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LOI 

CONCERNANT  LA  SIGNATURE  ET  LA  CERTIFICATION  DES  TRANSFERTS 
DE  RENTES  SUR  LÉTAT(«. 


^      Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

j    Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  —  Les  déclarations  et  certificats  de  transferts  de  rentes 
sur  rÉtat  sont  dressés,  signés  et  scellés  dans  les  bureaux  de  Tagent  de 
change  négociateur  et  déposés  ensuite  au  Trésor. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  20  juin  i885. 

Jules   GRÉVY. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  ie$  finances, 
SADI  CARNOT. 


r. 

^  Dëp6t  du  projet  à  la  Chambre  des  députés,  a3  juin  i884  {Doc.  pari  n*  3894.  J.  0, 

\p.  1019).  Rapport  de  M«  Million,  26  décembre  i884  (Doc,  pari.  n°  3^35,  J.  0.  p.  2365). 

^     Discussion,  3i  mars  et  7  mai  i885  [Deh.  pari.  «/.  0.  p.  712  et  767).  Adoption,  7  mai  i885 

[Déh,  parl.J,  0.  p.  767 ]•  —  Transmission   au  Sénat,  16   mai  i885.  Rapport  de  M.  Faye, 

^25  mai  i885  (Doc.  pari,  n"*  i55 ,  J.  0.  p ).  Discussion  el  adoption,  3o  mai  i885  (Déb. 

^\.    pcurl.  J.  O.  p.  626).  —  Promulgation,  20  juin  i885  (J.  0.  p.  3i45). 
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LOI 

CONCERNANT  LES  IMPRIMÉS   SIMULANT  LES  VALEURS  FTDUCIAIRES  (»>. 

Le  Sénat  et  ia  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  1".  —  Sont  interdits  la  fabriealion,  la  vente,  le  colportage  et  la 
distribution  de  tous  imprimés  ou  formules  obtenus  par  un  procédé  quel- 
conque qui,  par  leur  forme  e^Ktérieure,  pri^^enteraient  avec  les  billets  de 
banque,  les  titres  de  rente,  vignettes  et  timbres  du  service  des  postes  et 
télégraphes  ou  des  régies  de  TEtat,  actions,  obligations,  parts  d^intéréts, 
coupons  de  dividende  ou  intérêts  y  afférents,  et  généralement  avec  les 
valeurs  fiduciaires  émises  par  l'Etat,  les  départements,  les  communes  et 
établissements  publics,  ainsi  que  par  des  sociétés,  compagnies  ou  entreprises 
privées,  une  ressemblance  de  nature  à  faciliter  Tacceptation  desdits  imprimés 
ou  formulas,  ^ux  lieu  et  plape  des  valeurs  imitées. 

2.  —  Toute  infraction  à  Tarticlequi  précède  sera  punie  d'un  emprisonne- 
ment de  cinq  jours  à  six  mois  et  d'une  amende  de  iÇ  fr.  a  2,000  fr. 

L'article  463  du  Code  pénal  sur  les  circonstances  atténuantes  pourra  être 
appliqné. 

3.  —  Les  imprimés  ou  formules,  ainsi  qqe  les  planches  ou  matrices 
ayant  servi  k  leur  confection ,  seront  confisques. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  p^qr  le  Sé^i^t  et  psir  }l^  Qh^mbrci  ^^^ 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  11  juillet  i885, 

Jules  GRÉVY. 

Par  Je  Président  de  la  République  : 

Le  Président  du  Conseil,  Garde  des  sceaux^  Ministre  de  lajustice^ 

Henri  BRISSON. 

Le  Ministre  des  finances  » 
SADI CARNOT. 


Dépôt  du  projet  à  la  Chambre  dea  j^putéa,  19   février   i885   {Doc.  porZ.  n"   356  j, 
.  p,   371  ].  Rapport  de  M.  Gomot,  a3  mars   i885  [Doc,  pari,  ii**  3637.  J.  0,  p ), 


(1) 
»^-  0.  _     _       _ 

Discussion  et  adoption,  7  mai  i885  {Délf,  parLJ,  0.  p,  757).  — Transn^ission  au  Sénat, 
9  juin  i885.  Discussion  et  adoption  »  7  juillet  i885  (Déb.  parl^  J,  0.  p.  807).  —  Pro- 
mulgation, 12  juillet  i885  (J.  0.  p.  36 18). 
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LOI 

RELATIVE   AUX  SUBVENTIONS  DB  L'ÉTAT 

POUR  UIS  iTABLIWBUBHTa  BBSTINÉS  AD  8BHTICH  DE  L»BNSB]<HlBMBIiT  0). 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  le  teneyr  suit  : 

Article  l*'.  — ^  Le  fonds  de  subvention  de  277,200,000  francs  mis  à  la 
disposition)  de  la  Caisse  de^  lycéen,  collège^  et  écoles  primaires,  par  les  loi^ 
des  i*' juin  1878,  3  juillet  1880,  20  mars  i883  et  3o  janvier  ;884.est 
augmenté  de  34»QOO,ooo  dç  frapoi,  payables  k  partir  du  i"  j^ftvier  x886, 
par  fractions  qui  seront  déterminées,  chaque  année,  par  I4  Ipi  4^  finances. 

Le  n)oqta^t  de  cette  subvention  supplémentaire  ser^  afiipcté,  jusqu'à  con- 
currence de  22,000,000  de  fraucs,  aux  étabUssemeqts  d'enseignemeul;  supé- 
rieur, et  à  concurrence  de  12,000,000  de  francs,  ^ux  établissements 
d'enseignement  secondaire,  dont  la  construction,  la  recopstruction  ou 
ragr^udi?$ement  ^QUt  à  la  (î^arge  de  TÉt^t. 

En  conséquence,  chaque  année,  le  Gouvernement  soumettra  aux  Chambres 
les  projets  de  travaux  qu'il  se  propose  de  réaliser  dans  le  cours  de  Texercice 
suivant,  et  la  loi  de  finances  déterminera  le  montant  des  sommes  néces- 
saires pour  y  faire  face ,  à  prendre  sur  le  fonds  de  subvention  dont  il  vient 
d'être  parlé. 

2.  —  La  somme  de  265,4oo,ooo  francs,  mise  à  titre  d'avances  rem- 
boursables par  les  lois  des  i'' juin  1878,  3  juillet  1680,  2  août  1881  et 
20  mars  i8S3,  à  la  disposition  des  départements  et  des  communes  dament 
autorisés  à  emprunter  pour  la  construction,  la  reconstruction  ou  l'agran- 
dîitement  des  lycées  «  collèges  et  écoles  primaires,  est  réduite  d'une  somme 
de  34^000,000  de  francs. 

3.  —  Le  complément  de  subvention,  mis  à  la  disposition  de  la  Caisse 
des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires,  en  vertu  des  artiples  1  et  2  de  la 
présente  loi,  lui  sera  remboursé  en  capital  et  intérêts  au  moyen  de  trente 
annuités  de  1,612,000  francs  chacune  à  ajouter,  à  partir  de  1886  inclu- 
sivement, par  fractions  correspondantes  au  capital  employé,  chaque  année, 
au  chapitre  du  budget  ordinatra  de  l'instruction  publique,  créé  par  l'article 
23  de  La  loi  du  3  juillet  1880,  sous  le  titre  t  «  Remboursements  par  annuités 
à  la  Caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires.  »  La  dotation  ci^dessus 
à$  |,6i?,ooo  frAuos  sera  ordonnancée  au  profit  dQ  la  Caisse  et  payée  par 
1$  Trésor  dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année. 

Les  crédits  nécessaires  seront  ouverts,  chaque  année,  par  la  loi  de 
finances, 


•  I  ■  I.I  l^^^l*    '     ■  M.J 


W  Dépôt  du  projet  à  la  Chambre  des  députés  «  11  décembre  i884  {Doc.  pari  n*  3o33, 
J.  0.  p.  2200).  Rapport  de  M.  Dubost,  lo  février  i885  {Doc.  pari,  n"  3547 1  J'  0.  p,  70. 
DUcussionet  adoption,  36  mars  i885  {Déb.  pari.  J.  0.  p.  669  à  681).  —  Transmission  au 
Séfial,  37  mari  i8S5.  Rapport  de  M.  MiUaud,  3o  mai  i8S5  (Doo.  pari,  n"  166.  J.  0. 
p»  .  » ,  ).  DUciiision,  3q  msi  *W5  [Déb.  pari.  J.  0.»  p.  636).  «-»  Adoption,  17  juin  i885 
lj)éb,  podk  J^  Qf  p«  690)*— Promulgatioa,  91  jiwn  1885  (J.  0.  p.  3*46). 
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En  cas  d'insuiSsaDce  du  fonds  de  dotation  et  des  ressources  propres  à  la 
Caisse,  il  lui  sera  tenu  compte  par  le  Trésor,  tant  de  ces  dépenses  complé- 
mentaires d'intérêt  et  d'amortissement  que  de  ses  frais  de  gestion. 

4.  —  Le  Ministre  de  l'instruction  publique  est  autorisé  à  prendre,  au 
nom  de  TÉtat,  l'engagement  de  rembourser,  à  titre  de  subvention,  aux  dé- 
partements et  aux  villes  ou  communes,  dans  les  conditions  déterminées  par 
la  présente  loi,  partie  des  annuités  nécessaires  au  service  de  l'intérêt  et  de 
l'amortissement  des  emprunts  par  eux  contractés  pour  la  construction,  la 
reconstruction  ou  l'agrandissement  de  leurs  établissements  d'enseignement 
public  supérieur,  secondaire  et  primaire. 

Les  départements  pourront  se  substituer  aux  communes  pour  tout  ou 
partie  de  ces  emprunts. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  établissements  d'enseignement  supérieur 
et  secondaire,  le  Ministre  de  l'inslructioD  publique  devra  soumettre,  chaque 
année,  aux  Chambres,  en  même  temps  que  le  budget  de  son  ministère,  les 
projets  spéciaux  à  l'occasion  desquels  il  se  proposerait  de  prendre,  dans  l'exer- 
cice suivant,  l'engagement  de  subvention  dont  il  est  parié  au  présent  article. 

5.  —  Les  subventions  dont  il  est  parlé  à  l'article  précédent  ne  pourront 
être  accordées  qu'aux  conditions  suivantes  : 

1°  Les  emprunts  devront  être  régulièrement  autorisés  et  remboursables 
au  moyen  d'annuités  égales  comprenant  l'intérêt  et  Tamortissement,  dans 
un  délai  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trenle  années  ni  dépasser  quarante 
années; 

2''  Les  travaux  devront  être  exécutés  conformément  aux  plans  approuvés 
et  régulièrement  reçus  à  l'exclusion  de  toute  dépense  qui  n'aurait  pas  Tin- 
struction  publique  pour  objet. 

Dans  le  cas  oix  les  dépenses  faites  n'atteindraient  pas  le  montant  des  éva- 
luations, la  subvention  de  l'État  sera  réduite  proportionnellement  à  l'écono- 
mie réalisée. 

6.  —  En  ce  qui  concerne  les  établissements  d'enseignement  supérieur  et 
secondaire,  les  départements  et  les  villes  pourront  prélever,  sur  leurs  res- 
sources disponibles,  tout  ou  partie  des  sommes  nécessaires  pour  couvrir  les 
dépenses.  Dans  ce  cas,  la  subvention  de  l'État  portera  sur  une  annuité,  com- 
prenant l'intérêt  à  4  p-  o/o  et  l'amortissement  en  quarante  ans,  calculé  au 
même  taux,  du  montant  des  dépenses  effectuées  au  moyen  desdites  res- 
sources. 

7.  —  Les  subventions  accordées  par  le  Ministre  de  Tinstruction  publique 
pour  les  établissements  d'enseignement  supérieur  et  d'enseignement  secon- 
daire ne  pourront  dépasser,  pour  Tensemble  des  opérations,  5o  p.  o/o  d(;s 
annuités  nécessaires  au  service  des  emprunts  contractés  ou  afférents  aux 
prélèvements  faits  sur  des  ressources  disponibles  conformément  à  l'ar- 
ticle 6. 

8.  —  En  ce  qui  concerne  les  établissements  d'enseignement  primaire,  la 
subvention  de  l'État  sera  calculée  d'après  un  chiffre  maximum  de  dépense 
totale,  déterminé  pour  chaque  catégorie  d'établissement  par  le  tableau  A, 
annexé  à  la  présente  loi,  déduction  faite  des  ressources  conmiunales  dispo- 
nibles. 
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La  proportion  dans  laquelle  TEUt  contribuera  au  payement  des  annuités 
ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  supérieure  à  80  p.  0/0  ni  inférieure  à 
i5  p.  0/0.  Elle  sera  déterminée  en  raison  inverse  de  la  valeur  du  centime 
communal,  en  raison  directe  des  chaînes  extraordinaires  de  la  commune,  et 
encore  en  raison  de  Fimportance  des  travaux  scolaires  à  exécuter  par  elle, 
conformément  à  des  règles  qui  seront  établies  par  un  décret  rendu  sur  la 
proposition  des  Ministres  de  Tinstruction  publique,  de  Tintérieur  et  des 
finances. 

Toutefois  les  communes  dont  le  centime  communal  représente  une  valeur 
supérieure  à  6,000  francs  ne  pourront  recevoir  aucune  subvention  de  TÉtat 
pour  la  construction,  la  reconstruction  ou  Tagrandissemenl  de  leurs  écoles 
primaires. 

9.  —  La  loi  de  finances  de  chaque  exercice,  à  partir  de  i885  inclu- 
sivement, déterminera  le  chiffre  maximum  des  subventions  par  annuités 
payables  pendant  Tannée  suivante  et  les  années  ultérieures  que  le  Ministre 
de  rinstruction  publique  est  autorisé  à  accorder  conformément  aux  articles  4» 
5 ,  6,  7  et  8  ci-dessus. 

En  conséquence,  un  chapitre  spécial  sera  ouvert  chaque  année  au  budget 
de  rinstruction  publique  sous  ce  titre  :  «Subventions  aux  départements, 
villes  ou  communes,  destinées  à  faire  face  au  payement  de  partie  des  annui- 
tés dues  par  eux  et  nécessaires  au  remboursement  des  emprunts  qu'ils  ont 
contractés  pour  la  construction  de  leurs  établissements  publics  d'ensei- 
gnement supérieur,  d'enseignement  secondaire  et  d'enseignement  primaire.  » 

10.  —  Le  maximum  des  subventions  payables  par  annuités,  à  partir  de 
1886  inclusivement,  que  le  Ministre  de  l'instruction  publique  est  autorisé  à 
accorder  pendant  Tannée  i885,  est  fixé  à  i,5oo,ooo  francs,  savoir  : 

1°  112,600  francs  pour  l'enseignement  supérieur; 

2*"  i65,4oo  francs  pour  l'enseignement  secondaire; 

i"*  1,222,000  francs  pour  l'enseignement  primaire. 

En  exécution  du  paragraphe  3  de  l'article  à  ci-dessus,  sont  approuvés  les 
projets  spéciaux  relatifs  à  renseignement  supérieur  et  à  l'enseignement 
secondaire,  énumérés  dans  les  tableaux  B  et  C  annexés  à  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 
Fait  à  Paris,  le  20  juin  i885. 

Jules  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  T instruction  publique,  des  heaux-arls  et  des  cultes, 

René  GOBLET. 

Le  Ministre  de  Tintérieur, 

H.  ALLAIN|TARGÉ. 

Le  Ministre  des  finances, 

SADI  CARNOT. 
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Tableau  A. —  Fixant  pour  chaque  catégorie  éF établissement  le  chiffre  maximum 
de  la  dépense  à  laquelle  TÈtat  contribuera. 


DESÎONATIOm 


1*  Pour  une  école  de  hameân. .  » 

a*  Pour  une  école  de  chef-liea  communal  à  une  seule  daMe  (soit  mixte,  soit 

spéciale  aux  garçons  ou  aux  filles) i 

3*  Pour  un  groupe  scolaire  à  une  seule  classe  pour  cliaque  sexe 

h^  Pouir  chaque  dassc  en  sus  ajoutée  ad  groupe  scolaire  ou  à  une  école  de  ditf- 

lieu  commtinal  ##  1 1  *  ..#  i  .»««•«.».«•.  i .  * .  i  «  ••..  1 1  •  < •  •  »  •  • 

5*  Pour  une  école  maternelle • 

6*  Pour  une  école  primaire  supérieure , 


Pour  une  école  normale . 


8*  Pour  le  mobilier  arolàil^,  |>ar  chaque  dassej 


DÉPENSES. 


frtnei. 
12,000 

15.000 
28,000 

12.000 

18,000 

80,000 

1^00,000 

500 


TaBLÊAD  B.    ENSEIGNEMENt  SUPERIEUR. 

Engagements  que  le  Ministre  de  Vinsiruction  publique  est  autorisé  h  prendre 
pendant  Vexercice  1885,  jasquà  concurrence  d'une  annuité  de  H2,600  francs, 
payable  à  partir  du  i*^  janvier  1886, 


DESIGNATION. 


Achèvement  de  Tétiole  pratique  et  de  la  fa- 
culté de  médecine  de  Paiis «...  « 

Agrandissement  de  la  facilité  de  droit  de 
Paris i < *.i.,éi.. 

Construction  des  facultés  de  droit  et  des 
lettres  de  Lyon j . . . . 

Constructions  diverses i .  i  « .  «  ■ .  •  <  i . . 


DéPENSB 

rtAtvz. 


franc  I. 

5.000,000 

3.000,000 

1.300.000 
1.000,000 


PART 


frsDo. 

2,500.000 

1.500,000 

800,000 
500.000 


d« 

l'Atat. 


franc*, 

2.500.000 

1.600|000 

500.000 
500<000 


TotAl. 


A  ALLOtJER 
n  i886 

inr 

!■  sabvvfitiod 

(1«  l'Élat. 


francs. 

1.250,000 

800.000 

250,000 
200,000 

2,000,000 


TabIBAU   g.   *^  EUSBmWfilllfeJVt  8BC0IIDAIBE. 

Dépenses  à  effectuer  en  1885  avec  la  participation  dés  ifilles  et  engagements  que 
le  Ministre  de  rinsiruclion  publique  est  autorisé  à  prendre  pendant  T exercice 
1885  jusqu^à  concurrence  d'une  annuité  de  i 66, iÙO  francs,  payable  à  partir 
du  1**^  janvier  1886, 


DÉSIGNATION. 


1*  Lyct^  de  garçons 

a*  Collèges  de  garçons , 

3*  Étah&semeots  d'eiMiignément  secondaire 
déjeunes  filles 


DEPENSE 

TOTAL! . 


francs. 

7.570,000 
3,818.000 

a.650.000 


PART 


de 

L'ETAT. 


francs. 

3.785.000 
1.939.000 

2.325,000 


TILLIS. 


francs. 

3,785,000 
1,879,000 

2.325.000 


DEPENSES 

À   irrscTOKK 

par   rÉtat 

en  i88à. 


francs. 

1,800.000 
750.000 

400.000 
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DÉCRET 

FIXANT  LA  PROPORTION  DE  LA  CONTRffiUTION  DE  UÉTAT 
POUA  ooRtnaanoR  D*BtoiiM  piuhaiAes. 

Le  Pr^d«Dt  d%  la  République  fraD^ifte, 

Sur  le  rapport  des  Ministres  de  Finstruction  publique,  des  beau^i-arts  ël 
des  cultes,  de  Tin  teneur  et  des  finaoCes, 

DÉCRÈTE  : 

Article  l".  —  La  proportion  suivant  laquelle  TÉtat  contribuera  au  payfr 
tnent  des  annuités  communales  pour  constructions  et  appropriations  d'é^oléft 
|)rimaires  sera  fixée,  côhformémeilt  aiil  tableaux  ci-annexés,  savoir: 

1^  Tableau  A|  fixant  la  proportioù  de  la  subvention  à  allouer  en  raisoll 
de  la  Valeuf  du  cëtitime  commun&l; 

2^  Tableau  B,  fixant  la  proportion  de  la  subvention  à  allouer  en  sus  de 
telle  que  détermine  le  tableau  A,  ed  raison  des  charges  de  la  commune,  Jr 
Compris  les  centimes  pour  insuffisance  de  revenus; 

3*  Tableau  C,  fixant  la  proportioù  de  la  subvention  à  allouer  en  raisoh 
de  la  dépcbsê  à  eflectiief,  laquelle  subvenlîon  s'ajoutera  à  celles  qiiê  déter- 
minent les  tableaux  A  et  B.   • 

2«  —  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  sont  pas  applieables  aux 
départements  de  f  Algérie. 

Un  décret  ultérieur  déterminera  les  conditions  spéciales  de  répartition 
des  subventions  aux  communes  de  ces  départements. 

3.  —  Lorsque  le  ctîffre  de  la  subvention  a  allouer  par  suite  de  l'appli- 
cation des  coefficients  des  tableaut  A,  fi  et  G  sUsindiqués  dépassera 
8o  p.  o/o,  il  devra  être  ramené  à  8d  p.  o/o,  conformément  à  Tarticleg,  S  Ji, 
de  la  loi.  Sont  exceptés  lê§  cas  préviis  pàF  la  disposition  H*  2  dU  tableau  Cl, 
suivant  laquelle  le  Ministre  de  Finstruction  publique  pourra  accorder  auk 
eomintiiléS  dont  lé  eentime  communal  n  atteint  pas  la  Valeur  de  5  franc», 
une  subvention  supérieure  à  8o  p.  o/o  de  la  dépense.  Le  rapport  annuel 
présenté  aUit  Châftlbrés  contiendi'a  la  liste  nominative  des  communes  aux- 
quelles aura  été  appliqué  ce  traitement  exceptionnel  et  Tindication  du  nioil- 
tant  de  la  subvention  pour  chacune  d'elles. 

A.  —  L^s  Mluistrëâ  de  riilMructIdU  publique,  des  beaux^arts  et  des 
cultes 4  de  Tiatérieur  et  des  finances  sent  chargés^  chacun  en  ee  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  g  juillet  i885. 

Jules  GËEVY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Lé  Minitire  de  VimtriUiHon  publique t  d»i  hedua^arU  •(  âeè  9alî^s, 

René  GOBLET. 
te  Miniiire  de  T  intérieur, 
AliLAIN'TAnOÉ, 

Le  Ministre  des  finances, 
SADI  CARNOT, 
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Tableau  à.  —  Fixant  la  proportion  de  la  subvention  à  allouer  en  raison 
de  la  valeur  du  centime  communal 


VALEUR  DU  CENTIME. 


lo  francs  et  au-dessous, 

ao  

3o  

ào  

5o 

60  

80  

100  — — ^— ^— 
lao  — — — — — 

160  

aoo  — — — — . 
3oo  francs  et  an-dessus. 


PROPORTION  DE  LA  SUBVENTION. 


64  P*  0/0 . . . 

55 ... 

A6 ... 

ài ... 

36 I  De   l'annuité    nécessaire    au 

3a  l       service  de  Temprunt  à  réa- 

ay  /      User,  intérêt  et   amortis- 

a3 I       sèment  compris. 

i8 ... 

là ... 

9  — -... 


Tableau  B.  —  Fixant  la  proportion  de  la  subvention  à  allouer  en  raison  des  charges 
de  h,  commune,  y  compris  les  centimes  pour  insiiffisance  de  revenus. 


CHARGES  COMMUNALES  (a) 

■IPRIMisS  IH   GKHTIHIS. 


10  centimes  et  au-dessous, 

100 

aoo  — — — ^^— ^^— 

3oo 

àoo 

5 00  centimes  et  au-dessus. . 


PROPORTION  DE  Là  SUBVENTION. 


5  p.  0/0 \ 

Q J  De   Tannuité    nécessaire   au 

1 4 f       service  de  Temprunt  à  réa- 

18  ^-'— /     liser,    intérêt   et   amoitis- 

23 I      sèment  compris. 


(a)  On  ramène  pour  l'aniformité  du  cileal  tonte»  les  chargée  de  la  eonununc  à  une  aeole  année. 


Tableau  C.  —  Fixant  la  proportion  de  la  subvention  à  allouer  en  raison 
de  la  dépense  de  constructions  scolaires  ou  d'acquisitions  de  mobiliers. 

1"  Oatre  les  sabventions  leur  revenaat  diaprés  les  tableaux  A  et  B,  toates  les  oommunes 
recevront  uniformément  une  subvention  de  10  p.  0/0  de  la  dépense  totale,  tdie  quelle  est 
fixée  au  tableau  A  annexé  à  la  loi. 

2^  Le  Ministre  de  l'instruction  publique  pourra  accorder  aux  communes  dont  le  centime 
communal  n'atteint  pas  la  vdeur  de  5  francs  une  subvention  supérieure  à  80  p.  0/0  de  la 
dépense. 
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PROJET  DE  BUDGET  POUR  L'EXERCICE  1886. 


Le  projet  de  budget  pour  lexercice  1886  avait  été  présenté  k  la  Chambre 
des  députés  le  23  mars.  A  la  suite  de  la  constitution  d'un  nouveau  minis- 
tère, la  Chambre  a  été  saisie,  le  9  juin,  d'un  projet  de  budget  rectificatif.  On 
trouvera  ci-après  : 

i""  Un  extrait  de  Texposé  des  motifs  du  projet  du  23  mars; 

2°  Un  extrait  de  Texposé  des  motifs  du  projet  rectificatif  du  g  juin; 

3*  Le  texte  définitif  du  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général  de 
Texercice  1886; 

4*  La  comparaison  somimaîre  des  évaluations  inscrites  dans  les  deux 
projets. 

Voici,  d'abord,  un  extrait  de  Texposé  des  motifs  du  premier  projet  de 
budget. 

Le  budget  de  1 885,  qui  vient  d*ètre  définitivement  voté  par  les  deux  Chambres , 
a  été  établi,  vous  le  savez,  avec  une  extrême  sévérité.  D*une  part,  les  dépenses  ont 
subi  de  très  importantes  réductions  et,  d'autre  part,  les  prévisions  de  recette  des 
impôts  indirects  onl  été  calculées  diaprés  les  produits  réalisés  en  i883,  au  lieu  de 
Tntre  d  après  le  système  des  majorations ,  dont  Texpérience  n*a  pas  donné  les  résultats 
qu*on  en  attendait.  L'amortissement  a  été  strictement  maintenu  au  chifiTre  des  exer- 
cices antérieurs.  On  est  en  droit  d*espérer  que,  ainsi  établi,  le  budget  de  i885  ne 
donnera  pas  de  mécompte.  Cependant  nous  devons  constater  que  la  crise  écono- 
mique, dont  les  effets  se  font  sentir  dans  le  monde  entier,  a  persisté  dans  les  deux 
mois  qui  viennent  de  s*écouler  et  que,  au  lieu  des  plus-values  espérées,  nous  avons 
eu  à  constater  une  différence  en  moins  de  5,5 1 1 ,4oo  francs  sur  Tensemble  de  l'éva- 
luation des  revenus  indirects. 

Cette  situation,  quelque  passagère  quelle  puisse  être,  nous  impose  TobUgation 
de  persévérer  dans  la  voie  des  économies  où  les  Pouvoirs  publics  sont,  d'un  commun 
accord,  si  résolument  entrés  et  de  n'admettre  aucune  dépense  nouvelle,  quelle 
qu  en  soit  futilité,  avant  d'avoir  reconquis  par  des  plus-values  l'élasticité  qui  nous 
manque. 

11  importe  d'autant  plus  de  résister  à  tous  les  entraînements  d'améliorations  et 
d'augmentations  que  nous  avons  à  faire  face  à  des  engagements  anciens ,  dont  les 
échéances  exigent  impérieusement  et  instamment  l'inscription  de  nouveaux  crédits 
au  budget  de  1886. 

C'est  ainsi  que  les  chapitres  compris  dans  la  première  partie  du  budget  (Dette  pu- 
blique et  dotations]  doivent  être  forcément  augmentés  d'une  somme  supérieure  à 
20  millions,  tant  pour  les  intérêts  et  l'amortissement  des  obh'gatlons  à  court  terme 
affectées  aux  dépenses  du  budget  extraordinaire,  que  pour  le  service  des  pensions 
militaires  de  la  guerre  et  de  la  marine,  si  fortement  augmenté  depuis  quelques 
années,  et  pour  les  intérêts  de  la  dette  flottante,  dont  le  chiffre  va  sans  cesse  gros- 
sissant par  suite  des  découverts  des  derniers  budgets  et  des  avances  et  subventions  à 
la  Caisse  des  écoles  et  à  celle  des  chemins  vicinaux. 
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Pour  faire  face  à  ces  dépenses  et  à  d'autres  encore  aussi  inévitables ,  dont  le  détail 
est  donné  plus  loin,  nous  ne  pouvons  compter  sur  des  augmentations  résultant  de 
l'évaluation  des  recettes. 

Bien  au  contraire,  les  recettes  de  i884  qui,  d'après  la  règle  adoptée,  servent  de 
base  aux  évaluations  de  1886,  sont  en  diminution  sur  celles  inscrites  au  budget  de 

i885,  de 6,848,800' 

de  lelié  sorte  que,  ëii  tenant  cionlptë  de  la  bissextilitc  de  i86â,  cl. .        5,34i.8oo 

— : r.  r      .irj 

le  chiffre  de  ces  évaluations  est,  pour  1886,  intérieur  à  celui  de 

i885  de ia,igo,6oo 

A  cette  somme,  il  faut  ajouter  l'affectation  exceptionnelle  au  der- 
nier budget  des  fonds  de  la  Caisse  de  la  dotation  de  l'armée,  jusqu'à 
concurrence  de 1 7,023,784 

■  ■■■Il       ■       T       11 

D'où  il  résulte  que,  en  comparant  les  mêmes  éléments  de 
recettes  etitreles  deux  exercices,  le  budget  de  1886  est,  par  rapport 
à  celui  de  i885,  en  diminution  de ûg.^ià^iBtk 

Si,  à  cette  dimintition  des  fecettes,  Toti  ajoute  les  inévitables 
augmentations  de  dépenses  dont  il  vient  d'être  parlé,  lesquelles  s'é- 
lèvent à 37,603,859 

on  voit  que  l'écart  entre  les  deiix  budgets ,  tarit  eii  diminatlôn  dés 

recettes  qu'en  augmentation  des  dépenses,  est  de 67,418,^43 


Limpossibiiité  de  réduire  les  dépenses  aii  delà  de  ce  qui  a  été  fait  pour  i885  et 
là  nécessité  absolue  de  maintenir  les  prévisions  de  recettes  à  un  cliifire  Hgoureuse- 
ment  établi  nous  imposent  Tobligation  de  rechercher  par  d'autres  moyens  à  assurer 
l'équilibre  du  budget  de  1886. 

Nous  sommes  loin ,  comme  on  le  voit,  de  la  politique  des  dégrèvements ,  qui  avait 
été  si  libéralement  adoptée  pendant  les  années  de  prospérité  que  nous  avons  tra- 
versées. Ces  dégrèvements  ayant  coïncidé  avec  des  augmentations  de  dépenses  pré- 
maturément consenties,  au  moment  même  où  éclatait  la  crise  qui  a  eu  une  si  fâcheuse 
influence  sur  la  marche  de  nos  recettes,  il  en  est  résulté  un  trouble  momentané 
dont  nous  devons  tenir  sérieusement  compte,  mais  dont  il  faut  se  garder  d'exagérer 
l'importance. 

Un  coup  d*œil  impartial  sur  notre  situation  fmancière  donne,  en  effet,  la  certi- 
tude qu'il  suffira  d'une  légère  éclaircie  pour  rentrer  dans  l'ère  des  plus-values  et  re- 
donner à  nos  budgets  une  complète  élasticilé. 

Nous  devons  constater  d'ailleurs  que  les  Pouvoirs  publics  n'ont  manqué  à  aucun 
engagement.  ^ 

Les  travaux  de  chemins  de  fer,  ports  et  canaux  ont  été  continués;  le  service  de  la 
Caisse  des  écoles  et  celui  de  la  Caisse  des  chemins  vicinaux  ont  été  assurés,  soit  par 
des  dotations  exceptionnelles,  soit  par  les  mesures  que  nous  avons  soumises  à  votre 
sanction.  Nous  avons  maintenu,  sans  défaillaiice,  rintégralité  de  l'amortissement 
considérable  qui  est  consacré  à  l'extinction  d'une  partie  des  dettes  que  no»  malheurs 
nous  ont  imposées. 

Recherchons  donc  avec  résolution  comment  on  pourra ,  en  attendant  le  retour 
des  plus-values  et  sans  les  escompter,  établir  l'équilibre  du  budget  de  1886. 

Vous  vene2  de  voir  qu'il  nous  tnaûque,  par  rapport  à  1885^  une  somme  totale 
de  67,418,243  francs,  tant  en  recette  qu'en  dépense* 
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Comme  on  a  pu  le  pressentir  d*aprës  les  déclarations  faites  récemment  à  la  tri- 
bune, nous  vous  proposons  d'ajouter  aux  prévisions  de  rendement  des  douanes  le 
produit  éventuel  des  lois  sur  les  droits  d'entrée  des  céréales  et  des  bestiaux.  L'en- 
semble de  ces  produits  peut  être  évalué  à ^^,000,000^ 

Nous  vous  proposons  également  d'aiFecter  au  badget  de  1886  le 
reliq[uat  disponible  de  la  Caisse  do  la  dotation  de  l'armée,  ci. .  1 . . .        3,637,616 

Total  des  augmentations  de  fecettes 37,527,616 


Ce  chiffre  n'est  pas  sufBsatat  pouf  couvrit*  les  ditnirïiltionft  de  recettes  et  augmen- 
tations de  dépenses  ci-dessus  indiquées  et  il  reste  à  pourvoir  à  une  différence  dé 
29,888,627  franes. 

Noua  devons  faire  observer  que  parmi  les  augmentations  de  dépenses  qui  se  sont 
imposées  au  budget  de  i885  figurent,  poui*  iitle  lommë  de  prés  de  3o  millions,  le^ 
garanties  d'intérêt  k  payer  aux  compagnies  des  chemins  de  fer  de  France ,  êoit  une 
augmëtitatioil  de  26  thillions  enviroh  sur  les  crédits  de  même  nature  affeetés  au 
badget  de  i884.  Of,  cette  augmentation,  déjà  si  considérëiblë ,  pâtâlt devoir  ^'élever 
à  60  millions  pour  le  budget  de  1886,  eu  égard  à  la  dimînutidil  persistatite  de§ 
recettes  encaissées  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Pour  faii^  fflce  à  ce  surtsroit  de  dépenser ,  non  prévu  au  moment  où  le  budget  de 
i88d  a  été  déposé,  l'on  a  prélevé  une  somme  de  17,623,784  francs  sur  le  reliquat 
de  la  Caisse  de  la  dotation  de  l'armée.  Comuie  il  tie  reste  plus  sur  ce  reliquat  qu'Une 
somme  de  3,627,616  francs,  déjà  comptée  plus  haut,  cette  ressource  fait  défaut 
pour  le  budget  de  1886.  Or,  il  est  à  remarquer,  comme  on  l'a  déjà  souvent  constaté, 
que  le  payement  des  garanties  d'intérêt  ne  présente  pas  le  caractère  d'une  dépense 
assimilable  aux  autres  payements  effectués  pour  le  compte  de  l'État  et  qu'il  ne  con- 
stitue qu'un  prêt  portant  intérêt  au  profit  du  Trésor,  jusqu'au  jour  du  retnbourse- 
ment  par  les  compagnies  débitrices. 

Le  mérite  de  ceM  observation  ne  saurait  être  contesté  en  présence  de  la  certitude 
absolue  où  se  trouve  TÉlat,  de  rentrer  dans  ses  avances,  dès  que  le  développement 
du  trafic  ramènera  des  rehaussements  de  recettes  qui,  pendant  plusieurs  années 
déjà,  ont  valu  au  Trésor  des  remboursements  importants,  et  sur  le  retout  desquels 
on  est  en  droit  de  compter.  Au  surplus,  quand  bien  même  la  crise  qué  traverse 
actuellement  rindu.«(trie  des  chemins  de  fer  prendrait  un  caractère  pëf^istant  impos- 
sible à  prévoir,  la  créance  de  l'Etat  n'en  serait  pas  moins  abf'olument  certaine, 
puisque,  aux  termes  des  conventions  en  vigueur,  tout  le  matériel  d^'s  compagnies 
est  affecté  à  l'acquittement,  en  capital  et  intérêts,  des  dettes  dont  elles  pourraient 
être  tenues  envers  l'Etat  à  ^'expiration  de  leurs  eoncessions. 

Dans  cette  situation ,  il  y  a  lieu  d*examiner  s'il  ne  convietidrait  pas ,  conime  l'idée 
en  a  été  déjà  suggérée  à  plusieurs  reprises,  de  distraire  du  budget  les  avances  que 
rÉtat  peut  être  obligé  à  faire  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  à  titre  de  garantie 
d'intérêt,  pour  en  faire  l'objet  d'un  service  spécial  présentant,  dans  Uti  compte  à 
part  :  en  dépense,  les  versements  de  l'État  accrus  des  intérêts  à  d  p-  0/0  jusqu'au 
jour  des  remboursements;  en  recette,  les  recouvrements  opérés  sur  les  compagnies. 

Ce  compte  comprendrait  ainsi  l'ensemble  d^opérations  qui  sont  liées  les  unes  aux 
autres,  et  donnerait  lieu  à  un  règlement  final  qui  n'exigerait,  en  définitive ,  du  Trésor 
aucun  sacrifice  d'argent. 

La  création  de  ce  service  spécial  /(ui,  à  la  véHté,  itiiposerait  une  nouvelle  chdrge 
à  la  dette  flottante,  aurait  piusteora  avantage. 

D'abord,  il  éviterait  une  cause  de  perturbatioB  censtante  dans  rétablissement  des 


Digitized  by 


GooglQ 


—  12  — 

budgets,  en  écartant  la  difficulté,  presque  insurmontable,  de  prévoir  avec  une  exac- 
titude suffisante,  en  dépense  et  en  recette,  ie  montant  d'avances  et  de  rembourse- 
ments soumis  à  des  fluctuations  considérables. 

En  second  lieu,  il  ferait  cesser  une  anomalie  résultant  du  système  actuel.  Dans 
les  mauvaises  années,  en  effet,  les  budgets  ont  à  supporter  le  double  poids  de  la 
baisse  du  produit  des  revenus  publics  et  de  laccroissement  des  garanties  résultant 
de  la  diminution  du  traGc.  Dans  les  bonnes  années,  le  budget,  au  lieu  d'avoir  de 
grosses  garanties  à  payer,  bénéûcie  du  remboursement  des  compagnies,  alors  que 
les  receltes  publiques  profitent  déjà  des  plus-values  occasionnées  par  le  retour  d*une 
situation  meilleure. 

Entîn,  ce  serait  en  définitive  revenir  à  la  réalité  des  faits;  il  s  agit,  nous  Tavons 
dit,  d'avances  d'un  recouvrement  certain  et  productives  d'intérêt.  Confondre  les 
avances  avec  les  dépenses,  c'est  exagérer  les  charges  de  l'Ëiat  et  ne  pas  tenir  compte 
d'une  créance  qui  vient  en  accroissement  de  la  lorlune  publique. 

L'adoption  de  celte  combinaison  ne  diminuerait  d'ailleurs  en  rien  le  contrôle  du 
Parlement;  ce  serait  la  loi  annuelle  de  finances  qui  autoriserait  préalablement  le 
chiffre  maximum  des  avances  que  le  Trésor  pourrait  faire  aux  compagnies  à  titre  de 
garanties  d'intérêt. 

En  soumettant  cette  proposition  à  votre  examen ,  nous  ne  pensons  pas  devoir  y 
comprendre  les  garanties  d'intérêt  à  payer  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  algé- 
riens et  tunisiens,  par  ce  motif  que  les  concessions  de  ces  compagnies  ont  une  pé- 
riode plus  longue  à  courir  que  celle  des  chemins  de  fer  métropolitains  et  que  les 
chances  de  remboursement  sont  moins  prochaines. 

Grâce  à  celte  combinaison ,  qui  n'a  nen  d'anormal  et  d'irrégulier,  nous  arrivons 
à  établir  notre  budget  en  parfait  équilibre. 

A  son  défaut,  nous  serions  obligés  de  demander  à  l'extension  des  taxes  existantes 
ou  à  la  création  de  nouvelles  ta xeb  les  ressources  nécessaires  à  l'équilibre  du  budget. 
Or,  il  nous  est  apparu  qu'il  serait  bien  rigoureux  de  recourir  à  une  semblable  mesure, 
alors  que  l'augmentation  de  dépense,  brusquement  survenue,  qui  l'aurait  motivée, 
peut  disparaître  dans  un  avenir  très  prochain. 

Le  budget  ordinaire  de  1 886  s'établirait  ainsi  : 

Recettes 3,o3o,66o,65i' 

Dépenses 3.o3o,6i  2,588 

Excédent  de  recette 48,a63 

soit,  par  comparaison  avec  le  budget  voté  de  i885  : 

Une  augmentation  de  recette  de 8,275,274' 

Et  une  augmentation  de  dépense  de 8,227,01 1 

Le  budget  sur  ressources  extraordinaires  ne  comprend  plus  aujourd'hui  que  le 
Ministère  de  la  guerre  et  celui  des  travaux  publics.  Toutes  les  dépenses  des  autres 
Ministères  sont  rentrées  au  budget  ordinaire.  L'ensemble  des  crédits  que  nous 
demandons  au  budget  extraordinaire  de  1886  n'est  plus  que  de  169,808,200  francs, 
en  diminution  de  24i9io,oi8  francs  sur  celui  de  i885  qui  s'élevait  au  chiffre  de 
194*718,218  francs. 

Pour  faire  face  à  la  dépense  de  169,808,200  francs,  nous  vous  proposons  : 

I*  D'y  affecter  une  somme  de  10,680,000  francs,  restant  disponible  sur  le  der- 
nier emprunt  de  35o  millions,  savoir  : 
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Disponible  sur  i883 9,980,000'  )  ^^  , 

Disponible  sur  i884 700,000  j        10.680,000 

2*  D*émettre,  pour  une  somme  de   159,128,300  francs,  des 
obligations  à  court  terme  aux  échéances  suivantes  : 

Echéance  de  1890 18,597,600' 

Échéance  de  1891 100,000,000  159,138,200 

Echéance  de  1892 4o,53o,700  J 


Total  des  ressources  à  affecter  aux  dépenses  du  budget  extra- 
ordinaire de  1886 169,808.200 


Malgré  notre  vif  désir,  il  nous  est  impossible  de  donner  satisfaction  dès  aujour- 
d'hui au  VŒU  formulé  par  la  Chambre  des  députés  de  faire  disparaître  le  budget 
sur  ressources  extraordinaires.  D*une  part,  il  importe  d'achever  Toeuvre  de  recon- 
stitution de  notre  matériel  de  défense,  et,  d'autre  part,  on  ne  saurait  arrêter 
brusquement  les  travaux  de  chemins  de  fer,  d'amélioration  des  voies  navigables 
et  de  ports  restés  à  la  charge  de  l'État.  Le  Gouvernement,  cependant,  s'ef- 
force de  diminuer  et  d'échelonner  autant  qu'il  le  peut  les  travaux  qui  restent  à 
exécuter,  de  façon  à  hâter  le  moment  où  les  dépenses  pourront  être  inscrites  au 
budget  ordinaire.  Grâce  au  maintien  des  100  millions  afiectés  jusqu'ici  à  l'amortis- 
sement des  obligations  émises  pour  le  second  compte  de  liquidation  ,  nous  pouvons 
faire  face  à  ces  dépenses  par  des  ressources  qui  seront  disponibles  à  brève  échéance, 
et  nous  aurons  ainsi  l'avantage  de  doter  le  pays  de  travaux  indispensables  à  sa 
défense  et  k  sa  prospérité  économique,  sans  rouvrir  le  Grand-Livre  de  la  dette 
publique.  Nous  devons  ajouter  que  la  facilité  avec  laquelle  s'est  toujours  opéré  le  place- 
ment des  obligations  de  même  nature,  émises  pour  le  service  du  budget  extraordi- 
dinaire  des  exercices  antérieurs,  démontre  que,  au  point  de  vue  du  marché  des 
capitaux,  l'émission  que  nous  vous  proposons  ne  peut  faire  naître  aucune  appréhen- 
sion. 


Nous  allons  emprunter  maintenant  à  l'exposé  des  motifs  du  projet  rec- 
tificatif du  9  juin  les  passages  suivants  qui  se  recommandent  par  leur  im- 
portance particulière  : 

BUDGET  ORDINAIRE. 
S  i*'.  Recettes, 

Produits  des  doaaiies,  —  Diminution  de  recette  proposée 9,000,000' 

Dans  le  budget  primitif  de  1 886 ,  le  produit  de  la  surtaxe  sur  les  céréales  et 

bestiaux    édictée  par  les  lois  du  28  mars   i885,  était  évaluée  à  la  somme  de 

86,569,263  francs,  savoir: 

Céréales 33,672,668' 

Bestiaux 2,822,954 

Viandes  de  boucherie 73,64 1 

Total  égal 36,569,263 
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Mais ,  ^fxQ  d*éviter  tout  mécompte ,  on  avait  jugé  prudent  de  réduire  eette  évalua 
tien  à  la  soimne  de  3d  millions  ainsi  répartie  ; 

Céréales 5i,5a4iOOO^ 

Bestiaux  . . . .' a,4o3,ooo 

Viandes  de  boucbenQ. . , 73iOQO 

Total  égal 34,ooo,ooo 


Ces  résultats  avaient  été  obtenus  en  prenant  pour  base  la  moyenne  annuelle  des 
importation^  effectuées  pendant  les  dix  dernières  années  iSyS  à  i884  (Algérie 
déauite)  ^^\  Ce  mode  de  calcul  est  évidemment  le  plus  simple;  mais  il  ne  tient  pas 
compte  des  effets  que  Ton  doit  attendre  du  relèvement  des  droits  au  point  de  vue 
de  1  importation. 

En  effet,  pour  le  blé,  la  loi  du  a  8  mars  i885  a  eu  précisément  pour  but  d'éloigner 
du  marché  français  les  blés  étrangers. 

Il  faut  donc  admettre  que  cette  loi  aura  pour  conséquence  naturelle  Taugmenta- 
tîon  des  surfaces  emblavées  dans  nos  campagnes  et  U  réduction  des  arrivages  de 
blés  américains  ou  autres. 

Alors  même  qu*il  n'y  aurait  pas  eu  de  relèvement  des  droits  d'entrée ,  il  serait 
peut-être  impruaent  d'appliquer  à  l'avenir  les  résultats  du  passé.  En  effet ,  pen- 
dant sept  années  de  la  période*  1875-1884,  la  France  a  vainement  attendu  une 
bonne  récolte  et  Ton  chercherait  inutilement  dans  le  reste  du  siècle  un  autre 
exemple  d'une  aussi  persistante  stérilité.  Il  a  bien  fallq ,  dans  ces  conditions,  deman- 
der à  r étranger  des  renforts  exceptionnels  ;  pais  on  est  en  droit  d'espérer  que  l'ave- 
nir nous  sera  moins  incrément. 

D*après  ces  considérations ,  voici  comment  op  pourrait  calculer  le  montant  des 
importations  probables  : 

Pour  i885,  la  récolte  de  i884  étant  de  109  millions  d'hectolitres  et  la  consom- 
mation moyenne  de  iq4  millions  d'hectolitres,  l'importation  nette  peut  être  évaluée 
à  1 5  millions  d'hectolitres. 

Pour  1886,  la  supputation  des  importations  probables  ne  pourra  être  que  très 
aléatoire  jusqu'au  moment  où  Ton  connaîtra  l'importance  delà  récolte  de  i885* 

La  récolte  moyenne  ressortant  à  106  millions  d'hectolitres  pour  les  six  dernières 
années ,  a  1 1 1  pour  les  einq  dernières ,  À  11 3  pour  les  quatre  dernières ,  on  peut 
admettre  comme  prévision  un  chiffre  un  peu  plus  élevé,  soit  1 14,  le  relèvement  des 
droits  d* entrée  ayant  dû  provoquer  une  certaine  augmentation  des  surfaces  embla- 
vées. 

Le  déficit  à  prévoir  serait  donc  4e  ^25^—  ixà,  soit  1 1  millions  d'hectolitres. 
D'après  ces  bases,  les  comptes  des  deux  années  i885  et  1886,  au  point  de  vue 
des  droits  payés  par  les  blés  étrangers ,  sQixiblent  pouvoir  être  établis  copippe  #iiit  : 

En  i885,  i5  millions  d'hectolitres,  c est-à-dire  11  millions  i/4  de  quintaux  ont 
payé  à  raison  de  o*  60" 6,750,000' 

En  1886,  11  millions  d'hectolitres,   c'est-à-dire  près  de  8  mil- 
lions de  quintaux  payeraient  à  raison  de  3  francs a^iOoOtOoo 

soit,  pdf  rapport  à  i884t  une  plus-value  de l7,a5o,ooo 


W  Voir  le  BnUetin  de  mai,  page  bià. 
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Pour  les  antref  céréales,  de  même  que  pour  les  viandes,  les  évaluations  inscrites 
dans  le  budget  primitif  paraissent  devoir  être  maintenues. 

Pour  les  bestiaux,  on  avait  également  appliqué  le  mode  de  calcul  basé  sur  la 
moyenne  des  dix  dernièrei^  années  ^^K  Mais«  \k  encore,  il  faut  tenir  compte  de  l'effet 
restrictif  des  surtaxes  imposées  par  la  loi  du  28  mars.  De  plus ,  Timportalion  du 
bétail,  qui  s'était  déjà  ralentie  dans  une  certaine  proportion  depuis  quelques 
années,  a  subi  un  nouveau  ralentissement  pendant  les  trois  premiers  mois  de  i885. 
En  conséquence ,  on  croit  prudent  de  réduire  d'environ  ^00,000  francs  le  produit 
de  la  surtaxe  afférente  aux  bestiaux. 

En  résumé,  par  suite  des  considérations  qui  précèdent,  nous  crpyons  devoir 
ramener  a  2b  millions  Teffet  des  surtaxes  édictées  par  lef  lois  du  a8  mc^rs  i885, 
savoir  : 

Froment 1 7,a  5o,ooo' 

Autres  céréales 6,000,000 

Bestiaux.  ...,..,.,., , , . . , i,67'7,OQp 

Viandes  de  boucherie  fraîches  çt  sdlées . , ,..,,.,  70,000 

Total  ^gal « . . . .     a5,ooo,ooo 

•oit,  par  comparaison  avec  les  évaluations  prévues  au  budget  primitif,  une  diminu- 
tion de  recette  de  g  millions. 

lieMlnistre  propose  ensuite  de  diminuer:  de  4,242,900  francs  Tëvaluation 
du  produit  de  la  vente  des  tabacs;  de  4,4i7»ooo  francs  celle  des  produits 
postaux  et  télégraphiques;  de  1,106,941  francs  celle  des  reversements  de 
fooçlf  {iur  if$«  dépçq&q$î  ()c;s  Ministères,  Ces  diverses  l'éductioQs  ont  pour  pbjet 
de  faire  disparaître  les  majorations  inaoritea  dam  le  premier  projet. 

D'un  autre  côté,  prenant  pour  base  les  résultats  acquis  de  Texercicei  884 1  il 
propose  de  relever:  de  1,479,000  francs  Tévaluation  du  produit  du  droit 
sur  les  plaoas  et  les  transports  à  grande  vitesse;  de  4,7 5 1,000  francs  celle 
du  produit  des  sucres;  de  2,372, 8iô  francs  pelle  des  bénéfices  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat. 

Il  faut  encore  signaler  une  diminution  de  1,600,000  francs  sur  les  pro^ 
duits  du  domaine  non  forestier,  et  une  diminution  de  1. 50,000  fi\  sur  les 
produits  divers  du  budget,  résultant  de  la  suppression  de  Texposition  trien- 
nale de3  l)eaux-£(rt,s. 

f  Q»  Dépenses. 

Intérêt  et  amQrtissen^tit  des  obligqtions  à  cqurt  tern^,  —  ^ugQient^tion  de  crédit 
proppsée , ,...,,,...,,...,..., »••.•♦      1,267,35a' 

Ainsi  qu*il  sera  expliqué  plus  loin ,  le  montant  des  avances  aux  chemins  de  fer 
français  poar  garantie  a* intérêts ,  ^  inscrire  fiu  compte  spécial  dont  la  création  est  pro- 
posée À  1  article  1 3  du  budg[et  primitif,  a  paru  pouvoir  être  réduit  de  60  à  5o  mil- 
lions de  francs.  En  même  temps,  le  Gouvernement  propose  de  porter  au  même 
compte  spécial  les  1 3  millions  prévus  au  budget  des  travaux  publics  (  a*  section , 
chapitre  60)  pour  les  garanties  d'intérêt  des  chemins  de  fer  nigériens,  ce  qui  élèvera 
le  total  des  avances  à  63  millions  de  francs. 

D'un  autre  côté,  ce  même  article  i3  énonce  qu'il  sera  pourvu  aux  avances  dç 
garantie  d'intérêt  au  moyen  des  ressources  de  la  dette  flottante.  Il  a  paru  qu'il  conve- 

<*>  Voir  le  Bulletin  de  mai,  page  5 2 5. 
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nait  de  ne  pas  imposer  à  la  dette  flottante  cette  charge  nouvdle ,  et  que  le  compte 
spécial  auquel  seront  inscrites  les  avances  de  TËtat  devait  être  doté  d*une  ressource 
distincte,  jusqu*au  jour  où  les  remboursements  des  compagnies  viendraient  rétablir 
la  balance  et  permettraient  de  fermer  le  compte.  Cette  ressource  nous  parait  devoir 
consister  en  une  émission  d'obligations  à  court  terme,  semblables  à  celles  qui  ont  ali- 
menté le  deuxième  compte  de  liquidation ,  ainsi  qu  une  partie  du  budget  extraor- 
dinaire. 

Par  suite ,  il  y  a  lieu  de  prévoir,  au  chapitre  5  du  budget  du  Ministère  des  finances , 
le  montant  des  intérêts,  à  échoir  en  1886,  des  obligations  qui  seront  émises  dans 
le  cours  de  Tannée  prochaine.  Ces  intérêts  s*é1èvent  à  la  somme  de  1,267,356  francs 
d'après  le  calcul  ci -après  : 

Intérêts  au  1"  mars  1886  (  demi- semestre  ) 63o,ooo' 

Intérêts  au  1"  septembre  1886  (semestre  entier) 1,260,000 

Total  des  intérêts 1,890,000 

On  propose  d* affecter  à  cette  dépense  une  somme  de  6a 2, 645  francs 
qui  figure  aux  développements  du  chapitre  5  du  budget  primitif  sons 
cette  rubrique  :  A  prévoir  pour  intérêts  dans  le  cas  de  négociations  anté- 
rieures an  i""  mars  1886 ,  ci v .         62Q,6d5 

Cette  inscription  formant  double  emploi,  l'augmentation  dudit 
chapitre  5  sera  ainsi  ramenée  à 1,267,355 

Il  y  aura  lieu,  en  outre ,  de  modifier  la  rédaction  des  articles  12  et  1 3  du  budget 
primitif. 

Intérêt  et  amortissement  des  obligations  émises  pour  V achèvement  des  chemins  vicinaux 
et  la  construction  des  établissernents  scolaires,  —  Augmentation  de  crédit  propo- 
sée       5,5oo,ooo' 

Un  projet  de  loi  déposé  à  la  date  de  ce  jour  a  pour  objet  d'apurer  les  opérations 
effectuées  au  3i  décembre  1884  parla  Caisse  des  chemins  vicinaux  et  la  Caisse  des 
lycées,  collèges  et  écoles  primaires,  et  de  créer  les  voies  et  moyens  nécessaires,  à 
partir  de  i885,  à  Tachèvement  des  chemins  vicinaux  et  à  la  construction 'des  divers 
établissements  scolaires. 

Aux  termes  de  ce  projet  de  loi ,  nous  vous  proposons  d'autoriser  le  Gouvernement 
à  émettre  pour  319,744,000  francs  d'obligations  du  Trésor  a  l'échéance  de  1907  et 
de  pourvoir  au  service  de  l'intérêt  et  de  l'amortissement  desdites  obligations  au 
moyen:  i"  d'un  prélèvement  de  4,937,000  francs  sur  l'annuité  inscrite  au  budget 
du  Ministère  de  l'instruction  publique  pour  remboursement  à  la  Caisse  des  lycées, 
collèges  et  écoles;  2*  d'un  crédit  de  4,5oo,ooo  francs  à  ouvrir,  à  partir  de  l'exercice 
1886,  au  budget  du  Ministère  des  finances  (dette  publique)  ;  3''  des  annuités  sous- 
crites au  Trésor,  à  partir  du  1"  janvier  i885 ,  par  les  déprtements  et  les  communes 
pour  le  remboursement  des  avances  qui  leur  auront  été  faites. 

Or,  le  crédit  de  4,5oo,ooo  francs  ci-dessus  a  été  calculé  sur  une  émission  de 
319,744,000  francs,  c'est-à-dire  sur  la  différence  entre  le  chiffre  des  subventions  et 
avances  votées  à  ce  jour  et  le  chiffre  des  payements  matériellement  effectués  au 
3i  décembre  i884. 

Depuis  cette  époque,  le  Ministère  de  l'intérieur  a  demandé  l'inscription,  au  bud- 
get de  1886,  dune  nouvelle  subvention  de  i5  millions  de  francs  pour  le  service 
des  chemins  vicinaux.  Si,  comme  nous  l'espérons,  vous  voulez  bien  accorder  ce  sup- 
plément d'allocation ,  rémission  des  obligations  du  Trésor  devra  être  portée  de 
319,744,000  fi*ancs  à  334,744«ooo  francs  et,  par  suite,  il  convient  de  prévoir  l'an- 
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nui  lé  nécessaire  pour  amortir  par  semestre ,  en  vingt-deux  ans,  à  d  p.  o/o ,  Tailocation 
complémentaire  de  i5  millions.  Celte  annuité  est  de  i,o3 1,637  ^i*^ncs* 

C'est  donc  une  somme  de  i,oH  1,687  francs  à  ajouter  au  chiffre  de  d,5oo  ,000  francs 
prévu  dans  ie  projet  de  loi  susmentionné.  Mais  comme  ce  dernier  chiffre  a  été  un 
pea  majoré,  pour  les  causes  énoncées  dans  i*expoi>é  des  motifs  dudit  projet  de  loi,  il 
nous  paraît  suffisant  d'inscrire  au  chapitre  9  bis  du  Ministère  des  finances  un  crédit 
de  5,5oo,ooo  francs  seulement. 

Remboursement  par  annuités  à  la  Caisse  des  lycées ,  collèges  et  écoles  primaires,  — 
Diminution  de  crédit  proposée 4,937,000^ 

Remboursement  au  Trésor  par  annuités  des  subventions  allouées  depuis  i885 
pour  la  construction  des  établissements  scolaires,  —  Augmentation  de  crédit 
proposée • 4.937,000' 

Ainsi  qu*il  vient  d*étre  dit,  et  comme  il  est  expliqué  plus  amplement  dans  le 
projet  de  loi  spécial  aux  chemins  vicinaux  et  aux  établissements  scolaires,  il  doit 
être  pourvu  à  l'Amortissement  des  obligations  à  émettre  pour  achever  les  entreprises 
engagées,  au  moyen  d*un  prélèvement  de  4^937,000  francs  sur  Tannuilé  de 
ii,d68,ooo  francs  prévue  au  chapitre  69  du  budget  primitif  de  Texercice  1886. 
En  conséquence,  nous  avons  Thonneur  de  vous  proposer  : 

i**  De  réduire  k  6,53 1,000  francs  le  crédit  dudit  chapitre  69  du  Ministère  de 
rinslruclion  publique; 

a**  De  reporter  le  surplus  de  ce  crédit,  soit  4 «087,000  francs,  k  un  nouveau 
chapitre  qui  prendrait  ie  n*  69  bis  et  qui  serait  libellé  comme  il  est  indiqué  ci- 
dessus. 

Subventions  aux  départements,  villes  ou  communes  :  emprunts  contractés  pour  la 
construction  de  lears  établissements  publics  d'enseignement  supérieur,  d! enseignement 
secondaire  et  d'enseignement  primaire.  —  Augmentation  de  crédit  proposée.     3co,ooo' 

Dans  le  budget  primitif  de  1886,  l'annuité  relative  à  la  construction  des 
établissements  d  enseignement  supérieur,  secondaire  et  primaire  n*a  été  prévue  que 
pour  i,aoo,ooo  francs,  conformément  au  chifiGre  proposé  dans  le  projet  de  loi  de 
principe  n""  3o33. 

Mais,  depuis  ie  dépôt  du  budget  primitif,  la  Chambre  des  députés  a  volé  le  projet 
de  loi  n*  3o33,  en  élevant  à  i,5oo,ooo  francs  le  chiffre  de  Tannuité. 

Il  convient  donc  d'augmenter  de  3oo,ooo  francs  le  chiffre  précédemment  prévu 
au  chapitre  61  du  Ministère  de  Tinstruction  publique  ^^K 

Les  autres  modifications  au  budget  des  dépenses  ordinaires  sont  les  sui- 
vantes :  réduction  de  8,233,122  francs  sur  Tensemble  des  crédits  du 
Ministère  de  la  guerre;  augmentation  de  11,000  francs  résultant  de  la 
réorganisation  des  bureaux  des  cultes;  annulation  d'un  crédit  de  i3,ooo,ooo 
de  francs  sur  le  budget  du  Ministère  des  travaux  publics  par  suite  du 
transport  à  un  compte  spécial  des  avances  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer  garanties  par  TÉtat. 

w  Voir  page  3. 
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BUDGET  DES  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  SPÉGIALE& 

La  loi  du  a3  décembre  i884i  exécutoire  k  partir  du  i"  janvier  i885,  a  créé 
une  contribution  foncière  sur  les  propriétés  bâties  (maisons,  usines,  etc.)  situées  en 
Algérie»  Celte  contribution  est  limitée,  quant  à  présent,  aux  charges  départementales 
et  communales;  le  principal  est  ijctif. 

La  loi  a  prévu,  en  outre,  un  fonds  de  non-valeurs  et  de  secourt,  qui  se  forme 
en  ajoutant  dans  les  rôles  3  centimes  i/a  par  franc  du  montant  cumulé  des  imposi- 
tions départementales  et  communales.  Ce  fonds  spécial  est  destiné,  comme  d:ins 
la  Métropole,  à  couvrir  les  dégrèvements  de  toute  nature;  il  doit  de  plus  sup- 
porter les  frais  d  assiette  et  de  recouvrement.  Cette  dernière  disposition,  qui  résulte 
des  discussions  parlementaires,  se  justifie  d'ailleurs  à  tous  égards.  L'Étit  qui 
assure,  à  l'aide  de  son  personnel,  rétablissement  dune  ta^edont  il  ne  bénéficie  pas , 
doit  néce.Hsairemenl  se  récupérer  des  dépenses  engagées  à  cet  effet. 

Les  dispositions  essentielles  delà  loi  du  a 5  décembre  i884  prooè'lent  des  règles 
appliquées  dans  la  Métropole  en  matière  de  centimes  addiiionnels  à  la  contribution 
foncière.  Pour  assurer,  dans  la  pratique,  le  fonctionnement  du  nouveau  service  au 
point  de  vue  budgétaire,  il  convient  donc  de  suivre  le  mode  usiié  en  France,  en  ce 
qui  concerne  aussi  bien  les  recettes  et  les  dépenses  départementales  que  les  recettes 
et  dépenses  communales.  Ce  système  consî>te  à  inscrire,  pour  ordre  «  en  recette  et 
en  dépense,  au  budget  sur  ressources  spéciales,  le  produit  et  Teniploi  des  centimes 
additionnels  départementaux  et  communaux  ordinaires  et  extraordinaires,  y  compris 
les  3  centimes  i/a  par  franc  qui  sont  ajoutés  ou  montant  cumulé  de  ces  centimes 
additionnels  pour  constituer  le  fonds  de  non-valeurs. 

D'après  les  évaluations  faites  par  le  service  des  contributions  directes  en  Algérie, 
le  revenu  net  imposable  des  propriétés  bâties  s*élève  pour  les  trois  départements 
à  ^  1,100,000  francs. 

Calculé  au  taux  de  5  p.  0/0 ,  taux  fixé  par  l'article  6  delà  loi  du  a 3  décembre  i88il , 
le  principal  serait  de  a,o55,ooo  francs. 

C*esi  ce  principal  qui  doit  servir  de  base  au  calcul  des  centimes  additionneb 
votés  tous  les  ans  par  les  conseils  généraux  et  municipaux  de  l'Algérie,  dans  les 
mêmes  conditions  qu  en  France. 

En  prenant  comme  coefficient  les  cliifFres  maxima  fixés  par  la  loi  de  finances,  le 
produit  des  centimes  additionnels  ordinaires  et  extraordinaires  serait  : 

Pour  les  départements,  de% . .  » •  •  « 1,109,700' 

Pour  les  communes,  de 698,700 

Et  le  fonds  de  non  valeurs  et  de  secours  s*élèTerait  à.  •...•••*  •  63,^9^ 

TotAL 1,87 1,69  a" 

Mais  ces  trois  produits,  le  dernier  comme  les  deux  autres,  sont  tout  i  fait  éven- 
tuels, puisqulls  dépendent  du  vote  annuel  des  assemblées  départementales  et 
communales. 

Lé  fonds  de  non-valeurs ,  il  importe  de  le  rappeler,  doit  faire  face  aux  dégrève- 
ments de  toute  nature,  aux  frais  a  expertise  tombés  à  la  charge  de  l'Administration, 
aux  irais  d'a^siette,  de  peiception  et  d'avertissement,  ainsi  qu'à  certaines  dépenses 
relatives  au  contentieux  et  à  la  constatation  des  pertes.  H  permet  enfin  l'allotation 
de  secours  aux  contribua blt^s  éprouvée  par  des  événements  ciilamiteux  et  imprévus. 

11  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  qu'il  ne  s'agit  que  de  crédits  d'ordre,  comme  il  â 
été  dit  plus  haut,  et  que  les  déperses  à  engager  effectivement  devront  être  rigou- 
reusement circonscrites  dans  la  limite  des  ressources  votées  par  les  assemblées 
compétentes  et  qui  auront  été  réellement  recouvrées. 
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Sous  cette  réserve,  et  en  prenant  pour  base  des  prévisions  à  inscrire  au  projet  de 
budget  de  Texercice  1886,  le  chiffre  maximum  possible  de  centimes  additionnels 
départementaux ,  communaux  et  centimes  spéciaux  pour  fonds  de  non-valeurs ,  le 
détail  des  crédits  à  ouvrir  au  titre  du  budget  sur  ressources  spéciales,  et  des  recettes 
corrélatives  s'établit  comme  ci-après  : 

RECETTES.  —  Coiitribation  foncière  sur  les  propriétés  bâties. 

Fonds  pour  dépenses  départementales, — Produit  des  centimes  additionnels  (ordinaires 
et  extraordinaires)  visant  un  principal  fictif  calculé  à  raison  de  5  p.  0/0  du  revenu 
net,  sur  les  propriétés  bâties  en  Algérie  (maximum  54  centimes) . . .      1,109,700' 

Fonds  pour  dépenses  communales. — Produits  des  centimes  additionnels 
(  ordinaires  et  extraordinaires)  visant  un  principal  fictif  calculé  à  raison 
de  5  0/0  du  revenu  net,  sur  les  propriétés  bâties  en  Algérie  (maximum 
34  centimes) 698,700 

Fonds  de  non-valeurs  et  de  secours. — Centimes  additionnels  visant  le 
montant  cumulé  des  produits  affectés  au  service  départemental  et 
communal  (3  centimes  i/a  ) 63,294 

Total  des  recettes 1,871,694 


DÉPENSES.  —  CHAPiTEE  2.  —  Restitutions  et  non^valeurs  sur  la  contribution  foncière 
établie  sur  les  propriétés  bâties  en  Algérie  (  Loi  du  23  décembre  i88U). 

Article  1**.  —  Répartition  entre  les  départements  et  les  communes  du  pro- 
duit des  centimes  additionnels  à  un  principal  fictif  sur  les  propriétés  bâties  en 
Algérie. 

S  1*'.  — Produit  des  centimes  additionnels  (ordinaires  et  extraordinaires)  rêve* 
nant  aux  budgets  des  départements 1,109,700' 

S  3.  -^  Produits  des  centimes  additionnels  (ordinaires  et  extraordi- 
naires )  revenant  aux  budgets  des  communes •        698,700 

2.  -*  Produits  des  centimes  additionnels  pour  fonds  de  non-va- 
leurs et  de  secours 63,294 

Total  des  dépenses • 1  «87 1 ,694 


L'introduction,  dans  le  budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales,  des  recettes 
et  des  dépenses  résultant  de  la  constitution  d'une  contribution  foncière  sur  les 
propriétés  bâties  en  Algérie  aura  l'avantage  de  faire  connaître  chaque  année  aux 
Chaiaabres  des  opérations  qui,  bien  que  constituant  des  opérations  purement  d'ordre, 
intéressent  néanmoins  le  Parlement. 

Cependant,  en  ce  qui  concerne  l'exercice  i685,  il  n'a  pas  été  possible  de  pro- 
céder comme  il  vient  d'être  dit,  attendu  qu'il  fallait,  dès  le  1"  janvier  dernier, 
mettre  à  exécution  la  loi  votée  à  la  fin  de  Tannée  1 884.  On  a  donc  dû ,  exception- 
nellement et  transitoirement,  procéder  par  voie  d'opérations  extra-budgétaires,  en 
inscrivant  dans  des  comptes  de  trésorerie  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'espèce 4 
dont  le  solde  à  la  fin  de  l'année  i885  sera  rattaché  au  budget  des  dépenses  sur 
ressources  spéciales  de  l'exercice  1886. 
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BUDGETS  ANNEXES  RATTACHÉS  POUR  ORDRE  AU  BUDGET  GÉNÉRAL. 

Exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  —  L'évalaalion  des  recettes  de  Texploi- 
ialion  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  a  été  admise  par  la  commission  du  budgel  pour 
le  chiffre  proposé  par  le  Ministère  des  travaux  publics ,  soit 3o,i  56,553' 

Mais  elle  a  modifié  la  répartition  des  dépenses  de  la  manière  suivante  : 

Dépenses  d'exploitation 23,2 14,075'  j 

Dépenses  des  lignes  cédées  à  la  Compagnie  d'Orléans       2,5oo,ooo   >     3o,  1 56,533' 
Excédent  de  recette  à  verser  au  Trésor Ai44a,/158  ) 

Caisse  nationale  d'épargne.  —  Augmentation  de  recette  proposée.  .         537,100' 
Augmentation  de  dépense  proposée •. .         537,100 


Les  évaluations  de  recette  et  de  dépense  du  budget  annexe  de  la  Caisse  nationale 
d'épargne  ont  été  calculées  dans  le  budget  général  de  l'exercice  1 886  d'après  les 
résultats  de  i884,  dernier  exercice  connu. 

Elles  s'élèvent  à 6,32i,ioo' 

soit  por  comparaison  avec  le  budget  volé  de  i885,  ci 5,020,ooo 

une  augmentation  de  recette  et  de  dépense  de i,3oi  ,100 

Or,  les  opérations  effectuées  par  la  Caisse  nationale,  pendant  le  premier  trimestre 
i885,  ont  dépassé  considérablement  les  prévisions  inscrites  au  budget  de  i885,  et 
il  est  vraisemblable  que  cet  accroissement  se  maintiendra  pendant  le  cours  dudit 
exercice.  Il  convient  donc  de  tenir  compte  de  cette  progression  dans  l'établissement 
du  budget  de  1886. 

Sans  doute,  il  y  a  là  une  légère  dérogation  à  la  règle  d'après  laquelle  les  résultats 
du  dernier  exercice  connu  servent  de  base  au  nouveau  budget.  Mais  celte  dérogation 
se  justifie  quand  il  s'agit  d'un  service  d'exploitation ,  attendu  qu'il  y  existe  une  cor- 
rélation mathématique  entre  le  montant  des  sommes  déposées  et  les  intérêts  servis 
aux  déposants.  Or,  l'excédent  des  versements  sur  les  remboursements,  qui,  au 

3i  décembre  1882 ,  n'atteignait  que »       47,600,000' 

s*est  successivement  élevé  : 

Au  3i  décembre  i883,  k 77,228,000 

Au  3i  décembre  i884,  à ii4,9i5,ooo 

En  tenant  compte  des  résultats  connus  de  i885,  on  est  amené 

à  évaluer  le  solde  qui  ressortira  au  3i  décembre  prochain ,  à i58,45o,ooo 

et  celui  au  3i  décembre  1886,  à i98,45o-,ooo 


C'est  sur  ces  bases  que  le  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes  a  préparé  un 
nouveau  projet  de  budget  de  la  Caisse  nationale  d'épargne. 

Il  s'élève  en  recette  et  en  dépense  à  la  somme  totale  de  6,858,200  francs,  soit, 
par  comparaison  avec  le  budget  voté  de  i885,  ci  5,020,ooo  francs,  une  augmen- 
tation de  1,838,200  francs  et,  par  comparaison  avec  le  budget  primitif  de  1886, 
ci  6,321,100  francs,  une  augmentation  de  537,100  francs. 
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SERVICES  SPÉCUDX  DU  TRÉSOR. 

Avance  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  garantie  d'intérits,  —  Augmentation 
de  crédit  proposée 3,ooo,ooo' 

Le  budget  primitif  portait  (article  la)  création,  parmi  les  services  spéciaux  du 
Trésor,  d*un  compte  présentant  à  son  débit  le  montant,  en  capital  et  intérêts  à 
4  p.  o/o  Tan,  des  sommes  avancées  par  TÉtat  aux  compagnies  de  chemins  de  fer 
français,  et,  à  son  crédit,  les  sommes  remboursées  par  ces  compagnies.  L'article  i3 
ouvrait  au  Ministre  des  travaux  publics  un  crédit  de  60  millions  pour  payer  ces 
avances  en  1886  et  stipulait  qu*il  serait  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources 
de  la  dette  flottante.  On  propose  de  modifier  ces  deux  dispositions. 

A  Toccasion  du  chapitre  5  du  Ministère  des  finances,  il  a  élé  expliqué  que  le 
montant  des  avances  prévues  était  porté  à  63  millions,  au  lieu  de  60,  et  que  les 
ressources  nécessaires  seraient  procurées  par  l'émission  d'obligations  à  court  terme 
dont  réchéance  ne  dépasserait  pas  i8ga. 

L*évaluation  des  insuffisances  de  recettes  des  compagnies  de  chemins  de  fer  ne 
peut  être  faite  que  sur  des  éléments  dont  quelques-uns  échappent  aux  prévisions 
rigoureuses.  Si  on  peut  estimer  avec  précision  les  charges  d'intérêt  et  d'amortisse- 
ment des  capitaux  dépensés  en  travaux  complémentaires;  si  on  peut  apprécier 
l'importance  des  dépenses  d'exploitation  que  les  compagnies  s'attacnent  à  réduire 

5our  éviter  les  mécomptes  des  précédents  exercices,  il  n'en  est  pas  de  même 
es  receltes  de  toute  nature  qui  dépendent  de  circonstances  très  variables  et  des 
modifications  apportées  aux  tarifs.  C'est  ainsi  que,  au  budget  de  i885 ,  les  prévisions 
du  projet  primitif  ont  été  démenties  par  les  faits  et  que  le  crédit  de  8  millions, 
inscrit  tout  xl'abord,  a  dû  être  élevé  à  plus  de  a  g  millions  lors  du  vote  du  budeet. 
Eo  tenant  compte  des  différents  éléments  d'évaluation  dont  on  dispose  actuelle- 
ment, on  a  estimé  que  les  sommes  à  verser,  au  cours  de  1886 ,  pour  les  chemins  de 
fer  français  à  titre  d'avances  de  garanties  d'intérêt ,  atteindraient  5o  millions. 

Pour  les  chemins  de  fer  algériens,  les  prévisions  présentent  encore  plus  d'incerti- 
titude  et  d'aléa.  Elles  ne  s'établissent  pas  d*une  manière  uniforme  pour  les  quatre 
compagnies.  Pour  certaines  d'entre  elles,  les  conventions  ont  stipulé  des  règlements 
semestriels  et,  au  lieu  d'avoir  à  avancer  en  1886  des  sommes  représentant  les 
insuffisances  de  i885,  on  doit  faire  des  évaluations  près  de  deux  années  à  l'avance. 
Quoi  qu'il  en  soit,  les  données  dont  on  dispose  ont  permis  d'estimer  approxima- 
tivement à  i3  millions  de  francs  les  avances  à  faire  en  1886  aux  chemins  de  fer 
algériens. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  proposer: 

1*  D*élever  à  63  millions  de  francs,  au  lieu  de  60,  le  montant  du  crédit  h  ouvrir 
au  Ministre  des  travaux  publics ,  au  titre  du  compte  spécial  d'avances ,  conformément 
aux  articles  12  et  1 3  du  projet  de  loi  ci-après; 

a*  D'annuler  la  somme  de  i3  millions  qui,  dans  le  budget  primitif,  était  prévue 
au  chapitre  60  (a*  section)  du  Ministère  des  travaux  publics. 

Subvention  pour  la  construction  des  chemins  vicinaux,  —  Augmentation  de  crédit 
proposée  • 1 5,000,000' 
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Le  Ministre  de  Tintérieur  demande,  sur  Texercice  1886,  une  nouvelle  subvention 
de  i5  millions  de  francs  pour  continuer  la  construction  des  chemins  vicinaux  dans 
les  conditions  prévues  par  la  loi  du  12  mars  1880. 

Depuis  Tannée  1881,  date  de  la  mise  a  exécution  de  cette  loi,  jusquen  i88d« 
la  contribution  annuelle  de  TÉtat  aux  dépenses  de  cette  nature  n*a  jamais  été  infé- 
rieure à  30  millions. 

En  1 885 ,  et  pour  tenir  compte  des  nécessités  financières ,  le  concours  de  TEtat 
a  été  fixé  à  i5  millions  seulement,  soit  une  diminution  d*un  quart  sur  les  allocations 
des  années  précédentes.  Il  a  paru,  quanta  présent,  impossible  de  descendre  au- 
dessous  de  ce  chifire  et  on  propose  de  le  maintenir  au  budget  de  1886. 

Il  convient  de  rappeler  que  la  loi  du  1  a  mars  1 880 ,  par  les  avantages  considé- 
rables qu  elle  offre  aux  intéressés,  a  déterminé  dans  le  pays,  en  ce  qui  louche  les 
opérations  vicinales ,  un  courant  d*activité  qui  se  maintient  avec  persistance  depuis 
quelques  années  et  qui  ne  saurait,  sans  les  plus  graves  inconvénients,  être  brusque- 
ment ralenti. 

Les  départements  et  les  communes ,  en  présence  d'entreprises  dont  Texécution 
devait  s* étendre  sur  plusieurs  années ,  ont  créé  en  une  seule  fois  la  totalité  des  res- 
sources nécessaires  pour  couvrir  la  dépense  à  leur  charge ,  avec  la  pensée  que  ce 
vote  constituerait  un  sacrifice  dont  il  leur  serait  tenu  compte.  A  la  vérité,  TÉtat  ne 
s*est  nullement  engagé  à  leur  égard;  cependant  il  semble  quil  doit  se  considérer 
comme  tenu  moralement  de  continuer  son  concours,  qui  est  indispensable  pour 
assurer  rachèvement  des  opérations  en  cours. 

On  croit  devoir  faire  remarquer,  d  ailleurs,  que  le  crédit  de  i5  millions  demandé 
ne  représente  même  pas  le  chiffre  des  subventions  auxquelles  les  départements  et 
les  communes  auraient  droit,  par  application  de  la  loi  du  la  mars  1880,  s'ils 
réalisaient  intégralement,  en  1886,  l'annuité  qui  peut  être  mise  à  leur  déposition, 
en  vertu  des  lois  des  10  avril  187g,  3o  juillet  1881  et  a  avril  i883. 

Nous  avons  en  conséquence  l'honneur  de  vous  proposer  : 

1*  De  porter  cette  somme  de  i5  millions  au  compte  d'avances  :  Subventions  et 
avances  allouées  à  partir  de  1885  pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  et  la  construc- 
tion des  établissements  scolaires; 

2"  De  pourvoir  à  l'intérêt  et  à  l'amortissement  de  cette  subvention  au  moyen  du 
crédit  de  5,5oo,ooo  francs  ci-dessus  demandé  au  titre  du  chapitre  9  bis  du  budget 
du  Ministère  des  finances. 


Aucune  modification  a'est  apportée  au  projet  de  budget  sur  ressources 
extraordinaires. 

PROJET  DE  LOI  PORTANT  FIXATION  DU  BUDGET  G^NéRAL  DES  DISPENSES 
ET  DBS  RECETTES  DE  L'EXERCICE    l886. 

TITRE  I". 

BUDGET  ORDUfiUaE. 


S  I*'.  —  Crédits  accordés. 

Article  1*'.  —  Des  crédits  sont  ouverts  aux  Ministres  pour  les  dépenses  ordi- 
naires de  l'exercice  1886  conformément  à  Tétat  A  annexé  à  la  présente  loi. 
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Ces  crédits  «^appliquent  : 

A  la  dette  publique,  mx  dotations  et  ^ux,  dépenses  des  pouvoirs  législatifs, 

pour i,35a,oia,594' 

Aux  services  généraux  des  ministères,  pour i,3o9,3o9,555 

Aux  frais  de  régie,  do  perception  et  d  exploitation  des  impôts 

et  revenus  publics,  pour 335,33G,i3a 

Aux  remboursements  et  restitutions,  non^valeurs  et  primes, 

pour 19,799,340 

Total  GÉNifRAL  conforme  à  Tétat  A  annexé  à  la  présente  loi. .     3,o  1 6.457,62 1 

S  2.  —  Impôts  et  revenus  autorisés, 

2.  —  Continuera  d*étre  faite,  pour  1886,  au  profit  de  TEtat,  conformément  aux 
lois  existantes,  ia  perception  des  divers  droits,  produits  et  revenus  énoncés  dans 
l'état  B  annexé  à  la  pré&ente  loi. 

S  3.  —  Evaluation  dês  voies  et  moyens. 

3.  —  Les  voies  et  moyens  ordinaires  applicables  aux  dépenses  ordinaires  du 
budget  de  Texercice  1886  sont  évalués,  conformément  à  Tétat  C  annexé  à  la  pré- 
sente loi,  à  la  somme  totale  de  3,018,746,635  francs. 


TITRE  II. 

BUDGET  DCS  D^FBHSES  SCB  RXSSOUBCSS  BXTRAOBDINAIIISS. 

4.  -^  Des  crédits  s'élevant  à  la  somme  de  169,808,200  francs  sont  accordés  aux 
Ministres  au  titre  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  Texer* 
cice  1886.  Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministères  et  chapitres,  conformé- 
ment à  Tétat  D  annexé  à  la  présente  loi. 

Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  à  pourvoir  aux  dépenses  ci-dessus,  au 
moyen,  savoir: 

Du  reliquat  de  Temprunt  de  35o  millions,  jusqu*à  concurrence 
de , 1 0,680,000^ 

De  rémission,  au  mieux  des  intérêts  du  Trésor,  d* obligations  à 
court  terme  dont  Técbéance  ne  pourra  dépasser  l'année  189a, 
pour  le  surplus ,  soit • • , 1 59, i a8,aoo 

Total  égal 169.868.aoo 

5.  —  Les  sommes  restant  libres  à  la  fin  de  Texercice  1886  sur  les  crédits  ouverts 
par  l'article  précédent,  et  qui  seront  nécessaires  pour  poursuivre  les  travaux 
pendant  les  exercices  ultérieurs,  pe  pourront  être  reportées  auxdits  exercices  que 
par  la  loi. 

Les  dépenses  appartenant  aux  exercices  antérieurs  et  faisant  partie  des  restes  à 
payer  arrêtés  par  la  loi  de  règlement  pourront  être  ordonnancées  sur  les  crédits 
ouverts  ou  reportés  par  la  loi  à  Texercice  courant.  Il  en  sera  de  même,  jusqu'au 
règlement  définitif  de  fexercice,  des  dépenses  que  les  comptes  présenteront  comme 
restant  à  payer  à  lépoque  de  la  clôture  de  Texercice  et  qui  auront  été  autorisées 
par  des  crédits  régiuièrement  ouverts. 
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TITRE  IIL 

BUDGET  DBS  DBPBNSBS  SDR  RESSOURCES  SPECIALES. 

6.  —  Contîauera  d*ètre  faite,  pour  rexercice  1886,  au  profit  des  déparlements , 
des  communes ,  des  établissements  publics  et  des  communautés  d*habitants  dûment 
autori:>ées,  la  perception,  contormément  aux  lois  existantes,  des  divers  droits, 
produits  et  reveuus  énoncés  dans  Tétat  E  annexé  à  la  présente  loi. 

7.  —  Les  voies  et  moyens  aiïeclés  aux  dépenses  du  budget  sur  ressources 
spéciales  sont  évalués,  pour  Texercice  1886,  à  la  somme  de  àj^.oh^.'ji'j  francs, 
conformément  à  i'étal  F  annexé  à  la  présente  loi, 

8.  —  Les  crédits  affectés  aux  dépenses  du  même  budget ,  qui  se  règlent  d*après 
le  montant  des  recettes  réalisées,  sont  fixés  provisoirement,  pour  Texercice  1886, 
à  la  somme  totale  de  i^'j2,oi^6y'ji'j  francs ,  conformément  à  fétat  G  annexé  a  la 
présente  loi. 

TITRE  IV. 

BUDGETS  ANNEXES  RATTACHES  POUR  ORDRE  AU  BUDGET  GilléRAL. 

9.  —  Les  budgets  annexes  rattachés  pour  ordre  au  budget  général  de  TEtat 
sont  fixés,  en  receltes  et  en  dépenses,  pour  Texercice  1886,  à  la  somme  de 
77,400,391  francs,  conformément  à  Télat  H  annexé  à  la  présente  loi. 

10.  —  Les  ofiBciersdes  différents  corps  de  la  marine,  autorisés  par  le  Ministre, . 
soit  à  servir  à  bord  des  paq  lehols  ou  des  navires  de  commerce ,  soit  à  seconder  les 
entrei irises  inrlustriplies  se  reliant  à  la  marine,  et  par  suite  rétribués  sur  d*autres 
fonds  que  ceux  de  TEtat,  sont  tenus  de  verser  à  la C  tisse  des  invalides  de  la  marine 
5  p.  0/0  de  riiitégralitè  des  émoluments  qu'ils  reçoivent  des  compagnies  de  navi- 
gation ou  de  l'industrie  privée. 

11.  —  Les  disposiiion*  de  l'article  6  da  litre  III  de  la  loi  du  i3  mai  1791, 
relatives  à  la  Cai^se  des  invalides  de  la  marine,  sont  et  demeurent  abrogées. 

La  somme  à  distribuer  en  secours  par  le  Ministre  d<i  la  marine  et  des  colonies, 
sur  les  fonds  de  la  Caisse  des  invalides,  est  fixée  chaque  année  par  la  loi  de 
finances. 

TITRE  V. 

SERVICES  SPÉCIAUX  DU  TRESOR. 

12.  —  Il  est  rréé,pirmi  les  services  spéciaux  du  Trésor,  deux  comptes  intitulés  : 
Avancc'S  aax  compagnies  de  chemins  de  fer  français  pour  garanties  d'intérêt  el  Avances 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer  algériens  pour  garanties  d'intérêt,  lesquels  présen- 
teront: 

En  dépense,  ]e  montant,  en  capital  et  intérêts  à  4  p.  0/0  Tan,  des  sommes 
avancées  par  lEtat,  conformé  aient  aux  conventions  ratifiées  par  les  lois  du  ao  no- 
vembre i883  et  par  les  lois  antérieures; 

Eo  recette,  les  sommes  remboursées  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer, 
conformément  aux  mêmes  conventions. 

La  situation  des  deux  comptes  ci-dessus  sera  insérée  chaque  année  dans  le 
compte  général  de  FAdminislraiion  des  finances. 

13.  —  D  est  ouvert  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  Texercice  1886,  au 
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titre  des  services  spéciaux  du  Trésor,  des  crédits  montant  à  la  somme  totale  de 
63  millions  de  francs ,  répartie  ainsi  qu  il  suit  : 

Avances  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  français  pour  garante 
d'intérêts 5o,O0O,O0o' 

Avances  aux  compagnies  de  chemins  de  for  algériens  "pour  garantie 
iintéréts i3,ooo,ooo 


Total  égal • 63,ooo,ooo 


La  portion  des  crédits  ci-dessus  qui  n  aura  pas  été  employée  à  la  fin  de  l'eier- 
dce  1886  ne  pourra  être  reportée  aux  exercices  suivants  qu*en  vertu  d'une  loi. 

Il  sera  pourvu  aux  avances  ci-dessus  autorisées  au  moyen  de  rémission,  au 
mieux  des  intérêts  du  Trésor,  d'obligations  à  court  terme  dont  Téchéance  ne  pourra 
dépasser  Tannée  189a. 

1^.  —  Un  supplément  dé  subvention  de  i5  millions  de  francs  est  accordé  pour 
la  construction  aes  chemins  vicinaux  par  application  de  la  loi  du  la  mars  1880. 

A  cet  effet ,  il  est  ouvert  au  Ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1 886 ,  au  titre 
des  services  spéciaux  du  Trésor,  un  crédit  de  i5  millions  applicable  au  compte  : 
Subventions  et  avances  allouées  à  partir  de  1885  pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux 
et  la  construction  des  établissements  scolaires, 

La  portion  du  crédit  ci-dessus  qui  n  aura  pas  été  employée  à  la  fin  de  l'exer- 
cice 1886  ne  pourra  être  reportée  aux  exercices  suivants  qu'en  ver  lu  d'une  loi. 

Pour  pourvoir  à  ce  crédit,  l'émission  des  obligations  du  Trésor,  échéance 
de  1907,  précédemment  autorisée  pour  la  somme  de  3i9,7A4«ooo  francs,  sera 
élevée  à  celle  de  334i744»ooo  francs,  non  compris  les  frais  d'émission. 

TITRE  VL 

XOTENS  DB  SBRTIGE  ET  DISPOSmONS  DtVSRSBS. 

15.  —  La  nomenclature  des  services  votés  pour  lesquels  il  peut  être  ouvert,  par 
décrets  rendus  en  Conseil  d'État,  des  crédits  supplémentaires  pendant  la  proro- 
gation des  Chambres,  en  exécution  de  l'article  5  de  la  loi  du  i4  décembre  1879 , 
est  fixée,  pour  l'exercice  1886,  conformément  à  l'état  I  annexé  k  la  présente  loi. 

16.  —  Il  est  ouvert  au  Ministre  de  la  guerre  un  crédit  de  6,5oo,ooo  francs, 
pour  Tinscription  au  Trésor  public  des  pensions  militaires  de  son  département  à 
liquider  dans  le  courant  de  l'année  1886. 

17.  —  Il  est  ouvert  au  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  un  crédit  de 
3,845,000  francs,  pour  Tinscription  au  Trésor  public  des  pensions  militaires  de 
son  département  à  liquider  dans  le  courant  de  l'année  1886. 

18.  —  11  est  ouvert  au  Ministre  des  finances,  sur  l'exercice  1886,  pour  l'in- 
scription des  pensions  civiles  liquidées  par  application  de  la  loi  du  9  juin  i853,  un 
crédit  supplémentaire  s'élevant  à  la  somme  de  i,5oo,ooo  francs  en  sus  du  produit 
des  extinctions. 
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19.  '^  JLe  Miniftre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  pour  le  service  de  la 
trésorerie  et  les  négociations  avec  la  Banque  de  France,  des  bons  du  Trésor  portant 
intérêt  et  payables  à  une  échéance  qui  ne  pourra  pas  excéder  une  année. 

Les  bons  du  Trésor  en  circulation  ne  pourront  excéder  âoo  millions  de  francs. 
Ne  sont  pas  compris  dans  cette  limite  :  les  bons  déposés  à  la  Banque  de  France  en 
garantie  de  son  avance  permanente  de  i  âo  miliioes  de  francs  (loi  du  1 5  juin  1878) , 
les  bons  créés  spécialement  pour  prêts  à  Tindustrie  (loi  du  1"  août  1860),  les 
obligations  à  court  terme  dûment  autorisées, 

20.  -^  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  mettre  en  circulation,  pendant 
Tannée  1886,  des  bons  de  la  caisse  municipale  pour  une  somme  qui  ne  pourra 
excéder  ao  millions  de  francs. 

21.  —  Il  sera  produit  par  le  Ministre  de  la  marine,  à  Tappui  du  projet  de  budget 
de  Texercice  1887  el  dans  le  courant  du  mois  d*avril  1886  ; 

1°  Un  état  donnant,  par  unité  collective,  les  quantités  qui  doivent  nécessairement 
exister  dans  les  magasins  pour  assurer  le  fonctionnement  des  divers  services  de  la 
marine; 

2^  Un  état  détaillé,  par  navire  en  construction  :  du  coût  prévu  de  chaque  navire 
en  matières  et  en  salaires;  de  son  état  d'avancement,  évalué  en  centièmes  de  la 
main-d'œuvre;  de  l'indication  des  dépenses  déjà  faites  en  salaires;  de  la  comparaison 
entre  l'avancement  proposé  pour  l'exercice  1887  et  celui  qui  sera  probablement 
réalisé  pendant  l'exercice  1886; 

S"  Un  état  donnant,  par  article  et  par  nature  de  travaux,  pour  l'ensemble  du 
budget  et  pour  chaque  port  ou  établissement,  la  dépense  effectuée  en  main-d'œuvre 
et  en  matières  pendant  l*exercice  i885; 

4*  Des  états  indiquant,  pour  chaque  port  ou  établissement  hors  des  ports, 
l'effectif  et  la  dépense  du  personnel  entretenu  de  chaque  service  pendant  l'exer- 
cice i885. 

22.  —  La  subvention  de  i4  millions  de  francs  inscrite  au  chapitre  55  du 
Ministère  de  l'instruction  publique,  pour  alléger  les  charges  que  la  gratuité  impose 
aux  communes  dans  les  écoles  primaires  publiques,  sera  exclusivement  employée, 
au  profit  des  communes  qui  seront  admises  à  y  participer,  à  parfaire,  après  l'épui- 
sement des  à  centimes  spéciaux,  les  traitements  obligatoires,  tels  quils  résultent 
de  la  loi  du  19  juillet  1875  et  de  l'article  6  de  la  loi  du  16  juin  188 1« 

Les  communes  non  encore  propriétaires  de  leurs  maisons  d'école  ne  pourront 
obtenir  une  subvention  applicable  aux  loyers  scolaires  ou  aux  indemnités  de  loge- 
ment, qu'après  avoir  fait  emploi  du  cinquième  institué  par  l'arlide  3  de  la  loi  du 
16  juin  1881. 

Les  communes  pourront  remplacer  tout  ou  partie  du  prélèvement  du  cinquième, 
par  le  vote  d'une  imposition  extraordinaire  qui  n'excédera  pas  4  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

23.  —  Sont  mis  au  nombre  des  dépenses  obligatoires  pour  les  départements 
les  traitements  et  frais  de  tournées  des  inspectrices  départementales  des  écoles 
maternelles,  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la  dépense,  l'autre  moitié  étant 
à  la  charge  de  TFitat. 

Deux  ou  trois  départements  pourront  se  réunir  pour  concourir  à  la  dépense, 
qui  dans  ce  cas  sera  répartie  entre  eux  par  égales  portions. 
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Un  arrêté  ministériel  réglera  les  conditions  de  nomination  et  d'exercice  des 
inspectrices  départementales. 

24.  —  Le  montant  total  des  subventions  annuelles  que  TÉtat  peut  s'engager, 
pendant  Tannée  i885,  à  allouer  aux  entreprises  de  chemins  de  fer  d*intérét  local 
ou  de  Iramways,  en  vertu  de  la  loi  du  1 1  juin  1880 ,  ne  devra  pas  excéder  la  somme 
de  1  million  de  francs  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  de  a 00,000  franci 
pour  les  tramways. 

25.  —  Les  travaux  à  exécuter  pendant  Texercice  1886,  soit  par  les  compagnies 
de  chemins  de  fer,  soit  par  TÉlat  à  l'aide  des  fonds  qu*elles  mettront  à  la  dîsposi* 
tion  du  Trésor,  conformément  aut  conventions  approuvées  par  les  lois  du  30  no- 
vembre i883,  ne  pourront  excéder  le  maximum  de  1 9^1000,000  de  franco,  non 
compris  les  dépenses  du  matériel  roulant. 

Les  versements  des  compagnies  seront  portés  en  recettes  à  un  compte  intitulé  : 
Remboursement  de  la  garantie  d'intérêts  et  fonds  de  concours  versés  par  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  en  exécution  des  conventions  de  1883. 

Les  crédits  nécessaires  au  payement  des  dépenses  effectuées  directement  par 
rÉtat  seront  ouverts  par  décrets  de  fonds  de  concours,  à  mesure  de  la  réalisation 
des  versements  effectués  par  les  compagnies. 

Les  crédits  non  employés  à  la  fin  de  l'exercice  1886  et  les  ressources  corres- 
pondantes ne  pourront  être  reportés  aux  exercices  suivants  qu'en  vertu  d'une  loi. 

26.  —  Le  montant  des  dépenses  pour  travaux  complémentaires  dont  le  Ministre 
des  travaux  publics  pourra  autoriser  l'imputation,  en  1886,  au  compte  de  premier 
établissement,  non  compris  le  matériel  roulant,  est  fixé  à  la  somme  de  74  millions , 
ainsi  répartie  par  compagnie  : 

Compagnie  de  Paris- Lyon-Méditerranée i5,5oo,ooo' 

du  Nord 1 1 ,5oo,ooo 

de  l'Ouest 11 ,000,000 

d'Orléans 1 4*000,000 

— — —  de  l'Est 8,000,000 

— — —  du  Midi a4,ooo,ooo 

Total 74,000,000 

Les  compagnies  présenteront  en  1887  un  compte  spécial  des  travaux  complé- 
mentaires effectués  oans  le  cours  de  l'exercice  1886,  en  vertu  de  l'autorisation  qui 
précède. 

L'autorisation  donnée  par  le  paragraphe  1*'  ne  sera  valable  que  jusqu'à  con- 
currence des  sommes  réellement  dépensées  dans  le  cours  de  l'exercice  1886. 

27.  •— >  Toutes  contributions  directes  et  indirectes  autres  que  celles  autorisée* 
par  les  lois  de  finances  de  Texercice  1886,  à  quelque  titre  ou  sous  quelque 
dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement  interdites,  à  peine,  contre 
les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui  confectionneraient  lei 
rôles  et  tarifs  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme 
concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'action  en  répétition  pendant  trois  années 
contre  tous  receveurs ,  percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception. 
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DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


S  1*'.  —  Impôts  dikbcts'. 

ContnbaUonf  directes. .  .^ 

Taxes  assimilées 

Contributions  directes  en  Algérie 

Taxes  spéciales  en  Algérie 

Totaux 


Sa. —  Peoduits  domaniaux. 

Pfodnits  da  domaine  non(  France.... 

forestier (  Algérie. . . . 

Produits  des  forêts. . . . 


France. 
Algérie. 


Totaux. 


S  3.  —  Impôts  bt  revenus  indirects. 


France. 


Enregistrement 

Timbre 

Douanes 

Contributions  indirectes 

Sucres  coloniaux  et  étrangers. 

Sucres  indigènes 

Postes 

Télégraphes. 

Totaux 


Algérie 


Enregistrement 

Timbre 

Douanes 

Contributions  diverses.. 

Postes 

Télégraphes 

Totaux 


Télégraphes.  (Câble  du  Tonkm). 
Totaux 


BUDGET 
L  —  Comparaison  des  recettes  proposées 


S  h»  —  Divers  retenus 

S  5.  —  Produits  divers 

S  6.  —  Prélèvement  sur  les  rentes  de  la   dota- 
tion DE  Vkhuiz 


Totaux  des  recettes. 


EVALUATIONS 

PRIHITIfIS 

da 

Gonvernemtai 

pour  x886. 


francs. 

ftOO,l  18,100 

27,a/i9.680 

8,ft5«i,46& 

176.698 


i36J98,9^6 


17.308.000 

3,098,5b9 

35,085.600 

520.3b5 


55,012^94 


519.812,000 

156.256.700 

338,081,000 

I,01(i,3(i6,(i00 

54,060,000 
112.407.000 
135.678.000 

30.730,000 


2,36i,371J00 


3.793,200 
3,835,000 
11,800,300 
3,138.400 
1.986.100 
1.238,100 


25,79iJ00 


360.000 


2,387,522,200 


94.545.730 


53,853,665 


3.527.616 


3.030,660,651 


EVALUATIONS 

RicTmiss 

dn 

Goa%«niemeBi 

pour   i886. 

3 


francs. 

400.118.100 

27,449.680 

8,454,468 

176,698 


436J98,946 


15,708,000 

2.098,549 

35.085,600 

520,345 


S3,412,é9â 


519.812,000 

156.256.700 

329,081.000 

1,011.582.500 

54,060,000 
117.158,000 
132.773,900 

29,217.100 


2,3^9  941.200 


3.793.200 
3.835,000 
11,800.300 
3,138,400 
1,986.100 
1,238,100 


25J9i,1O0 


360,000 


2,376.092,300 


94,545.730 


54,969,549 


3.527,616 


3.018.746,635 


EVALUATIONS 

ADOrTSBS 

pour  i885. 

4 


francs. 

396,359,000 

26,956,890 

7,965.781 

150.193 


43i,431,86à 


19,927,700 

2.467,400 

35,085,600 

555.334 


58,036,034 


544,335,000 

155.079,000 

314,525.000 

1,017.376.000 

41,000.000 

110.067,000 

135,678,000 

30,730,000 


2,348,790,000 


3,936,000 
3,670,000 
10,619,000 
3,145,000 
1,978.0  0 
1,155.000 


24,503,000 


360,000 


2.373,653,000 


89.460.392 


52.180.303 


17,623,784 


3,022.385,377 


Digitized  by 


GooglQ 


—  29  — 
ORDINAIRE. 
pour  1886  avec  les  recettes  adoptées  pour  1885, 


DIFFÉRENCES 

entre 

LBS    ÎTALOATIOIS    niVITITSt 

et 
les  éTelnations  rectifia. 


Eo  plus, 
5 


fnacs. 


4,751,000 


àJ5i,000 


à,75i,0 


1,115,884 


5,866,884 


En  Boiiie. 
6 


fnnce. 


(l) 

1,600,000 


i, 600, 000 


9,000,000 
2,763,900 


3,904,100 
1.512.900 


16,180,900 


16,180,900 


17,780,900 


En  moi»  :  11,914,016' 

mSSSSSSBSSSSSSSSm 


DIFFÉRENCES 
entre  les 

ivALVATIOM   BBCTinéu   POVB   1886 

et 

les  AelaetioBS  po«r  i8S6. 


En  plie. 
7 


frênes. 

3,759,100 

492,790 

488,687 

26,505 


11,161,082 


1.177,700 
(a)  14,556.000 

13,060,000 
7,091,000 


35,884,700 


165,000 
1,181,300 

8,100 
83,100 


1,437,500 


37,322,200 


5,085,338 


2,789.246 


49,963,866 


En  moins. 
8 


frênes. 


4.219,700 
368,851 
II 
34.989 


4,623,540 


24,523,000 

n 
II 

5,793.500 


2.904,100 
1,512,900 


34,733,500 


142,800 


6,600 


149,400 


34,882,900 


14.096,168 


53,602,608 


En  MOINS  :  3.638,742' 


OBSERVATIONS. 


(1)  Diminnlîôn  de  6oe.ooo  francs 
snr  r^veluetion  do  produit  des  ■lléni- 
lions  d'objets  mobiliers .  et  de  1  million 
de  francs  snr  le  produit  de  rsli^nelion 
des  terrains  de  raoeienne  enceinte  de 
Lyon. 

(9)  Gont^^eneo  de  le  loi  dn  a8  mars 
1885. 
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n.  —  Comparaiton  des  créiiu  iemandét 


i 


MINISTÈRES    ET   SERVICES. 


I.  Dette  publique,  dotationa  et  dëpenses  det  pouvoirs 
léirisUtiit.  —  Ministère  det  finanees 


Intérieur . 
Algérie. . 


Justice 

AflTairw  étrangères. . . 

Intérieur 

Finances 

Postes  et  télégraphes 

Guerre 

Marine   et   colo-  j    Marine 

nies (    Colonies 

Instruction publi- i    Instruction  publique. . . 

que,  beaux-artsj    Beaux-arts 

et  cultes (   Cultes 

Commerce ..•.*»«•• 

Agriculture 

_  ...       i    Service  ordinaire 

l  Travaux  publics,  j   Travaux  cxtrooidinaires. 


ToTAOX  deïa2'  partie. 


m.  Frais  de  régie,  de 
perception  et  d*eiploi- 
tation  des  impôts .... 


Financer. 

Affaires  étrangères . . . 
Postes  el  télégraphes . 
Agriculture.  • 


Totaux  de  la  3*  partie. 


IV.  RemboursemenU   ct(    ^^^^^^ 

restitutions,     non-va-j    p^ies  a  télégraphes ... . 
leurs  et  primes (   Agriculture.?!..    


Totaux  de  la  à*  partie 

Totaux  des  dépenses.. 


PROPOSITIONS 

raiMiTtTis 

an 

duvfcf  Dêtnsnt 

poar  1886. 


frtDci. 


1,345,245,239 


38,307.800 
14.163.900 
60,216,446 
7.542.940 
19,035,000 
2.081,852 

582,991,560 

201,082,357 
37,283,521 

136.165,871 
13,803,055 
46,551,763 
20,768,320 
22,936,470 

100,116,377 
27,184.445 


1,330,231,677 


184,941,473 

73,000 

134.187.ft56 

16,134.203 


33S,336,i32 


12.252.340 

4.130,000 

3,367,000 

50,000 


19,799,3^0 


3,030.612.388 


PROPOSITIONS 

Ricrn^iéBS 

au 

Gouvemenent 

pour  1886. 

3 


francs. 


1,352,012,594 


38,307.800 
14,163,900 
60,2l6.ft46 
7,542.940 
19,035.000 
2,081,852 

574,758,438 

201,082,357 
37.283.521 

136.465,871 
13,803.055 
46,562,763 
20,768,320 
22,936,470 

100,116.377 
14.184,445 


1,309,309,555 


184.941.473 

73,000 

134.187,û56 

16.134,203 


335,336,132 


12,252,340 

4,130,000 

3,367,000 

50,000 


Î9,799,3Ù0 


3,016,457.621 


CRÉDITS 

VOTBS 

poBT  i885. 


francs. 


1,325.208,717 


38,015,000 

13,955.900 

60,835,471 

7,545.940 

19,036,470 

2,130,684 

582.636,984 

196,886,235 

34.720,805 

133,117,071 

13,788,055 

46,550,763 

18,175,620 

22,936,470 

96,986,365 

55,953,667 


1,3^,272,100 


184,497,073 

73,100 

133,557,84'! 

16.134,203 


33à,262,2aO 


12,095.340 

4,130,000 

3,367,000 

50.000 


19,6i2,3'i0 


3,022,385.377 
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pour  1886  avec  les  crédits  adoptés  pour  1885. 


DIFFÉRENCES 

DIFFÉRENCES 

en  In 

«atre  les 

LIS    rBOPOSITIOXS   niMITIflS 

norosiTiouB  BECttriiis  poue  i8S6 

cl 
l«s  propositions  rsclifi^ss. 

et 

les  crédits  votes  ponr  i865. 

OBSERVATIONS. 

En  plus. 

En  moins. 

En  plus. 

En  moins. 

5 

6 

7 

8 

9 

frsncs. 

iîrancs. 

francs. 

francs. 

6,767,355 

// 

26.803,877 

Il 

(I)  DlflMrtoce   resollsnt  de   l'onver- 
ture  d'un  compte  s|>pci»l  ponr  le  ser- 
vice de»  gnninttes  d'intérêt. 

it 

II 

292,800 

II 

II 

II 

208.000 

II 

II 

II 

// 

619,025 

II 

II 

II 

3,000 

II 

II 

h 

II 

II 

II 

1,470 
48,832 

II 

8,233,122 

II 

7,878,546 

II 

II 

«1, 196,122 

// 

II 

11 

2,562.716 

u 

300,000 

II 

3.348.200 

It 

II 

tt 

15.000 

II 

11.000 

II 

12,000 

II 

» 

II 

2,592,700 

II 

tl 

11 

II 

u 

II 

II 

3,130,012 

u{x) 

1* 

13,000,000 

// 

41,769,222 

3iU000 

2l,23S,i22 

i6,3ù7,5à0 

50,320,095 

n 

4i 

444,400 

II 

m 

II 

// 

100 

n 

II 

629,612 

II 

tl 

II 

// 

II 

n 

n 

i,01k,Ûi2 

m 

41 

« 

157,000 

II 

t 

II 

// 

II 

■t 

II 

II 

II 

II 

tl 

u 

H 

II 

II 

157,000 

II 

7,078.355 

21,233,122 

44,392,439 

50.320,195 

El  vorai  :  14,154,767' 

En  Munis  :  5.927,756' 
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OUVERTURES  ET  ANNULATIONS  DE  CRÉDITS. 

(SITUATION  AU  15  JUILLET  1885.) 


On  trouvera  ci-après  la  situation  du  budget  ordinaire  de  i884  (p^ge  34) 
et  celle  du  budget  ordinaire  de  1 885  (page  36)  ,au  point  de  vue  des  ouvertures 
et  des  annulations  de  crédits. 

Voici  rénumération  des  lois  qui  ont  modifié  la  situation  de  ces  budgets» 
telle  que  la  présentaient  les  Bulletins  de  mars  et  d'avril  i885  (pages  299 
et  4i6). 

Loi  du  10  avril  i885  ^*\  portant  ouverture  sur  Texercice  i884  d'un  crédit  extraor- 
dinaire de  110,000  francs  (Ministère  des  travaux  publics  :  entretien  des  chaussées 
de  Paris). 

Loi  du  i4  avril  1 88&  ^*\  portant  ouverture  surTezercice  i884  dun  crédit  supplé- 
mentaire de  3  millions  de  francs  (Ministère  du  commerce  :  subventions  à  la  marine 
marchande). 

Loi  du  34  mai  i885  ^'\  portant  ouverture  surf  exercice  ]885  d*un  crédit  extraor- 
dinaire de  ao,ooo  francs  (Ministère  de  Tintérieur  :  frinérailles  de  Victor  Hugo). 

Loi  du  6  juin  i885  ^*\  portant  ouverture  sur  l'exercice  188A  d'un  crédit  extraor- 
dinaire de  61 5,000  francs  (Ministère  des  postes  et  des  télégraphes  :  câble  télégra- 
phique sous-roarin  du  Tonkin). 

Décrets  du  1 3  juin  i885  reportant  de  Fexercice  1 884  i  Texercice  1 885  des  crédits 
s*élevant  h^  138,578  fr.  57  cent.  (Ministère  des  finances  :  frais  d*évaluation  des  re- 
venus fonciers). 


(>)  Dép6t  du  projet  à  la  Chambre  des  députés,  \k  août  i884  (Doc  poW.  n"*  3o83,  J.  O. 
p.  1^71).  —  Adoption,  39  janvier  i885  (Déh.  pari.  J,  0.  p.  4i).  —  Adoption  au  Sénat, 
16  mars  i885  (Déb,  pctrL  J  0.  p.  335).  —  Promulgation,  11  avni   i885  (J.  0.  p.  1906). 

(*)  Dépôt  du  projeta  la  Chambre  des  députés,  2  février  i885  [Doc.  pari,  n*  3496,  J.  O. 
p7  1^7).  —  Adoption,  21  février  i885  [Déb.  pari.  J.  O.  p.  a6oj.  —  Adoption  au  Sénat, 
3i  mars  i885  [Déb. pari.  J.  0.  p.  5o5).  —  Promulgation,  i5  avril  i885  (J.  0.  p.  3011). 

(^)  Dépôt  du  projet  l  la  Chambre  des  députés,  a3  mai  i885  [Doc.  pari,  n*  3^i2  J.  O. 

p ).  —  Adoption,  a 3  mai  i885   [Déb.  pari.  J.  O.  p.  899).  —  Adoption  au  Sénat, 

a3  mai  i885  [Déb.  pari.  J.  0.  p.  601).  —  Promulgation,  37  mai  i885  (J.  0.  p.  3706). 

W  Dépôt  du  projet  à  la  Chambre  des  députés,  à  novembre  i884  [Doc.  pari,  n*  3173, 

J.  0.  p ).  —  Adoption,  7  mai  i885  [Déb.  pari.  J.  0.  p.  761).  —  Adoption  au  Sénat, 

3o  mai  i885  [Déb.  pari.  J.  0.  p.  636).  —  Promulgation,  9  juin  i885  [J.  0.  p.  3911). 
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Loi  da  a  o  juin  i885  ^'^  portant  ouverture  sur  Tezercice  1,884  d*un  crédit  extra- 
ordinaire de  3o,ooo  francs   (Ministère  des  affaires  étrangères:  indemnités). 

Loi  du  27  juin  i885  C^,  portant  ouverture  sur  Texercice  188 5  de  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires  s'élevant  à  75,335  fr.  a 3  cent.  (Ministère  de  Tin- 
struction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes  :  personnel  des  facultés  de  théologie 
catholique). 

Loi  du  37  juin  188 5^'^  portant  ouverture  sur  Texercice  i885  d'un  crédit  extra- 
ordinaire de  5o,ooo  francs  (Ministère  de  Tinstruction  publique,  des  beaux-arts  et 
des  cultes  :  acquisition  d'œuvres  d'art). 

Loi  du  4  juillet  i885  ^*\  portant  ouverture  sur  l'exercice  i885  d'un  crédit 
extraordinaire  de  10,000  francs  (Ministère  de  la  marine  et  des  colonies  :  obsèques 
du  vice-amiral  Courbet). 

Loi  du  g  juillet  i885  ^^\  portant  ouverture  et  annulation  de  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires  sur  l'exercice  i884  et  sur  l'exercice  i885  (Budget 
ordinaire  et  extraordinaire).  (Divers  ministères.) 

Loi  du  10  juillet  i885^*)  portant  annulation  sur  l'exercice  i885  d'un  crédit  extra- 
ordinaire de  a 83,3 11  fr.  98  cent.  (Ministère  des  postes  et  des  télégraphes  :  pose 
d'un  câble  télégraphique  sous-marin). 

Un  crédit  de  5oo,ooo  francs  ayant  été  reporté,  par  la  loi  du  g  juillet 
1885,  du  budget  extraordinaire  de  Texercice  i884  au  budget  extraordinaire 
de  l'exercice  1883,  l'excédent  des  crédits  additionnels  sur  les  annulations 
se  trouve  réduit  pour  i884  à  36,6i5,o82  fr.  86  cent,  et  porté  pour  i885  à 
10,326,067  fr*  ^8  ^^*' 


<>)  Dép6t  du  projet  à  la  Chambre  des  députés,  18  décembre  i884  [Doc.  paA.  n*"  338o,  J.  0. 
p.  3  245).  Adoption,  a8  mars  i885  {Déh,  parL  J.  O.  p.  6S7).  —  Adoption  au  Sénat, 
9  juin  i885  {Déb.  parLJ,  0,  p.  64o).  —  Promulgation,  ai  juin  i885  (J.  0.  p.  3i45). 

^  Dépôt  du  projeta  la  Chambre  des  députés,  24  mars  i885  (Doc,  pari,  n*  3689,  J.  0. 

p ).  — Adoption,  8  juin  i885    (Déb,  pari,  J,  0,  p.  io38).  —  Adoption  au  Sénat, 

25  juin  i885  (Déb,  pari  J,  O,  p.  736).  —  Promulgation,  27  juin  i885  (  J.  0.  p.  3265). 

(^)  Dépôt  du  projet  à  la  Chambre  des  députés,  26  mai  i885  (Doc.  pari,  n**  3754,  /.  O, 
p.  i2i5).  —  Adoption,  2  juin  i885  (Déb.  pari.  J.  0.  p.  964).  —  Adoption  au  Sénat , 
a5  juin  i885  (Déb.  pari    J.  O.  p.  739).  —  Promulgation,  28  juin  i885  (J.  0.  p.  3265). 

t*)  Dépôt  du  projet  à  la  Chambre  des  députés,  16  juin  i885  (Doc,  pari,  n**  384 1»  J»  O. 
p.  . .,.).  —  Adoption,  25  juin  i885  (Déb,  pari.  J.-O.  p.  1216).  —  Adoption  au  Sénat, 
a6  juin  i885  (Déb.  pad.  J.  0,  p.  756).  —  Promulgation,  7  juillet  i885  (J.  O.  p.  3475). 

^'>  Dépôt  du  projet  à  la  Chambre  des  députés,  16  mars  i885  (Doc.  pari,  n*  3617,  /.  O. 

p ).  —  Adoption,  8  juin  i885  (Déb.  pari  J.  0.  p.  1089 ).  —  Adoption  au  Sénat, 

7  juillet  i885  (Déb,  pari  J.  0.  p.  806).  —  Promulgation,  10  juillet  i885  (J.  O,  p.  3537). 

(*)  Dépôt  du  projet  à  la  Chambre  des  députés,  5  mai  i885  (Doc.  pari  n*  3696,  J.  O. 

p )  —  Adoption,  18  juin  i885  (Déb.  pari  J.  O.  p.  11 34).  —  Adoption  au  Sénat, 

7  juillet  i885  (Déb.  pari  J.  O.  p.  806).  —  Promulgation,  J2  juillet  i885  (J.  0.  p.  3617). 
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BDDGET   ORDINAIRE 


SITUATION  DES  CREDITS  ADDITIONNELS 


MINIfiTÈHBS  ET  SERVICES. 


CRÉDITS   ADDITIONNELS 
on  de  dicMU  de  r»port  pobliét 


dn  ao  man  i8S5 
•■  i5  jailiet  i885, 


•nl^euieoMat 

tn  ao  mars  i8d5. 

3 


I.  Dette  publique, do-\ 
tatioDs  et  dépenses  (    _. 
des  pouvoir»  lëgi»-f   finances, 
latifi: T..) 


3,300  00 


fr.      c. 


176/243  HO 


/  Justifie.... «..4 

Ailaires  étrangères. . . 

Intérieur 

Finances. ..».!...». 
Postes  et  télégraphes. 
Guerre 


11.  Services  généraux;    Marine  et  colonies.,  j    ™Y*"?*  ' 


des  Ministères.  . 


Instruction     publi- 1   Instruction  publique. . . . 

que,   beaux  -  arts}    Beaux-arts 

et  cultes (   Cultes 

Commerce «....#  i ... . 

Agriculture. . .  « «......# 

r^^^     *  •  •  j   Travaux  extraordinaires.. 


30,000  00 


615,000  00 
120.000  00 


3,000,049  60 
u 
110,000  00 


335,170  os 

23.568,194  5o 

1,122,356  55 

66  00 

6,650.884  3ÎI 

3,928.338  W 

75,086,600  K. 

30,487.184  T-i 

1.273,706  0.V 

18,347  75 

M75,254  11. 

609,762  00 

417,912  'i5 

19.769  W 


ToTÀ  vxdela2'  partie . 


Ilî.  Ftais  dé  régie ,  de  [  Finances 

perception  et  d'ex-|  Affaires  étrangères. .  • 

ploitation  des  impôts  j  Postes  et  télégraphes, 

et  revenus  publics. .  (  Agriculture 


ToTAVx  de  la  3'  partie. 


IV.  RembourscmenU ,  (   f 'fj'V^f' 

restitutions .     non  J  ™cn«ir ........... 

valeurs  et  tirimcs..  i;o»les  et  télégraphes. 

'^              \  Agncttlture. ........ 


Totaux  de  la  ^'partie. 


Totaux  céifÉRADx. 


3,875,0^9  60 


U8,393,636  €7 


3,877,249  60 


1,061,886  5^ 

II 
1,916.437  10 
40.000  W 


3,018,323  6i 


2,303,520  'lU 

il 
1,200,000  00 


3,603,520  iO 


155.091,724  51 


Excédent  des  crédits  additionnels  sur  les  annulations... 
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DETEXERGIGE  188&. 


ET  DES  ANNULATIONS  AU  15  JUILLET  188 

5. 

TOTAL 

ANNULATIONS 

BisULTAIfT   Dl   MIS    00  Di    DâcMtS 

TOTAL 

EXCÉDENT 

DIS    CBéoiTS 

EXCÉDENT 

DU   AXHXII.ATI01IS 

DIS    ClÉDITS 

•aditbnncU. 

d«  report  pnUiéf 

0U  AIIKULA^IOVS 

de  cr<diti. 

additionnels 

snr 
hi  cfidita 

du  ao  mars  i885 

aaUrienremeni 

les  ennnUtions. 

(Col.  1  el  3.) 

an  1 5  juillet  &885. 

•n  ao  mars  1 884. 

(Col.  5  et  6.) 

(Col.  4  et  70 

(Col.  4.17.) 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

fr.     e. 

fr.         e. 

fr.     c. 

fr.     c. 

fr.     e. 

fr.     c. 

178.443  80 

Êl 

Il 

// 

178.443  80 

Il 

If 

II 

II 

II 

// 

II 

365,170  08 

II 

II 

II 

365.170  08 

II 

23,568.194  50 

420.583  00 

41.356  00 

470.939  00 

23,097,255  50 

II 

1.122.356  55 

II 

// 

il 

1,122.356  55 

II 

66  00 

II 

II 

II 

66  00 

II 

6,650,884  34 

II 

II 

II 

6.650.884  34 

II 

3,02M38  45 

.  Il 

11,600  00 

11.600  00 

3.916.738  45 

II 

73,701,600  16 

II 

88,725  82 

88.726  82 

78,612,874  34 

II 

30,607,184  74 

140.432  50 

726,915  91 

867.348  41 

29,739.036  33 

II 

1,273,796  03 

4 

25,000  00 

25,000  00 

1,248.796  03 

II 

18.347  75 

II 

// 

II 

18,347  75 

II 

7,«75,303  74 

20.000  00 

462,811  91 

482.811  91 

7.392.491  83 

II 

609,765  00 

II 

26,359  26 

26.359  26 

583.402  74 

II 

5-27.912  45 

II 

II 

II 

527.912  45 

II 

19.769  48 

n 

689.000  00 

689.000  00 

'* 

669,230  52 

iô%,m,m  21 

690,0i5  50 

2,07^768  90 

2,66i,78à  âO 

iB0,276J32  39 

669,230  52 

1.061,886  54 

138.578  57 

21,125  00 

159,703  57 

Ô0â,l8S  97 

" 

// 

II 

II 

II 

// 

II 

l,916,Ji37  10 

283.211  98 

II 

283.211  98 

1,633,225  12 

II 

'i0,0OO  00 

// 

*' 

II 

40.000  00 

II 

ms,3!l3  6â 

lf2i,190  fiS 

21,i'J5  00 

Uà2,9i6  55 

U,57à,â08  09 

II 

3,303,520  40 

II 

6,500  00 

6.500  00 

a,207.020  40 

II 

1.200,000  00 

II 

II 

1,300,000  00 

II 

u 

li 

// 

11 

II 

II 

S,S03^20  iO 

II 

6^00  00 

6,500  00 

3,U91,020  40 

II 

''•• 

158,968,974  11 

1,011.806  05 

2,099.393  90 

3,111.199  96 

156,527.004  68 

669,230  52 

155,857,': 

^74'  16* 

4 
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BUDGET  ORDINAIRE  DE  L^EXERCICE  1885. 


SITUATION  DES  CRÉDITS  ADDITIONNELS  AU  15  JUILLET  1885. 


ICINISTÈRES  ET  SERVICES. 


I.  Dette  publicnie,  do-\ 
tations  et  dépenses  f 
des  pouvoirs  législa-i 
tife ) 


Finances. . . . 


II. 
Services 
généraux 

des 
minis- 
tères. 


/  Justice 

Affaires  étrangères 

Intérieur 

Finances 

Postes  et  télégraphes 

Guerre 

Marine     (  Marine 

et  colonies.  (  Colonies 

'^'*î°°lli«trBClionpa 
f^^2'l      bliqae..... 

JL  l^-'*- 

Commerce 

Agriculture 

I  Service     ordi- 
naire  
Travaux  extra- 
ordinaires.. 

Totàvz  dela2'  partie 


I  Finances. .... 
Affaires  étran- 
gères  
Postes  et  tâé- 
graphes 
Agriculture. 


ToTÀVi  de  h.  3* partie,. 


/Finances... 
rv .      Remboursements ,  i  Intérieur. . . 
restitutions,  non-va*/  Postes  et  tâé- 

leurs  et  primes j      graphes  . . . 

'  Agriccdture. . . 

ToTAVx  delà  4'  partie 


Totaux  généraux. 


CRÉDITS  ADDITIONNELS 

BisDLTAMT  DK  LOIS 

OU  de  d^reU  de  report  publiés 


da  i5  avril  i885 

an 

•a  1 5  juillet  i885. 


fr.     c. 


31,200   42 


10,000  00 


95,917  73 

50.000  00 

// 

287,715  30 


47â,833  45 


138.578  57 


283,211  98 


421,790  55 


135,315  kk 


135,315  H 


1.031,939  kk 


antenearement 

an 
i5  avril  i885. 

3 


fr.  c. 


733  34 

4,109  63 

13,860  64 

124  35 

49  09 

(1)115,070,537  41 

10,728  55 

(1)128,446,444  35 

1,367,430  90 
85,000  00 
// 

800,634  51 
26,514  26 

5.489  21 

689.000  00 


246,520,656  24 


14,179  19 


14,179  19 


246.534.835  43 


TOTAL 
DIS  caioiTs 

•dditionnelt. 
(Col.  2  et  s.) 

i 


733  34 

4,109  63 

45,061  06 

124  35 

49  09 

(1)115,070,537  41 

20,728  55 

(1)128,446,444  35 

1.463.348  63 
135,000  00 

// 

1.088.349  81 
26,514  26 

5,489  21 

689,000  00 


2^6,995,489  69 


152,757  76 


283,211  98 


435,969  7à 


135.315  44 


135,315  44 


247,566,774  87 


(i)  Ua  crédit  de  l5,o65,âoo  francs  a  été  transporlo  du  Ministère  de  la  nariae  et  des  eoloaies  an  Ministère  de  la 
guerre  (service  du  Tonkia ) ,  par  un  décret  du  i3  janvier  i885.  (Voir  le /oura a/ o^c»/  du  ih  janvier  i885. 
pagea^i.)  •* 
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LE  MOUVEMENT  DES   IMPÔTS. 


La  Direction  générale  de  la  comptabilité  publique  a  inséré  dans  le  Journal 
officiel  du  11  juillet  le  détail  des  recouvrements  des  six  premiers  mois  de 
i885. 

Nous  reproduisons  plus  loin  (pages  ^o  à  45], —  en  ce  qui  concerne  Timpôt 
de  3  p.  o/o  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  Teor^strement,  le  timbre, 
les  douanes,  les  contributions  indirectes  (et  en  Algérie,  les  contributions  di- 
verses) ,  les  postes  et  les  télégraphes ,  —  les  recouvrements  effectués  depuis  le 
commencement  de  Tannée,  comparés  d'une  part  aux  évaluations  et  d'autre 
part  aux  chiffres  correspondants  de  i884- 

En  laissant  de  côté  les  contributions  directes,  dont  le  produit  ne  peut 
s'écarter  sensiblement  des  prévisions  de  la  loi  de  finances,  on  trouve,  pour  la 
France  et  l'Algérie  réunies,  les  résultats  suivants: 

DERNIER  MOIS  CONNU. 

Différence  en  moins  par  rapport  aux  évaluations 6,766,700' 

Différence  en  plus  par  rapport  à  i884 4i7d8,aoo 

DEPUIS  LB  l"  JANVIER. 

Différence  en  moins  par  rapport  aux  évaloations a  a, 060,000 

Différence  en  plus  par  rapport  à  i884 88,100 

Voici  maintenant  comment  peut  se  résumer,  pour  la  France,  d'une  part, 
et,  d'autre  part,  pour  l'Algérie ,  la  situation  générale  des  recouvrements. 

FRANCE. 

Les  recouvrements  effectués  en  matière  de  contributions  directes  et  de 
taxes  assimilées  sont  résumés  dans  le  tableau  qui  suit,  avec  les  différences 
qu'ils  font  ressortir  par  rapport  aux  douzièmes  échus  et  aux  résultats  de  186 à  : 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


GontribiitionB  flirectet. . 
Taxes  aBomUëes 


Totaux., 


Er  plus  en  i885. 
Eh  Moins  en  iSSS. 


RECOUVRE- 
MENTS 

DWVIS 

1«  1"  j«iivi«r. 


franei. 

359.769.200 
8.737,800 


368,507,000 


DIFFÉRENCE 

FAH  HAPPOUT 

anx   doaiîèmM  échvt. 


En  plu. 


franea. 
46,749,200 


46,749,200 


En  moÏM. 


francs. 


509,700 


509,700 


46,239,500' 


DIFFÉRENCE 

PAB  KAPrOKT 

k  1884. 


En  pint. 


franes. 

8,190  800 
429  700 


8,620,500 


francs. 


8,620,500 
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Voici  un  tableau  analogue  en  ce  qui  concerne  Timpôt  de  3  p.  o/o  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières  et  les  impôts  et  revenus  indirects. 


DtoGNATION  DES  REGRTT^, 


RBCOUVRS. 

MENTS. 


frfpps. 


DirrERïlNCî; 

PAB  RAPPOBT 


En  plvs. 


fr«Bc». 


Ei|  moins. 


îrt^n. 


DIFFÉRENCE 

fin    BAPPORT 

k  188A. 


En  pin». 


En  moins. 


Impôt  de  3  p,  0/0 ,....., 
Enregistrement  et  timbre. , 

Douanes 

CoptrihytiaQ*  ipdirectef., 
Postes  et  télégraphes .... 

Totaux 


NOis  DU  JUIN  i885, 

1,030,500               n  992,500 

55,909,000               //  4,159,000 
32,584,000  5,498,400 

91,365,500               u  0,622,900 

12,884,500               //  232,500 


193,773,500 


En  plqs  en  i885. 
En  moins  en  i885. 


5,498,400 


12,006,900 


0,508.500' 


462.500 
3,253,000 
3,011,000 
II 

152,500 


6,879.000 


francs. 


2,022,500 


2,022.500 


4,856,500' 


SIX  PREMIERS    MOIS    DE    ld85. 


Impôt  de  3  p.  0/0 

Enregistrement  et  timbre. . 

Douanes 

Contributions  indirectes . . 
Postes  et  télégraphes 


TOTAOX., 


En  plus  en  i885. 
En  moins  en  i885. 


24.916,000 
338.473,500 
187,730,000 
489,787.000 

74,173.600 


1,115,080,100 


u 
17,007,000 

II 

1,838,000 
13,193,500 

SJ3,088,400 
498,400 

303,500 

16,718,000 

1,113,100 

17,007,000 
21,61] 

38,618,300 
',300* 

18,134.600 
645.' 

1,246,000 
17.534,000 


18,780,000 


CONTBIBUTIONS    DIRECTES. 

l^es  recouvrements  de  i885  sont  proportiowielhment  supérieurs  à  ceux  d^  i884  de 
5  ctntièmes  de  douzième.  Les  fr^is  de  poursuites,  qui  se  sont  élevés  pendant  les  six 
premiers  mois  de  i885  àA38,5oo  francs,  sont  dans  la  proportion  de  1  fr.  i3  cent, 
pour  1,000  francs  avec  le»  recouvrements  effectués  sur  les  rôles  de  tonte  nature  et 
sur  tous  les  exercices  (388,954,600  francs).  C'est  une  augmentation  de  frais  de  10  cent, 
pour  1.000  francs  par  rapport  à  i88il. 

ENREGISTREMENT    ET   TIMBRE. 

Enre^istremêHt — Le  mois  de  juin  i885  présente  sur  le  mois  de  juin  i884 
une  augmentation  de  2,ii3i,ooo  francs.  Celte  plus-value  s  applique  au  département 
de  la  Seine  jusqu'à  concurrence  de  497,765  francs,  et  porte  principalement  sur 
le  produit  des  mutations  par  décès  en  ligne  collatérale  (1, 3 53,760  francs).  Quant 
aux  transmissions  d'immeubles,  à  titre  onéreux,  on  constate  une  augmentation  de 

^')  Pou*  comparer  utilement  Tannée  i885  avec  Tannc^e  1884,  qui  était  bissextile,  il  faut  dé* 

duire  des  recouvrements  des  six  premiers  mois  de  i884t  ci 1,1 15,726,500'^ 

les  recettes  réalisées  pendant  le  29*  jour  de  février 6,695.400 

Reste  pour  les  six  premiers  mois  de  i884 1,1  io,o3o,ioo 

Les  recettes  des  six  premiers  mois    de  i885  étant  de 1.1 16.080,100 

L'augmentation  des  six  premiers  mois  de  1 885  sur  les  six  premiers  mois 
de  1884  est  de. 5,o6o,ooo 
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ag7>5oo  francs.  Cette  majoration  qui  se  répartît  entre  beaueoup  de  départements , 
semblerait  indiquer  un  léger  mouvement  de  reprise  dans  les  transactions  immobi- 
lières. 

Timbre^  —  Augmentation  dç  82 2,000  francs  provenant  presque  entièrement  de 
l'application  du  timbre  d*abonnement  aux  polices  d'assurances ,  en  vertu  de  la  loi 
du  29  décembre  i88d* 

Taxe  de  3  p.  OJO,  -^  Plus-value  de  /l62,5oo  francs  due  au  règlement  de  la  taxe 
sur  les  titres  de  Suez. 

DOUANES. 

Sacres.  —  Par  rapporta  juin  i884,  les  recettes  se  sont  accrues  de  1,367,000  fr, 
sur  les  sucres  coloniaux  et  de  392,000  francs  sur  les  sucres  étrangers.  Pour  les 
premiers,  la  plus-value  résulte  d'une  augmentation  de  ^,633,908  kilogrammes 
dans  les  quantités  mises  en  consommation.  ËUe  est  due  uniquement,  pour  les  se- 
conds, au  relèvement  des  droits;  les  quantités  acquittées  ont  même  été  inférieures 
de  2,099,624  kilogrammes  à  celles  de  juin  1884.  L'importation  des  sucres  étran- 
gers de  provenance  européenne ,  qui  avait  conservé  au  commencement  de  Tannée 
une  activité  due  i  la  dépression  des  prix  en  Allemagne,  parait  devoir  rentrer  dam 
les  limites  que  faisaient  prévoir  les  dispositions  de  la  loi  du  29  juillet  i884>  U  s'est 
produit  en  juin  une  diminution  de  9,964,679  kilogrammes  sur  les  sacres  bruts 
de  betterave  et  de  393,173  sur  les  sucres  raffinés  et  les  vergeoises. 

Marchandises  diverses.--^  Plus-value  de  1,281,000  francs  par  rapport  à  juin  i884, 
'  s*applique  aux  céréales,  au  café,  aux  vins  et  aux  fruits  de  table.  C'est  à  l'égard 
[es  céréales  une  conséquence  de  l'application  de  la  loi  du  28  mars  dernier. 

CONTRIBUTIONS  INDIBBGTES. 

Boissons.  —  Différence  minimct 

Sacres.  —  De  même  que  pendant  les  mois  précédents,  la  perte  subie  par  le 
produit  de  Timpét  sur  les  sucres  indigènes  est  couverte  et  au  delà  par  les  bénéfices 
réalisés  sur  les  droits  recouvrés  en  douane.  Pour  les  six  premiers  mois  de  l'exercice , 
Taugmentation  sur  les  sucres  de  toute  origine  est  de  5,954iOOO  francs. 

Chemins  de  fer.  —  Diminution  provenant,  d'une  part,  d'une  anticipation  de  ver** 
sements  effectués  en  mai  par  les  compagnies  d'Orléans  et  de  l'Est,  d*autre  part, 
d'un  ralentissement  marqué  dans  le  trafic  de  la  compagnie  du  Midi. 

Tabacs.  —  La  diminution  supportée  par  le  produit  de  la  vente  des  tabacs  semble 
devoir  être  attribuée  aux  difficultés  générales  de  la  situation. 

POSTES    ET   TÉLEGHAPRES. 

Postes.  —  Plus-value  de  162,800  francs  par  rapporta  juin  1884* 
Télégraphes,  -—  Moins-value  de  3oo  francs. 

ALGÉRIE. 
Pour  r Algérie,  rimpôtde  3  p.  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières, 
Fenregistrement  et  le  timbre,  les  douanes,  les  contributions  diverses,  les 
postes  et  télégraphes  ont  donné,  pour  les  cinq  premiers  mois  de  i885,  un 
produit  total  de  9,61 5, 3oo  francs.  C'est  448,700  francs  de  moins  que  les 
évaluations  et  733, 5oo  francs  de  plus  que  les  recouvrements  de  i884^^^» 

t*)  Des  recettes  des  cinq  premiers  mois  de  i884 ,  ci 8,8  81,8  o' 

il  faat  déduire  la  bîssexlilité  de  i884  *  ci 5i,ooo 

Reste  ponr  les  cinq  premiers  mois  de  i884 1  ci 8,83o,8oo 

Les  recettes  des  cinq  premiers  mois  de  1 885  étant  de 9,6 1 5,3oo 

L'augmentation  de  i8$5  sur  i884  est  ea  réalité  de 1  •  •  »  »      784i5qo 
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RECODVREMENTS  DES  SIX  PREMIERS  MOIS  DE  1885. 


Comparaison  avec  les  évaluations 

budgétaires. 

DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 

RBCOU- 

YREBŒNTS. 

ÉVALUA. 
TIONS. 

EN  PLUS 

MX 

KXCOIIVKI- 

MBXTB. 

EN  MOINS 

•az 
BBCOUVU- 

miTf. 

IMPÔT   DE 
Impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières 

francs. 

3  P.   o/o. 

1   24,916,000 

francs. 
1   26,754,000 

frsnct. 

francs. 
1,838,000 

En  moins  aux  re(y>nvrAnii»nt« 

1,838,000'           Il 

ENREGIS 
Trausmîjsions  entre  vifs  à  titre  onéreux 

TREMENT. 

68,303,500 

10,163,000 

65,965,000 

3,160,500 

18,248,500 
1,572,500 

15.108,500 
4,594,500 
2,057,000 
3,244,000 
2.794.500 

48,774,000 
137,500 

18,669,000 
322,500 

77,565,000 

10,311,000 

65,868,500 

3,199,000 

19,765,000 
1,679.000 

14,803,500 
4,879,500 
1,939,500 
3,049,000 
2,593,000 

51,365,000 
159,000 

19,876.000 
316,000 

;; 

96,500 
II 

II 

II 

305,000 

117.500 
195,000 
201,500 

II 

II 

6,500 

9,261.500 
148,000 

38.500 

1,516,500 
106,500 

285,000 

$t 
II 

2.591.000 
21,500 
1,207,000 
II 

Mutations  nar  décès 

Baux  et  antichrèses 

Adjudications  et  marchés,  obligations,  cautionno* 
ments ,  libérations 

Condaomations,  coUocations  et  liquidations 

Droits  fixes  proprement  dits 

Droits  fixes  (rradnés  *T..t......t............ 

Droits  de  srefie. •...•.*.. 

Droits  d'hypothèques 

Décimes  et  demi-décimes  sur  les  droits  ci-dessus. . 
Assurances  maritimes  (décimes  compris) 

Perceptions  diverses •* 

Totaux 

263,114,500 

577.368.000 

922,000 
14,252 

15,175.500 

En  Homs  aux  rec 

ouvrements 

1,500' 

TI 
de  dimension 

(  mobUe)  /  Affiches 

IfBRE. 

22,829,500 

504,000 

444,500 

7,901,500 

3,027,000 

30,500 

248,000 

7,007,500 
5,626,000 

7,303,500 

1.487,500 

299,000 

2,238,500 

764,500 

15,629,500 

1,000 

17,000 

23,211,000 

539.500 

406,000 

7,573,000 

3,709.500 

34.500 

204,000 

7,137,500 
5,929.500 

7.457,000 

334,000 

48,000 

2,028,500 

15,065,000 

1,000 

21,000 

II 

38,500 
328,500 

II 

44,000 

II 
II 

1,153.500 
251,000 

764,500 
564,500 

K 
II 

381,500 
35,500 
II 
II 

682,500 
4.000 
II 

130,000 
303.500 

153.500 
II 

390.000 

II 

II 

II 

4,000 

„.    ,          .             Actions  et  obligations 

Timbre  extraoi^     Polices  d'assurances,  bordereaux, 
dmaire  et  visa.         ^g^^^    connaissements,  etc. 

Permis  t\n  r.hiiaae. 

tioDs  complémentaires 

Timbre     d^ité     proportionnel  (  effeU ,  etc.  ) 

non  sujet  aux     spécial    (quittances,    reçus    et 
décimes. . .  * .         chèques) ....  t .......... . 

(  Rentes  des  gouY.  étr. 

(    e^r        Crédit  foncrer(obl.J. 

l    lionnel.       Effets,  warrants,  etc. 

Timbre  extraor-1  ^^^^^ d'assurances,  abonnem'*. 

dinaireetvisa<   spécial (lett.de voit., récépissés). 

f  Timbre  aux  anciens  tari&. ..... 

\  Marques  de  fabrique 

Totaux 

75.359,000 

74,299,000 

3,144.500 
1,060 

2,084,500 
,000' 

En  plus  aux  recouvrem 

înts 
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RECOUVREMENTS  DES  SIX  PREMIERS  MOIS  DE    1885. 


Comparaison  avec  les  évaluations  hadgétaires. 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS. 


francs. 


ÉVALUA- 
TIONS. 


DOUANES. 


Droit!  de  doaane 
à  rimporUtion. 


Sucres. . 


Marchandises  diverses.. 

coloniaux . . 

étrangers  . . 

Droits  de  statistic^e 

Droits  de  navigation 

Droits  divers  et  recettes  accessoires 

Amendes  et  confiscations , 

Sds  de  douanes , 


127.060,000 

12,374  000 

30,318.000 

3.076,000 

3,605,900 

1,087,100 

470,000 

9,739,000 


Totaux 187,730,000   170,723,000 


francs. 


137,097,000 
13,097,000 
2,877,000 
3,161,000 
3,698,000 
1,267,000 
378,000 
9,148,000 


EN  PLUS 
aax 

RBCOV- 
VRBHBRTS. 


francs. 


EN  MOINS 

aux 

BICOU- 

TRBHBVTS. 


francs. 


En  plus  aux  recouvrements. 


// 

10.037,000 

II 

723,000 

441,000 

// 

II 

85,000 

II 

92,100 

II 

179,900 

92,000 

n 

591,000 

II 

28,124,000    11.117.G00| 
17.007,000' 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 


Vins,  cidres,  poirés  et  hydromels 

Alcools 

Surtaxe  des  vins  alcoolisés 

Bières  

Droit  de  ào  centimes 

Sels  de  contributions  indirectes 

Sucres  indigènes 

Allumettes  chimiques 

Papier 

Huiles  minérales 

Huiles  non  minérales 

Stéarine  et  bougies , 

Vinaigre  et  acide  acétique 

Dvnamite  et  nitroglycérine 

Chemins  de  fer 

Voitures  publiques , 

Licences  (boissons  et  voitures  publiques). . . 
Garantie  des  matières  d*or  et  aargent . . . . . 

Timbres  de  toute  espèce 

Amendes  et  droits  sur  acquits  non  rentrés. . 
Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres  . . 

Tabacs , 

Poudres  à  feu , 


73,234,000 

117,959,000 

2,024,000 

11,151,000 
2,591,000 
4,479,000 

26,034,000 
2,867,000 
6,797,000 
8,000 
1,510,000 
4,012,000 
1,272,000 
364,000 

23,736,000 
2,23^,000 
6,490,000 
2,381,000 
4,209,000 
1,968,000 
4,839,000 
184,443,000 
5,185,000 


Totaux 480,787,000  512,875,400 


71,615,000 

120,128,000 

1,049,000 

12,096,000 

2,210,000 

5,799,000 

45,017,ft00 

2,835,000 

7,111,000 

7,000 

1,602,000 

4,098.000 

1,335,000 

690,000 

24,30^,000 

2,171,000 

6,204,300 

2,087,000 

3,971,000 

1,230,000 

5,03^,700 

186,018,000 

5,363,000 


E<*f  MOINS  aux  recouvrements. 


1,619,000 

II 

II 

2,169,000 

975,000 

II 

II 

945,000 

381,000 

II 

II 

1,320,000 

II 

18,983,400 

32,000 

II 

II 

314,000 

1,000 

II 

// 

92,000 

II 

86.000 

II 

63,000 

II 

326,000 

II 

508,000 

63,000 

// 

285,700 

II 

II 

606,000 

238,000 

II 

738,000 

1 

// 

195,700 

./ 

1,575,000 

// 

178,000 

4,332,700    27,421,100 
23,088,400' 


POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES. 


Postes 

Tâégraphes  . 


Totaux. 


60,963,700 
13,209,900 


74,173,600 


60,697,000 
13,975,000 


74,672,000 


En  moins  aux  recouvrements. 


266,700 


266,700 


765.100 


765.100 


498,400' 
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RECOUVREMENTS  DES  SDL  PREMIERS  MOIS  DE  1885. 


Comparaison  avec  les  recouvrements  des  siœ  premiers  mois  de  188i. 


DÉSIGIIATION  DES  RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS 
oi  i885. 


RECOU- 
VREMENTS 
ox  iSH. 


franc*. 


EN  PLUS 
1  i88â. 


fnac*. 


EN  MOINS 
À  i88S. 


fnaes. 
IMPÔT  OS  3  P,  O/O. 
Impôt  for  le  rcvena  de»  viilenn  mobilière» [    2(i,9l6,000|    2(i,6l2,500|     303,500  | 

En  PLD5  aux  recouvrements  de  1 885 1  303,500' 


fruict. 


Transmissions  entre  vifs  à  titre  ooëreux 

Transmissions  entre  vifs  à  titre  gratuit 

Mutations  par  décès 

Baux  cl  antichrèses 

Adjudications  et  marchés,  obligations,  cautionne- 
ments, libérations 

Condamnations,  coUocations  et  liquidations 

Droits  fixes  proprement  dits 

Droits  fixes  gradués 

Droits  et  demi-droits  en  sus,  amendes 

Droits  de  greffe 

Droits  d*bypotlièaucs 

Décimes  et  demi-décimes  sur  les  droits  ci-dessus . . 

Assurances  maritimes  (décimes  compris) 

Transmissions  de  titres  de  sociétés 

Perceptions  diverses • 


I&NREGISTBEMBNT. 

68,303,500 

10.163,000 

65,965,000 

3,160,500 


Totaux 263,1  Ui,500 


18,248,500 
1,572,500 

15,108,500 
4.594,500 
2,057,000 
3,244,000 
2,794,500 

48,774,000 
137,500 

18,669,000 
322,500 


72,795,500 
9,855,000 

62,108,500 
3,260,000 

19,308,500 
1,510,000 

1/1,775,500 
'1,853,500 
2,079,500 
3,102,000 
2,^94,000 

49,009,500 
156,000 

18,934,000 
329,500 


264,571,000 


En  moins  aux  recouvrements  de  i885. 


308,000 
3,856,500 


62,500 
333,000 


142.000 
300,500 


5.002,500 


4,492.000 


99,500 
1,060,000 


259,000 
22.500 


235,500 

18,500 

265,000 

7.000 


6,459.000 


1.456.500' 


Timbre  débité.. 

Timbre  extraor- 
dinaire et  visa. 


de  dimension 

spécial  (    Connaissements. . . . 

(mobile)l   Affiches 

Actions  et  obligations 

Polices  d'assurances,  bordereaux, 
affiches,  connaissements,  etc. 

Droits  d'affichage  et  passeports 

Permis  de  chasse 

Double  décime  sur  les  droits  ci-dessus  et  perceptions 

complémentaires 

Timbre     débité)    proportionnel  (effets,  etc.) 

non  sujet  aux]    spécial    (quittances,    reçus    et 

chèques) 

_^,^_  (    Rentes  des  irouv.  étr. 

(  Etlets,  warrants,  etc. 
Polices  d'assurances ,  abonnem^. 
spécial  (lelt.  de  voit.,  récépissés). 

Timbre  aux  anciens  tarifs 

Marques  de  fabrique 

Totaux 


TIMBRE. 

22,829,500 

50/1,000 

444,500 

7,901,500 


décimes . 


Timbre  extraor- 
dinaire et  visa 


3,027,000 

30,500 

248,000 

7,007,500 
5,626,000 

7,303,500 

1,487,500 

290,000 

2,238,500 

704,500 

15,629,500 

1,000 

17,000 


75,359,000 


23,354,000 

542,500 

445,500 

7.920,000 

3.356.000 

35.500 

224.000 

7,179.000 
5.927.500 

7,474,000 

281,500 

50,500 

2,427,500 

// 
15,904.000 
4,000 
23,000 


75,148,500 


Eii  PLUS  aux  recouvrements  de  i885. 

rneB^oKmassaoBasÊÊmmBam 


24,000 


1,206,000 
248,500 

764,500 


2,243,000 


524,500, 

38,500 

1.000 

18,500 

329,000 
5,000 


171,500 
301,500 

170,500 


189.000 

274.500 
3.000 
6.000 


2.032.500 


210.500' 
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RECOUVREMENTS  DES  SIX  PREMIERS  MOIS  DE  1885. 


Comparaison  avec  les  recouvrements  des  six  premiers  mois  de  i88i. 


DESIGNATION  DES  RECETTES. 


REGOU- 

VREHENTS 

SI  i885. 


francs. 


RECOU- 
VREMENTS 

Dl     188&. 


DOUANES. 


Droit*  de  doQtoQs 
à  rimportûtiont 


Marchandises  diverses, . . . 

<i«/»—  i   colon»*"» 

dQCNt  I   ^irangers 

Droits  de  stalîstic^ne 

Droits  de  navigalion 

Droits  divers  et  recettes  accessoires. 

Amendes  et  confiscations 

Seb  de  douanes 


Totaux. 


127,060,000 

12,374,000 

30.318,000 

3,076,000 

3,605,900 

1,087,100 

470,000 

0.739,000 


187.730,000 


francs. 


126,502,000 
4,921,000 
22,001,000 
3,232,000 
3,779,900 
1.036.100 
444,000 
9,096,000 


EN  PLUS 
ï  i88â. 


EN  MOINS 
A  i885. 


171,012,000 


Zn  PLUS  aqx  recouvrements  de  i885. 


558,000 
7,453,000 
8,317,000 


51,000 

26,000 

643,000 


17.048.000 


francs. 


156,000 
174,000 


330,000 


16,718,000' 


CONTRIBUTIONS    INDIRECTES. 


Vins,  cidres,  poirés  et  hydromels.. 

Alcools 

Surtaxe  des  vins  alcoolisés ....... 

Bière#„  , 

Droit  de  4o  centimes. 

Sels  de  contributions  indirectes . . . 

Sucres  indigènes 

Allumettes  chimiques 

Papier 

Huiles  minérales 

Huiles  non  minérales 

Stéarine  et  bouges 

Vinaigres  et  acide  acétique. 

Dynamite  et  nitro^yoénne 

Chemins  de  fer 

Voitures  publiques 

Licences  (boissons  et  voitures 
Garantie  des  matières  dW  et  d argent. 

Timbres  de  toute  espèce 

Amendes  et  droits  sur  acquits  non  rentrés . 
Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres. 

Tabacs 

Poudres  à  feu 


Totaux 489,787.000   507.321.000 


73.234,000 

117,959,000 

2.024.000 

11.151,000 
2.591,000 
4,479,000 

26,034,000 
2,867,000 
6,797,000 
8,000 
1,510,000 
4,012.000 
1,272.000 
364,000 

23,736,000 
2,234,000 
6,490,000 
2,381,000 
4,209,000 
1,968,000 
4,839,000 
184,443,000 
5.185,000 


74,997,000 

120,646.000 

932,000 

11,861,000 

2.361,000 

5,234,000 

35,850,000 

2,733,000 

7,005,000 

7,000 

1.469,000 

4.043,000 

1,337,000 

550,000 

24,380.000 

2.244,000 

6,373,500 

2,689.000 

4,204,000 

2,024,000 

5.069,500 

186,228,000 

5,084,000 


En  moins  aux  recouvrements  de  i885., 


1,092,000 

230.000 

// 

134,000 

1,000 
41,000 


116,500 
5,000 
// 
101,000 


1,763,000 
2,687,000 
*/ 
710,000 

// 
755.000 
9,816.000 

208.000 


31,000 

65,000 

186,000 

644,000 

10,000 

308,000 

il 

56,000 

230,500 

1,785,000 


1,720,500     19,254,501) 
17,534,000' 


POSTES    ET   TÉLÉGRAPHES. 


Postes.  . . . 
Tâégraphe 


Totaux. 


60,963,700 
13,209,900 


74,173,600 


59,909,900 
13,150,600 


73,060,500 


Eh  PLUS  aui  recouvrements  de  i885., 


1,053,800 
59,300 


1,113,100 

1.113,100' 
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ALGÉRIE.  —  RECOUVREMENTS  DES   CINQ  PREMIERS  MOIS  DE    1885. 


Comparaison  avec  les  évaluations  hadgétaires. 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS. 


francs. 


EVALUA- 
TIONS. 


franc». 


EN  PLUS 
aux 

BKCOOyBB- 
MKMTS. 


EN  MOINS 
aaz 

UCOUVBB- 

mvTS. 


IMPÔT    DE    3    P.    o/o. 
Impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières 1       11 7,000   |       103,000 


En  plus  aux  recouvrements. 


franc».  •francs. 

U,000 

14,000* 


ENREGISTREMENT    ET   TIMBRE. 


Enregistrement. 
Timbre 


Totaux 

En  plos  aux  recouvrements. 


1,721,500 
1,616.500 


3,338,000 


1.676,000 
1.480,000 


3,156,000 


45,500 
136.500 


182,000 

182,000' 


DOUANES. 


Droits  de  douanes  (    Marchandises  diverses. . , 
à  l'importation.     (    Sucres  de  toute  origine., 


Droits  de  navigation . 

Droits  divers  et  recettes  accessoires. 

Droits  sanitaires  et  de  port 


Totaux 3,680,000       4,461,000 

En  moins  aux  recouvrements. 


1,766.000 
1.696,000 

41,300 
139,«i00 

37,300 


2,566,000 

1,633,000 

53.000 

171,000 

38,000 


63,000 


63,000 


800.000 

11,700 

31,600 

700 


844,000 


781,000' 


CONTRIBUTIONS    DIVERSES. 


Licences  (boissons  et  tabacs) 

Garantie  des  matières  dor  et  d'argent. . . . 
Droits  divers  et  recettes  à  difTércnts  titres. 

Tabacs  des  manufactures  de  France 

Poudres  à  feu 


Totaux 

En  plus  aux  recouvrements. 


424.400 

41,400 

10,900 

245,000 

456.900 


393,000 

40,000 

19,000 

247,000 

Û56,000 


1,178,600        1,155,000 


900 


33.700 


31.400 

II 

1,400 

II 

// 

8.100 

II 

2,000 

10,100 


23,600' 


POSTES    ET   TÉLÉGRAPHES. 


Postes.... 
Télégraphe 


Totaux 

En  plus  aux  recouvrements. 


783.400 
518.300 


1.301.700 


718.000 
471,000 


1,189.000 


65.400 
47,300 
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ALGÉRIE.  —  RECOUVREMENTS  DES  CINQ  PREMIERS  MOIS  DE  1885. 


Comparaison  avec  les  recouvrements  des  cinq  premiers  mois  de  i88i 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS 
ùu   k885. 


RECOU- 
VREMENTS 

Dl  1884. 


francs. 


franc*. 

IMPÔT    DE    3    P.    0/0. 
Impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières 1        1 17,000  |  90,000 


EN  PLUS 
i  i885. 


franca. 


EN  MOINS 
i  i885. 


franct. 


Eh  plus  aux  rcconvrements  de  i885. 


ENREGISTREMENT   ET   TIMBRE. 


Enre^istremeDt  • 
Timbre .« 


Totaux. 


1.721,500 
1,616,500 


3,:!38,000 


1.  703,000 
1,574,500 


3,277,500 


En  plus  aux  recouvrements  de  i885. 


18,500 
42.000 


DOUANES. 


IMaidiandises  diverses.. . 
Sucres  de  toute  origine. . 


Droits  de  douanes 

à  rimportation.     ^ 
Droits  de  navigation. 
Droits  divers  et  recettes  accessoires. 
Droits  sanitaires  et  de  port 


Totaux, 


1,766,000 
1,696,000 

41,300 
139,400 

37,300 


3,680,000 


1,247,000 
1,674.000 

43,900 
161,100 

37,000 


3,163.000 


£11  PLUS  aux  recouvrements  de  1 885 . 


300 


519,000 

II 

22,000 

II 

II 

2,600 

II 

21.700 

CONTRIBUTIONS   DIVERSES. 


Licenoes  (boissons  et  tabacs) 

Garantie  des  matières  d'or  et  d'argent. . . . 
Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres. . 

Tabacs  des  manufactures  de  France 

Poudres  à  feu 


Totaux 1,178,600       1,171.900 


424,400 

41,400 

10,900 

245,000 

456,900 


412,500 

41,300 

10.500 

280,600 

427,000 


En  PLUS  aux  recouvrements  de  i885. 


11,900 
100 
400 

;/ 

29,900 


35,600 


POSTES    ET   T^LéGRAPHES. 


Postes 

Tâëgrapbes. 


Totaux |    1,301,700 


En  plus  aux  recouvrements  de  i885, 


Digitized  by 


QOO^Ç: 


—  46  — 


z 


«    g    I 

H 


al 


sa 

d 

BS9 

IBSB 

o          »o 

5 

^^* 

M        S 

^• 

o 

i? 

S 

£ 

• 

si 

§  s 

ï 

«S 

1 

o 

S 

2f 

2 

5    3 

o 

S? 

O 
C4 

s      § 

s 

ri       S 

« 

o 

» 

»"« 

■*       ^v 

n. 

« 

"  § 

=  1 

«h 

1 

^" 

oT 

i   i 

g     s 

§ 

o 

j 

4*   -5.0 

s 

S 

s 

s     s 

s 

■ 

j 

>*î  3 

«!: 

00 

o 

s 

§ 

s     s 

^ 

U              1 

—    c«   ** 

41    ^ 

. 

;s 

s 

00 

s      ^ 

s 

S  s 

>   > 

, 

CO 

in 

^          o 

» 

« 

■^     êL 

«M 

o 

l-t 

s 

o 

s       2 

is 

■^Hsi 

fi 

5 

3 

5 
«9 

« 

o 

oo 

00 

«  t 

• 

s. 

o 

S 

s     s 

oc            f 

d 

■ 

ô. 

r- 

r- 

«c 

c^           t- 

s 

P 

§          g 

s 

• 

:3 

C5> 

O 

00- 

r- 

^ 

O 

00 

o            -:J 

H 

(?« 

<f 

O 

u 

H 

1-1         ^ 

<^    « 

5 

r- 

(M 

i 

s    ? 

lA 

S 

* 

se 

>^g 

2 

rt 

^ 

s     s 

<f 

ce 

2: 

^    c  - 

^ 

Ç<1 

€0 

r^           r- 

iTi 

lA 

^ 

^           ^ 

CO 

H 

^1- 

S 

O 

ift 

S 

p      g 

« 

</3 

S 

n          Ck 

<» 

H 
H 

a« 

« 

ïo 

o          r- 

C» 

O 

O 

o 

o               lA 

>A 

Ht 

S 

B 

W 

o          r-" 

M 

• 

S 

c* 

<* 

C«l 

^ 

00 

«j«          rt 

^ 

-  JÎ 

o 

«7 

Ck            o 

2 

r-           t* 

e 

n 

^ 

■*» 

o              0^ 

oo 

i    «^ 

«M 

o 

oo 

oî 

S      s  . 

>«? 

f     i 
ï 

i 

■A 

1 

1  - 

a 

_^ 

^ 

Ok 

r-           « 

<o 

m 

d 

g 

S 

S.     s 

■ 

04 

H 

£ 

5 

§ 

i 

9^ 

fi 

1^                     -H 

d 

C4 

iA 

dk          m 

^ 

S    < 

V    o* 

i 

s 

«O 

S 

o          o 

•^ 

a 

-«»    ^ 

0} 

r* 

c^ 

s     s 

o         -: 

■A 

tA 

o 

o          o 

O 

-<3 

PB 

j 

P 

S 

^ 

n    -. 

a 

S 

O 

.£ 

i 

s 

IS 

g     § 

C< 

-< 

«       'a 

^          -«r 

i 

s 

g 

g^ 

1 

§ 

« 

1    I 

s 

s 

g 

«» 

fH 

^'                 ^ 

• 

• 

00               00 

« 

K 

î 

é 

^                       .4 

S 

S 

Ç 

s 

1 

i 

oi)«9aiui 

<s 

s 

—g 

s 

•m^TtnsQ 

^^ 

Digitized  by 


Google 


—  47  — 


DIRECTION  GENERALE  DES  DOUANES. 


LE   COMMERCE   EXTÉRIEUR. 


Ainsi  que  f indique  le  tableau  ci-après  (page  49),  le  commerce  extérieur 
de  la  France  a  peu  varié  pendant  le  premier  semestre  des  deux  années  i884 
et  i885.  Du  1"  janvier  au  3o  juin  i885,  l'importation  s'est  maintenue, 
à  17  millioûs  près,  au  chiffre  de  la  période  correspondante  de  i884 
(2,193,062,000  francs,  au  lieu  de  2,209,987,000),  et  l'exportation  s'est 
accrue  de  3  p.  0/0  environ  (i,568,223,ooo  francs, aulieu  de  i,522,i4o,ooo). 

Les  objets  d'alimentation  continuent  de  prendre  une  part  considérable 
(3o  p.  0/0)  dans  notre  commerce  d'importation.  Toutefois,  les  arrivages  de 
vins  se  sont  réduits  de  2oo,o84iOOO  francs,  chiffre  de  1884) à  172,285,000 
francs.  Mais,  malgré  le  rendement  satisfaisant  de  notre  récolte  de  céréales  de 
1 883-84  et  l'apparence  favorable  de  la  récolte  actuelle,  nous  avons  fait 
venir  du  dehors  pour  98,681,000  francs  de  grains  et  de  farines  de  froment. 
Il  s'est  produit  de  ce  fait,  comparativement  à  i884,  un  excédent  de 
7  millions  de  francs,  qui  atténue  la  diminution  constatée  sur  les  vins. 

L'importation  des  matières  nécessaires  à  l'industrie  a  atteint,  comme  en 
i884i  une  valeur  de  i,i43,ooo,ooo  de  francs.  C'est  une  des  pins  élevées  que 
Ton  ait  eu  à  signaler  jusqu'ici.  Il  existe,  au  contraire,  sur  les  objets  fabriqués, 
une  diminution  de  12  millions,  qui  porte  plus  particulièrement  sur  les 
machines  et  mécaniques  et  sur  les  bâtiments  de  mer  en  fer. 

A  la  sortie,  les  objets  d'alimentation  el  les  matières  nécessaires  à  l'indus- 
trie n'ont  donné  lieu  à  aucun  changement  appréciable.  L'augmentation  que 
le  premier  semestre  de  i885  présente, comparativement  à  1884)  s'applique 
pour  la  presque  totalité  (exactement  pour  30,775,000'),  aut  objets  fabri- 
qués. Fille  se  répartit  entre  la  plupart  de  nos  principaux  articles  d'exporta- 
tion, et  elle  témoigne  de  l'énergie  avec  laquelle  notre  industrie  a  réagi 
contre  une  crise  dont  les  effets  se  font  sentir  dans  tous  les  pays  manufactu- 
riers. 

Le  fait  est  d^autant  plus  remarquable  que,  pendant  cette  même  pé- 
riode, l'Angleterre  a  vu  l'exportation  de  ses  produits  fabriqués  se  réduire  de 
263  millions  de  francs. 
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—  SO- 
LE CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  STATISTIQUE 

ET  LW5TITUT  INTERNATIONAL  DE  STATISTIQUE. 

Le  Conseil  supérieur  de  statistique,  instilué  par  décret  du  2 1  février  i885  ^^\ 
a  été  ioslalié  le  vendredi  10  juillet,  par  le  Mioistre  du  commerce. 

Le  Ministre,  après  avoir  rappelé  les  motifs  qui  ont  déterminé  ia  création 
du  Conseil  supérieur,  et  qui  sont  si  bien  exposés  dans  les  deux  rapports  que 
nous  avons  reproduits  en  même  temps  que  le  décret  lui-même,  a  fait  un 
appel  chaleureux  au  concours  de  tous  les  membres  et  leur  a  promis  Tappui 
du  Gouvernement. 

Parmi  les  questions  qui  s'imposent  à  Tattention  du  Conseil  supérieur,  le 
Ministre  a  d'abord  signalé  celle  du  dénombrement  de  la  population.  Cer- 
taines discordances  ont  été  signalées  entre  les  chiffres  publiés  par  deax  grandes 
administrations  publiques.  Le  Conseil  pourra  utilement  donner  son  avis  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  obtenir  à  cet  égard  Tuniformité  désirable. 

On  a  également  été  frappé  des  divergences  qui  existent  dans  Tévaluation 
de  la  superûcie  de  la  France  et  de  ses  subdivisions.  Cette  anomalie  doit  cesser 
et  le  Conseil  pourra  contribuer  à  la  faire  disparaître. 

Enfin  il  conviendra  de  recueillir  les  observations  que  les  différents  Minis- 
tèrea  pourront  avoir  k  présenter  au  sujet  de  la  publication  de  ÏAnnaaire  sta- 
tistique de  la  France  qui,  depuis  1878,  parait  annuellement  par  les  soins  du 
Ministère  du  commerce. 

Chacune  de  ces  trois  questions  méritant  une  étude  approfondie,  le  Ministre 
pense  que  le  Conseil  pourra  en  confier  Tétude  à  des  commissions,  qui  devront 
présenter  chacune  un  rapport  à  la  session  de  novembre. 

Conformément  aux  propositions  du  Ministre,  le  Conseil  a  nommé  trois 
commissions  chargées  d'étudier  :  la  première,  la  question  des  dénombre- 
ments; la  seconde,  celle  des  superficies  territoriales;  la  troisième,  celle  de 
ï Annuaire  statistique,  • 

Puis,  après  une  courte  discussion  relative  k  la  date  des  dénombrements, 
le  Conseil  s  est  ajourné  au  mois  de  novembre  prochaio. 

Avant  la  nomination  des  commissions,  il  avait  été  rendu  compte  au 
Conseil  supérieur  des  réunions  internationales  auxquelles  ont  donné  lieu 
successivement,  le  mois  dernier,  le  25*"  anniversaire  de  la  Société  de  statis- 
tique de  Paris  et  le  5o*  anniversaire  de  la  Société  de  statistique  de  Londres. 

L^juhilee  meeting  de  Londres  a  eu  pour  résultat  pratique  la  fondation  d'un 
Institut  international  de  statistique,  dont  les  statuts  ont  été  provisoirement 
fixés  de  la  manière  suivante  : 

STATUTS  DB  L'INSTITUT  INTERN ATIONAL  DB  STATISTIQUE. 

Article  1".  —  L'Institut  international  de  statistique  est  une  associatiofi  interna- 

*  "   ""    "  "■'  "  ■  ■  ■  ■■  I  .    ■        ^  ■  ■» 

^^)  Voir  le  BuUetin,  de  mars  i885,  page  289. 
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tionftle  qui  a  pour  but  de  fayoriser  le  progrès  de  la  statistique  admiDistrative  et 
scientifique  : 

i"*  En  introduisant,  autant  que  possible,  runiformité  des  méthodes,  des  cadres 
et  du  dépouillement  des  relevés  de  la  statistique  et  en  poursuivant  Tassimilation 
des  publications  de  statistique ,  afin  de  rendre  comparables  les  résultats  obtenus 
dans  les  différents  pays  ; 

a*"  En  appelant,  par  des  vœux,  l'attention  des  Gouvernements  sur  des  question." 
à  résoudre  par  l'observation  statistique  et  en  demandant  des  renseignements  sur  dex 
matières  qui  ne  sont  pas  encore  ou  ne  sont  pas  suffisamment  traitées  par  la  statis- 
tique; 

3*  En  créant  des  publications  internationales  destinées  à  établir  des  rapports  per- 
manents entre  les  statisticiens  de  tous  les  États  ; 

U"  En  concourant  par  ses  publications  et,  s*ilya  lieu,  par  renseignement  public 
et  par  d'autres  moyens ,  à  propager  les  notions  de  statistique  et  à  intéresser  les  Gou- 
vernements et  la  publicité  à  l'exploration  des  faits  sociaux. 

2.  —  En  règle  générale,  il  y  a  une  session  tous  les  deux  ans.  Dans  chaque  session 
rinstitut  désigne  le  lieu  et  Tépoque  de  la  session  suivante.  Cette  désignation  peut 
être  remise  au  bureau. 

3.  —  L'Institut  se  eompose  de  membres,  d'associés  et  de  membres  honoraires. 

k,  —  Llnstitut  choisit  ses  membres  parmi  les  hommes  des  diverses  nations  qui 
se  sont  distingués  dans  le  domaine  de  la  statistique  administrative  ou  scientifique , 
tels  que  chefs  de  la  statistique  officielle ,  membres  des  commissions  centrales  ou  des 
bureaux  de  statistique  des  États  et  des  grandes  villes ,  membres  des  sociétés  de  sta  • 
tislique  et  savants. 

Le  nombre  total  des  membres  ne  peut  dépasser  cent,  mais  il  ne  doit  pas  néces- 
sairement atteindre  ce  cbiffire. 

5.  «-^  Les  asêociét  sont  choisis  par  les  membres  parmi  les  personnes  dont  les  con- 
naissances peuvent  être  utiles  à  1  Institut.  Ils  assistent  aux  séances  avec  voix  délibé- 
rative,  excepté  quand  il  s*agit  de  résolutions  concernant  : 

1*^  Les  statuts  et  règlements  ; 

a*  Les  élections  ou  les  finances  de  Unstitut. 

Le  nombre  total  des  associés  ne  peut  dépasser  celui  des  membres. 

6.  —  Il  ne  peut  être  attribué,  par  une  élection  nouvelle,  a  un  même  État  ou  à 
une  confédération  d'États  un  nombre  de  membres  dépassant  le  cinquième  du 
nombre  total  des  membres. 

La  même  proportion  sera  observée  pour  les  places  d'associés. 

7.  «-«-  Le  titre  de  membres  honoraires  peut  être  conféré  : 

A  des  membres  ou  associés; 

A  toutes  les  personnes  qui  se  sont  distinguées  dans  le  domaine  de  la  statistique. 

Les  membres  honoraires  reocûvant  les  pubUcations  de  l'Institut  et  jouusent  de 
tous  les  droits  et  prérogatives  des  membres  effectifs. 

4. 
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S,  —  A  la  fin  de  chaque  session  ordinaire ,  il  est  procédé  à  rélection  d*un  prési- 
dent et  de  deux  vice-présidenls,  lesquels  entrent  immédiatemeat  en  fonctions  et 
constituent,  avec  le  secrétaire  générai,  le  bureau  de  la  session  suivante. 


9.  —  Llnstitut  élit  au^^si  à  la  fin  de  chaque  session  parmi  ses  membres  un 
secrétaire  général  pour  le  terme  de  deux  ans. 

Le  secrétaire  général  peut  s'adjoindre  un  ou  plusieurs  secrétaires  ou  employés, 
charges  de  Taider  dans  l'exercice  de  ses  fondions. 

Il  est  chargé  de  la  rédaction  des  procès- verbaux  des  séances  et,  de  concert  avec 
le  président,  de  la  correspondance,  des  publications  et  de  l'exécution  des  décisions 
de  l'Institut ,  excepté  le  cas  où  l'Institut  lui-même  y  aurait  pourvu  autrement. 

Il  a  la  garde  des  archives. 

Son  domicile  est  considéré  comme  le  siège  de  Tlnstitut. 


10.  —  Le  bureau,  composé  du  président,  des  deux  vice-pré-sidents  et  du  secré- 
taire général,  avise  dans  l'inlervalle  des  sessions,  s'il  y  a  lieu,  aux  mesures  urgentes 
que  J'intérèt  de  Tlnstitut  ou  de  son  œuvre  peut  réclamer. 


11.  —  L'Inslitul  nomme  de  même,  pour  le  terme  de  deux  ans,  un  trésorier 
chargé  de  la  gestion  financière  et  de  la  tenue  des  comptes.  Le  trésorier  présente  à 
chaque  sedsion  ordinaire  un  rapport  financier. 

Deux  membres  sont  désignas  à  l'ouverture  de  chaque  session,  en  qualité  de  com- 
missaires vérificateurs,  pour  examiner  le  rapport  du  trésorier.  Ils  font  eux-mêmes 
un  rapport  dans  le  cours  de  la  session. 

12.  —  En  règle  générale,  dans  les  séances  de  l'Institut,  les  votes  au  sujet  des 
résolutions  à  prendre  sont  émis  verbalement  et  après  discussion. 

Toutes  les  fuis  où  il  y  a  vote  par  appel  nominal,  les  noms  des  membres  ou  asso- 
ciés qui  ont  voté  pour  et  contre  ou  qui  se  sont  abstenus  sont  mentionnés  au  procès - 
verbal. 

Les  élections  se  font  au  scrutin  secret,  et  les  membres  présents  sont  seuls  admis 
à  voter. 

Toutefois ,  pour  l'élection  des  nouveaux  membres  ou  associés ,  les  absents  sont 
admis  à  envoyer  leurs  votes  par  écrit  sous  pli  cacheté. 


13. 
ment 
dance. 


.  —  Exceptionnellement  et  dans  les  cas  spéciaux  où  le  bureau  le  juge  unani- 
utile,  les  votes  des   absents  peuvent  être  recueillis  par  voie  de  correspon- 


1 4.  —  LTnstitut  nomme  parmi  ses  membres  et  ses  associés  des  rapporteurs  ou 
constitue  dans  son  sein  des  commissions  pour  l'étude  préparatoire  des  questions 
qui  doivent  èlre  soumises  a  ses  délibérations  et  pour  la  composition  et  rédaction  de 
publications  spéciales  dans  le  domaine  de  la  statistique  internationale.  Dans  l'inter- 
valle des  sessions,  la  même  prérogative  appartient  au  bureau,  et,  en  cas  d*urgence« 
le  secrétaire  général  prépare  lui-même  des  rapports  ou  des  cooclusions. 


Digitized  by 


GooglQ 


—  53  — 

15.  —  Llnstîtut  publie  : 
I*  Un  bulletin  Irimçstriel; 

a"  Un  annuaire  de  statistique  internationale; 

3*  Des  travaux  spéciaux  de  statistique  internationale; 

A*  Le  compte  rendu  de  ses  sessions. 

Le  Balletin  contiendra  : 

a)  Des  rapports  sur  Torganisaiion  et  les  réformes  de  la  statistique  ofliciclle  des 
différents  poys,  sur  les  changements  du  personnel,  etc.; 

b)  Un  précis  des  résultats  les  plus  importants  obtenus  par  des  observations  ré- 
centes ; 

c)  Une  bibliographie  internationale  de  statistique  donnant  un  répertoire  des  pu- 
blications récentes,  le  contenu  des  revues  de  statistique  et  des  périodiques. 

h*Annaaire  contiendra  les  comparaisons  internationales  de  statistique  qui  peu- 
vent se  faire  d*après  les  renseignements  fournis  par  les  différents  pays. 

16.  —  Les  frais  de  llnstitut  sont  couverts  : 

1*  Par  les  cotisations  des  membres  et  des  associés  fixées  à  i  livre  sterling 
s=  ao  marks  =35  francs.  Ces  cotisations  sont  dues  dès  et  y  compris  Tannée  de 
Téiection.  Elles  donnent  droit  à  toutes  les  publications  de  llnstitut.  Uu  relard  de 
deux  ans  non  justifié  dans  (e  payement  de  la  cotisation  pourra  être  considéré 
comme  équivalent  à  une  démission  ; 

n*  Par  les  cotisations  des  commissions  centrales ,  des  bureaux  officiels  et  des  so- 
ciétés de  statistique  des  divers  pays,  qui  acquerront  ainsi  droit  à  un  certain  nombre 
d'exemplaires  de  toutes  les  publicatons  de  flnstitut; 

3"  Par  des  fondations  et  autres  libéralités. 

U  sera  pourvu  à  la  formation  progressive  d*un  fonds  dont  les  revenus  suffiraient 
pour  faire  face  aux  dépenses  du  secrétariat  et  aux  frais  des  publications ,  des  ses- 
sions et  autres  services  réguliers  de  Tlnstitut 

17.  —  Les  présents  statuts  sont  provisoires;  ils  seront  revisés  et  définitivement 
arrêtés  dans  la  prochaine  session  de  llnstitut.  Ils  ne  pourront  être  revisés  ensuite 
que  sur  la  demande  de  vingt-cinq  membres.  Cette  deniande  devra  être  adressée  au 
bureau,  avec  moiifs  à  Tappui,  trois  mois  au  moins  avant  Touverture  de  la  session» 

Il  a  été  décidé  que  la  prochaine  session  de  Tlnstilut  international  de  sta^ 
tistique  se  tiendrait  en  Italie. 
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DÉCRET 

CONCERNANT  LES  ATTRIBUTIONS  DO  REPRÉSENTANT 
DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  EN  TUNISIE. 

Un  décret  du  22  avril  1882  avait  déterminé  les  pouvoirs  du  représentant 
du  Gouvernement  français  en  Tunisie.  £n  lui  conférant  le  titre  de  Résident 
général,  le  décret  du  23  juin  i885  vient  d'étendre  et  de  préciser  ses  attribu* 
tious.  On  trouvera  ci-après  avec  les  dispositions  mêmes  de  ce  décret,  le 
rapport  présenté  à  ce  sujet  au  Président  de  la  République  par  le  Ministre 
des  affaires  étrangères. 

RAPPORT. 
MoNsiBUB  LK  Président  « 

Lorsque  le  Gouvernement  de  la  République  a  voulu  organiser  son  protec- 
torat dans  la  Régence,  il  a  dû  se  préoccuper  de  choisir  une  autorité  unique 
pour  être  dépositaire  des  pouvoirs  que  les  traités  lui  avaient  reconnus  en 
Tunisie.  Il  est,'  en  effet,  de  principe,  dans  les  colonies  et  dans  les  pays  de 
protectorat  relevant  de  la  France ,  que  les  différents  services  ne  doivent  pas 
y  être  simplement  juxtaposés,  ni  garder  la  faculté  de  correspondre  isolé- 
ment avec  les  Ministres  français  compétents.  Dans  chaque  contrée,  un  agent 
d'un  rang  élevé  est  investi  du  droit  de  communiquer  avec  le  Gouvernement 
central ,  de  le  représenter  auprès  des  diverses  administrations  locales  et  de 
prévenir  les  difficultés,  en  veillant  à  ce  que  chacune  d'entre  elles  ne  sorte 
pas  de  ses  attributions. 

C'est  ainsi  qu'en  Algérie,  il  a  été  décidé,  par  décret  du  i5  mars  1879, 
que  le  Gouverneur  général  aurait  «  sous  ses  ordres  les  commandants  des 
troupes  de  terre  et  de  mer  et  tous  les  services  administratifs  concernant  les 
européens  et  les  indigènes  ». 

Les  ordonnances  du  21  août  18 2 5,  du  9  février  1827,  du  22  août 
i833,  etc.,  ont  établi  de  même  pour  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe,  de  la  Guyane,  de  l'Inde,  etc.,  que  le  gouverneur  de  chacun  de 
ces  pays  y  serait  le  représentant  suprême  du  Gouvernement  français  et  serait 
chargé  du  «  coomiandement  général  et  de  la  haute  administration  ».  Une 
ordonnance  de  1869  a  conféré  les  mêmes  attributions  au  commissaire  du 
Gouvernement  aux  îles  Taïli,  alors  pays  de  protectorat 

Conformément  k  ces  divers  précédents,  il  fut  décidé,  en  1882,  qu'en  ce 
qui  concerne  la  Tunisie  ces  fonctions  supérieures  seraient  confiées  au  Rési- 
dent. Le  décret  du  22  avril  1882,  tout  en  rattachant  aux  départements  mi- 
nistériels français  les  différentes  administrations  existant  dans  la  Régence,  a 
fait  du  Résident  l'intermédiaire  obligé  entre  les  ministères  et  les  «  divers  ser- 
vices ou  établissements  institués  en  Tunisie  ».  Toute  la  correspondance  devait 
passer  par  ses  mains  et  être  ensuite  examinée,  au  point  de  vue  politique, 
par  le  Ministre  des  affaires  étrangères  qui  se  chaînerait  de  la  répartir  entre 
ses  collègues. 
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Une  pratique  de  trois  années  et  le  développement  pris  à  la  suite  de  nos 
réformes  par  certaines  branches  de  l'Administration,  ont  démontré  qu'il  était 
nécessaire  de  préciser  les  termes  du  décret  du  22  avril  et  dS  mieux  définir 
les  pouvoirs  du  Résident,  tout  en  supprimant  ce  qui  pourrait  conduire  à  un 
formalisme  excessif.  Plusieurs  services  tendent  à  prendre  une  extension  con- 
sidérable et  il  parait  difficile  de  leur  imposer,  pour  tous  les  détails,  les  len- 
teurs d'un  double  intermédiaire.  D'autres,  et  non  des  moins  importants,  ont 
été  jusqu'ici,  pour  des  raisons  diverses,  en  partie  soustraits  au  contrôle  du 
Résident. 

Il  conviendrait  de  distinguer  désormais ,  dans  chacune  des  branches  ad- 
ministratives, les  affaires  d'ordre  technique,  celles  qui  constituent  le  fonc- 
tionnement en  quelque  sorte  intérieur  et  normal  du  service,  des  affaires  qui 
présentent  une  portée  politique  ou  qui  exigent  le  concours  de  plusieurs  ad- 
ministrations différentes.  Les  premières  peuvent,  sans  inconvénients,  être 
traitées  en  dehors  de  Tintervenlion  du  Résident.  Pour  les  secondes,  il  est,  au 
contraire,  l'intermédiaire  désigné,  et  aucune  mesure  pouvant  engager  à  un 
degré  quelconque  la  responsabilité  du  Gouvernement  ne  devra  être  prise 
sans  son  approbation  préalable. 

Des  actes  tels  que  des  déplacements  importants  de  troupes,  des  modifica- 
tions dans  l'armée  indigène,  des  règlements  ou  des  décisions  touchant  à  des 
questions  de  police  et  à  la  sécurité  des  personnes,  des  projets  de  travaux  d'in- 
térêt public,  des  remaniements  d'impôts,  des  changements  de  circonscrip- 
tions administratives,  et,  en  général,  toutes  les  dispositions  ayant  un  carac- 
tère permanent  et  réglementaire  ne  pourront  iniei-venir  sans  le  concours  ou 
le  consentement  du  Résident.  Il  aura,  de  plus,  vis-à-vis  de  toutes  les  admi- 
nistrations de  toute  la  Régence,  un  rôle  naturel  de  modérateur,  et  son  inter- 
vention opportune  préviendra  les  conflits  qui,  dans  les  pays  nouvellement 
soumis  à  l'influence  européenne,  tendent  souvent  à  se  produire. 

Les  administrations,  d'autre  part,  garderont  une  indépendance  suffisante 
pour  que  toutes  les  mesures  de  simple  exécution  puissent  être  appliquées 
sans  encourir  d'inutiles  délais.  Elles  pourront  se  mouvoir  librement  dans  leur 
domaine  naturel  et  ne  risqueront  pas  de  modifier  l'état  de  choses  en  vigueur 
et  d'engager  indûment  l'action  du  protectorat. 

A  cette  occasion,  il  parait  convenable , par  assimilation  au  régime  que  le 
traité  de  Hué  vient  de  mettre  en  vigueur  dans  l'Annam  et  le  Tonkin,  de  rem- 
placer le  titre  de  Résident  par  celui  de  «  Résident  général  »,  mieux  approprié 
à  l'étendue  et  à  l'importance  des  attributions  qui  sont  dévolues  à  ce  haut 
fonctionnaire. 

Si  vous  adoptez  cette  manière  de  voir,  je  vous  prie ,  Monsieur  le  Prési- 
dent, de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  approbation  le  décret  ci^joint. 

Je  vous  prie,  etc. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

C.  DE  FREYGINET, 
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DÉCRET. 

Le  Président  de  la  République  fraoçaise, 

Vu  le  décret  du  22  avril  1882; 

Vu  les  lois  des  27  mai  1881  et  g  avril  18  84; 

Vu  la  loi  du  27  mars  i883; 

Sur  le  rapport  du  Minisire  des  affaires  étrangères, 

DECRàTE  : 

Article  l•^  —  Le  représentant  du  Gouvernement  de  la  R^publîqne  fran- 
çaise en  Tunisie  porte  le  titre  de  Résident  général  el  relève  du  Minisire  des 
affaires  étran^^ères. 

2.  —  Le  Résident  général  est  le  dépositaire  des  pouvoirs  delà  République 
dans  la  Régence.  Il  a  sous  ses  ordres  les  commandants  des  troupes  de  terre 
et  de  mer  et  tous  les  services  administratifs  concernant  les  européens  et  les 
indigènes. 

3.  —  lia  seul  le  droit  de  correspondre  avec  le  Gouvernement  français. 
Exception  est  faite  pmr  les  alTaires  d'un  caractère  purement  lehnique  et 
d  ordre  intérieur  dans  chaque  administration  franç<)ise.  Ces  affaires  pourront 
6tre  traitées  directement  avec  Its  Ministres  compétents  par  les  chefs  des  dif- 
férents services  institués  en  Tunisie. 

(1.  —  Le  Résident  général  communique  avec  les  divers  membres  du  Gou- 
vernement par  rintermédiaire  du  Ministre  des  affaires  étrangères.  Il  les  sai- 
sit sans  délai  de  toutes  les  questions  qui  intéressent  leur  déparlement. 

5.  — Lo  décret  du  21  avril  1882  est  abrogé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  aux 
dispositions  susénoncées. 

6.  —  Le  Ministre  des  affaires  est  chaîné  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  à  Paris,  le  23  juin  i885. 

Jules  GRÉVY. 

Par  le  Présidcnl  de  la  R<^publique  : 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères , 

C.  DE  FREVaNET. 
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LE  NOUVEAU  RÉGIME  DE  Lk   PROPRIÉTÉ  FONCIÈRE 

EN  TUNISIE. 

Le  régime  nouveau  qui,  depuis  i884,  était  promis  aux  propriétaires  tuni- 
siens vient  d'être  or^.inisé  par  une  loi,  en  date  du  i"  juillet  i885,  dont  le 
texte  a  paru  dans  le  Journal  officiel  tunisien  du  12  juillet.  Cetle  loi  ne  compte 
pas  moins  de  38i  articles;  mais  l'importance  de  la  réfoime  qu'elle  consacre 
nous  fait  un  devoir  de  la  reproduire  intégralement.  Oa  en  Irouvera  ci-joint 
les  quatre  premiers  litres  et  la  suite  sera  insérée  dans  la  prochaine  livraison. 

TITRE  I". 

DKS  IMMBUBLBS. DB  LBUR  IMITATniCOLATION.  —  DU  TITRB  DE  PROPRlixi. 

CHAPITRE  I-. 

DIS  IMMBDBLB9. 

Article  1  *'.—  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  r^g^ssent  que  les  immeubles 
immatriculés  confonnément  aux  prescriptions  du  cbapitre  II  du  présent  titre  et  les 
droits  réels  sur  ces  immeubles. 

2.  —  Les  dispositions  du  Code  civil  français  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  pré- 
sente lai  s*app'iquent  en  Tunisie  aux  immeubles  immatriculés  et  aux  droits  réels  sur 
ces  immeubles. 

3.  —  Les  bien^  sont  immeubles,  ou  par  leur  nature,  ou  par  leur  destination,  ou 
par  Tobjet  auquel  ils  s'appliquent. 

4.  —  Les  fonds  de  terre  et  les  bâtiments  sont  immeubles  par  leur  nature. 

5.  —  Les  moulins  à  vent  ou  à  eau,  fixés  sur  piliers  et  faisant  partie  du  bâtiment, 
BoiYI  àuid  immeubles  par  leur  nature. 

6.  —  Les  récoltes  pendantes  par  l<*s  racines,  et  les  fruits  des  arbres  non  encore 
recueillis,  sont  p?<reillement  immeubles. 

Dès  que  les  grains  sont  coupés  et  les  fruits  détachés,  quoique  non  enlevés,  ils 
sont  meuble**. 

Si  une  partie  seulement  de  la  récolte  est  coupée,  cette  partie  seule  est  meuble. 

7.  —  Les  coupes  des  bois  taillis,  ou  de  futaies  mi«es  en  coupes  réglées,  ne 
deviennent  meubles  qu  au  fur  et  à  mesure  que  les  arbres  sont  abattus. 

8.  —  L^s  animaux  que  le  propriétaire  du  fonds  livre  au  fermier  ou  au  métayer 
pour  la  culture,  estimés  ou  non,  sont  censés  immeubles  tant  qu'ils  demeurent 
attachés  au  fonds  p  ir  l\'iFet  de  la  convention. 

Ceux  qu  il  donne  à  cheptel  à  d  autres  qu  au  fermier  ou  métayer,  sont  meubles. 
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9.  — >  Les  tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux  dans  une  maison  ou  autre 
immeuble ,  sont  immeubles  et  font  partie  du  fonds  auquel  ils  sont  attachés. 

10.  «^  Les  objets  mie  Je  propriétaire  d*un  fonds  y  a  placés  pour  lé  service  et 
l'exploitation  de  ce  fonds,  sont  immeubles  par  destination. 

Ainsi ,  sont  immeubles  par  destination  «  quand  ils  ont  été  placés  par  le  proprié- 
taire pour  le  service  et  l'exploitation  du  fonds  : 

Les  animaux  attachés  à  la  culture  ; 
Les  ustensiles  aratoires; 

Les  semences  données  aux  fermiers  ou  colons  partiaires; 
Les  pigeons  des  colombiers  ; 
Les  lapins  des  garennes; 
Les  ruches  à  miel; 
Les  poissons  des  étangs; 

Les  pressoirs,  chaudières,  alambics,  cuves  et  tonnes; 

Les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  des  forges,  papeteries  et  autres  usines; 
Les  pailles  et  engrais. 

Sont  aussi  immeubles  par  destination,  tous  effets  mobiliers  que  le  propriétaire 
a  attachés  au  fonds  à  perpétuelle  demeure. 

11.  —  Le  propriétaire  est  censé  avoir  attaché  à  son  fonds  des  effets  mobiliers  à 
perpétuelle  demeure,  quand  ils  y  sont  scellés  en  plaire  ou  à  chaux  ou  à  ciment,  ou 
lorsqu'ils  ne  peuvent  ftre  détachés  sans  être  fracturés  ou  détériorés,  ou  sans  briser 
ou  détériorer  la  partie  du  fonds  a  laquelle  ils  sont  attachés* 

Les  glaces  d  un  appartement  sont  censées  uiises  à  perpétuelle  demeure  «  lorsque 
le  parquet  sur  lequel  elles  sont  attachées  fait  corps  aveo  la  boiserie. 

il  en  est  de  même  des  tableaux  et  autres  ornements. 

Quant  aux  statues  «  elles  sont  immeubles,  lorsqu'elles  sont  placées  dans  une 
niche  pratiquée  exprès  pour  les  recevoir,  encore  qu'elles  puissent  être  enlevées  sans 
fracture  ou  détérioration. 

12.  —  Sont  immeubles,  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent  î 
Les  droits  réels  inunobiiiers  ; 

Les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  immeuble. 


13.  —  Les  droits  réels  immobiliers!  sont  :  la  propriété  immobilière,  l'ensel  et  la 
rente  de  l'enzei,  l'usufruit  des  immeubles,  l'usage  et  l'habitation,  Temphytéose,  la 
superficie,  les  servitudes  foncières,  i'antichrèse ,  les  privilèges  et  les  hypothèques. 


14.  —  Les  fonds  de  terre  et  les  bâtiments  sont  les  seuls  immeubles  susceptibles 
d'immatriculation . 

15.  —  Tout  droit  réel  immobilier  n'existera,  à  l'égard  des  tiers,  que  par  le  fait 
et  du  jour  de  son  inscription  à  la  conservation  de  la  propriété  foncière. 

16.  —  L'existence  d'un  droit  réel  résultera,  à  l'égard  des  tiers,  de  son  inscrip- 
tion; l'annulation  de  cette  dernière  ne  pourra  en  aucun  cas  être  opposée  aux  tiers 
de  bonne  foi ,  sauf  lea  exceptions  prévues  aux  arttdei  a55  et  a36» 

17.  —  Tout  bail  dépassant  une  année  devra  être  inscrit,  pour  être  opposable  aux 
tiers. 
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CHAPITRE  I-'. 

DB   L^IMMÀTRICULAnOir   D»   DOIIDBUft. 
SECTION    !*•. 

Dispositions  générales, 

18.  —  L'immatriculation  a  pour  objet  de  placer  Timmeuble  qui  y  a  été  soumis 
sous  le  régime  de  la  présente  loi. 

19.  -^  Tous  les  droits  réels  existant  sur  Timmeuble  au  moment  de  rimodatricu' 
lation  sont  inscrits  sur  un  titre  de  propriété,  qui  forme  leur  point  de  départ  unique 
à  l'etctusion  de  tous  droits  antérieurs. 

20.  -^  Les  immeubles  immatriculés  rassortiront  exclusivement  et  d'une  manière 
définitive  à  la  juridiction  des  tribunaux  français. 

En  cas  de  contestations  sur  les  limites  ou  les  servitudes  d*immeubles  conttgus, 
lorsque  Tun  deux  sera  immatriculé  et  que  Tautre  ne  le  sera  pas,  la  juridiction  fran- 
çaise sera  seule  compétente,  et  il  sera  fait  application  de  la  présente  loi. 

21 .  •— -  n  est  institué  k  Tunis  une  conservation  de  la  propriété  foncière  de  la 
Régence. 

Le  conservateur  de  la  propriété  foncière  est  cbargé  : 

r*  De  rimmatriculafion  des  immeubles; 

a**  De  la  constitution  des  titres  de  propriété; 

3"  De  la  conservation  des  actes  relatifs  aux  immeubles  immatriculés; 

4*  De  Tinscription  des  droits  et  charges  sur  ces  immeubles. 

22.  —  L'immatriculation  est  facultative. 
Pourront  seuls  requérir  Timmatriculation  : 
i*  Le  propriétaire  ; 

a"  L'enzeliste  (débirentier)  ; 

3*  L'usufruitier; 

4**  L'antichrésiste  ; 

5*  Le  créancier  hypothécaire  ; 

6*  L'emphytéote;  « 

7*  Le  superficiaire; 
ces  cinq  derniers  avec  le  consentement  du  propriétaire,  ou  de  lenieliste  pour  les 
immeubles  tenus  à  enzel. 

SBCTION  II. 

De  la  procédure  JC immatriculation. 

S  1**.  —  De  la  déclaration. 

23.  —  Tout  requérant  rimœaUriculation  devra  remettre  au  conservateur  dek  pro* 
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prîété  foncière,  qui  lui  en  donnera  récépissé,  une  déclaration  signée  de  loi,  ou 
a  un  fondé  de  pouvoirs  muni  d'une  procuration  spéciale,  et  contenant  : 

1*  Ses  nom,  prénoms,  surnoms  et  qualités; 

a**  Election  de  domicile  dans  une  des  villes  de  la  Régence,  chef-lieu  de  justice  de 
paix; 

3*  Description  de  Tim meuble  parlant  indication  de  sa  valeur,  de  sa  situation  et 
de  ses  tenants  et  aboutissants,  ainsi  que  des  constructions  et  des  plantations  qui 
peuvent  s  y  trouver; 

4**  Le  dét'iil  des  droits  réels  immobiliers  existant  sur  Timmeuble,  avec  la  dési- 
gnation des  ayants  droit. 

Cette  pèce  sera  établie  en  triple  expédition,  en  arabe  et  en  français,  et  la  tra- 
duction sera  cerliliée  con forme  par  un  des  interprètes  désignés  par  le  conservateur 
de  la  propriété  foncière  et  assermenté.  Un  règlement  spécial  fixera  le  tarif  des  tra- 
ductions. 

KUe  sera  accompagnée  de  tous  les  titres  de  propriété,  contrats,  actes  publics  ou 
privés  et  documents  quelconques ,  avec  leur  traduction ,  certifiée  comme  il  est  dit 
ci  dessus,  en  français  et  en  arabe,  de  nature  à  faire  connaître  les  droits  réels  exis- 
tant sur  fimmeubie. 

2&.  —  Le  requérant  déposera  en  même  temps  une  somme  égale  au  montant 
présumé  des  frais  d'immatriculation,  ainsi  qu'ils  seront  déterminés  par  un  règlement 
ultérieur. 

Sa.  —  Des  publications,  du  bornage  et  du  plan. 

25.  —  Après  l'accomplissement  de  ces  prescriptions,  le  conservateur,  dans  les 
dix  jours  qui  suivront .  enverra  au  caïd  du  territoire  et  au  juge  de  paix  du  canton 
dans  lequel  se  trouve  l'immeuble,  une  copie  certifiée  par  lui,  en  arabe  et  en  fran- 
çais ,  de  la  déclaration  déposée  par  le  requérant. 

Dès  la  récepti.m  de  celte  pièce,  le  caïd  et  le  juge  de  paix  en  accuseront  récep- 
tion au  conservateur.  Dans  les  quarante-huit  heures  qui  suivront,  le  juge  de  paix 
TafiS^hera  dans  son  auditoire,  où  elle  restera  jusqu'à  l'expiration  des  délais  fixés  par 
Tarticie  27  ci-après;  le  caïd  la  fera  publier  dans  les  divers  marchés  de  son  terri« 
toire. 

Au  reçu  de  l'accusé  de  réception  du  juge  de  paix  et  du  caïd ,  le  conservateur  fera 
insérer  au  Journal  officiel  arabe  et  français  un  extrait  du  texte  de  la  déclaration 
remise  entre  ses  mains  par  le  requérant  conformément  à  1* article  a  3  ci-dessus. 

26.  —  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  cette  insertion,  le  juge  de  paix  ou  son 
délégué,  après  avoir  prévenu  le  caïdj  procédera  au  bornage  provisoire  de  fim- 
mcuble  conformément  aux  limites  indiquées  par  la  décLiration ,  en  présence  du 
requérant  l'immatrirulation,  ou  lui  dûment  appelé,  sans  s'arrêter  aux  prote^t-itions 
qui  pourraient  se  produire,  mais  qui  seront  toujours  consignées  au  procès  verbal. 

La  dfte  fixée  pour  cette  opération  sera  portée  à  la  connaissance  du  public  au 
moins  vingt  jours  à  l'avance  et  le  procôs-verbal  de  bornage  constatera  les  dili- 
gences faites  à  cet  elîet. 

La  date  de  la  clôture  sera  publiée  sommairement  au  Journal  officiel  arabe  et 
français. 

27.  —  Le  procès-verbal  de  l'opération  du  bornage  mentionnera  les  oppositions 
formulées  par  les  tiers  intervenant  au  cours  du  bornage. 
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Ces  oppositions  pourront  également  être  fâtes  entre  les  mains  du  juge  de  paix, 
du  caïd  et  du  conservateur  de  ta  pro[)ri(té  foncière,  jusqu'à  lexpiration  d*un  délai 
de  deux  mois  a  dater  de  l'insertion  au  Journal  ojficiel  de  Tavis  de  clôture  du  pro- 
cès-verbal de  bornage.  Passé  ce  délai  toute  opposition  est  frappée  de  déchéance. 

28.  —  A  l'expiration  de  ce  déiai,  le  juge  de  paix  et  le  caïd  enverront  au  con- 
servateur de  la  propriété  foncière  ; 

1**  La  copie  de  la  déclaration  communiquée; 

a*  Les  procès-verbaux  des  oppositions'  portées  devant  eux;  sinon,  un  certificat 
négatif; 

y  Le  procès- verbal  de  bornage; 

4*  Les  certificats  constatant  laccom plissement  des  formalités  d*aflichage  à  la 
justice  de  paix  et  de  publications  dans  les  marchés. 

29.  —  Le  requérant  l*inmiitncu1ation  sera  tenu  de  remettre  au  con9ervateur  de 
la  propriété  foncière,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  dater  de  Tincertion  au  Journal 

fciel  de  Tavis  de  clôture  du  procès- verbal  de  bornage,  un  plan  de  Timmeuble, 
s.sé  conformément  à  ce  bornage,  selon  le  système  métrique,  par  un  géomètre 
assermenté. 

Faute  de  production  de  ce  plan  dans  ce  délai,  il  perdra  le  bénéfice  de  laccom- 
p]issem«'nt  de  toutes  les  autres  formalités,  et  notamment  celui  accordé  par  le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  35  ci-après. 

Le  mode  d'établissement  et  les  irais  du  plan  feront  l'objet  d'un  règlement  spé 
ciiil. 

30.  —  Les  délais  prescrits  ci-dessus,  «oit  pour  le  bornage,  soit  pour  le  dépôt  du 
plan,  pourront  être  pronigés  exceptionnellement  par  une  ordonnance  motivée  du 
président  du  tribunal  mixte  institué  ci-après,  auquel  est  attribué  à  ce  sujet  un 
pouvoir  d'appréciation  discrétionnaire. 

Les  demandes  de  prolongation  de  délai  devront  toujours  être  formulées  dans  les 
délais  légaux. 

S  3.  —  Des  incapables  et  non  présents. 

31.  —  En  même  temps  qu'il  enverra  la  déclaration  au  caïd  et  au  juge  de  paix, 
te  conservateur  en  adressera  au  greffe  du  tribunal  mixte  la  troisième  copie  ainsi 
que  les  titres  et  pièces  déposés  à  l'appui  de  cette  déclaration.  Le  président  dési- 
gnera immédiatement  un  juge  de  ce  tribunal  pour  procéder  aux  enquêtes  et  rap- 
port dans  les  conditions  ci-après  déterminées. 

Ce  juge,  outre  les  obligations  oui  lui  sont  imposées  par  l'article  ài  ci-après,  aura 
pour  mission  de  veiller,  pendant  le  cours  de  la  procédure  en  immatriculation,  i  ce 
qu'aucun  droit  immobilier  des  incapables  ou  des  personnes  non  présentes  de  la 
Régence  ne  soit  iésé;  et  à  cet  effet  il  procédera  à  toutes  vérifications  et  enquêtes 
nécessaires.  Les  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  dans  ce  cas  sont  discrétionnaires* 

Sur  la  demande  du  juge  rapporteur,  faite  dans  l'intérêt  dUncapables  ou  de  non 
présents,  le  président  du  tribunal  mixte  pourra,  dans  les  conditions  établies  par 
l'article  3o,  accorder  une  augmentation  de  délai  à  l'effet  de  former  opposition  en 
leur  nom  à  une  immatriculation. 

32.  —  Pourront  toujours,  dans  les  délais  des  articles  oS  i  3o,  former  direc-^ 
tement  opposition,  au  nom  des  incapables  ou  non  présents,  les  tuteurs,  représen- 
tants légaux,  parents  ou  amis,  le  procureur  de  la  République,  les  juges  de  paii  et 
les  caïds. 
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SECTION   m. 

Des  oppositions  à  l'immatriettUttion, 

S  1*'.  —  Composition  du  tribunal  mixte. 

33.  —  Les  pièces  envoyées  par  le  caïd  et  le  juge  de  paix  confomiémeirt  k  l'ar- 
ticle a8  ci-dessus  seront  transmises  par  le  conservateur,  avec  les  oppositions  formées 
directement  entre  ses  mains,  au  greffe  d'un  tribunal  mixte  composé  d'un  président, 
de  six  membres  et  dun  greffier,  nommés  par  S.  A.  le  Bey.  Le  président  du  tribunal 
mixte  sera  un  magistrat  lançais,  nommé  sur  la  proposition  du  Ministre  Résident  de 
France  à  Tunis.  Les  membres  seront  proposés,  trois  par  le  tribunal  français,  trois 
par  le  cbara,  ou,  à  son  défaut,  par  le  Gouvemeinent  tunisien.  Le  greffier  sera 
nommé  sur  la  proposition  du  tribunal  français. 

Le  conservateur  transmettra  également  au  greffier  de  ce  tribunal ,  dès  qu*il  lui 
sera  remis,  le  plan  déposé  en  exécution  de  i*artic)e  a  g  ci*dessus. 

34.  —  Lorsqu'il  n*y  aura  que  des  justiciables  du  tribunal  français  en  cause,  la 
chambre  qui  statuera  sera  composée  de  trois  magistrats  français. 

Lorsqu'il  n'y  aura  que  des  Tunisiens  en  cause ,  la  chambre  qui  statuera  sera  com- 
posée de  trob  magistrats  tunisiens; 

Et  lorsqu'il  y  aura  en  cause  des  justiciables  du  tribunal  français  et  des  Tunisiens, 
la  chambre  saisie  sera  une  chambre  mixte  composée  de  deux  magistrats  français  et 
de  deux  magistrats  tunisiens,  sous  la  présidence  obligatoire  du  président  ju  tribu- 
nal mixte  ou  de  son  délégué. 

Si  des  conflits  surgissaient  relativement  à  la  compétence  des  diverses  chambres 
du  tribunal  mixte  «  ces  conflits  seraient  tranchés  souveraioejnent  par  une  décision 
du  tribunal,  toutes  chambres  réunies. 

%2*  -^  Gompétttiee  et  pouvoirs  do  tribwul  mixte. 

35.  —  Les  contestations  actuellement  pendantes  resteront  soumises  aux  tribu- 
naux qui  en  sont  saisis,  et  l'immatriculation  sera  suspendue  jusqu'à  décision  de  ces 
tribunaux. 

A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  toute  personne  citée  pourra,  avant 
toute  défense  au  ibnd  k  la  citation ,  et  par  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  les  articles  a3  et  a4  ci  dessus,  dessaisir  le  tribunal  compétent,  k  condition 
qu*elle  suive  sur  sa  demande  en  immatriculation. 

36.  -^^  Dans  le  cas  où  une  opposition  à  une  immatriculation  requise  par  un  jus- 
ticiable des  tribunaux  français  serait  formée  par  un  justiciable  de  ces  mêmes  tribu- 
naux ,  il  sera  loisible  à  ce  dernier  de  la  porter  devant  la  juridiction  française,  pourvu 
qu  il  le  fasse  avant  toute  défense  nu  fond  devant  le  tribunal  miite  et  pourvu  que 
l'instance  soit  fondée  sur  un  droit  existant  entre  ses  mains  avant  l'insertion  au  Jour- 
nal  oj^cielde  la  déclaration  d'immatriculation. 

Auquel  cas,  le  tribunal  mixte  surseoira  à  statuer  surTadmissibillté  de  la  demande 
à  fin  d'immatriculation  jusqu'après  décision,  passée  en  chose  de  force  jugée,  du  tri- 
bunal compétent. 

37.  —  Les  décisions  du  tribunal  mixte  ne  seront  pas  motivées  et  ne  statueront 
que  sur  l'admissibilité  ouïe  rejet,  en  tout  ou  en  partie,  de  Timmatriculation  et,  en 
cas  dlmmatriculation ,  des  droits  réels  immobiliers  sur  l'immeuble. 
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Elles  ne  seront  susceptibles  d*aucune  opposition,  appel  ou  recours  quelconque. 
Elles  seront  transmises  directement,  par  le  greffier  du  tribunal  mixte,  au  conser- 
vateur chargé  de  procéder,  s*il  y  a  lieu ,  à  Timmatriculation  de  Timmeuble. 

38.  ^-  Toute  personne  dont  les  droits  auraient  été  lésés  par  suite  d*une  imma- 
triculation, n'aura  jamais  de  recours  sur  Fimmeuble,  maïs  seulement  une  action 
personnelle  en  dommages-intérêts. 

39.  —  Il  est  institué  un  fonds  d'assurance  destiné  à  indemniser  celui  qui  se  trou- 
verait lésé  par  rimmatriculation  d'un  immeuble  ou  par  l'inscription  d*un  droit 
réel. 

Ce  fonds  d'assurance  sera  constitué  et  entretenu  par  un  droit  de  i  pour  i,ooo 
prélevé  sur  la  valeur  de  Timmeuble  immatriculé,  et,  après  immatriculation,  sur  le 
montant  de  chaque  droit  réel  ou  de  chaque  bail  inscrits  à  la  conservation  de  la 
propriété  foncière,  et  par  un  droit  fiie  de  i  franc  payé  lors  de  Tinscription ,  pour 
les  droits  dont  la  valeur  est  indéterminée. 

Ces  droits  sont  toujours  à  U  charge  du  requérant  de  Timmatriculation  ou  de 
Tinscription. 

40.  —  Les  demandes  à  &n  d'indemnité  seront  portées  devant  le  tribunal  français  ; 
elles  ne  seront  recevables  contre  le  fonds  d'assurance  qu  autant  que  le  demandeur 
aura  discuté  au  préalable  les  auteurs  directs  du  dommage. 

Les  attributions  d'indemnités  allouées  par  le  tribunal  ne  pourront  jamais  excéder 
les  deux  tiers  du  fonds  d'assurance  au  moment  du  jugement. 

S  3.  —  Procédure  devant  le  tribunal  mixte. 

41.  —  Le  greQier  remettra  au  juge  rapporteur,  commis  par  le  président  du  tri- 
bunal mixte,  conformément  à  Tarticle  Si,  les  pièces  que  lui  aura  transmises  le  con- 
servateur en  vertu  des  dispositions  des  articles  3 1  et  33. 

Ce  juge  mettra  en  demeure  les  opposants  de  lui  faire  parvenir  leur  requête  intro- 
duclive  d'instance  dans  un  délai  de  quince  jonrs  augmenté  des  délais  de  distance 
en  vigueur  en  Tunisie  près  la  juridiction  française. 

Si,  dans  ce  délai,  la  requête  introductive  d'instance  n'est  pas  produite,  le  tribu- 
nal déclarera  la  réclamation  déchue. 

La  requête  introductive  d*instance  devra  oon tenir  tous  les  moyens  invoqués  par 
le  réclamant  et  être  accompagnée  des  pièces  à  l'appui;  le  requérant  Timmatricula- 
tion  sera  invité  par  le  rapporteur  à  en  prendre  connaissance  et  à  répondre  dans  un 
délai  qu  il  fixera. 

Toutes  notifications  aux  parties  intéressées  dans  une  instance  pendante  devant  le 
tribunal  mixte  seront  faites  administrativement. 

42.  ---*  Toute  demande  en  immatriculation  fera  lobjet  d'une  décision  du  tribunal 
mixte  qui  statuera  sur  son  admissibilité  totale  ou  partielle,  fera  rectifier  le  bornage 
et  le  plan,  s*il  y  a  lieu,  el  relatera  les  inscriptions  à  porter  sur  le  titre  de  propriété. 

Elle  sera  signée  par  tous  les  membres  qui  y  auront  participé ,  et  sera  classée  aux 
minutes  du  greffe. 

Le  conservateur  procédera  à  l'immatriculation  sur  l'expédition  conforme  qui  en 
sera  délivrée  par  le  greffier  et  contresignée  par  le  préndent  du  tribunal  mixte. 

En  même  temps  qu'il  procédera  à  l'immatriculation  d*un  immeuble,  le  conser- 
vateur inscrira  les  droite  réels  immobiliers  exblont  sur  cet  immeuble  tels  qu  ils  ré- 
sultent de  la  décision  du  tribunal  mixte. 
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Les  prties  du  domnine  public  comprises  dans  un  immeuMe  immatriculé  ne  sont 
pas  astreintes  à  fimmatricutation  el  les  droils  qui  s*y  appliquent  suhsisienl  indé- 
pendamment de  toute  inscription. 

43.  —  Les  frais  des  instances  devant  le  tribunal  mixte  seront  supportés  par  celle 
des  parties  qui  sera  condamnée  par  ce  tribunal  ;  ils  seront  taxés  par  le  président. 


CHAPITRE  Jir. 

DU  TITRI  Dl  PROPRIBTB. 


SECTION  l". 

De  Tétahlissement  da  titre  de  propriété. 

a,  —  Chaque  immatriculation  donne  lieu  à  rétablissement,  par  le  conservateur 
de  la  propriété  foncière,  d*un  titre  en  langue  française  comportant  la  description  de 
Timmeubte  avec  ses  tenants  et  aboutissants,  sa  contenance,  les  plantations  et  con- 
structions qui  s*y  trouvent  et  Tinscription  des  droits  réels  immobiliers  exislanl  sur 
Timmeuble  et  des  charges  qui  le  grèvent. 

Le  plan  et  le  proccs-verbal  de  bornage  y  restent  annexés. 

Chaque  titre  de  propriété  porte  un  numéro  d*ordre. 

&5.  —  Ce  titre  restera  déposé  dans  les  archives  de  la  conservation  de  la  propriété 
foncière. 

46.  -^  Lorsqu  un  immeuble  est  divisé  soit  par  suite  de  démembrement,  soit  par 
suite  de  partage,  il  est  procédé  au  bornage  de  chacun  des  lots  par  un  géomètre  as- 
sermenté qui  rapporte  cette  opération  sur  une  expédition  du  plan.  Il  est  établi  un 
titre  et  un  plan  distincts  pour  chacune  des  divisions  de  Tioameuble. 

47.  —  Les  inscriptions  conservent  le  droit  quelles  relatent,  tant  quelles  n*ont 
pas  été  rayées  ou  modifiées  ou  que  le  droit  n*a  pas  été  prescrit 

48.  —  Lorsque  le  titre  de  propriété  .sera  établi  au  nom  d*un  mineur  ou  de  tout 
autre  incapable,  Tâge  du  mineur  et  la  nature  de  Tincapacité  seront  indiqués  sur  le 
titre. 

Lorsque  Tétat  de  minorité  ou  d*incapacité  aura  pris  fin ,  le  mineur  devenu  ma- 
jeur, ou  rincapable  devenu  capable,  pourra  obtenir  ia  rectification  de  son  litre. 

49 .  —  Lorsque  le  titre  de  propriété  sera  établi  au  nom  d*une  femme  mariée  sous 
le  régime  dotai,  mention  de  cet  état  devra  être  faite  sur  le  titre.  Lorsque  la  femme 
reprendra  la  libre  administration  de  ses  biens,  elle  pourra  obtenir  la  rectification 
de  son  titre. 

50. -^Lorsque  le  conservateur  établira  un  nouveau  titre  de  propriété,  il  annulera 
le  précédent  en  y  apposant  une  mention  spéciale  d  annulation  signée  de  lui,  avec  le 
timbre  de  la  conservation  et  une  griflè  d'annulation  apposée  sur  toutes  les  pages. 
Il  annulera  de  la  même  façon  ia  copie  et  la  conservera  dans  ses  archives. 
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SECTION  II. 

Des  copies  de  titres  de  propriété. 

51.  —  Tout  propriétaire  eu  eoieiiste,  à  rexclusion  <1«  tous  autres,  aura  droit  à 
une  copie  exacte  et  complète  du  titre  de  propiiété. 

Cette  copie  sera  nominative  et  le  conservateur  en  certifiera  Tautheutieité  en  y 
apposant  sa  signature  et  le  timbre  de  la  conservation. 

Les  autres  intéressés  n'auront  droit  qu  a  la  déiâirrance  de  certificats  d'inscription. 

52.  —  Lorsque  deux  ou  plus  de  deux  personnes  seront  propriétaires  indivis  d*un 
immeubie,  des  duplicata  authentiques  du  titre  de  propriété  seront  délivrés  au  nom 
de  tous  les  propriétaires  indivisément  et  à  chacun  d*eux. 

SECTION   III. 

Des  oppositions  conservatoires, 

55.  —  Toute  demande  tendant  à  faire  prononcer  l'annulation  ou  la  modification 
de  droits  réels  immobiliers  sera  inscrite  elle-méma  avant  d*étre  portée  devant  le 
tribunal ,  en  regard  de  rinscriplion  du  droit  qui  fait  Tobjet  du  litige. 

La  validité  des  inscriptions  ultérieures  restera  suboraoonée  à  k  dédsioa  judi- 
ciaire. 

56.  -—  Si  k  demande  na  pat  été  inscrite,  le  jugement  Q*aura  d'effet,  vis-à-vis  des 
tiers,  qu  a  ckter  du  jour  de  son  inscription. 

55.  —  Tout  commandement  à  fin  de  saisie  immobilière  pourra  être  signifié  au 
conservateur  de  la  propriété  foncière,  qui  Tinscrira.  A  partir  de  cette  signification 
aucune  inscription  nouvelle  ne  pourra  être  prise  sur  Timmeuble  pendant  les  délais 
déterminés  par  les  lois  de  procédure. 

TITRE  II. 

DE  LA  PROPRiéTB  IMMOniLlàllE. 

56.  —  La  propriété  immobilière  est  le  droit  de  jouir  et  disposer  dun  immeuble 
par  nature  ou  par  destination  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en 
fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règlements. 

57.  —  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause 
d'utilité  publique  et  conformément  aux  lois  en  vigueur  sur  les  expropriations. 

58.  —  La  propriété  Jun  immeuble  donne  droit  sur  tout  ce  quil  produit  et  sur 
ce  qui  s  y  unit  accessoirement,  soit  naturellement,  soit  artifididlement. 

Ce  droit  s'appelle  droit  d'accession. 

CHAPITRE  !•'. 
lyv  Bstonr  d^aoqbsskmi  sim  ce  Qtri  bsv  iwoBujt  paa  l*imiuubu. 

59.  —  Les  fruits  naturels  ou  industriels  de  k  «erre,  les  fruits  civik,  le  croit  des 
animaux,  appartiennent  an  propriétaire  par  droit  d^acoession* 

BULt.  DE  STAT.  ^ 
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60.  —  Les  fruits  produits  par  rimmeuble  n  appartieanent  au  propriétaire  qu  à 
la  charge  de  rembourser  les  frais  des  labours ,  travaux  et  semences  faits  par  des 
tiers. 

61.  —  Le  simple  possesseur  ne  fait  les  fruits  siens  que  dans  le  cas  où  ii  possède 
de  bonne  foi;  dans  le  cas  contraire,  il  est  tenu  de  rendre  les  produits  avec  Tim- 
meuble  au  propriétaire  qui  le  revendique. 

62.  —  Le  possesseur  est  de  bonne  foi  quand  il  possède  comme  propriétaire  en 
vertu  d*un  titre  dont  il  ignore  les  vices. 

11  cesse  d'être  de  bonne  foi  du  moment  où  les  vices  de  sa  possession  lui  sont 


connus. 


CHAPITRE  n. 

DU  DBOIT  D* ACCESSION  SUR  CE  QOI  S*(J1HT  ET  S'INCORPORE  A  L'IMMEUBLE. 

63.  —  Tout  ce  qui  s'unit  et  sHncorpore  à  Timmeuble  appartient  au  propriétaire 
suivant  les  règles  qui  seront  ci-après  établies. 

64.  — La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous. 

Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  toutes  les  plantations  et  constructions  qu'il 
juge  à  propos,  sauf  les  exceptions  établies  au  titre  VIII  de  la  présente  loi. 

n  peut  faire  au-dessous  toutes  les  constructions  et  fouilles  qu  il  jugera  à  propos , 
et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  produits  qu'elles  peuvent  fournir,  sauf  les  modifica- 
tions résultant  des  lois  et  règlements  relatifs  aux  mines ,  aux  objets  d'art  et  d'anti- 
quité, et  des  lois  et  règlements  de  police. 

65.  —  Toutes  constructions,  plantations  et  ouvrages  sur  un  terrain  ou  dans 
l'intérieur,  sont  présumés  faits  par  le  propriétaire  à  ses  frais  et  lui  appartenir,  si  le 
contraire  n'est  prouvé,  sans  préjudice  de  la  propriété  qu'un  tiers  pourrait  avoir  ac- 

3uise  ou  pourrait  acquérir  par  prescription  soit  d'un  souterrain  sous  le  bâtiment 
'autrui,  soit  de  toute  autre  partie  du  bâtiment. 

66.  -—  Le  propriétaire  du  sol  qui  a  fait  des  constructions,  plantations  et  ouvrages 
avec  des  matériaux  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  doit  en  payer  la  valeur;  il  peut 
aussi  être  condamné  à  des  dommages  et  intérêts  s'il  y  a  lieu  ;  mais  le  propriétaire 
des  matériaux  n'a  pas  le  droit  de  les  enlever. 

67.  —  Lorsque  les  plantations,  constructions  et  ouvrages  ont  été  faits  par  un 
tiers,  et  avec  ses  matériaux,  le  propriétaire  du  fonds  a  le  droit  ou  de  les  retenir  ou 
d'obliger  ce  tiers  à  les  enlever. 

Si  le  propriétaire  du  fonds  demande  la  suppression  des  plantations  et  construc- 
tions ,  elle  est  aux  frais  de  celui  qui  les  a  faites ,  sans  aucune  indemnité  pour  lui; 
il  peut  même  être  condamné  à  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu,  pour  le  pré- 
judice que  peut  avoir  éprouvé  le  propriétaire  du  fonds. 

Si  le  propriétaire  préfère  conserver  ces  plantations  et  constructions,  il  doit  le 
remboursement  de  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  sans 
égard  à  la  plus  ou  moins  grande  augmentation  de  valeur  que  le  fonds  a  pu  recevoir. 
Néanmoins,  si  les  plantations,  constructions  et  ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers 
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évincé,  qui  n'aurait  pas  été  condamné  à  la  restitution  des  fruils,  attendu  sa  bonne 
foi,  le  propriétaire  ne  pourra  demander  la  suppression  desdits  ouvrages,  construc- 
tions et  plantations;  mais  il  aura  le  choix  ou  de  rembourser  la  valeur  des  matériaux 
et  du  prix  de  la  main-d*0Buvre,  ou  de  rembourser  une  somme  égaie  à  celle  dont  le 
fonds  a  augmenté  de  valeur. 

68.  —  Les  atterrissements  et  accroissements ,  qui  se  forment  successivement  et 
imperceptiblement  aux  fonds  riverains  d*un  fleuve  ou  dune  rivière,  8*appellent 
alluvions. 

L'alluvion  profite  au  propriétaire  riverain ,  i  la  charge  de  laisser  le  marchepied 
ou  chemin  de  halage,  conformément  aux  règlements. 

69.  —  Il  en  est  de  même  des  rdais  que  forme  Teau  courante  qui  se  retire  insen- 
siblement de  Tune  de  ses  rives  en  se  portant  sur  Tautre;  1^  propriétaire  de  la  rive 
découverte  profite  de  Faltuvion,  sans  que  le  riverain  du  c6té  opposé  j  puisse  venir 
réclamer  le  terrain  qu^iJ  a  perdu. 

Ce  droit  u*a  pas  Heu  à  Tégard  des  relais  de  la  mer. 

70.  —  L'alluvion  n  a  pas  lieu  à  Tégard  des  étangs  dont  le  propriétaire  conserve 
toujours  le  terrain  que  Teau  couvre  quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge  de 
Tétang,  encore  que  le  volume  de  Teau  vienne  a  diminuer. 

Réciproquement ,  le  propriétaire  de  Tétang  n*acquiert  aucun  droit  sur  les  terres 
riveraines  que  son  eau  vient  à  couvrir  dans  des  crues  extraordinaires. 

71.  —  Si  un  fleuve  ou  une  rivière,  navigable  ou  non,  enlève  par  une  force  su- 
bite une  partie  considérable  et  reconoaissabie  d'un  champ  riverain  et  la  porte  vers 
un  champ  inférieur  ou  sur  la  rive  opposée,  le  propriétaire  de  la  partie  enlevée  peut 
réclamer  sa  propriété;  mais  il  est  tenu  de  former  sa  demande  dans  Tannée;  après 
ce  délai,  il  ny  sera  plus  recevable,  à  moins  que  le  propriétaire  du  champ  auquel 
la  partie  enlevée  a  été  unie  n  ait  pas  encore  pris  possession  de  cdle-ci. 

72.  —  Les  îles,  ilofs,  atterrissements,  qui  se  forment  dans  le  lit  des  fleuves,  des 
rivières  ou  des  cours  d'eau ,  appartiennent  à  TÉtat,  8*il  n*y  a  prescription  contraire. 

73.  —  Si  un  cours  d*eau,  une  rivière  ou  un  fleuve,  en  se  formant  un  bras  nou- 
veau, coupe  et  embrasse  le  champ  d  un  propriétaire  riverain  et  en  fait  une  lie,  ce 
propriétaire  conserve  la  propriété  de  son  champ. 

74l.  —  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  se  forme  un  nouveau  cours  en  abandonnant 
son  ancien  lit,  les  propriétaires  des  fonds  nouvellement  occupés  prennent,  à  titre 
d*indemnité,  Tancien  lit  abandonné,  chacun  dans  la  proportion  du  terrain  qui  lui  a 
été  enlevé. 

75*  -^  Les  accroissements  ou  modifications  d'un  immeuble  par  Fan  des  moyens 
énoncés  dans  les  articles  68,  69,  71  et  74  ci-dessus,  peuvent  donner  lieu  à  la  rec- 
tification du  titre  de  propriété,  du  bornage  et  du  plan. 

Elle  sera  autorisée  par  le  tribunal  de  la  situation  de  Timmeuble,  sans  qu  il  soit 
nécessaire  d'accomplir  les  formalités  prescrites  par  le  chapitre  II  du  titre  I*'  de  la 
présente  loii 

76.  -*-  Les  pigeons,  lapins,  poissons,  qui  passent  dans  un  autre  colombier,  ga- 

5. 
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renae  ou  teag,  appartienoeni  «u  pi^opriétaire  de  ces objeti, pourvu  qu ib  a*y  aient 
point  été  attira  par  fraode  et  artifice. 

CHAPITRE  m. 

DU  DBOIT  DE  PRBBMPTIGH. 

77.  —  La  préemptioû  est  le  droit  reconnu  k  tout  eopropriélaire  indivis  d*un 
même  immeuble ,  k  tout  cohéritier  sur  les  immeubles  de  la  succession,  à  tout  co- 
propriétaire divis  d*une  maison  d'habitation ,  au  superficiaire  pour  Tacquisition  du 
sol  et  au  propriétaire  du  sol  pour  Tacquisition  de  la  superficie,  d  acquérir  la  portion 
vendue  à  un  tiers,  en  se  substituant  k  cet  acquéreur,  moyennant  le  rembourse- 
ment du  montant  de  la  vente  avec  le  prix  des  améliorations  et  les  loyaux  coûts 
du  contrat 

78.  —  Ce  droit  sur  nn  même  immeuble  sVxercera ,  par  voie  de  préHrence,  dans 
fordre  suivant  : 

1*  Le  propriétaire  du  sol  vis-à-vis  du  superficiaire,  et  réciproquement; 

1*  Les  cohéritiers; 

3*  Les  copropriétaires  divis  ou  indivis. 

Pour  ces  deux  dernières  catégories ,  celui  qui  a  la  part  la  plus  considérable  sur 
llmmeuble  sera  préféré  k  celui  qui  a  une  part  moindre. 

En  cas  d*égalité,  le  sort  décidera  entre  ceux  qui  veulent  bénéficier  de  la  préemp- 
tion. 

79.  «-^  S'il  V  a  contestation  sur  llmportance  de  leur  part,  le  président  du  tri- 
Jbnnai,  «ur  ordonnance ,  la  fera  déterminer  par  un  expert 

Le  tîimge  ae  lort^  en  cas  d'égalité,  «e  fera  élevant  £e  greffier  du  tribunal  qui  en 
dmisere  prooèa-verlial. 

80.  —  Le  cohéritier,  le  copropriétaire ,  le  propriétaire  du  sol  ou  le  superficiaire  qui 
voudra  exercer  la  préemption,  devra  en  faire  une  notification  à  l'acquéreur  de  l'im- 
meuble dans  le  délai  de  huitaine  augmenté  du  délai  des  distances ,  sans  que  ce  délai 
puisse  jamais  èlre  supérieur  à  deux  mois,  à  partir  du  jour  où  ils  auront  eu  connais- 
sance de  la  vente^  avec  ofires  réeUes  de  rembourser  à  l'acquéreur  son  prix  d'acqui- 
sition ainsi  que  le  prix  des  améliorations  et  tous  les  loyaux  coûts  accessoires. 

Passé  ce  délai,  ils  seront  déchas  de  Texercioe  de  ce  droit. 

81.  —  L*acquéreur,  après  inscription  de  ce  droit,  pourra  notifier  son  contrat 
d'acquisition  à  tout  ayant  droit  à  la  préemption,  qui  en  sera  déchu  s'il  ne  l'exerce 
dans  le  délai  de  huitaine  à  partir  de  cette  notification ,  comme  il  est  dit  à  Particle 
précédent. 

82.  —  Le  droit  de  préemption  se  prescrit  dans  tous  les  cas  par  six  mois  à  partir 
du  jour  de  la  vente. 

TITRE  m. 

83.  —  L'enzel  est  une  propriété  foncière  grevée  d'une  rente  perpétuelle^ 
^.«^  Le  mcmiantdes  arrérages  doit  être  inscrit  avec  le  droit  lui-même. 
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85.  —  Les  arrérages  se  preserirent  par  cinq  ans* 

86.  —  En  aocnn  cas  le  crédirentier  ne  pourra,  k  moins  de  convention  oontraira, 
être  contraint  à  recevoir  le  remboursement  de  sa  rente. 

87.  —  Il  a  sur  1* immeuble  tenu  à  ent/eà  un  privilège  pour  le  pajenumt  de  sa 
rente,  et  le  droit  suit  Timmeuble  en  quelque  main  qu'il  passe. 

88. —  En  cas  de  non-payement  de  la  rente  par  le  dâ>irentier,  il  penk  pour* 
suivre  la  vente  de  Timmeuble  tenu  à  cuel  pour  avoir  payement  des  arrérages  échus. 

89.  —  En  cas  d'insuffisance  du  prix  de  vente,  Tenseliste  (débirentier)  ne  sera 
tenu  personnellement  que  des  arrérages  des  deux  dernières  années  qui  pourront 
être  dues. 

TITRE  IV. 

DB  L'DSOFRUIT  PBS  IKlIBUBLBa. 

90.  —  L'usufruit  immobilier  est  le  droit  de  jouir  d*un  immeuble  dont  un 
autre  a  k  propriété,  comme  le  propriétaire  lui-même,  mais  à  la  charge  d*en  con 
server  la  substance. 

91.  —  L'usufruit  est  établi  par  la  loi  ou  par  la  volonté  de  Thomme. 

92.  —  L'usufruit  peut  être  établi,  ou  purement,  ou  à  certain  jour,  ou  à  condi- 
tion. 

93.  —n  peut  être  établi: 

1*  Sur  la  propriété  immobilière; 

a^SurTenzel; 

3*  Sur  la  rente  de  Tensel  ; 

à'  Sur  Temphytéose  pour  le  temps  de  sa  durée  ; 

5*  Sur  la  superficie. 

SECTION  i". 

Des  êroiU  de  Vusafinitier. 

9ft.  —  L'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  de  toute  espèce  de  fruits,  soit  naturelit 
soit  civils,  que  peut  produire  l'immeuble  dont  il  a  l'usufruit. 

95.  -**Les  fruits  naturds  sont  ceux  qui  sont  le  produit  spontané  de  la  terre.  Le 

produit  et  le  croit  des  animaux  sont  aussi  des  fruits  naturels. 

96.  —  Les  finits  industriels  d'un  fiuids  sont  ceux  qu'on  obtient  par  la  eultura. 

97.  —  Les  fruits  dvils  sont  les  loyers  dea  maisons  «  les  prix  des  baux  à  ferme  et 
les  arrérages  de  la  rente  de  f  enzel. 

98.  —  Les  fruits  natureb  et  industriels,  pendants  par  branches  ou  par  racines 
au  moment  où  l'usufruit  est  ouvert,  appartiennent  à  l'usufruitier. 

Ceux  qui  sont  dans  le  même  état  au  moment  où  finit  lusufixiit  appartiennent  au 


Digitized  by 


QOO^Ç: 


—  70  - 

propriétaire ,  sans  récompense  de  part  ni  d*autre  des  labours  et  des  semences ,  mais 
aussi  san«  préjudice  de  la  portion  des  fruits  qui  pourrait  être  acquise  au  colon  par- 
tiaire,  s'il  en  eiistaît  un  au  commencement  ou  A  la  cessation  de  fusufruit. 

99.  —  Les  fruits  civils  sonl  réputés  s^aqquérir  jour  par  jour,  et  appartiennent  à 
rusufruitier,  à  proportion  de  la  durée  de  son  usufruit, 

100.  —  Si  Tusufruit  comprend  des  choses  dont  on  ne  peut  faire  usage  sans  les 
oonsonuner,  Tusufruitier  a  le  droit  de  s*en  servir,  mais  à  la  charge  d*en  rendre  de 
pareille  quantité,  qualité  et  valeur,  ou  leur  estimation,  à  la  fin  da  l'usufruit. 

101.  —  Si  Tusufruit  comprend  des  choses  qui,  sans  se  consommer  de  suite,  se 
détériorent  peu  à  peu  par  Tusoge ,  Tusufruitier  a  le  droit  de  s*en  servir  pour  lusage 
auquel  elles  sont  destinées,  et  n  est  obligé  de  les  rendre ,  à  la  fin  de  l'usufruit,  que 
dans  i*état  où  elles  se  trouvent,  non  détériorées  par  son  dol  ou  par  sa  faute. 

102.  —  Si  l'usufruit  comprend  des  bois  taillis,  l'usufruitier  est  tenu  d'observer 
l'ordre  et  la  quotité  des  coupes,  conformément  à  l'aménagement  et  à  lusage  constant 
des  propriétaires ,  sans  indemnité  toutefois  en  faveur  de  l'usufruitier  ou  de  ses  héri- 
tiers, pour  les  coupes,  soit  de  taillis,  6oit  de  baliveaux,  soit  de  futaie,  qu'il  aurait 
négligé  de  faire  pendant  sa  jouissance. 

Les  arbres  qu  on  peut  tirer  d'une  pépinière  sans  la  dégrader  ne  font  aussi  partie 
de  Tusufiruit  qu'à  la  charge  par  l'usumutier  de  se  conformer  aux  usages  des  lieux 
pour  le  remplacement. 

103.  —  L'usufruitier  profite  encore,  toujours  en  se  conformant  aux  époques  et  à 
l'usage  des  anciens  propriétaires,  des  parties  de  bois  de  haute  futaie  qui  ont  été  mises 
en  coupes  réglées ,  soit  que  ces  coupes  se  fassent  périodiquement  sur  une  certaine 
étendue  de  terrain ,  soit  qu'elles  se  &ssent  d'une  certaine  quantité  d'arbres  pris  in- 
distinctement sur  toute  la  surface  du  domaine. 

lOft.  —  Dans  tous  les  autres  cas,  l'usufruitier  ne  peut  toucher  aux  arbres  de 
haute  futaie;  il  peut  seulement  employer,  pour  faire  les  réparations  dont  il  est  tenu, 
les  arbres  arrachés  ou  brisés  par  accident  ;  il  peut  même,  pour  cet  objet,  en  faire 
abattre  s'il  est  nécessaire ,  mais  k  la  charge  d'en  faire  constater  la  nécessité  avec  le 
propriétaire. 

105.  —  n  peut  prendre ,  dans  les  bois,  des  échalas  pour  les  vignes  ;  il  peut  aussi 
prendre,  sur  les  arbres,  des  produits  annuels  ou  périodiques ,  le  tout  suivant  l'usage 
du  pays  ou  la  coutume  des  propriétaires. 

106.  —  Les  arbres  fruitiers  qui  meurent,  ceux  mêmes  qui  sont  arrachés  ou  brisés 
par  accident ,  appartiennent  à  l'usufruitier,  à  la  charge  de  les  remplacer  par  d'autres. 

107.  —  L'usufruitier  peut  jouir  par  lui-même,  donner  à  ferme  à  un  autre,  ou 
même  vendre  ou  céder  son  droit  à  litre  gratuit. 

108.  —  L'usufruitier  jouit  de  l'augmentation  survenue  par  alluvion  à  l'immeuble 
dont  il  a  l'usufruit. 


109 
droits  dont 
même. 


n  jouit  des  droits  de  servitude,  de  passage,  et  généralement  de  tous  les 
t  le  propriétaire  peut  jouir,  et  il  en  jouît  comme  le  propriétaire  lui- 
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110.  —  Il  jouit  aussi,  de  k  même  manière  que  le  propriétaire,  des  mioes  et  car« 
rières  qui  sont  en  exploitation  à  l*ouverture  de  Tusufruit  ;  et  néanmoins ,  s*il  s*agit 
d*une  exploitation  qui  ne  puisse  être  faite  sans  une  concession ,  Tusufruitier  ne 
pourra  en  jouir  qu^après  Tavoir  obtenue  conformément  à  la  ]oi. 

Il  n  a  aucun  droit  aux  mines  et  carrières  non  encore  ouvertes,  ni  aux  tourbières 
dont  Texploitation  nest  point  encore  commencée,  ni  au  trésor  qui  pourrait  être 
découvert  pendant  la  durée  de  Tusufruit. 

111.  —  Le  propriétaire  ne  peut,  par  son  fait,  ni  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
nuire  aux  droits  de  Tusufruitier. 

De  son  côté,  lusufruitiernepeut,  à  la  cessation  de  l'usufruit,  réclamer  aucune 
indemnité  pour  les  améliorations  qu*il  prétendrait  avoir  faites ,  encore  que  la  valeur 
de  Timmeuble  en  fût  augmentée. 

11  peut  cependant,  ou  ses  héritiers,  enlever  les  glaces,  tableaux  et  autres  orne- 
ments qu'il  aurait  fait  placer,  mais  à  la  charge  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  pre- 
mier état. 

SECTION   II. 

Des  obligations  de  Vasufrvâtier, 

112.  — L'usufruitier  prend  les  immeubles  dans  Tétat  où  ils  sont;  mais]  il  ne 
peut  entrer  en  jouissance  qu'après  en  avoir  fait  dresser  Tétat,  en  présence  du  pro- 
priétaire, ou  lui  dûment  appelé. 

113.  —  H  donne  caution  de  jouir  en  bon  père  de  Ëunille,  s'il  n  en  est  dispensé 
par  l'acte  constitutif  de  l'usufruit  ;  cependant  les  père  et  mère  ayant  Fusufruit  légal 
du  bien  de  leurs  enfants ,  le  vendeur  ou  le  donateur  sous  réserve  d'usufruit  ne  sont 
pas  tenus  de  donner  caution. 

1 1&.  —  Si  l'usufruitier  ne  trouve  pas  de  caution ,  les  immeubles  sont  donnés  à 
ferme  ou  mis  en  séquestre. 

Le  prix  des  fermes  appartient,  dans  ce  cas,  à  l'usufruitier. 

115.  —  Le  retard  de  donner  caution  ne  prive  pas  l'usufruitier  des  fruits  auxquels 
il  peut  avoir  droit  ;  ils  lui  sont  dus  du  moment  ou  l'usufruit  a  été  ouvert. 

116.  —  L'usufruitier  n'est  tenu  qu'aux  réparations  d'entretien. 

Les  grosses  réparations  demeurent  à  la  charge  du  propriétaire,  à  moins  ou'elles 
n'aient  été  occasionnées  par  le  défaut  de  réparations  d'entretien ,  depuis  l  ouver- 
ture de  l'usufruit  ;  auquel  cas  l'usufruitier  en  est  aussi  tenu. 

117.  —  Les  grosses  réparations  sont  celles  des  gros  murs  et  des  voûtes,  le  réta- 
blissement des  poutres,  et  des  couvertures  entières; 

Celui  des  digues  et  des  murs  de  soutènement  et  de  clôture  aussi  en  entier. 
Toutes  les  autres  réparations  sont  d'entretien. 

1 18.  —  Ni  le  propriétaire  ni  l'usufiniitier  ne  sont  tenus  de  rebâtir  ce  qui  est 
tombé  de  vétusté,  ou  ce  qui  a  été  détruit  par  cas  fortuit 

119.  —  L'usufruitier  est  tenu,  pendant  sa  jouissance,  de  toutes  les  charges 
annuelles  de  l'immeuble,  telles  que  les  contributions  et  autres  qui  dans  l'usage  sont 
censées  charges  des  fruits. 
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ItO.  -^  A  regard  dés  ohargti  qui  peuvent  ètin  imposées  sur  la  propriété  pen- 
dant la  durée  de  l^usufiruit^  rusnfiiiitier  et  les  propriétaires  y  contribuent  ainsi 
ipi*il  soit  : 

Le  propriétaire  est  obligé  de  les  payer,  et  rusufruîtier  doit  lui  tenir  compte  des 
intérêts. 

Si  elles  sont  avancées  par  Fusurmitier,  il  a  la  répétition  da  capital  à  la  fin  de  To- 
sufruit. 

121.  — Le  legs  fait  par  un  testateur,  d*une  rente  viagère  oo  pension  alioien 
taire ,  doit  être  acquitté  par  le  légataire  universel  de  Tusurruit  dans  son  intégrité , 
et  par  le  légataire  à  titre  universel  de  Tusufruit  dans  la  proportion  de  sa  jouissance 
sans  aucune  répétition  de  leur  part 

122.  *—  L*usufruîtier  à  titre  particulier  n  est  pas  tenu  des  dettes  auxquelles  le  fonds 
est  hypothéqué;  s'il  est  forcé  de  les  payer,  il  a  son  recours  contre  le  propriétaire, 
sauf  le  cas  où  est  il  usufruitier  en  vertu  d*un  legs  et  où  Tobjet  de  Tusufruit  a  été 
hypothéqué  avant  ou  depuis  le  testament,  soit  pour  une  dette  delà  succession,  soit 
même  pour  la  dette  d'un  tiers.  Dans  ce  cas»  en  effet,  celui  qui  doit  acquitter  le  legs 
n* est  pas  tenu  de  le  dégager,  à  moins  qu*il  n  ait  été  chargé  de  le  faire  par  une 
disposition  expresse  du  testateur» 

123.  —  L'usufruitier,  ou  universel  ou  à  titre  universel,  doit  contribuer  avec  le 
propriétaire  au  payement  des  dettes  ainsi  qu*il  suit  : 

On  estime  la  valeur  du  fonds  sujet  à  usufruit  ;  on  fixe  ensuite  la  contribution  aux 
dettes  à  raison  de  cette  valeur. 

Si  Tusnfruitier  veut  avancer  la  somme  pour  laquelle  le  fonds  doit  contribuer,  le 
capital  lui  en  est  restitué  à  la  fin  de  l'usufruit,  sans  aucun  intérêt 

Si  Tosufruitier  ne  veut  pas  faire  cette  avance,  le  propriétaire  a  le  choix,  ou  de 
payer  cette  somme ,  et  dans  ce  cas  Tusufruitier  lui  tient  compte  des  intérêts  pendant 
la  durée  de  l'usufruit,  ou  défaire  vendre  jusqu'à  due  concurrence^une  portion  des 
biens  soumb  k  l'usufruit. 

124.  —  L'usufruitier  n'est  tenu  que  des  frais  des  procès  qui  concernent  la  jouis- 
sance, et  des  autres  condamnations  auxquelles  ces  procès  pourraient  donner  lieu. 

125.  -^  Si,  pendant  la  durée  de  Tusuiruit,  un  tiers  commet  quelque  usurpation 
sur  le  fonds,  ou  attente  autrement  aux  droits  du  propriétaire,  l'usufruitier  est  tenu 
de  le  dénoncer  à  celui-ci  :  faute  de  ce ,  il  est  responsable  de  tout  le  dommage  qui 
peut  en  résulter  pour  le  propriétaire,  comme  il  le  serait  de  dégradations  commises 
par  lui-même. 

SECTION  m. 

Comment  Vust^ait  prend  fin, 
1S6.  "  L'usQfiruit  s*éteint  : 

1*  Par  la  mort  de  l'usufruitier  ; 

a*  Par  l'expiration  du  temps  pour  ieqnd  il  a  été  accordé  ; 
3*  Par  la  conscrfidation  ou  la  réunion  sur  la  même  tête  des  deux  qualités  d'usu- 
fruitier et  de  propriétaire  ; 
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te  Par  le  noo-usage  da  droit  pendantiriogt  aflftt 

5*  Par  la  perte  totale  de  Timmeuble  sur  lequel  f  usufruit  est  établi. 

127.  —  L'usufruit  peut  aussi  cesser  par  Tabus  que  Tusufruitier  fait  de  sa  jouis- 
sance, soit  en  commettant  dés  dégradations  sur  le  fonds,  soit  en  le  laissant  dépérir 
faute  d'entretien. 

Les  créanciers  de  Tusufiruitier  peuvent  intervenir  dans  les  contestations  pour  la 
conservation  de  leurs  droits  ;  ils  peuvent  oflErir  la  réparation  des  dégradations  com- 
mises, et  des  garanties  pour  Tavenir. 

Les  juges  peuvent,  suivant  la  gravité  dea  circonstances,  ou  prononcer  Textinction 
absolue  defusufruit,  ou  n*ordonnerla  rentrée  du  propriétaire  dans  la  jouissance 
de  Tobjet  qui  en  est  grevé ,  que  sous  la  charge  de  payer  annuellement  à  Tusufrui- 
tier,  on  à  aaa  ayants  oaiue«  une  aonune  détonninée  jua^iu  à  Viattaai  oà  l'usufruit 
aurait  dû  cesser. 

128.  —  L'usufruit  qui  n  est  pas  accordé  à  des  particuliers, ne  dure  que  trente  aai. 

129«  —  L'usufruit  accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait  atteint  un  âge  fixe  dure 
jusqu'à  cette  époque ,  encore  que  le  tiers  soit  mort  avant  Tâge  fixé, 

130.  -^  La  vente  de  l'immeuble  sujet  à  usufruit  ne  fait  aucun  changement  dans 
le  droit  de  Tusufruitier  ;  il  continue  de  jouir  de  son  usufiiiit  s'il  n'y  a  pas  formelle- 
ment renoncé. 

131.  —  Les  créanciers  de  Tusufruitier  peuvent  faire  annuler  la  renondatioti 
qu'il  aurait  faite  à  leur  préjudice. 

132.  —  Si  une  partie  seulement  de  l'immeuble  soumis  à  Tusufi^t  est  détruite, 
fusufruit  se  conserve  sur  ce  qui  reste. 

133.  —  Si  Tusufruit  n'est  établi  que  sur  un  bâtiment  i^  et  que  ce  bâtiment  soit 
détruit  par  un  incendie  ou  autre  accident,  ou  qu'il  s'écroule  de  vétusté,  rosufrui- 
tier  n'aura  le  droit  de  jouir  ni  du  sol  et  des  matériaux. 

Si  Tusu fruit  était  établi  sur  un  domaine  dont  le  bâtiment  faisait  partie,  l'usufrui- 
tier jouirait  du  sol  et  des  matériaux. 

[A  suivre) 
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DIRECTION   GéNéaALE    DES    DOUANES. 


LE  COMMERCE  DE  LA  FRANCE  AVEC  LA  TUNISIE 

EN   1884. 

Les  deux  tableaux  suivants  résument,  pour  Tannée  i884.  le  mouvement 
des  échanges  entre  la  France  et  la  Tunisie,  commerce  spécial. 

IMPORTATIONS  DE  TUNISIE  EN  FRANGE. 
(G>mmerce  spécial.) 


DESIGNATION  DES  MARCHANDISES. 


UNITÉS. 


QUANTITÉS. 


Amurca  et  grignon 

Peaux  bnites 

Éponges  de  toute  sorte 

Huile  d'olives 

Céréales  (grains) 

Plumes  de  parure 

Fruits  médicinaux 

Graines  à  ensemencer 

Cire  brate  jaune,  brune  ou  Uonde 

Tresses  ou  nattes  de  sparte  à  trois  bouts,  pour  cordages. . 

Laines  en  masse 

Légumes  secs  et  leurs  farines 

Fruits  de  table 

Bestiaux 

Autres  marchandises 


Kilog. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Quint,  met. 
Kilog. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem, 
Idiem, 
Idem, 
Idem, 
Franc 


4,390,274 
493,910 
102,177 
492,945 

30,718 

6,557 

110,621 

199,618 

54,113 
408,226 

68,344 
486,770 
244,263 


VALEURS. 


francs. 
2,414,651 

2,015,516 

1,839,186 

643,205 

621,270 

393,985 

331,863 

249.592 

173,162 

163,290 

136,688 

116,825 

106,266 

98,163 

655,797 


Total.. 


9,959.389 
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EXPORTATIONS  DE  FRANGE  POUR  LA  TUNISIE. 
(Commerce  spécial.) 


DESIGNATION  DES  MARCHANDISES. 


Peaux  préparées  et  ouvrages  en  peau 

Soies  écmes  grèges 

Vin» 

Vêtements  et  pièces  de  lingerie  cousues 

Tissas,  passementerie  et  rubanerie  de  laine*. . 

Outils  et  ouvrages  en  métaux 

Sacres  raffinés  et  veigerases 

Papier,  carton,  livres  et  gravures 

Matériaux  à  bâtir 

Tissus,  passementerie  et  robanerie de  coton. . 

Eaux-dc-vie,  esprits  et  liqueurs , 

Bijouterie  d*or,  de  platine  ou  d'argent 

Tabletterie,  bimbeloterie  et  boutons 

Farineux  alimentaires  autres  que  les  céréales. , 

Machines  et  mécaniques ^ . . 

Fruits  de  table 

Viandes  fraîches  et  salées 

Poterie,  verres  et  cristaux. 

Médicaments  composés 

Indigo. 

Colis  postaux • 

Antres  marchandises 


Total.. 


UNITES. 


Kilog. 
Idem. 
IJtre. 
Kflog. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Franc. 
Kilog. 
Litre. 
Gramme. 
KUog. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Franc. 
KUog. 
Idem, 


QUANTITÉS. 


148,233 

39,856 

2,557.781 

48,986 

53,310 

585,906 

971,377 

399,889 

65,031 
260,085 

72,591 

34,7Û2 

1,153,031 

167,935 

172,856 

85,091 

29,267 

8,537 

43,902 


VALEURS. 


francs. 

2,066,494 
1,753.664 
1.500,135 
866,292 
736,453 
550.786 
479,494 
471,015 
450,448 
399,275 
376,005 
317,788 
312,145 
216,353 
184,654 
175,604 
165.716 
150,039 
144,935 
123,787 
658,530 
1,534,069 


13,634,281 
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•ANGLETERRE. 


L^EXPOSÉ  BUDGÉTAIRE  DU  NOUVEAU  CHANCELI2R  DE  L'ÉCHIQUIER. 

La  crise  miDistérielle  provoquée  par  les  votes  dont  nous  avons  rendu 
compte  le  mois  dernier  CD  a  abouti,  après  quelques  jours  dlnccrlilodc,  k 
la  formation  d'un  ministère  conservateur,  ayant  pour  chef  le  marquis  de 
Salisbury,  qui  s'est  attribué  le  portefeuille  des  affaires  étrangères.  Sir 
StafiFord  Northcote,  nommé  comte  d'Iddesleigh,  devient  premier  lord  de  U 
Trésorerie;  sirMichaèl  Hicks-Beach  est  nommé  Chancelier  de  TÉchiquieri  en 
remplacement  de  M.  Ghilders,  et  jouera  le  rôle  de  leader  à  la  Chambre  deê 
communes.  Citons  encore,  parmi  les  membres  du  nouveau  cabinet,  lord 
Randolph  Churchill,  Ministre  de  Tlnde;  le  duc  de  Richmond,  président  da 
Board  of  Trade^  et  lord  John  Manners,  qui  reprend  les  fonctions  dû 
Posimaster  gênerai,  où  il  avait  eu  pour  successeurs  feu  M.  Pawcett  et 
M.  Shaw-Lefevre. 

C'est  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  communes  du  g  juillet  que  sir 
H.  Hicks-Beach  a  fait  connaître  les  modifications  qu'il  propose  au  projet  de 
budget  de  M.  Childers.  A  raison  des  circonstances,  son  exposé  a  été  relative* 
tuent  bref  et  nous  allons,  en  en  reproduisant  les  parties  principales, 
Tabréger  encore. 

Mon  rôle  est  aujourd*hui  très  modeste.  Il  s*agit  de  faire  face,  le  mieux  possiUe» 
AUX  difficultés  dont  nous  héritons,  et  nous  ne  saurions,  i  Tépoque  de  Tannée  oà 
nous  sommes ,  avoir  Tambition  de  vous  apporter  des  idées  bien  nouvelles. 

Vous  vous  rappdez  comment  mon  honorable  prédécesseur,  le  3o  avril,  réduisait 
à  a, 800,000  livres  steriiog,le  déficit  de  Fexercice  1 885-86  :  il  demandait  environ 
7,500,000  livres  à  des  augmentations  d*impôts  el  ^«670,000  à  f  amortissement  ^'^  « 
Cétait  également  Tamortissement  de  1886  «87  qui  devait  pourvoir  au  déficit  de 
rexercice  actuel  (a, 800,000  liv.  st.),  ajouté  à  celui  de  Texerdce  précédent 
(i,o5o,ooo  liv.  st). 

Depuis  lors,  la  Chambre  a  repoussé  les  projets  de  surtaxes  sur  la  bière  el  les 
spiritueux  (i,65o,ooo  liv.  st.),  ainsi  que  Taugmentation  des  taxes  successorales 

iaoo,ooo  liv.  st.).  C'est  une  réduction  de  recettes  de  i,85o,ooo  livres.  Mais  le 
[inistre  pensait  quon  pourrait  économiser  3,000,000  de  livres  sur  les  crédita 
extraordinaires  votés  par  le  Pariement;  de  sorte  que  le  déficit,  en  fin  de  compte, 
n*aurait  été  que  2,65o,ooo  livres  au  lieu  de  2,800,000. 

Voyons  où  nous  en  sommes,  d abord  pour  les  revenus  publics,  et  ensuite  pour 
les  crédits. 


<^)  Voirie  BaUetm  de  juin  i885,  page  653. 
W  Vgir  ie  Bulktin,  de  mai  i885,  page  56i. 


Digitized  by 


GooglQ 


—  77  — 

Parmi  les  mesures  proposées  par  nos  prédécesseurs,  nous  vous  demandons  de 
conserver  et  de  voler  celles  qui  concernent  Yincome  tax,  porté  de  6  à  8  pence  par 
livre,  et  le  timbre  des  titres  au  porteur  étrangers.  Mon  prédécesseur  en  attendait 
3,600,000  livres. 

Maintenant,  aux  surtaxes  sur  la  bière  et  les  spiritueux  qui  ont  été  repoussées, 
devions- nous  substituer  d'autres  droits  de  consommation?  Jai  toujours  admis, 
comme  mon  prédécesseur,  que  des  dépenses  militaires,  telles  que  celles  qui  nous 
ont  été  récemment  imposées  «  ne  doivent  pas  uniquement  peser  sur  les  riches.  Mais 
il  reste  si  peu  d'articles  inscrits  dans  nos  tarifs  de  douane  que  les  droits  de  consom- 
mation deviennent  difficiles  à  augmenter. 

Pour  le  thé,  il  me  semble  que  l'impôt  a  été  poussé  jusqu'à  l'extrême  limite 
et  nous  n^avons  pas  plus  de  raison  que  nos  prédécesseurs  pour  braver  l'impopula- 
rité qu*une  nouvelle  surtaxe  provoquerait.  Puis  le  commerce  et  Tindustrie  du  pays 
sont  déjà  fort  éprouvés.  (On  applaudit,)  Dans  ces  conditions,  je  n'ai  cru  pouvoir  pro- 
poser l'augmentation  d'aucun  impôt  indirect.  £t  quant  à  réduire  le  taux  de  Vincome 
tax,  je  Taurais  fait  volontiers;  mais  j'avais  deux  raisons  pour  m'interdire  ce 
déj^vement.  D*abord  la  proportion  actuelle  entre  l'impôt  direct  et  l'impôt  indirect 
ne  parait  anormale  que  si  on  se  reporte  aux  dernières  années.  Voici  Xincome  tax  à 
8  pence,  avec  43«4oo,ooo  liv.  st.  de  droits  de  douanes  ou  d'accise,  h'income  tax 
était  à  9  pence  en  i85g'6o,  à  10  pence  en  1860-61,  à  g  pence  en  i86i-6a, 
le  produit  des  douanes  et  de  l'accise  étant  respectivement  de  4a^*765,ooo, 
1^0,539,000  et  39,766,000  livres. 

D*autre  nart,  3  y  a  cette  raison  impérieuse  qu'il  nous  faut  de  l'argent.  J'ai  le 
regret'  d'informer  la  Chambre  qu'on  ne  peut  plus  espérer,  sur  le  crédit  de  1 1  millions 
sterling,  l'économie  de  a  millions  qui  avait  été  promise.  Je  me  suis  assuré,  en 
entrant  en  fonctions,  que  si  la  Guerre  se  contente  des  6,200,000  livres  qui  lui 
avaient  été  affectées,  l'Amirauté  ne  saurait  arrêter  ses  dépenses  à  a, 800,000 
livres.  Il  faut  prévoir  de  ce  côté  un  excédent  de  85o,ooo  livres.  Les  erreurs  relevées 
dans  les  calculs  de  l'Amirauté  ne  sont  pas  de  moins  de  5oo,ooo  livres.  Entre 
autres  choses,  on  a  commandé  ho  torpilleurs,  mais  on  avait  oublié  les  torpilles. 
(Or  rit)  Il  y  a  donc  à  prévoir,  outre  les  9  millions  sterling,  un  surcroît  de  dépense 
d*au  moins  85o,ooo  livres.  Gomment,  dés  iors,  dégrever  l'ùicome  tax? 

Reste  à  savoir  de  queUe  manière  il  sera  fait  face  au  déficit.  Mon  prédécesseur  ne 
louchait  pas  au  nouveau  fonds  d'amortissement.  Je  vous  propose  d'en  disposer. 

Nous  y  prendrions  d'abord  36,ooo  livres  pour  payer  les  intérêts  d'une  émission 
de  bons  du  Trésor  dont  je  vais  parier,  et  \\  nous  resterait  encore  là  de  quoi  réduire 
le  déficit  à  3,827,000  livres  pour  1 885-86,  et,  avec  les  i,o5o,ooo  livres  de 
1 884-85,  à  3,877,000  livras.  Telle  serait  finalement  la  charge  léguée  au  prochain 
exercice;  et  j'estime  qu'il  faut  laisser  a  la  Chambre  qui  succédera  à  celle-ci  le  soin 
d*y  pourvoir.  Je  me  borne,  quant  à  moi,  à  vous  prier  de  me  mettte  à  même  d*y 
Cure  £ice  à  titre  temporaire  par  une  émission  de  bons  du  Trésor  de  k  millions  ster- 
ling au  plus. 

Ce  ne  sont  pas  là  des  solutions  irréprochables,  assurément;  mais  elles  ont  le  mé- 
rite de  réserver  autant  que  possible  la  liberté  d'action  de  la  nouvelle  Chambre. 

D'autre  part,  le  nouveau  Postmaster  gênerai  a  Csdt  prévoir  à  la  Chambre 
-des  communes,  non  Tabandon,  mais  Tajoumement  de  la  réforme  télégrt- 
pfaMfwa  opm  mm  pcédéceaaeur  avait  prép^arée  et  qui  davait  raïucoer  à  6  pence 
le  prix  de  la  dépêche  simple,  à  l'intérieur  du  Royaume.  . 
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ANGLETERRE. 


LES  IMPÔTS  DE  CONSOMMATION  ET  LES  IMPÔTS  SUR  LA  PROPRIÉTÉ. 

Dans  son  exposé  budgétaire  du  3o  avril  dernier  ^^\  M.  Childers  comparait 
les  sommes  respectivement  demandées  à  la  propriété  et  aux  articles  de  con- 
sommation à  quatre  époques  différentes  prises  dans  le  dernier  quart  de 
siècle,  en  i858-59,  1868-69,  1875-76  et  i885-86. 

On  trouvera  dans  le  tableau  ci-après  la  composition  des  différentes 
sommes  sur  lesquelles  raisonnait  le  dernier  Chancelier  de  TÉchiquier. 


NATURE  DES  PRODUITS. 

1885-86. 
(  Ataluatioiis.  ) 

1875-76. 

(mscooTM- 

MlIfTS.  ) 

1808-69. 
( MBcooraB- 

MBRTS.) 

1858-59. 

( BBCOUTBX- 
MBXTS.  ) 

l*  IMPÔT  DE  COXSOHMATIO.f. 

Boissons 

liv.  st. 

27,870,000 
1,920,000 
9.200,000 
5,336,000 

liv.  »l. 

31,210,000 
1,806.000 
7.745.000 
4,546.000 

liv.  si. 

23,005,000 
1,678,000 
6.497,000 
9,943,000 

liv.  Si. 

18,781.000 
1,067,000 
5,465,000 

14,428,000 

Licences  sur  les  boissons. 

Tabacs 

Antres  artidtt • .« 

Total 

4(1,326,000 

45,307,000 

41,123,000 

39,741,000 

AUGMBHTATIOH    OU     DIIIIIIDTIOII 

// 

-    2.2 

-h    7.8 

+  11.5 

a*    IMPÔTS  SDR  LA  PBOPRIBTé. 

îneome  fax 

10.000,000 

2.930,000 

7,000,000 

754,000 

4,042,000 

2,511,000 

5,785,000 

832,000 

8,624,000 

2,249.000 
4,362,000 
1,238,000 

6,610,000 

1,898.000 
3,438.000 
1,263,000 

Land  iax  et  impôt  sur  les  habita- 
tions   

Droits  de  mutation  par  décès 

Taxes  soniptuaires 

Total 

20,684,000 

13,170,000 

16,473,000 

13,209,000 

AUGMBRTATIOR     OU     DIMINUTIOll 

prcNDortionncUc. .  • 

a 

4-  57.0 

-h  25.6 

+  56.8 

(1) 


Voir  le  BaJletin  de  mai,  page  56l. 
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Il  résulte  du  tableau  qui  précède  que  les  taxes  sur  les  boissons  et  les 
antres  impôts  de  consommatioD  ont  produit  respectivement  : 


1885-86.  1875-76.  1868-60.  1858-50. 

(ucoimui-  (ucovTU-  (bbcootu- 

(lVAI.lIATIOJiS.)  MBBTS.  )  MBBTS .  }  MBlfTS.  ) 


liv.  9l. 


liv.  »t. 


liv.  st. 


Boissons 39,790,000     33,oi6,ooo     a4i683,ooo     19,8^8,000 

Autres  artides i4,536,ooo     13,291,000     i6,44o,ooo     19,893,000 

Voici,  enfin,  le  détail  des  impôts  de  consommation  autres  que  les  taxes 
et  licences  sur  les  boissons  et  les  droits  sur  le  tabac  : 


ARTICLES. 

1885-86. 
(Ataluatiohs.  ) 

1875-76. 
(bbcovtbb- 

MBBTS.  ) 

1868-69. 

(bbcoutbb- 

MBBTS.  ) 

1858-50. 

( BBCODTBB- 
MBBTS. ) 

Rmm* .  fromairfi  et  œufs ......  ^ , . 

liv.  tt. 

272,000 

340,000 
II 

155,000 

4,400,000 
169,000 

liv.  tt. 

271,000 

309,000 
II 

132,000 

3,707,000 
127.000 

liv.  II. 

472.000 

898,000 

268.000 

II 

II 

129,000 

5,504,000 

2,595,000 

77.000 

liv.  tl. 

163,000 

426,000 

583.000 

302,000 

1,154,000 

108,000 

128,000 

5,979,000 

5,272,000 

313,000 

Café  et  chicorée 

Céréales 

Raisins  de  Corintho 

Papier 

Poivre ...••• 

Raisins  secs.  ......* 

Sacre .••. 

Thé 

Antres  articles 

Total -. 

5,336,000 

4,546,000 

9,943.000 

14,428,000 

ANGLETERRE. 

LES  BANQUES. 
Nous  empruntons  a  VEconomist,  comme  nous  l'avons  fait  plusieurs  fois^ 
les  chiffres  suivants  relatifs  à  la  situation  des  banques  : 

Évaluation  des  dépôts  dans  les  banques  par  actions, 

JUm  1889.        DÉCEMBRE  1889.  JUIN  1884.         DÉCEMBRE  1884. 

livre»  tUilinf .  livret  sterling.  livres  sterling.  livres  sterling. 

Angleterre  et  pays  de  Galles     3o4t00o,ooo       3o8,ooo,ooo       3ao,ooo,ooo       3a3,ooo,ooo 

I    y  compris  quel- 
que.s  dépôts  ef-      8i,aoo,ooo        83,aoo,ooo        83,aoo,ooo        84«ioo,ooo 
(ectués  dans  les 
succursales    de       37,800,000         37,700,000         36,ioo,ooo         36  aoo,ooo 
Londres. 
Se  de  filan 700,000  800,000  800,000  800,000 


Totaux 4a3,4oo,ooo      439,700,000      44o,ioo^ooo      444, 100^00 
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Ces  chiffres  résultent  pour  la  plus  forte  part  des  comptes  rendus  publiés  par  les 
banques  elles-mêmes.  Les  maisons  qui  restent  fidèles  aux  anciennes  habitudes  de 
secret  et  se  refusetit  à  faire  connaître  au  public  la  situation  de  leurs  afiaires  sont 
de  moins  en  moins  nombreuses.  Leur  capital  ne  représente  pas  actueUement 
a  p.  o/o  de  la  totalité  du  capital  versé  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles. 
Mais,  chose  singulière,  on  compte  parmi  elles  la  Banque  dlrlande. 

L'augmentation  de  4  millions  de  livres,  que  le  mois  de  décembre  i884  présente 

f>ar  rapport  à  juin  i884 ,  résulte  tout  entière  de  ce  que  Ton  a  porté  en  compte  pour 
a  première  fois  les  9  millions  i/a  de  la  société  Glyn,  Mit!  s,  Currie  et  C'%  main  tenant 
transformée  en  banque  par  actions.  Sans  cette  circonstance  le  montant  des  dépôts 
aurait  baissé  de  5  millions  i/a. 

Nous  avons  donné  dans  le  Bulletin  de  novembre  i884  (petge  585)  Téva- 
luation  des  dépôts  constatés  dans  toutes  les  banques  anglaises  aux  mois  de 
janvier  et  de  juillet  depuis  1878.  Nous  ne  reprenons  ici  pour  les  rapprocher 
des  chiffres  de  janvier  i885  que  ceux  de  i883  et  i884  • 


BAKQtTE  D'ANGLETERRE.  AUTRES  BANQUES.  TOTAL, 

millions  de  livres  sterling.         millions  de  livres  sterling.         millions  de  livres  sterling. 


Janvieri883 

a8.8 

de  5ao  à  Sdo 

de  55o  À  S70 

JeiUet  i883 

3o.6 

deoao  à  54o 

de  S5o  à  $70 

Janvier  i88d*  •  «  • 

3o.8 

de  53o  à  5do 

de  56o  à  670 

Juillet  1884 

33.7 

de  54oà55o 

de  570  à  58o 

Janm-iSSô.... 

34.0 

de  53o  à  54o 

de  56o  à  570 

Enfin  voici  la  comparaison  entre  le  capital  versé  parles  actionnaires  des  banques 
par  actions  et  la  valeur  des  actions  au  cours  : 


BANQUES 


PAB   ACTIO>8. 


Angleterre  et 
pays  de  Galles. 

Ecosse 

Iiionde 

lie  de  Mas  • . . . . 

Total 

Soit  une   prime 

de r... 


MAI   1884. 


CAPITAL 

vers^. 


liv.  st. 

52.505,220 

9,052,000 

7,129.853 

«6,90« 


68,753.977 


▼ALBVB 

■n  coars. 


liv.  st. 

11^8,419,000 

23,648,000 

19,753,000 

200,000 


187,020,000 


172  p.  0/0 


OCTOBRE  1884. 


CAPITAL 

versé. 


liv.  st. 

53,915,MO 

0,052,000 

7,145,328 

«6,904 


69.580,272 


TALlUa 

en  cour». 


liv.  st. 

141,322,000 

23.771,000 

19,858,000 

200,000 


185,151,000 


167  p.  0/0 


MAI  1885. 


CAPITAL 

Ters^. 


liv.  8t. 

53^69,872: 

9.052,000 

7,156,028 

69,904 


69,967,804 


liv.  st. 

140,127,000 

22,976.000 

19,134,000 

200,000 


182,437,000 


164  p.  0/0 
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ALLEMAGNE, 


L'IMPÔT  DO  TIMBRE  IMPÉRIAL. 

La  loi  modifiant  rimpôt  dir  timbre  impérial,  adoptée  dès  le  8  mai  dernier 
par  le  Reichstag  et  renvoyée  ensuite  au  Conseil  fédéral  f^î,  a  été  promulguée 
le  1 1  juin  au  Reiclis-Anzeiger, 

Par  suite  de  Tintroduction  dans  la  loi  de  i88l  de  dispositions  nouvelles, 
la  loi  du  timbre  impérial  comprendra  maintenant  44  articles,  au  lieu 
de  32  (2). 

Les  anciens  articles  2 ,  3 ,  d  et  5  n  ont  pas  été  modifiés  et  conservent 
leur  place;  les  articles  12  à  20,  22,  24  à  26,  28,  29,  3i  et  32  n'ont  subi 
aucun  changement  dans  la  forme,  mais  leurs  numéros  d'ordre  ont  été  fixés 
comme  suit:  21  à  2g,  3i,  35  à  37,  3g,  4I9  43  et  44. 

Quant  aux  dispositions  contenues  dans  les  articles  i*^  6  à  1 1  et  la 
section  4  du  tarif,  ai,  23,  27  et  3o,  on  les  a  supprimées  ou  revisées  et 
remplacées  par  les  articles  i",  6  à  20  et  la  section  4  du  tarif,  3o,  32,  33, 
34 >  38,  4o  et  42. 

Voici  le  texte  des  nouveaux  articles  qui  concernent  spécialement  les 
affaires  de  bourse  et.  qui  seront  applicables  à  dater  du  1*'  octobre  i885. 

Article  1*'.  —  Les  litres  spécifiés  dans  les  sections  1,  2,  3  et  5  du  tarif,  ainsi  que 
les  affaires  énumérées  dans  la  section  4,  sont  passibles  du  droit  inscrit  dans  cette  der- 
nière section ,  conformément  aux  dispositions  suivantes  : 

TiTRB  u.  —  ACHATS  BT  MARcni^s  DIVERS.  —  [Section  4  dxL  tarif.) 

6.  —  Le  droit  inscrit  dans  la  section  4  du  tarif  est  du  pour  toutes  les  transactions 
commerciales  y  spécifiées ,  conclues  en  Allemagne. 

Les  transactions  ayant  eu  lieu  à  fétranger  sont  passibles  du  droit,  quand  les 
deux  parties  contractantes  résident  en  Allemagne  ;  si  un  seul  des  deux  intéressés  a 
sa  résidence  en  Allemagne,  un  demi-droit  seulement  sera  perçu.  La  résidence,  en 
ce  qui  concerne  les  maisons  de  commerce,^  est  au  siège  de  rétablissement  commer- 
cial qui  a  condu  Tacte  de  commerce. 

Seront  considérées  comme  conclues  à  Tétranger  les  affaires  conclues  même  par 
lettre  ou  télégramme  envoyés  d* Allemagne  à  Tétranger. 

7.  —  Les  transactions  conditionnelles  sont  réputées  obligations  définitives  pour 
le  payement  des  droits.  Si  fun  des  contractants  a  stipulé  en  sa  faveur  un  droit  de 
choix  ou  la  faculté  de  fixer  Timportance  de  la  livraison  suivant  certaines  limites  dé- 
terminées, Timpôt  sera  perju  sur  Tobjet  de  la  transaction  évalué  au  chiffre  le  plus 
élevé. 


<*)  Voir  ie  BuHetin  de  mai  1 885 ,  page  5 90. 
(*}  Voir  le  Balletin  de  juillet  1881,  page  66. 

BOLL.  DE   STAT. 
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Toute  convention  par  laquelle  la  conclusion  de  Tacte  de  commerce  est  rejetée  à 
une  époque  ultérieure ,  avec  modification  des  clauses  du  contrat  ou  avec  dédomma- 
gement, les  termes  du  contrat  ayant  élé  maintenus  dans  ce  dernier  cas ,  sera  réputée 
acte  de  commerce  passible  d*un  nouveau  droit. 

Si  Tacle  de  commerce  est  conclu  par  un  commissionnaire  (article  36o  du  Code 
de  commerce) ,  le  droit  est  dû  par  le  comtnissiotinaire  et  le  tiers,  ainsi  que  sur  la 
liquidation  qui  intervient  entre  le  commissionnaire  et  le  commettant,  toutes  les  fois 
que  les  dispositions  de  l'article  12,  S  a,  ci-après  ne  seront  pas  applicables. 

Les  af&ires  conclues ,  sauf  avis,  en  ce  qui  concerne  la  livraison,  sont  passibles 
du  droit.  La  désignation  du  contractant  définitif  auquel  la  livraison  doit  être  faite 
est  exempte  de  Tirnpôt  si  elle  a  lieu  dès  le  jour  ouvrable  qui  suit  la  conclusion  dé 
TaHaire;  toute  désignation  faite  plus  tard  constitue  une  nouvelle  afiFaite  {Passible  du 
droit. 

8.  ^-^  Si  dans  un  même  jour,  les  mêmes  parties  contractantes  concluent ,  sans  in- 
termédiaire ou  par  Tentremise  d'un  seul  et  même  intermédiaire,  plusieurs  affaires 
réglées  par  des  stipulations  identiques  et  portant  sur  des  objets  de  même  espèce , 
ces  affaires  seront  réputées  une  seule  et  même  aâaire  pour  le  payement  de  Timpéi. 

9.  —  Est  tenu  d'acquitter  Timpôt: 

1**  L'intermédiaire  qui  réside  en  Allemagne,  quand  TaffiEiife  êftt  Cônclué  pslf  l*éd- 
treinise  d'un  intermédiaire  y  demeurant  ; 

3*^  La  partie  contractante  qui  réside  en  Allemagne,  quand,  sur  les  deux  parties 
engagées ,  une  seule  y  réside  \ 

3**  La  partie  contractante  obligée  de  tenir  des  livres  de  commefcë,  ftUx  téffUes 
de  Tarticle  a 8  du  Code  de  commerce,  quand  les  deux  parties  engagées  résident  en 
Allemagne  ; 

d**  Le  commissionnaire ,  quand  il  s'agit  d*une  liquidation  entre  le  commission- 
naire et  le  conmiettant  (art.  7 ,  S  3)  ; 

b""  Le  vendeur,  dans  tous  les  autres  cas* 

L'intermédiaire  et  les  parties  contractantes  qui  résident  en  Allemagne  sont  con- 
jointement responsables  pour  le  payement  de  la  totblité  du  droit;  KlUt^fois  pour  les 
affaires  ne  donnant  lieu  qu'à  la  perception  du  demi-droit  (article  6,  S  !l)i  la  partie 
contractante  demeurant  &  l'étranger  n'est  pas  responsable  pour  l'acquittetnent  de 
Timpôt. 

L'ititertnédialfe  est  autorisé  à  tétHamet  }!é  remboursement  du  droit  dû  par  cbaeutte 
deà  partiel  contractantes  responsables  du  payement  de  Timpût. 

10.  ^--^  Celui  qtll  est  d'abord  obligé  d'acquittei*  l'impôt  doit  établir  un  bordereau 
indiquant  le  nom  et  la  demeure  de  l'intermédiaire  et  de  chacune  des  parties  con-^ 
tractantes,  l'objet  et  les  conditions  de  l'acte  de  commerce,  et  spécialement  les  prix 
et  l'époque  de  la  livraison.  Cdui  qui  établit  cette  pièce  n'est  pas  oUigé  dd  la 
signer. 

Ce  bordereau  sera  fait  en  double  sur  une  formule  timbrée  à  l'avànte  ou  sur 
laquelle  on  apposera  le  timbre  mobile  qui  convient  ;  chacune  des  parties  contrae- 
tantes  recevra  la  moitié  de  cette  formule.  Dans  un  délai  de  trois  jours  au  plus*  k 
dater  de  la  conclusion  de  l'acte  de  commerce ,  celui  qui  aura  établi  le  double  bor- 
dereau devra  en  faire  parvenir  la  moitié  à  Tautre  partie  ;  quand  cette  pièce  aura  été 
établie  par  un  intermédiaire  (art.  9,1*"),  il  lui  appartiendra  d'en  faire  parvenir 
les  deux  moitiés  à  destination. 
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Les  lilteflïiëdiAires  softt  tenui  de  m^ntiôntier  sût  léurs  Itvréft  de  eoiïiMerce  la  re- 
mise des  bordereaux  et  le  montant  des  timbres  apposés  sur  ces  pîèees. 

n  est  interdit  à  toute  personne  responsable  en  premier  lieu  pour  le  payetnetlt  de 
Fimpôl  d*étabiir  et  de  délivrer  des  bordereaux  non  timbrés  relativement  à  un  acte 
de  commerce  soumis  à  Timpôt. 

il.  —  Si  Tan*  des  parties  contractantes  responsables  pour  Tacquittement  du 
droit  (art  9,  S  a)  a  délivré  un  bordereau  insuffisamment  timbré,  elle  peut  y  ajouter 
un  timl>re  supplémentaire  pendant  quatone  jours  à  dater  de  la  conclusion  de 
Vacte  de  commerce  ;  si  une  partie  contractante  responsable  n^a  pas  reçu  de  bor- 
dereau timbré,  elle  est  tenue  d'exécuter  en  ce  qui  la  concerne,  dans  les  délais 
fixés,  les  dispositions  deTarticle  10,  SS  1  et  a. 

Toutes  les  fois  qu*â  Toccasion  d*un  acte  de  commerce  conclu  par  Tentremise 
d^un  intermédiaire  (art.  9,  1")  il  y  aura  deux  autres  parties  contractantes  respon- 
sables ,  celles-ci  auront  à  payer  par  moitié  le  montant  du  timbre  supplémentaire  (  au 
cAs  d%  la  non-récëption  du  bordereau  «  la  partie  qui  alors  devra  en  étaUir  un ,  y 
apposera  un  timbre  représentant  un  demi-droit  conformément  au  tarif. 

Le  montant  dm  f  impôt  perçu  par  suite  de  la  non-réception  du  bordereau  sera 
restitué ,  s*il  est  prouvé  que  la  personne  responsable  en  pretnier  lieu  a  exécuté  en 
temps  utile  les  prescriptions  de  Tarticle  10.  L'Administration  est  appelée  à  pro- 
noncer dans  ce  cas. 

12.  -*  Un  seul  bordereau  peut  comprendre  plusieurs  actes  de  commerce  soumis 
au  même  taui  d*impât,  conclus  pendant  un  même  jour,  entre  les  mêmes  parties 
contractantes  intervenues  en  une  seule  et  même  qualité.  Le  droit  sera  calculé, 
dans  ce  cas ,  sur  le  montant  total  de  la  transaction  commerciale. 

Toutes  les  fois  l|u*une  affaire  de  commiosion ,  pour  le  compte  d  un  conmiettant 
résidant  hors  d^Allenaagne  et  agissant  lui-même  en  qualité  de  commissionnaire, 
donnera  lieu  à  ia  délivrance  d'un  bordereau  revêtu  de  la  mention  •  en  commission  » , 
la  liquidation  qui  interviendra  entre  ce  commissionnaire  et  son  commettant  sera 
affranchie  de  Timpôt  si,  dès  le  jour  ouvrable  qui  suivra  la  r^eption  du  bordereau, 
3  le  renvoie  à  l'expéditeur  complété  par  le  nom  de  ce  commettant. 

13.-^  Les  bordereaux,  numérotés  suivant  Tordre  dans  lequel  on  les  aura  établis , 
devront  être  conservés  pendant  cinq  années. 

Ift.  —  Les  articles  9  à  i3  précités  ne  seront  pas  applicables  aux  deux  parties 
contractantes  non  astreintes  à  la  tenue  de  livres  de  commerce,  conformément  à 
Tartide  a8  du  Code  de  commerce,  lorsqu'elles  auront  souscrit  un  contrat  synallag» 
matique  relativement  à  un  acte  de  commerce  passible  de  l'impêt.  Les  parties  con- 
tractantes devront  faire  timbrer  leut's  contrats  par  1* Administration  fiscale  dans  les 
quatone  jours  de  la  date  de  Tacte;  lorsqu'il  s'agit  de  (ransactions  ne  donnant  Heu 
qu'à  la  perception  du  demi-droit  (art.  6,  S  a],  la  partie  résidant  hors  d'Allemagne 
n*est  pas  soumise  k  cette  obligation. 

15.  — ^  La  taxation  des  opérations  qui  ne  se  prêtent  pas  i  l'évaluation  du  montant 
de  l'impôt  dans  les  délais  prescrits,  est  soumise,  jusquà  ce  qu'il  soit  possible  de 
fixer  la  quotité  du  droit,  aux  règles  que  déterminera  le  Conseil  fédéral.  En  outre, 
le  Conseil  fédéral  spécifiera  les  circonstances  autres  que  le  cas  ci-dessus  et  parti- 
culièrement Relatives  aux  transactions  ayaUt  eu  lieu  à  l'étranger,  pour  lesquelles  il 
sera  possible  d  accorder  un  délai  spécial  en  ce  qui  concerne  1  établissement  du 
bordereau. 


Digitized  by 


GooglQ 


—  84  — 

16.  —  Les  timbres  destinés  a  la  perception  du  droit  fixé  dans  la  section  4  du 
tarif  pourront  être  délivrés  à  crédit,  conforniénient  aux  prescriptions  spéciales da 
Conseil  fédéral. 

17.  —  Ne  sont  passibles  dans  les  États  particuliers  d*ancun  droit  de  timbre 
(taxes,  sportiiles,  etc.)  les  actes  de  commerce  soumis  à  Timpôt  conformément  à 
la  section  4  du  tarif,  ou  qui  bénéficient  des  exemptions  spécifiées  dans  ce  tarif, 
ainsi  que  les  écrits  afférents  a  ces  actes  de  commerce.  Toutefois,  lorsque  ces  écrita 
seront  reçus  en  dépôt  par  la  justice  ou  par  notaire,  ou  qulis  seront  légalisés,  le 
droit  de  timbre  (taxes,  sporluies,  etc.),  dû  dans  chaque  Etat  particulier  pour  ces 
dépôts  ou  la  légalisation,  sera  applicable,  sans  préjudice  de  Timpôt  prescrit  par  la 
section  4  du  tarif  ci-annexé. 

18.  —  Quiconque  contreviendra  aux  prescriptions  des  articles  io,$S  i  et  3,11, 
SS  1  et  a,  et  i4  est  passible  dune  amende  égale  a  vingt-cinq  fois  le  montant  da 
droit  non  acquitté,  avec  un  minimum  de  a 5  marks. 

Au  cas  où  le  montant  du  droit  non  acquitté  ne  pourrait  être  déterminé,  il  sera 
appliqué,  au  lieu  de  la  disposition  précédente,  une  amende  pouvant  8*âever  de  ao 
a  5,000  marks. 


19.  —  Quiconque,  après  avoir  été  puni  en  exécution  de  lartidé  18  ci-dessus, 
contreviendra  une  autre  fois  aux  dispositions  y  spécifiées,  sera  condamné  k  payer, 
en  outre  de  Tamende  applicable  aux  termes  dudit  article,  une  somme  pouvant 
s*éleverde  i5o  à  5, 000  marks. 

L amende  supplémentaire  sera  applicable,  même  lorsque  lamende  principale 
aura  été  encourue  dans  un  seul  ou  dans  plusieurs  Etats,  même  si  le  montant  n  en 
a  pas  été  entièrement  perçu  ou  s'il  en  a  été  fait  remise  prlielle  ou  totale. 

Elle  ne  sera  pas  applicable  si,  depuis  le  versement  ou  la  remise  de  Tamende 
principale,  cinq  années  se  sont  écoulées. 

20.  —  Quiconque  contreviendra  aux  dispositions  des  articles  10,  S  3,  et  1 3  sera 
passible  d'une  amende  pouvant  s'élever  de  3  marks  à  5,ooo  marks. 


TITRE  IV. DISPOSmOMS  GENERALES. 

30.  —  Le  Conseil  fédéral  règle  le  mode  de  fabrication  et  de  vente  des  formules 
timbrées  et  des  timbres  mobiles;  il  règle  la  forme  des  bordereaux  et  le  mode  d'em- 
ploi des  timbres  mobiles.  11  détermine  les  conditions  sous  lesquelles  peut  être 
accordée  la  restitution  des  timbres  mobiles  et  formules  détériorés ,  ainsi  que  la  res- 
titution des  timbres  apposés  sur  des  valeurs  annulées. 

32.  —  Les  tribunaux  sont  compétents  pour  tout  ce  qui  concerne  l'obligation  de 
payer  l'impôt  établi  par  la  présente  loi.  Le  recours  s'éteint  six  mois  après  le 
recouvrement  ou  la  consignation  du  payement  effectué.  Les  dispositions  de  l'or- 
donnance de  procédure  civile  sont-valaoles  pour  calculer  ce  délai.  Les  tribunaux 
provinciaux  sont  compétents  quelle  que  soit  Timportancc  du  litige.  Toutes  les  fob 
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qu*il  se  trouvera  dans  une  même  localité  un  tribunal  provincial  et  une  chambre  de 
commerce,  la  contestation  sera  portée  devant  cette  dernière.  Les  jugements  rendus 
par  le  tribunal  provincial  supérieur  seront  déférés  au  tribunal  de  TEmpire  quand 
ils  auront  motivé  une  demande  de  revision  ou  une  plainte. 

33,  Sa.  —  Une  amende  de  3  à  3o  marks  est  encourue  dans  les  cas  prévus  aux 
articles  3,  i8  et  35,  alors  même  quon  pourrait  prouver  quil  ny  a  pas  eu  fraude 
consommée  et  qu'on  n*avait  pas  Tintention  de  Taccomplir. 

34.  —  Les  amendes  infligées  en  exécution  de  la  présente  loi  sont  prononcées 
contre  le  membre  délégué  du  conseil  d'administration  d*une  société  coopérative 
ou  anonyme;  contre  les  associés  responsables  d'une  société  en  commandite;  contre 
les  associés  en  nom  collectif,  passibles  d'une  seule  et  même  amende,  mais  person- 
nellement et  conjointement  responsables  pour  le  payement  de  la  totalité.  Il  sera 
procédé  de  même  dans  tous  les  autres  cas  ou  plusieurs  personnes  agissent  soit  en 
qualité  de  mandataire  d'une  seule  et  même  partie  contractante,  soit  en  qualité  de 
coassociés. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  pas  applicables  aux  amendes  supplémentaires 
qui  seront  prononcées  conformément  à  Tarticle  1 9. 

38.  — ;  Les  autorités  et  fonctionnaires  chargés  de  la  surveillance  du  timbre  dans 
chaque  État  confédéré  ont,  en  ce  qui  concerne  l'impôt  établi  par  la  présente  loi, 
les  mêmes  devoirs  et  les  mêmes  droits  que  leur  attribue  pour  le  recouvrement  de 
l'impôt  du  timbre  la  législation  de  chaque  État. 

Les  Gouvernements  des  États  désigneront  des  agents  supérieurs  qui  seront  chargés 
d'examiner  périodiquement,  au  point  de  vue  de  l'acquittement  de  l'impôt,  et  con- 
formément aux  prescriptions  du  Conseil  fédéral,  la  correspondance,  les  comptes  et 
autres  pièces  des  établissements  publics  et  des  entreprises  de  banque,  de  crédit, 
d'assurance  exploités  par  des  sociétés  anonymes  ou  des  sociétés  en  commandite  par 
actions ,  comme  aussi  des  établissements  créés  à  TefFet  de  faciliter  la  liquidation  des 
marchés  à  terme  (bureaux  de  liquidation,  etc.). 

La  correspondance  et  les  autres  écrits ,  et  même  les  livres  de  commerce ,  si  cela 
est  jugé  nécessaire,  devront  être  communiqués  aux  fonctionnaires  chargés  de  cet 
examen. 

La  direction  de  l'autorité  fiscale  peut ,  au  besoin ,  réclamer  de  personnes  autres  que 
celles  désignées  dans  le  paragraphe  2  ci-dessus ,  la  communication  des  pièces  con- 
cernant un  acte  de  commerce  déterminé. 


40.  —  Le  Conseil  fédéral  déterminera  les  cas  où  l'application  d'une  peine  devra 
donner  lieu  à  l'intervention  des  experis;  dans  les  localités  où  il  existe  des  comités 
decomm«>rce,  ceux-ci  désignent  les  experts. 

Les  comités  de  commerce  sont  autorisés  à  édicter  des  règlements  conformes  aux 
us  et  coutumes  de  leurs  circonscriptions,  à  l'i  flet  d*as>urer  l'exécution  de  la  loi;  ces 
règlements  doivent  être  approuvés  par  les  Gouvernements  des  États. 

42,  S  1".  —  Les  caifrscs  de  l'Empire  ne  sont  pas  astreintes  au  pavement  des  droits 
prescrits  dans  les  sections  1 ,  2  et  3  du  tarif  annexé  à  la  présente  loi. 
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Voici  la  section  à  du  tarif  révisé  par  la  loi  ci-dessus  reproduite  ; 


MATIÈRE  IMPOSABLE. 


A.  Achats  et  autres  marchés  : 

1*  Billets  de  banques  *   papier^-inonnaio   ëtrang^Ts, 
monnaies  étrangères , 


t*  Valeura  «J)^i$^e«  aux  aocti9n«  i,  a  et  3  di»  présent 
tarif. 


B.  Aehati  et  auties  marohëf  oo^os  imvant  lei  uaages 
dunQ  Bourse  (affaires  sur  place  ((oco),  à  terme, 
ferme,  à  primes,  etc.),  ayant  pour  objet  des 
marcbanchandises  dont  il  serait  fait  un  usage 
coalomie  aux  hahitudes  de  Boune 


Seront  considérées  comme  maidiandises  dont  il  est  fait 
usage  conformément  aux  habitudes  de  Bourse,  celles 
qui,  faisant  1  objet  d*une  affaire  traitée  conformément 
aux  usage*  de  U.  Boorfet  «evoQt  cotée*  à  tenu». 

Nota,  —  S«|t  aiRianehîs  de  l'impôt  les  achats  et  mar- 
chés porUnt  sur  d^  ohjets  q«  des  marchandises, 
produits  on  fabriqués  en  Allemagne  par  Tvine  des 
parties  contractantes. 


Le  droit  susindlqné  ne  sera  pas  perça  : 

1*  Si  Tobjet  de  Tacte  de  commerce  ne  représente  pas 
une  valeur  supérieure  à  6oo  marks; 

a*  Sur  affaires  qualifiées  afiàires  au  comptant  et  por- 
tant sur  les  objets  désignés  soos  la  lettre  Ai*, 
«tnsi  que  sur  Im  matières  d'or  ^  d'argent  m^u 
monnayées. 

Sont  réputées  affaires  au  comptant  celles  qui, 
en  vertu  d'un  contrat ,  sont  exécutées  le  jour  de  la 
conclusion  de  f  acte  de  commerce,  au  moyen  de 
la  livraison  de  lobjet ,  par  la  partie  qui  s*y  est 
engagée. 


QUOTITÉ 
de 

LA   TAX^ 


p.  I,000 


l/lO 


VALEUR 

sua   I.AQ¥BLLI 

la  droit  doit  Itre  calonli. 


Par  3,ooo  fiarks  jusqu'à 
io,ooo  marks  et  par 
io,ooo  marks  sur  les 
tvansactÎQos  d*uiie  va< 
leur  itupérieujpe  ji 
iO|OOo  marks. 

yiiupût  sera  pfgrçu  nir 
a,ooo  marks  en  ce  qui 
concerne  les  transac- 
tions dont  la  valeur  cet 
in£6rieare  à  ce  chiQre. 

La  valeur  é»  oljete  seva 
déterminée  d'après  leur 
prix  réd ,  à  terme  ou 
au  çomptfnt,  ou  ^en 
au  cours  moyen  de  la 
Bonne  ou  du  maichë, 
le  jour  fixé  pour  la  con- 
clusion de  i'aç|e  de 
commerce. 


Le  montant  des  intMts, 
diridendei  dut  lîtMt  H 
valeorf  n*entrent  pas 
dans  le  calcul  du  droit 

Ia  eooveifiondfis  valeurs 
étrangères  «  Iii»a  confoi^ 
mément  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  sur  le 
timbre  des  lettrat  de 
change. 
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▲LLEMAGIVE. 

L'ASSURANCE  OUVRIÈRE  CONTRE  LES  ACCIDENTS  ET  CONTRE  LES  MALADIES. 

(loi  du  38  M41 1885.] 

Le  Beichstag  vient  de  modifier  les  lois  concernant  l'assurance  contre  les 
acddents^^)  et  contre  les  maladies^^j,  en  étendant  Tobligation  de  s'assurer  à 
IIP  c^rtain  nppibre  (inemployés  de  TÉt^t  et  d'ouvriers  appartenaqt  k  l'industrie 
privée.  Les  exploitations  soumises  à  l'assurance  contre  les  accidents,  au 
commencement  du  mois  d'avril  dernier,  étaient  aii  nombre  de  180,017 
et  occupaient  2,833, 208  ouvriers. 

Voici  le  texte  de  la  nouvelle  loi  qui  a  été  publiée  le  6  )uin  par  I^  Reichs- 
Anzeiger. 

TITBK  ;*'.  ->-  ASSUBAMGB  CQNTBB  LBS  ACCfPBVTS, 

Extension  de  Vassuranee  contre  les  (wcidents. 

AvTiaLS  l*^  P—  La  loi  du  6  juillet  1 884  concernant  lassurance  contre  les  acci- 
dants  ast  ^plicaUe,  sous  pés«^e  des  modifications  résultant  des  dispositions  ci- 
apràs  : 

1*  4  r^l996n)l>lc  du  service  (les  postes  et  des  télégraphes  et  de  Fadministration 
des  chemins  de  fer,  aip^i  qn'^ux  administrations  de  la  marine  et  de  Tarmée,  y  com- 
pris même  les  travaux  de  constructions  qui  sont  exécutés  pour  le  compte  de  ces  ser- 
vkff^i  a*  k  riudtistrie  du  curage  des  cours  d*eau;  3°  aux  entreprises  de  rpulage,  de 
pavigatlpn  fluviale  par  ba1:eaux,  radeaux,  prames,  aux  services  des  bacs  ainsi  qu'aux 
entreprises  debal^ge;  4**  au^^eptrepriiçp  d'expédition,  de  magasinage  et  d'entrepôt; 
b'*  aux  entreprises  d^embatlage,  de  chargement,  de  conduite  et  de  triage  des 
marchandises,  de  pesage,  de  mesurage,  de  vérification  et  d'arrimage. 

Entreprises  appartenant  à  Vpmpire  et  aux  États, 

2.  —  L*£mpire  ou  l'État  pour  le  compte  duquel  une  exploitation  est  administrée 
se  substituera  à  la  corporation ,  en  ce  qui  concerne  ies  administrations  des  postes  et 
des  télégraphes,  de  la  marine  et  de  l'armée,  les  entreprises  de  chemins  de  fer  ex- 
ploités pour  le  compte  de  l'Empire  ou  d*un  État  confédéré  et  l'ensemble  des  travaux 
de  construction  exécutés  pour  les  services  publics  ci-dessus. 

Celte  disposition  s'applique  aux  entreprises  de  curage  des  cours  d'eau ,  de  navi- 
gation fluviale  par  bateaux,  radeaux,  prames,  bacs,  et  aux  entreprises  de  roulage , 
toul^fl  )af  fois  qu0  l'Einapire  on  i*|Stat  confédéré  n ordonnera  pas,  avant  toute  déci- 
fPQQ  du  Conseil  fédéral  à  V effet  4^  constituer  des  corporations  (articles  1  a  et  suivants 
de  la  ini  du  6  juillet  i884)  «  que  ces  entreprises  seront  rattachées  à  des  corporations. 

I^prpque  TEmpire  pu  un  Éiat  se  sera  substitué  à  Une  corporation ,  la  désignation 
des  autorités  auxquelles  seront  attribués  les  droits  et  obligations  de  la  corporation 
réunie  en  assemblée  et  du  cpqaité  de  direction  appartiendra  à  Tautorité  suprême 
commandant  le  contingent,  en  ce  qui  concerne  l'administration  de  Tarmée;  au 


W  Voir  le  BidUtin  d'août  i884  ,  page  216. 
«  Voir  le  Bulletin  de  juillet  i883 ,  page  90. 
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Chancelier  de  TEmpire,  pour  les  administrations  impériales  en  général;  aux  auto- 
rités centrales  des  États ,  pour  leurs  administrations.  La  nomination  des  autorités 
chargées  d'exécuter  la  présente  loi  sera  notifiée  à  la  Direction  impériale  des  assu- 
rances. 

3.  —  Lorsque  TEmpire  ou  un  Etat  se  sera  substitué  à  la  corporation ,  les  dispo- 
sitions suivantes  de  la  loi  concernant  Tassurance  contre  les  accidents  ne  seront 
applicables  :  articles  to  à  3 1,  33  à  do,  5g,  S  4,  60,  6a,  S  1*^,71  à  7^,  75,S$3et3« 
76,  78  a  86,  87,$  1",  88.  89,  90,  $  1",  fl,  d,  e,  94,  io3  à  108. 

4.  —  Les  personnes  appartenant  à  l'état  militaire  ne  sont  pas  admises  au  bénéfice 
de  l'assurance. 

Les  employés  dont  les  gains  annuels  excèdent  a,ooo  marks  (art.  a ,  S  i*',  de  la  loi 
du  6  juillet  i884)  pourront  être  astreints  à  s  assurer  toutes  les  fois  qu  ils  ne  ren- 
treront pas  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  sont  exclus  de  Tassurance  par  la  disposi- 
tion précédente. 

5.  —  L'élection  àes  délégués  des  ouvriers  (art.  /i  1  de  la  loi  précitée)  a  lieu  pour 
la  circonscription  d'affaires  de  chaque  autorité  chargée  d'exécuter  la  présente  loi. 

Le  règlement  concernant  Télection  (art.  /|3  de  la  loi  précitée)  sera  formulé  par 
l'autorité  chargée  d'édicter  des  prescriptions  pour  l'exécution  de  la  présente  loi.  Le 
nombre  des  délégués  et  l'indemnité  représentative  des  frais  nécessités  par  l'exécution 
de  leur  mandat  (art.  44 «  S  4 .  49 ,  S  a ,  55 ,  S  i**,  de  la  loi  précitée)  seront  déterminés 
par  ce  règlement. 

La  Direction  impériale  des  assurances ,  ou  l'Agence  régionale  des  assurances  sui- 
vant le  cas,  connaîtra  des  contestations  relatives  à  la  validité  des  élections. 

6.  —  Un  conseil  de  prud'hommes  au  moins  (art.  46  de  la  loi  précitée)  sera 
institué  pour  chaque  circonscription  d'affaires  dune  autorité  chargée  d'exécuter  la 
présente  loi.  Les  assesseurs  visés  par  l'article  47,  S  3,  seront  nommés  par  cette 
autorité. 

7.  —  La  fixation  des  indemnités  allouées  en  cas  de  sinistre  (art.  57)  aura  lieu 
suivant  les  prescriptions  de  cette  autorité. 

8.  —  Lorsque  l'autorité  compétente,  considérant  que  l'exploitation  où  s'est  pro- 
duit un  sinistre  ne  rentre  pas  parmi  celles  que  vise  l'article  i"  de  la  présente  loi, 
déboutera  un  demandeur  d*indemnité ,  l'appel  de  la  décision  intervenue  à  cet  effet 
sera  ouvert  au  blessé  ou  bien  à  ses  ayants  droit,  devant  la  Direction  impériale  des 
assurances,  ou  TAgence  régionale  suivant  le  cas,  dans  les  quatre  semaines  qui  sui- 
vront la  notification  du  rejet. 

9.  —  Lorsque  des  prescriptions  formulées  par  l'autorité  chargée  d'exécuter  la  loi, 
à  l'effet  de  réglementer  la  conduite  des  assurés  en  vue  de  prévenir  les  accidents, 
contiennent  de»  dispositions  pénales,  ces  prescriptions  doivent,  avant  d'être  appli- 
quées, être  discutées  et  adoptijres  par  trois  délégués  des  ouvriers  au  moins.  La 
discussion  a  lieu  sous  la  présidence  d'un  représentant  de  l'autorité  chargée  d'exécuter 
la  présente  loi.  Il  est  interdit  de  confier  la  direction  des  débats  à  un  supérieur  direct 
des  délégués  des  ouvriers. 

Les  amendes  encourues  en  exécution  de  ces  prescriptions  sont  versées  dans  la 
caisse  d'assurance  en  cas  de  maladie  à  laquelle  participe  le  contrevenant  au  moment 
delà  contravenlion. 

10.  —  Les  prescriptions  à  édicter  pour  l'exécution  de  la  présente  loi  seront  for- 
mulées par  l'autorité  suprême   commandant  le  contingent,   en  ce  qui  concerne 
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radministratioD  de  Tarmée;  par  le  Chancelier  de  TEmpire,  en  ce  qui  concerne  les 
administrations  impériales  en  général  ;  et  par  les  autorités  centrales  des  Etats,  pour 
leurs  administrations. 

Exploitations  privm. 

1 1.  —  Lorsque  les  articles  a  à  lo  ne  seront  pas  applicables,  Tassurance  sera  con- 
stituée au  moyen  de  corporations ,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  géné- 
rale sur  Tassturance  ouvrière  contre  les  accidents. 

Lors  de  la  création  des  corporations  concernant  les  chemins  de  fer  ainsi  que  les 
entreprises  visées  dans  Tarticle  i",  n*  3,  de  la  piésente  loi,  il  pourra  ne  pas  être 
tenu  compte  des  dispositions  de  l'article  9  de  la  loi  générale  sur  Tassurance  ouvrière 
contre  les  accidents,  enjoignant  aux  corporations  formées  pour  un  district  déter- 
miné de  comprendre  dans  leur  a&sociation  tous  les  établissements  de  l'industrie 
qui  les  a  fait  instituer. 

Dispositions  générales. 

12.  —  Les  exploitations  des  postes  et  télégraphes,  des  chemins  de  fer,  de  la 
marine  et  de  Tarmée,  qui  font  déjà  partie  de  corporations,  en  exécution  de  la  loi 
génénde  sur  l'assurance  ouvrière  contre  les  accidents ,  se  sépareront  de  ces  corpo- 
rations en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'article  3  a  oe  la  loi  précitée.  Cette 
prescription  s'applique  également  aux  succursales  d'une  entreprise  de  navigation 
fluviale  par  bateaux. 

Ces  dispositions  ne  concernent  pas  les  entreprises  de  chemins  de  fer  et  de  navi- 
gation visées  dans  l'article  1",  S  6,  de  labi  précitée. 

13.  —  En  cas  d'accident  durant  un  trajet,  la  déclaration  a  fournir  en  exécu- 
tion de  l'article  5 1,  S  i**,  de  la  loi  générale  sur  l'assurance  ouvrière  contre  les  acci- 
dents, sera  transmise  à  l'autorité  de  police  locale  allemande  du  lieu  où  s'est  produit 
le  sinistre  ou  bien  à  l'autorité  de  police  locale  de  l'endroit  où  se  fera  le  premier 
arrêt.  L'instruction  relative  au  sinistre  (art.  53)  sera  exécutée  par  le  bureau 
de  police  locale  auquel  la  déclaration  aura  été  remise.  Toutefob,  sur  la  demande 
des  intéressés  (art.  5d),  lautorité  ayant  sous  ses  ordres  le  bureau  de  police  locale 
peut  remettre  l'instruction  de  l'affaire  à  un  autre  bureau.  L'autorité  de  police  locale 
chargée  de  l'instruction  devra  en  signaler  Touverture,  en  temps  utile,  à  la  caisse  de 
secours  en  cas  de  maladie  à  laquelle  apf)artient  le  blessé.  Le  comité  de  direction  de 
la  corporation  peut  désigner,  pour  prendre  part  à  Tenquéte ,  une  personne  qui  rem- 
placera le  manaataire  spécifié  dausVarticle  54  de  la  loi  précitée;  le  choix  du  comité 
pourra  porter  sur  une  personne  qui  ne  participe  pas  à  la  caisse.  * 

Les  articles  5 1, S  5,  5a  et  56  de  la  loi  précitée  seront  applicables  aux  exploitations 
administrées  par  l'Empire  ou  les  Etats. 

14.  —  L'article  9  delà  présente  loi  et  les  articles  79  et  81  de  la  loi  précitée  ne 
sont  pas  applicables  en  ce  qui  concerne  les  prescriptions  préventives  contre  les 
accidents  prises  pour  assurer  la  sécurité  des  voies  ferrées. 

TITRE  II.  ASSURANCE  CONTRE  LES  MALADIES. 

Extension  de  l'assurance  contre  les  maladies. 

15.  —  Toutes  les  industries  désignées  par  l'article  i**  delà  présente  loi  sont  sou- 
mises à  la  loi  du  1 5  juin  i883  concernant  Tassurance  ouvrière  contre  les  maladies, 
dans  la  mesure  où  cette  loi  est  applicable  aux  industries  spécifiées  dans  son 
article  l*^  Toutefois  l'article  a,  n*3,  do  la  loi  du  1 5  juin  i883  ne  concernera  pas 


Digitized  by 


GooglQ 


iet  penennes  appartenant  i  uoe  industrie  àê  transport  astreinte  à  r^^suram^  •  en 
vertu  àe  la  présente  loi. 

Ne  pourront  participer  à  Tassurance  en  cas  de  maladie  Ips  personnes  appar- 
tenant à  Tétat  militaire,  ainsi  que  les  personnes  occupées  dans  une  exploitation 
administrée  par  TEmpire  ou  un  État,  lorsqu'on  cas  de  maladie  ces  personnes  auront 
droit  &  la  continuation  de  leur  frattepient  ou  salaire,  ou  bien  i  un  secours  pendant 
treise  semaines  au  moin^  à  compter  du  commencement  dp  la  maladie  at  représen- 
tant le  secours  prévu  dans  Tarticle  6  de  la  loi  précitée. 

Lorsqu'il  y  aura  doute  relativeinent  à  la  locidité  où  est  exeivée  l'occupation , 
cefle-ei  sera  considérée  comme  avant  été  exercée  au  siège  de  Texploitation. 

16'^ —  Si  l'assuré  est  atteint  de  maladie  durant  pn  trajet  effectué  sur  le  territoire 
^)l(eq[i§n(if  fnais  ))ors  de  |a  circonscription  où  il  est  assuré  ^  une  caisse  de  secours, 
soit  locale,  d*industrie  manufacturière,  d'entreprise  de  construction,  d'ouYners 
mineurs,  soit  communale,  la  commune  où  se  trouve  le  malade  devra  lui 
fournir  les  secours  qu'il  aurait  droif  de  réclamer  à  l'assurance  communale 
|iu  4  {a  caissp  4  wnr^npe  en  pas  dç  fîiaja^ie  à  laquelle  il  appartient.  Celles-ci  devront 
jreijihpyrs^r  à  la  go^imyne  (es  dépenses  occasionnées  par  le  traitement  du  malade. 
3pr9  pQni^id^ré  qpn^me  repaboursempnt  de^  secours  accordés  en  exécution  de  l'ar- 
M^.  Q,  S  I,  n-  I,  de  la  loi  prépjt^e,  le  payement  à  la  commupe  de  la  moitié  dn 
Si^ur§  ^p  drg§nt  dp  ÇQ  Çds  de  paala^ie,  toutes  les  fois  .que  ie^  dépenses  n'excé- 
deront pas  la  somme  y  afférente. 

Si  l'asAprp  à  vn.ç  pais^  gpit  lopal^ ,  d'industrie  manufacturière ,  d'entreprise  de 
construction,  d'ouvriers  (pipeiips,  ^oit  çompignale,  devient  malade  durant  un 
trajet  effectué  hors  du  territoire  allemand,  Tenlrepreneur  d'industrie  devra 
fp^rqir  ai)  malfide  }es  ^ççoprs  qu'i}  aurait  drpit  dP  réclamer  à  l'assurance 
ppnnpqnale  q^  à  la  paisse  dV^spr^nç^  ep  cas  de  maladie  à  laquelle  il  appartient. 
Qelle^Tci  devront  rembourser  k  l'eplreprepeur  d'industrie  les  dépenses  occasionnées 
par  la  traitep^ept  du  pialad^,  §erft  çqpsidéré  comme  remboursement  des  secours  ac- 
pppd4f  (01  malade,  ^p  exécution  de  l'article  6,  S  i,  n'  i,  de  la  loi  précitée, 
le  payeip^pt  à  l'entrepreneur  de  la  IPPitié  in  secoprs  ep  argent  dp  en  cas  de  ma- 

I^es  coptestatiops  que  suscitera  l'exécution  de  la  présente  Ipi  seropt  résolues ,  • 
lorsqu'il  S'agira  de  droits  à  secours,  conforménaent  apx  dispositions  de  l'article  58, 
l(S  9  et  3 ,  de  la  loi  précitée  et  copformémenl  au  dernier  paragraphe  de  l'article  58 
d^ps  tQus  les  aptreu  cas. 

TITRE  ni.  —  DISPOSmONS  FINALES. 

Entrée  m  vigueur  4e  la  loi. 

17.  — Seront  applicables  à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  )pi  en  ce 
qui  concerne  les  industries  spécifiées  dans  l'article  i",sous  réserve  des  modifications 
introduite^  par  ladite  loi  t  les  titres  11,111,  IV,  V  et  VIll  de  la  loi  sur  l'assurance 
ouvrière  contre  les  accidents ,  ainsi  que  les  dispositiops  pénales  concerpant  les  titres 
susvisés  et  les  prescriptions  réglementaires  édictées  peur  l'e&écution  de  ces  titres. 

Seront  applicables  comme  ci-dessus ,  les  dispositions  de  la  loi  sur  l'assurance  oa- 
vriére  contre  les  maladies  afférentes  au&  décisions  statutaire^  créant  l'obligation 
de  participer  à  i'assuranpe  ainsi  que  les  règlements  servant  à  établir  l'obligation  de 
s'assurer. 

Ep  outre,  l'époque  où  les  autres  disposilions  de  la  présente  loi  entreront  partiel- 
lement ou  totalement  en  vigueur,  sera  déterminée  par  ordonnance  impériale  d  accord 
avec  le  Conseil  fédéral. 
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ALLEMAGNE. 


L£  COMMERCE  EXTERIEUR  EN  1884. 

Le  Bnrean  impérial  de  statistique  vient  de  publier  l^i^  jr^sultats  du  com- 
merce extérieur  de  TAllemagne  en  188&. 

On  trouvera  ci-après  d^ux  tableaux  comprenant  dix-huit  groupes  de  mar- 
chandises et  présentant  Tun  à  l'importation ,  fautre  à  l'exportation^  les 
chiffres  du  commence  spécial  depuis  1883 ,  numéraire  non  déduit  (^K 

fin  i3849  )e  cqmmerce  spécial  s'est  élevé  à  3,284-9  millions  de  marj^s 
à  l'importation  ;  c'est  une  diminution  de  6  millions  de  marks  par  rapport  ^ 
i883  (^):  les  exportations  qui  ont  atteint  le  chiffre  de  3,969. À  millions  4^ 
marks,  offrent  également  une  diminutiop  de  63  nplliops  i/a  dQ  m^l^t 

PaF  contre,  laq^iantité  de  marchandises  importée  en  Allemagne  n'f  pus 
cessé  d^augmenteri  il  n  ei|  eit  pai  de  même  pour  les  articles  exporté^  dont 
le  poids  total  a  légèrement  baissé  en  i884  comparativement  à  188^,  tout  ep 
restant  encore  supérieur  de  près  dç  2  millions  de  tonnes  au  PQid§  totfil  (Je 
l'exportation  en  i$82. 

Voici,  d'ailleurs,  1^  quantités  qui  sont  entrées  et  sorties  depuis  1S82  po^^ 
le  compte  du  compierce  spécial  allemand. 

AHifis  1884.  ANN^E  i883.  kVfsàM  i88a. 


Importations 17,787,766  16,297,187  15,290,910 

exportations.  .. . , .  «  19,151,756  19,239,590  17,208,056 

On  voit,  en  rapprochant  le  montant  des  valeurs  du  total  des  quantités, 
qu'il  est  possible  d*attribuer,  dans  une  certaine  mesure,  la  diminution  dp 
commerce  allemand ,  en  oe  qui  concerne  les  valeurs,  à  la  baisse  continue  des 
prix.  En  effet,  si  pn  applique  aux  quantité  impprtée^  ou  çxpoftées  ep 
i884  les  prix  détermina  pour  i883  par  la  Commission  des  valeurs  (|e 
douan«ji,  on  obtieçt  }^s  résultats  suivants  : 

VALKIJM  OBtBRlIW 

avec  !«■  prix  <1«  1884.  avae  les  prix  de  i883. 

ANVte  188^  .„.  —  ,  .  - 

miUioai  de  merke.  millioBt  de  marks. 

bnportations 3,284.9  3,45q.8 

Exportations.  , 3,269.4  3,486r3 

La  baisse  des  prix,  considérés  dans  leur  ensemble,  ressort  donc,  ep 
1884*  à  5  p.  0/0  à  l'importation  et  à  4.3  p.  0/0  à  l'exportation. 

<")  Voir  le  BMflin  à^  décembre  1884,  p»gf)  68a. 
(*)  Voir  ie  BuUetin  de  novembre  i884  «  page  591. 
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IMPORTATIONS. 
(Commerce  spécial.) 


CATEGORIES. 


Produits  brats  et  fabriques  de  Tindustrie  textile. 

Comestibles  et  objets  dalimentalion 

Produits  bruts  et  fiibriquës  de  Tiiidustrie  des 
produits  chimiques  et  de  la  droguerie  .... 

Bétail  et  animaux  vivants 

Produits  bruts  et  fabriques  de  Tindustrie  du  cuir 
et  de  la  pelleterie.. 

Produits  bruts  et  fabriqués  de  Tindustric  des 
métaux 

Produits  bruts  et  fabriqués  de  Tindustric  du 
bois,  de  la  sculpture  et  du  tressage 

Graines  à  ensemencer  et  plantes  non  oomcslibles. 

Engrais  et  déchets 

Machines,  instruments  et  appareils 

Produits  bruts  et  fabriqués  des  industries  de  la 
pierre,  de  Targile  et  du  verre 

CfaaufToge 

Produits  bruts  et  fabriqué»  de  l'industrie  du 
caoutchouc  et  des  toiles  cirées 

Objets  concernant  la  littérature  et  les  arts 

Produits  bruts  et  fabriqués  concernant  f  indus- 
trie du  papier 

Mercerie,  quincaillerie,  bijouterie 

Matériel  de  chemins  de  fer;  voitures  rembour- 
rées et  meubles 

Marchandises  diverses 

TOTAI'X 


VALEURS 


16ft4.        188!».       1882. 
millions  de  mark*. 

951.8 
830.4 

384.2 
226.9 

105.0 

141.8 

118.5 
80.3 
69.9 
38.9 

44.7 
41.9 

23.8 
16.8 

17.2 
11.9 

0.7 


1022.1 

098.5 

862.0 

844.2 

391.0 

390.4 

184.0 

222.7 

189.6 

185.1 

130.7 

134.9 

127.0 

128.5 

90.7 

107.0 

72.3 

68.4 

■47.4 

50.0 

47.8 

43.6 

41.9 

42.0 

27.1 

26.3 

21.9 

21.0 

13.5 

14.9 

14.4 

12.8 

0.6 

0.6 

II 

II 

3284.9 

1 

3290.9 

5164.7 


PAUTS 

PaOPOnTIOXWBl.LKS 


1884. 


1883. 


p.  o/o. 


31.11 

30.34 

26.24 

25.65 

11.91 

11.86 

5,60 

6.77 

5.77 

5.62 

3.98 

4.10 

3.90 

3.90 

2.76 

3.25 

2.20 

2.08 

1.44 

1.52 

1.45 

1.33 

1.28 

1.28 

0.82 

0.80 

0.67 

0.64 

0.41 

0.45 

0.44 

0.39 

0.02 

0.02 

II 

it 

100 


100 


1883. 

30.08 
26.24 

12.14 
7.17 

5.21 

4.48 

3.75 
2.54 
2.21 
1.23 

1.41 
1.32 

0.75 
0.53 

0.54 
0.38 

0.02 


100 
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EXPORTATIONS. 
(Commerce  spécial. 

BSEsasaaaaBaBB 


CAT£GORIES. 


Produits  bnits  et  fabriqués  de  Titidustrie  textile. 
Comestibles  et  objets  d'alimentation 


Produits  bruts  et  fabriqués  de  Findustrie  des 
métaun 

Produits  bruts  et  fabriqués  de  Findustrie  des 
produits  chimiques 


Produits  bruts  et  fabriqués  de  Tindustrie  du  cuir 
et  de  la  pelleterie 


Bétail  et  animaux  vivants 

Macbines,  instraments  et  appareils 

Produits  bruts  et  fabriqués  de  Tindastrie  do  la 
pierre,  de  Fargile  etdu  verre 


Produits  bruts  et  fabriqués  de  Tindustric  du 
bois,  de  la  sculpture  et  du  tressage 

Mercerie,  quincaillerie,  bijouterie 


Produits  bruts  et  fiibriqués  de  Tindustrie  do 
papier. 


Chauffage 

Objets  concernant  la  littérature  et  les  arts 

Graines  k  ensemencer  et  plantes  non  comestibles. 

Produits  bruts  et  fabriqués  de  findiutrie    du 
caoutchouc  et  des  toilM  cirées 


Engrais  et  déchets 

Matériel  de  chemins  de  fer,  voilures  rembour- 
rées et  meubles 


Marchandises  diverses. 


Totaux. 


VALEURS 


188t.       1883.        1882. 
millions  de  mirk». 


973.3 
467.0 

407.7 

268.3 

255.0 
153.0 
1.16.7 

118. 3 

103.6 
99.4 

83.4 
76.7 
55.5 
25.6 

22.1 
19.2 

3.9 
0.9 


954.5 
529.5 

438 .« 

271.1 

254.2 
161.0 
l<i2.2 

118.0 

102.2 
82.0 

79.3 
76.4 
52.7 
31.2 

22.5 
21.2 

7.4 
0.2 


3269.4   3335.0 


979.4 
520.5 

422.0 

274.2 

226.8 
149.2 
118. 5 

134.1 

98.2 
61.9 

73.7 
70.8 
42.0 
27.0 

20.8 
18.6 

5.4 
0.1 


3244.1 


PARTS 

rnOrOKTIOSHBLLIS 

d»»  eatfgories 


1864.   I    1883.       1882. 
p.  o/o. 

30.19 
16.05 

13.04 

8.45 

6.99 
4.60 
3.65 

4.13 

3.03 
1.01 

2.27 
2.18 
1.30 
0.83 

0.64 
0.57 

0.17 


29.77 

28.62 

14.28 

15.88 

12.47 

12.86 

8.20 

8.13 

7.80 

7.62 

4.68 

4.84 

4.18 

4.26 

3.62 

3.54 

3.17 

3.06 

3.04 

2.46 

2.55 

2.38 

2.34 

2,29 

1.70 

1.58 

0.78 

0.93 

0.68 

0.68 

0.59 

0.64 

0.12 

0.22 

0.03 

0.01 

00 

100 

100 
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ALLEMAGNE. 

LU  PRODUCTION  DE  LA  BIÈRE  EN  BAVIÈRE. 

Le  Bureau  royal  de  statistique  de  Bavière  fournit  les  indications  suivantes 
relativement  à  la  production  de  la  bière  en  l88&  : 

Il  y  avait  en  Bavière  pendant, rannée  i88d,  6,967  brasseries  «  dont  5,879  fabri« 

Juaient  de  la  bière  brune  et  i,588  de  la  blanche.  Ces  brasseries  ont  employé 
,5o3,io7  hectolitres  de  malt. 

L'impôt  afférent  à  ces  b.bo^.io')  hectolitres  a  produit  3a,776,o43  marks. 

Les  villes  où  la  peroeption  de  Timpôt  a  été  particulièrement  importante  sont  t 
Munich,  7,999,456  marks;  Nuremberg,  3,i56,o68;  Augsbourg,  2,933,998  marks| 
KegensboUrg,  a,o83,ia8  marks. 

La  quantité  de  bière  fabriquée  eu  1 884  ressort  à  12,603,991  hectolitres,  doill 
12,347^319  hectolitres  de  bière  brune  et  356,772  hectolitres  de  bière  blanche. 

Munich  intervient  pour  3, 1 83 ,848  hectolitres  dans  la  produotioa  totale  ei  a  ex* 
porté  409,541  hectohtres. 

Pour  le  Royaume,  Texportation  a  atteint  le  chiffre  de  i,a4a,854  hectolitres.  Lei 
quantités  de  bière  expédiées  à  Tétranger  par  la  Bavière  ne  cessent  d*augiBea(er  cba* 
que  année  depuis  dis  ans. 


BELGIQUE. 


LÀ  RÉFORME  DE  i;iMPÔT  SUR  LA  BIÈRE. 

L^impât  sur  la  bière  est  actuellement  assis,  en  Belgique,  aux  ter juea d*uné 
loi  du  2  août  1822,  sur  la  contenance  delà  cuve-matière  où  Ton  prépare  la 
farine  qui  sert  au  brassin.  A  côté  de  ce  système  d'imposition,  le  législateur 
belge  est  sur  le  point  d'en  instituer  un  autre,  diaprés  leqtiel  l'accise  des 
bières  sera  établie  sur  la  double  base  des  qvatitités  d%  farines  versées  dans 
la  cuve-matière  et  du  rendement  obtenu.  Les  brasseurs  auront  le  droit  d'op^ 
ter  entre  Tancien  régime  et  le  nouveau^ 

La  proposition  de  loi  qui  vient  d'être  votée  dans  ce  sens,  en  première  led» 
tare,  par  la  Chambre  des  représentants,  émane  de  l'initiative paiiementaireA 
Mais  le  Gouvernement  en  a  demandé  l'adoption,  sous  certaines  modification! 
l'elativement  peu  importantes ,  et  l'on  trouvera  dans  le  discours  que  le  Mi- 
nistre des  finances f  M.  Beemaert,  a  prononcé  le  24  juin  au  début  de  la  dia« 
tussion  et  que  nous  reproduisons  en  l'abrégeant  un  peu,  un  véritable  exposé 
Aes  motifs  de  la  réforme  projetée.  Nous  reproduisons  également  les  passaget 
kê  fàw  inporlMita  d«  diaomn  dttriqpportâur«  M.  de  Sadelcer^ 
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M.  Beernaert  rappeUé,  en  comtnençftnt  son  diseotirs,  les  propositions  faites  en 
1843  et  en  187a  pour  la  réforme  de  Tacdâe  des  bières,  les  pétitions  dont  la 
Chambre  fat  saisie  à  la  suite  de  Téchec  de  cette  dernière  tentative ,  le  rapport  dont 
elles  ont  été  Tobjet  en  i883  au  nom  de  la  eommissîon  permanente  de  Tindustrieet 
les  reproches  faits  à  la  loi  dli  a  août  18I3.  La  Chambre  en  connaît  le  système;  elle 
frappe  la  bière  d'une  accise  calculée  d'après  la  contenance  de  la  cuve-matière  oà 
Ton  prépare  la  moulure  ou  farine,  qui  sert  au  brassin.  On  suppose  que  la  quantité 
de  bière  produite  ftera  proportionnelle  à  la  contenance  de  la  cuve,  et  lorsque  les 
auteurs  de  la  loi  de  182a  énonçaient  ce  principe,  c'est  qu'ils  entendaient  que  la 
quantité  de  matière  mise  dans  la  cuve  pour  y  être  traf aillée  et  transformée  en  bière 
serait  toujours  plus  ou  moins  proportionnelle  à  la  capacité  de  celle-ci*  On  estimait 
qu'il  ny  avait  paâ  Inoyen  de  travailler  Une  quantité  de  farine  dépassant  les  deuï 
tiers  de  la  contenance  dé  la  cuve.  C'était  le  maximum  admis,  et  le  fait  est  que  lei 
ustensiles  dont  la  brasserie  disposait  à  cette  époque  n'auraient  pas  permis  de  fiiire 
davantage. 

Dans  le  principe,  on  exerçait,  sûr  les  quantités  de  farines  employées  par  la  braS' 
série,  un  contrôle  qui  était  rendu  facile  par  l'impôt  sur  la  mouture,  alors  envigueuri 
Cet  impôt  ayant  été  aboli,  le  contrôle  devint  malaisé  et  un  arrêté  du  Gouver- 
nement provisoire  en  date  du  1"  novembre  i83o  dispensa  les  brasseurs  de  décla- 
rer l'introduction  des  farines  dans  leurs  usines  et  de  justifier  de  leur  emploi.  Ill 
avaient  donc  toute  liberté  de  travailler  dans  leur  cuve-matière  autant  de  farines 
qu'ils  pourraienti  Comme  la  quantité  de  bière  produite  est  nécessairement  en  rap- 
toort  avec  la  quantité  de  matière  travaillée  et  que  néanmoins  l'impôt  reste  immua* 
blement  déterminé  d'après  la  contenance  des  cuves,  il  allait  de  soi  que  tout  Tefiorl 
des  brasseurs  devait  porter  sur  les  moyens  d'augmenter  la  quantité  de  matière  tra* 
taillée,  ils  accroissaient  ainsi  lA  quantité  de  bière  produite,  sans  qti*il  y  eût  aug» 
tnentatlon  correspondante  de  l'impôt,  C'est  dans  cet  esprit  que  les  brasseurs  n'ont 
cessé  d'étudier  l'application  de  la  loi  de  18a  a  et  cette  étude  leur  a  été  très  profitablei 

Mais  il  résulte  de  là  de  graves  inconvénients. 

Le  premier  regarde  surtout  les  consommateurs.  La  bière  s'accommode  mal  de 
cette  exagération  de  matières,  et  la  qualité  des  produits  s*en  ressent. 

Un  second  inconvénient  non  moins  sérieux  est  Texlréme  inégalité  de  l'ac- 
cise dans  son  application  aux  divers  brasseurs;  il  y  a  de  grandes  différences  dans 
la  quantité  de  bière  qu'ils  produisent,  et  partant  dans  l'impôt  qu'ils  doifefit  acquit- 
ter. M.  fiergé  établissait  le  maximum  de  1  impôt  à  2  fr.  ii  cent,  et  le  minimum  à 
g6  centimes  par  hectolitre  de  bière;  mais  l'écart  est  encore  plus  considérable 
aujourd'hui.  Ceux  qui  chargent  le  plus  leurs  cuves-matières  arrivent  à  ne  payer  que 
66  centimes  d'accise  par  hectolitre;  et  il  en  est  d'autres  qui,  soucieux  seule- 
ment de  fabriquer  de  bonnes  bières ,  sans  préoccupation  fiscale,  ont  à  payer  jusqu'à 
3  ft^ncs.  En  effet,  il  y  a  encore  des  brasseurs  qui  ne  versent  que  3o  kilogrammeft 
de  farine  t  tandis  que  d'autres  vont  jusqu'à  65  kilogrammes.  Pour  en  arriver  à 
celte  quantité  énorme,  l'art  du  brasseur^ consiste,  après  avoir  surchargé  la  cuve- 
matière  ,  à  n'y  laisser  les  matières  qu'un  instant  et  à  les  bire  passer  en  partie  dans 
tin  autre  vaisseau  où  s'opérera  un  travail  de  saccharifioation  qui  devait  se  faire  dans 
la  cuve-matière  ;  il  se  fait  pour  partie  dans  la  chaudière  et  Ton  s'en  cache  si  peu 
que  certaines  de  ces  chaudières  sont  qualifiées  de  sacchàrificateurs  par  le  brasseur 
lui-  même. 

Dans  certaines  brasseries  on  va  plus  loin ,  et  le  liquide  ne  fait  que  traverser  la 
chaudière  à  farine  elle-même  pour  passer  dans  une  seconde  chaudière,  celle-ci  non 
soumise  à  l'impôt,  et  où  une  autre  partie  des  farines  subit  à  son  tour  la  saccharifi- 
cation» 
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Ces  opérations  ne  sont  potat  fraadoieuses ,  puisque  Ja  loi  ne  les  interdit  pas  di- 
rectement ;  mais  «  elles  sont  incontestablement  en  contradiction  avec  Tespril  de  la 
loi  de  i8aa  et  elles  expliquent  cette  inégalité  dans  Tapplication  deTimpôt  dont  j*in- 
diquais  tout  à  Theure  les  deux  termes  extrêmes. 

On  comprend  qu*un  brasseur  qui  ne  se  préoccupe  que  de  £siire  de  bonnes 
bières,  sans  y  ajouter  de  spéculations  fiscales,  ne  peut  soutenir  la  lutte  avec  des 
établissements  si  savamment  outillés. 

Autre  inconvénient,  grave  également.  Bien  que  la  population  augmente  et  que  la 
production  et  la  consommation  de  la  bière  augmentent  dans  une  proportion  plus 
ibrte  encore,  le  produit  de  Taccise  reste  le  même  et  même  décroit.  Le  rendement 
moyen  par  bectolitre  de  contenance  imposable,  la  quantité  de  bière  produite  par 
hectolitre  de  capacité  de  la  cuve-matière  était,  en  i84i,  de  i  hectolitre  5o  litres. 
E31e  8*est  devée  à  i.gg  en  1861,  k  a.a3  en  1871  et  à  a. 78  en  i884*  Ainsi  la  bière 
ne  paye  presque  plus  que  la  moitié  de  Taccise  qu'elle  supportait  naguère.  Mais  cette 
réduction,  au  lieu  de  favoriser  les  consommateurs  et  les  industriels  pris  dans  leur 
ensemble,  proQte  exclusivement  à  un  certain  nombre  de  ceux-ci,  et  il  en  résulte 
des  conséquences  fâcheuses  pour  la  qualité  de  la  bière. 

M.  Beernaert  analyse  ensuite  le  projet  de  M.  Tack  et  expose  les  modifica- 
tioDS  qu'il  lui  parait  utile  d  y  apporter. 

A  Timpôt,  tel  qu  il  est  actuellement  établi ,  le  projet  substituait  un  impôt  sur  les 
farines  employées  ou  plutôt  sur  le  produit  obtenu  de  ces  farines,  sur  la  densité,  sur 
la  richesse  saccharine  du  moût  obtenu.  M.  Tack  s* est  inspiré  de  la  législation  hol- 
landaise et  de  la  loi  anglaise  sur  la  matière,  loi  que  M.  Berge  proclame  une  loi  mo- 
dèle et  qui  date  seulement  du  a  août  1880  ^^^  Donc,  la  contenance  de  la  cuve- 
matière  devenait,  au  moins  en  général,  indifférente.  Il  devait  y  avoir  une  dèclaralioa 
quant  à  la  quantité  des  matièi'es  employées  et  une  vérification  portant  non  sur  l'exac- 
titude de  cette  déclaration ,  mais  sur  la  quantité  et  la  densité  des  produits  obtenus 
par  le  travail  des  farines,  d*oû  se  déduirait  la  sincérité  de  la  déclaration. 

Toutefois,  à  côté  de  cette  base  nouvelle,  Al.  Tack  admettait  que  le  brasseur  pût, 
8*ille  préférait,  continuer  à  vivre  sous  le  régime  de  la  loi  de  18a a,  mais  il  subor- 
donnait cette  faculté  à  des  conditions  qui  nous  ont  paru  trop  sévères.  C  est  Tun  des 
objets  principaux  des  amendements  que  nous  avons  introdmts  dans  le  projet  de  loi. 

D  après  la  loi' en  projet  modifiée,  le  brasseur  pourra  choisir  dune  manière  abso- 
lue entre  deux  bases  différentes.  Il  payera  Timpôt  d'après  la  contenance  de  la  cuve- 
matière  ou  d'après  la  quantité  de  farine  déclarée. 

Ce  choix  devait  être  maintenu  parce  qu'il  y  a  dans  le  pays  un  grand  nombre  de 
brasseries  déjà  anciennes,  souvent  peu  importantes,  qui  sont  complètement  outil- 
lées en  vue  du  système  actuel  et  pour  lesquelles  il  pourrait  être  difficile  ou  onéreux 
d'avoir  à  modifier  leur  outillage  en  vue  d  une  accise  différemment  établie. 

Les  deux  bases  ainsi  admises,  l'impôt  doit  être  nécessairement  égal  dans  les  deux 
cas;  il  faut  fixer,  pour  le  droit  à  la  farine,  un  chiffre  correspondant  absolument,  ou 
du  moins  autant  que  possible,  à  l'accise  sur  la  cuve-matière.  Pour  cela,  l'Adminis- 
tration avait  à  déterminer,  après  une  constatation  faite  aussi  soigneusement  que 
possible,  quelle  est,  sous  le  régime  actuel,  la  quantité  moyenne  de  farine  déposée 
dans  la  cuve-matière  par  brassin.  On  devait  arriver  nécessairement  à  un  chiffre  fort 
considérable;  c*est  la  suite  inévitable  de  l'exagération  de  plus  en  plus  grande  des 


^  Voir  le  Ba//étm  de  juillet  1880,  page  67. 
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versements  opérés  dans  la  cuve -matière.  Néanmoins,  nous  acceptons  à  peu  près, 
comme  point  de  départ,  les  résultats  des  constatations  faites..  La  moyenne,  pour 
tout  le  pays,  donne  un  versement  de  di  kilogrammes  i/a  environ  par  cuve- 
matière.  Nous  fixons  la  moyenne  de  concordance  à  4o  kilogrammes.  Et  dès  lors,  il 
y  n  exacte  proportionnalité  entre  Taccise  telle  qu  elle  est  actuellement  établie,  à  rai- 
son de  d  francs  par  hectolitre  sur  la  cuve-matière,  et  un  droit  de  lo  centimes  par 
kilogramme  de  farine  versée  dans  la  cuve-matière. 

A  ce  taux,  le  produit  actuel  de  Timpôt,  lA  millions  i/a  environ,  ne  serait  guère 
dépassé.  Ce  chifl're  est  fort  inférieur  au  produit  que  le  Trésor  retirait  naguère  de  la 
bière.  L'accise  a  donné  jusqua  16  millions  et  la  moyenne  des  dix  années  de  1871  à 
1880  était  de  i5  millions.  Le  chiffre  réduit  de  1 4  millions  i/a  est  déterminé 
par  les  pratiques  mauvaises  contre  lesquelles]!  faut  réagir.  Mais  nous  Tacceplons, 
et  si  le  produit  de  Timpôt  s* élève,  nous  ne  demandons  pas  que  le  Trésor  public  en 
profite.  Nous  ne  nous  plaçons  pas  à  ce  point  de  vue  de  la  réduction  des  recettes  de 
l'accise,  qui  préoccupait  naguère  M.  Graux.  Nous  serions  heureux  de  voir  limp^it 
sur  la  bière  abaissé.  Certains  brasseurs  croient  que  la  bière  pourrait  donner  désor- 
mais i5,  17  ou  même  18  millions.  Ëh  bien,  s*il  en  est  ainsi  pendant  les  deux  pre- 
mières années  de  r application  du  système  nouveau,  en  vertu  de  la  loi  même  que 
TOUS  allés  avoir  à  voter,  Timpôt  sera  abaissé  de  10  centimes  891/3,9,81/2  ou 
8  centimes ,  avec  un  abaissement  proportionnel  tur  Timpôt  à  la  cuve-matière. 

J*ai  dit  tantôt  que  l'impôt  aurait  désormais  une  double  bose ,  au  choix  du  bras* 
seur;  je  dois  ajouter  que  j*espère  que  la  seule  de  ces  bases  que  maintiendra  Tavenir 
sera  la  base  farine  et  que  l'autre  sera  abandonnée  par  les  brasseurs ,  dès  qu'ils  auront 
constaté  les  avantages  de  la  méthode  nouvelle.  Elle  assure,  en  effet,  à  l'industrie 
une  entière  liberté.  Moyennant  déclaration  de  la  farine  employée  et  constatation 
éventuelle  du  rendement  obtenu,  l'industriel  fabrique  comme  il  Tentend ,  il  fait  tout 
ce  qu*il  veut,  le  fisc  n*a  plus  à  se  mêler  de  rien  et  les  innombrables  difficultés  d*au- 
jourd'hui,  les  procès  verbaux  qui  constituent  lune  des  plaies  de  Findustrie,  tout 
cela  disparaît.  Lorsqu'on  reproche  aux  brasseurs  belges  de  fabriquer  moins  bien 
({u*on  ne  fait  ailleurs ,  ils  disent:  t  La  faute  en  est  a  la  loi.  Quon  nous  laisse  faire  et 
Ton  verra*.  Eh  bien, désormais  il  en  sera  ainsi  pour  tous  ceux  qui  le  voudront; 
pour  ceux  qui  désireront  conserver  le  régime  de  la  loi  de  1 83  a  ,  je  dois  ajouter,  que 
ce  sera  à  condition  de  faire  disparaître  les  abus  dont  on  se  plaint  depuis  si  longtemps. 
Nous  nous  montrons  cependant,  sous  ce  rapport,  moins  exigeants  que  ne  Téttiit 
M.  Tack.  D'abord  T  honorable  membre  n'était  pas  juste  envers  la  cuve-matière,  puisque, 
au  lieu  d*établir  la  proportionnalité  entre  d  francs  et  10  centimes,  il  maintenait  le 
chiffre  de  U  francs,  tout  en  réduisant  l'impôt  farine  à  8  centimes.  D'autre  part, 
M.  Tack  voulait,  au  moins  en  principe ,  obliger  ceux  qui  auraient  continué  j!i  adopter 
la  base  cuve-matière  à  se  soumettre  aux  dispositions  relatives  au  contrôle  densimé- 
trique.  Pour  renoncer  à  ce. contrôle  M.  Tack  exigeait  qu'on  ne  travaillât  qu'à  moût 
clair,  et  qu'on  renonçât  à  l'emploi  de  la  chaudière  à  farine  et  de  la  chaudière  grasse. 
La  base  nouvelle  s'imposait  ainsi  à  tous  ceux  qui  entendaient  employer  la  farine  en 
chaudière.  Nous  n*allons  pas  aussi  loin ,  et  nous  admettons  la  déclaration  de  farine 
en  chaudière,  même  de  la  part  de  ceux  qui  voudront  conserver  le  régime  de  la  loi 
de  1833  ,  mais  nous  exigeons  la  suppression  absolue  de  tous  ces  engins  ingénieux 
au  moyen  desquels  on  était  arrivé  à  exagérer  les  produits  ;  plus  d'extracleurs ,  plus 
de  double  enveloppe,  plus  de  réchauffeur,  plus  de  faux  fond.  C'est  aussi  à  condition 
[a*il  soit  bien  entendu  que  la  contenance  ae  la  chaudière  n'excédera  pas  désormais 
le  plus  d'un  dixième  celle  de  la  cuve-matière.  Telles  sont  en  ce  point  les  disposi- 
tions essentielles  du  projet  de  loi. 

J'ai  oublié  de  signaler  l'un  des  avantages  de  la  loi  nouvelle.  Dans  les  conditions 
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actuelles ,  lorquon  n*a  pas  déclaré Temploi  de  farine  dans  la  chaudière,  k  prendre 
le  texte  deia  loi  de  1 8a a  ,  il  ne  peut  pas  s*en  trouver  du  tout.  La  question  a  été 
jugée  dans  ce  sens  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  1881.  Or  cet  arrêt 
rendrait  la  fabrication  de  la  bière  extrêmement  difficile,  car  il  est  difficile  qu  il  ne 
passe  pas  une  certaine  quantité  de  farine  dans  la  chaudière.  Grâce  à  la  loi  nouvelle, 
cette  difficulté  disparaîtra.  Pour  ceux  qui  payeront  l'impôt  à  raison  de  la  farine,  cela 
va  de  soi,  puisque  leur  déclaration  faite,  ils  opéreront  conune  ils  le  jugeront  con- 
venable. Pour  ceux  qui  préféreront  le  régime  de  la  législation  actuelle ,  la  loi  admet 
une  tolérance  de  3  ou  4  p*  0/0» 

J'attends  de  la  loi  qui  vous  est  proposée  les  plus  heureux  résultats  ;  elle  combine 
les  dispositions  de  l'excellente  loi  anglaise  de  1880  et  de  la  loi  hollandaise  de  1867 
et  je  voudrais  qu'elle  nous  procurât  les  mêmes  avantages.  Voua  savex  l'énorme  dé- 
veloppement que  l'industrie  de  la  bière  a  prise  en  Angleterre.  Tous  ceux  d'entre 
nous  qui  ont  passé  le  détroit  ont  vu  les  gigantesques  édiBces  que  nos  voisins 
consacrent  à  la  fabrication  de  la  bière.  La  bière  anglaise  est  excellente  et  on  la 
rencontre  dans  le  monde  entier  :  le  chiffire  des  exportations  annuelles  est  énorme. 
Sans  avoir  Tambition  d'arriver  à  de  semblables  résultats ,  nous  avons ,  à  côté  de 
nous,  un  autre  exemple  qui  doit  nous  servir  d'enseignement.  La  loi  de  i8a3  est 
d'origine  hollandaise  et  il  y  a  bon  temps  que  les  Pays-Bas  i*out  abrogée.  Depuis  que 
la  loi  de  1867  Ta  remplacée,  findustrie  de  nos  voisins  a  fait  d*ince9sants  progrès  et 
nous  nous  voyons  envabb  parles  bières  hollandaises.  Le  chiffre  de  ces  importations , 
l'année  dernière,  s'élevait  à  7,855  hectolitres,  tandis  que  notre  exportation  à 
nous,  pour  le  monde  entier,  montait  seulement  a  5^ooo  hectoUtres.  La  consom- 
mation des  bières  étrangères  n'a  d'ailleurs  pas  dit  son  dernier  mot  et  dans  toute 
la  province  de  Liège  notamment  elle  prend  un  grand  développement.  Les  classes 
populaires  s'y  accoutument,  comme  déjà  depuis  longtemps  les  classes  supérieures 
ont  abandonné  l'usage  des  bières  nationales  pour  les  remplacer  par  des  bières  étran- 
gères. Il  est  plus  que  temps  de  réagir  contre  cette  situation;  c'est  Tobjet  de  la  loi  qui 
est  soumise  à  la  Chambre  et,  si  elle  l'adopte,  je  crois  pouvoir  prédire  un  prompt 
réveil  de  la  brasserie  nationale. 

M.  Tacka  expliqué,  à  son  tour,  avec  plus  de  détails  que  M.  Beefnaert, 
les  expédients  imaginés  pour  éluder,  sans  contravention  positive,  les  dispo- 
sitions de  la  loi  de  1822. 

La  discussion  générale  s*est  continué  le  26  juin,  MM.  Jos.  Wamant  et 
Houzeau  de  Lehaie  ont  demandé  Tajournement  du  projet  et  &on  renvoi  à 
une  commission  spéciale.  Entre  autres  ai^uments  à  Tappui  de  cette  mo- 
tion, ils  ont  allégué  que  la  réforme  projetée  aboutirait  à  surcharger  de 
25  p.  0/0  les  bières  faibles.  Ils  lui  ont  reproché,  en  outre,  d'ininoduire 
Texercice. 

M.  de  Sadeleer,  rapporteui*;  est  revenu  sur  les  conséquences  désastreuses 
de  la  loi  de  1822,  au  point  de  vue  de  la  brasserie  belge;  rîmportatioti  des 
bières  étrangères,  qui,  en  1870,  dépassait  à  peine 36,ooo hectolitres,  s^éleve 
à  100,000  hectolitres  en  i884f  les  exportations  belges  tombant  à  un  chiffre 
dérisoire. 

Répondant  aux  critiques  de  MM.  Jos.  Wamant  et  Houzeau  de  Lehaie^ 
M.  de  Sadeleer  ajoute: 

Le  système  nouveau ,  nous  dit-on ,  aui*att  pour  conséquence  de  faire  monter  le 
prix  de  la  bière ,  dans  le  pays  wallon ,  de  2  5  p.  0/0 1  Ceux  qui  sç  sont  faits  Técho  de 
ces  récriminations  oublient  une  chose  :  la  manière  de  constater  le  rendement.  L*ar- 
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ticle  3  est  formel.  On  ne  se  borne  pas  à  constater  ie  volume  du  b'quide,  mais  on 
ramène  ce  volume,  pris  à  une  certaine  température,  à  i  degré  de  densité  par  kilo- 
gramme de  farine  déclarée.  Ainsi ,  plus  la  bière  est  ricbe  et  forte,  plus  elle  a  de 
degrés  de  densité,  moins  le  brasseur  pourra  en  faire.  Plug  elle  est  faible,  moins  elle 
pèse,  plus  grande  sera  la  quantité  quil  pourra  produire.  Donc,  c*est  un  point 
essentiel ,  que  Ton  fabrique  des  bières  fortes  ou  des  bières  faibles ,  la  quantité  de  li- 
quide obtenue  doit  être  ramenée  à  i  d^é  de  densité  d*aprè8  les  tables  de  correc- 
tion. S'il  convient  à  certains  brasseurs  d'allonger  indéûniment  leurs  produits,  ils 
pourront  le  faire  sans  être  astreints  à  des  suppléments  de  droits. 

L'hostilité  de  la  loi  à  l'égard  de  certaines  bières  n'est  qu'une  légende.  Il  y  a 
liberté  pleine  et  entière  pour  toutes  les  fabrications. 

M.  Houzeau,  s'est  demandé,  à  son  tour,  pourquoi  la  loi  n'impose  pas  exclusive- 
ment le  rendement,  c'est-à-dire  le  moût  obtenu.  En  réalité,  l'impôt  frappe  le  moût. 
Le  brasseur  qui  déclare  verser  1,000  kilogrammes  a  le  droit  de  verser  i,5oo  kilo- 
grammes sans  qu'il  puisse  être  accusé  de  fraude,  pourvu  que,  avec  ces  versements 
supérieurs ,  il  ne  dépasse  pas  le  rendement  légal.  Mais  l'objection  de  M.  Houxeau 
est  celle-ci  :  en  frappant  le  rendement ,  pourquoi  s'occuper  des  versements , 
pourquoi  cet  article  :  Le  brasseur  devra  déclarer  étranger  autour  de  sa  cuve-matière 
la  matière  première  qu'il  entend  employer? 

Nous  n'aurions  pas  demandé  mieux  que  de  supprimer  cette  disposition ,  mais 
nous  avons  craint  que  cette  suppression  ne  donnât  lieu  à  de  graves  inconvé- 
nients. 

En  effet,  avec  un  système  de  liberté  aussi  large  que  celui  de  la  loi,  le  fisc  doit 
avoir  à  sa  disposition  des  moyens  de  contrôle  suffisants.  Un  de  ces  moyens  de  con- 
trôle ,  c'est  la  déclaration  de  la  quantité  de  farine  ;  c'est  en  second  lieu  l'exposition 
de  cette  même  farine  à  un  moment  donné  aux  yeux  des  employés  de  l'Administra- 
tion. Voyons  à  quel  système  on  aboutirait  en  supprimant  l'article  en  question.  Les 
accisiens  ne  viendraient  plus  dans  l'usine  qu*au  moment  où  le  moût  devrait  être 
constaté ,  c'est-À-dire  quand  toutes  les  opérations  seraient  terminées.  Il  en  résul- 
terait que  les  industriels  qui  voudraient  soustraire  du  moût  pendant  les  opérations 
(cbose  extrêmement  facile  puisqu'il  suffit  d'adapter  des  tuyaux  à  certains  vaisseaux) 
jouiraient  de  l'impunité.  Que  faire  alors  pour  déjouer  les  fraudes  ?  Il  ne  resterait  au 
Gouvernement  que  l'exercice ,  pratiqué  dans  toute  sa  rigueur  ;  les  employés  du  fisc 
devraient  rester  dans  les  établissements  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin  des 
opérations. 

Or,  un  tel  système  ne  serait  pas  toléré  en  Belgique:  ce  contrôle  permanent  ré- 
pugne à  nos  mœurs,  à  nos  traditions,  à  nos  idées  de  liberté;  on  s'est  habitué  dans 
notre  pays  à  un  système  d'exercice  tempéré  ;  tout  autre  système  serait  condamné  à 
disparaître  à  bref  délai. 

Mais  il  doit  être  bien  entendu  que  le  brasseur  qui,  ayant  déclaré  1,000  kilo- 
grammes, veut  en  verser  davantage ,  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  être  mis  en  con- 
travention de  ce  chef. 

Pour  qu'aucune  contestation  ne  puisse  ultérieurement  surgir  à  cet  égard ,  il  importe 
de  rappeler  cet  article  du  projet:  iLes  contraventions  à  la  présente  loi,  non  spéciale- 
ment prévues  par  les  dispositions  qui  précèdent,  sont  punies  d'une  amende  de 
1 4000  iraiics.  »  Il  faut  interpréter  celte  disposition  en  ce  sens  qu'elle  ne  s'applique  pas 
atlx  versements  faits  loyalement,  mais  non  déclarés;  d'une  part,  l'obligation  existe 
pour  le  fabricant  de  déclarer  au  receveur  sa  matière  première;  d'autre  part,  l'esprit 
de  la  loi,  les  explications  données  dans  cette  enceinte  «  le  rapport  de  la  section  cen- 
trale, les  déclarations  du  Gouvernement  prouvent  à  la  dernière  éridence  que  l'in- 
dustriel peut  verser,  autant  qu'il  le  veut  pendant  les  heures  déterminées  par  la  loi 
pourvu  qu'il  ne  dépasse  pas  le  rendement  légal. 
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Enfin,  le  26  juin,  après  avoir  repoussé  la  motion  dajouroeiuenl ,  la 
Chambre  des  représentants  a  successivement  voté,  en  y  apportant  quelques 
modifications,  tous  les  articles  du  projet. 

Voici  le  texte  voté  par  la  Chambre. 

Chapitre  I".  —  Base  de  l'impôt 

Article  l".  —  L'accise  sur  la  fabrication  des  bières,  quelles  soient  destinées  à 
la  consommation  ou  à  être  converties  en  vinaigre,  est  perçue  au  choix  du  brasseur, 
d*après  Tune  des  deux  bases  suivantes  : 

A.  D'après  la  quantité  de  farine  déclarée  ; 

B.  D'après  la  capacité  de  la  cuve-maliëre. 

2.  — On  ne  peut  travailler  simultanément  dans  une  même  brasserie  sous  le  ré- 
gime des  lettres  A  et  B  de  f  article  précédent. 

Chapitre  II.  —  Accise  diaprés  la  quantité  de  farine  déclarée, 

3.  —  Le  taux  de  Taccise  est  fixé  à  10  centimes  par  kilogramme  de  farine.  Le  ren- 
dement légal  est  fixé  à  a5  litres  de  moût,  à  la  température  de  17  i/a  degrés  centi- 
grades, ramenés  à  1  degré  de  densité  par  kilogramme  de  farine  déclarée. 

k,  —  La  densité  du  moût  est  établie  par  degré  et  dixième  de  degré  du  densi- 
mètre  au-dessus  de  100  degrés  (densité  de  Teau),  à  la  température  de  17  1/3  degrés 
centigrades,  dans  les  conditions  à  déterminer  par  le  Ministre  des  finances. 

5.  —  La  déclaration  x;oncernant  les  versements  en  cuve-matière  ou  autres  vais- 
seaux ne  peut  avoir  lieu  que  pour  des  quantités  indivisibles  de  10,  i5,  ao,  a5, 
3o,  35 ,  4o,  45  ou  5o  kilogrammes  par  hectolitre  de  capacité. 

6.  —  Les  farines  destinées  au  brassin  sont  disposées  dans  des  sacs  d'un  poids 
uniforme  a  proximité  de  la  cuve-matière  ou  dans  une  trémie  jaugée  d  un  accès  fa- 
cile et  placée  au-dessus  de  ce  vaisseau ,  au  moins  deux  heures  avant  Theure  déclarée 
pour  le  commencement  des  travaux. 

Le  Ministre  des  finances  pourra  interdire  Tusage  de  la  trémie  pour  le  contrôle  du 
chargement  lorsque  des  abus  seront  constatés  dans  une  usine. 

A  défaut  d'espace  suOisant  dans  le  local  ou  est  placée  la  cuve-matière,  un  autre 
local  peut  être  agréé  par  TAdministration. 

La  farine  ne  peut  être  versée  dans  la  cuve-matière  plus  de  trente  minutes  avant 
riieure  déclarée  pour  le  commencement  des  travaux. 

7.  —  Sont  assimilés  à  la  cuve-matière  tous  vaisseaux,  quelle  que  soit  leur 
forme ,  servant  à  une  première  manipulation  de  matières  farineuses  ou  saccharines. 

8.  —  Il  est  permis  aux  brasseurs  de  transvaser,  en  tout  ou  en  partie  et  à  plu- 
sieurs reprises,  ïbb  matières  détrempées  de  la  cuve-matière  dans  une  chaudière,  et 
vice  versa* 
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9.  —  Les  qnanthés  de  moût  produites  par  chaque  brassin  sont  réunies,  avant 
toute  mise  en  fermentation,  dans  un  ou  plusieurs  vaisseaux,  tels  que  cuves-guil- 
loires,  cuves  collectrices  ou  toutes  autres  cuves  spécialement  installées  pour  la  con- 
statation du  rendement  légal.  Les  chaudières  peuvent  être  utilisées  aux  mêmes  fins, 
lorsque  le  hrasseur  aura  déclaré  y  faire  emploi  de  matières  saccharines. 

Ces  vaisseaux  doivent  être  facilement  accessibles  aux  employés  et  agréés  par  1*  Ad- 
ministration. 

Ils  sont  jaugés  comme  les  cuves-matières  et  munis  d*échelles  métriques  ou  de 
bâtons  de  jauge  conformes  au  modèle  o£Bciel  et  qui  doivent  être  maintenus  par  le 
brasseur  en  bon  état  dé  conservation. 

Tous  les  tuyaux  existant  entre  le  local  où  sont  établis  les  vaisseaux  mentionnés 
au  paragraphe  i"  du  présent  article  et  une  autre  partie  de  la  brasserie  doivent  être 
compris  dans  la  déclaration  prescrite  par  Tarticle  5  de  la  loi  du  a  août  i8aa,  à 
moins  qu  ils  ne  soient  placés  en  évidence  sur  tout  leur  parcours. 

10.  —  Les  moûts  recueillis,  comme  il  est  dit  à  f  article  9,  restent,  pendant  une 
ou  deux  périodes  d*une  heure ,  k  la  disposition  des  agents  de  surveillance. 

Une  troisième  période  d*UDe  heure  pourra  être  autorisée  par  l'Administration ,  si 
Tutilité  en  est  reconnue. 

Deux  heures  au  moins  avant  le  commencement  de  ces  périodes,  le  brasseur 
pourra  les  retarder  de  deux  heures  par  une  inscription  faite  à  Vencre  au  verso  de 
Vampliation  de  la  déclaration  de  travail. 

Les  employés  constatent  durant  les  périodes  mentionnées  aux  paragraphes  pré- 
cédents  la  densité  et  le  volume  des  moûts  chaque  fois  quils  le  jugent  convenable. 

Il  est  interdit  de  confondre,  avant  l'expiration  de  ces  périodes,  les  produits  du 
brassin  auquel  elles  se  rapportent  avec  les  produits  d*un  autre  brassin.  Le  Ministre 
des  finances  peut  accorder,  relativement  à  1  exécution  de  cette  disposition,  les  faci- 
lités que  le  mode  de  fabrication  de  certaines  bières  rendrait  nécessaires. 

11.  —  Les  brasseurs  sont  obligés  de  tenir  constamment  à  la  disposition  des 
employés:  une  balance  ou  une  bascule,  des  poids,  des  mesures,  des  bâtons  de 
jauge  et  de  la  lumière,  ainsi  que  de  donner  à  ces  agents  les  facilités  nécessaires 
pour  leur  permettre  de  se  rendre  compte  des  quantités  de  matières  imposables 
employées  au  brassin  et  de  la  densité  des  liquides  qui  en  forment  le  produit. 

12.  —  Tout  excédent  de  plus  de  2  litres  i/a  sur  le  rendement  légal,  tel  qu  il  est 
fixé  par  le  second  paragraphe  de  l'article  3 ,  est  puni  d  une  amende  de  5o  cen- 
times par  litre ,  indépendamment  du  payement  des  droits  sur  la  totalité  de  Texcé- 
dent,  sans  que  Tamende  puisse  être  inférieure  à  1,000  francs. 

13.  —  Toute  soustraction  de  moût  au  payement  de  l'impôt  est  punie  d'une 
amende  de  a 5  francs  par  hectolitre  de  capacité  des  cuves-matières  et  chaudières 
mentionnées  dans  la  déclaration  de  travail. 

Tout  moyen  employé  pour  entraver  ou  fausser  le  contrôle  des  moûts  est  puni 
conformément  au  paragraphe  précédent. 

Il  en  est  de  même  de  1  existence  de  moût  avant  l'expiration  des  périodes  men- 
tionnées a  Tarticle  10 ,  partout  ailleurs  que  dans  les  vaisseaux  repris  à  la  déclaration 
de  profession. 

Est  punie  de  la  même  peine  l'existence  de  tuyaux  clandestins  ainsi  que  celle 
de  vaisseaux  non  déclarés  et  portant  des  traces  d'un  usage  illicite. 
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En  caa  de  découverte  d'un  tuyau  clandestin,  les  employés  peuvent  rechercher, 
même  dans  une  maison  voisine,  le  vaisseau  auquel  il  aboutit. 

Si  cette  recherche  n amène  aucun  résultat,  les  dégâts  qu^elle  aurait  éventuelle* 
ment  occasionnés  sont  réparés  aux  frais  du  Trésor. 

1/&.  —  Si,  pour  Tun  ou  Tantre  des  M\s  indiqués  aux  deux  articles  précédents, 
un  brasseur  est  constitué  plusieurs  fois  en  contravention  pendant  une  période  de 
trois  ans ,  l'amende  est  double  pour  la  première  récidive  et  triple  pour  la  deuxième 
et  les  suivantes. 

Chapitre  III.  —  Accise  d'après  la  capacité  de  la  cave-matière. 

15.  -*^  Le  taux  de  l'accise  est  fixé  à  4  francs  par  hectolitre  de  capacité  de  la 
cuve-matière. 

Ce  droit  est  augmenté  d'un  tiers  lorsque  les  brasseurs  déclarent  employer  de  la 
farine  dans  une  chaudière, 

16.  «^  Les  numéros  i  i  5  de  Tarticle  i6  de  la  loi  du  a  août  189a  sont  rem- 
placés par  les  dispositions  suivantes  : 

1°  La  farine  ou  mouture  doit  être  travaillée  dans  une  chaudière  dont  la  conte- 
nance ne  peut  dépasser  de  plus  d  un  dixième  celle  de  la  cuve-matière  et  dans 
laquelle  il  n'existe  ni  double  enveloppe,  ni  réchauffeur,  ni  extracteur,  ni  faux 
fond; 

a"  Le  travail  doit  s'effectuer  avec  les  métiers  provenant  de  la  cuve-matière  ; 

3*  Le  numéro  et  la  contenance  de  la  chaudière  ainsi  que  la  durée  du  travail 
doivent  être  déclarés  comme  pour  la  cuve-matière. 

17.  —  Il  ne  peut  exister,  dans  les  chaudières  autres  que  celle  déclarée  confor- 
mément à  l'article  précédent,  ainsi  que  dans  les  reverdoirs  ou  vaisseaux  de  réserve, 
de  métiers  accusant,  après  un  repos  de  vingt-quatre  heures  dans  une  éprouvette 
graduée,  un  dépôt  épais  représentant  un  volume  supérieur  à  4  p*  0/0  de  la  capa- 
cité de  la  cuve-matière. 

Chapitre  IV.  —  Dispositions  générales, 

18.  —  Si  le  montant  des  droits  sur  les  bières  et  vinaigres  fabriqués  pendant  la 
première  ou  la  seconde  année  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  déduction 
faite  des  quantités  exportées  avec  déchaîne  de  Taccise,  atteint  i5,  16,  17  on 
18  millions,  l'impôt  fixé  par  les  articles  3  et  i5  sera  respectivement  réduit  de  5, 
10,  i5  ou  20  p.  0/0. 

19.  —  Le  Gouvernement  constatera  par  arrêté  royal,  au  plus  tard  le  3i  janvier 
1887  et  1888,  le  montant  des  droits  dont  il  s'agit  à  l'article  précédent.  11  fixera  t  le 
cas  échéant,  par  le  même  arrêté,  Tépoque  i  partir  de  laquelle  Timpôt  modifié  sera 
applicable. 

20.  —  Le  Gouvernement  peut,  aux  conditions  qu'il  détermine,  accorder 
lexcmpiion  totale  ou  partielle  de  Tirnpôt  sur  la  fabrication  des  bières  au  moyen  de 
substances  saccharines  soumises  à  Taccise, 
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21*  ^«*- Le  versement  etle  mouillage  de  la&rine  dans  la  cave-matière  peavents  effec- 
tuer simoltanémeut ,  pour  autant  que  ces  opérations  soient  terminées  endéans  les 
délais  ci-après ,  qui  courent  à  partir  de  l'heure  déclarée  pour  le  commencement  du 
travail  dans  ladite  cuve: 

a 5  minutes  pour  une  cuve-matière  de  3o  hectolitres  ou  moins; 
35  minutes  pour  une  cuve-matière  de  plus  de  3o  k  à^  hectolitres; 
àb  minutes  pour  une  cuve-matière  de  plus  de  45  hectolitres. 

L'existence  non  justifiée  de  farine  ou  de  toute  autre  matière  propre  à  faire  de  la 
bière,  dans  le  local  où  se  trouve  la  cuvennatiëre,  dans  celui  ou  est  placée  la  trémie 
et  éventuellement  dans  le  local  qui  anrait  été  agréé  conformément  à  Tarticle  6,  S  a , 
est  interdite  : 

A.  Passé  le  délai  mentionné  au  paragraphe  i"  ci-dessus,  dans  les  brasseries  où 
Ton  use  de  la  faculté  accordée  par  ledit  paragraphe  ; 

B,  A  partir  du  moment  où  Ton  commence  le  mouillage  de  la  farine  dans  toutes 
les  autres  brasseries. 

Pareille  défense  est  faite  en  ce  qui  concerne  le  local  où  se  trouve  la  chaudière 
dédarée  conformément  k  f  article  i6 ,  aussitôt  que  des  métiers  sont  introduits  dans 
un  vaisseau  autre  que  ladite  chaudière  et  le  reverdoir. 

22. — Par  modification  à  l'article  1 3  de  la  loi  du  a  août  i8aa ,  ladéclaration  de  travail 
doit  être  faite  au  plus  tard ,  entre  9  heures  avant  midi  et  3  heures  après  midi ,  lavant- 
veilJe  du  jour  fixé  pour  le  commencement  des  travaux  dans  la  cuve-matière ,  si  la 
brasserie  est  située  dans  une  commune  qm  n*est  pas  le  chef-lieu  d*une  section  et  la 
résidence  du  receveur  des  accises. 

La  déclaration  de  travail  doit  être  complétée  par  les  indications  suivantes  : 

i5°  Si  le  brasseur  entend  ou  non  payer  laccise  d*après  la  quantité  de  farine 
déclarée  et,  dans  laffirmative,  quelle  est  (en  poids)  cette  quantité; 

16*  S'il  usera  ou  non  de  la  faculté  d'effectuer  simultanément  le  versement  et  le 
mouillage  de  la  farine  dans  la  cuve-matière  ; 

17*  Si  les  matières  seront  ou  non  transvasées  de  la  cuve-matière  dans  une  chau- 
dière, et  vice  versa,  et  dans  ce  cas  le  numéro  et  la  contenance  de  cette  chaudière; 

iS^'La  période  ou  les  périodes  de  temps  dont  parle  Tarticle  10  avec  indication 
des  vaisseaux  qui  seront  employés  pour  la  réunion  des  moûts  à  vérifier. 

Le  temps  fixé  par  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  a  août  i8aa  ,  en  ce  qui  concerne  la 
durée  du  travail  dans  la  cuve-matière  pour  un  brassin  de  bière  brune ,  est  appli- 
cable k  la  fabrication  des  bières  jaunes  et  blanches. 

23.  —  Le  premier  sdinéa  de  l'article  7  de  la  loi  du  a  août  18a  a  est  remplacé  par 
la  disposition  suivante  : 

Les  brasseurs  qui  seront  convaincus  d*avoir  fait  usage  de  cuves-matières  ou  de 
chaudières  autres  que  les  ustensiles  qu'ils  ont  compris  dans  la  déclaration  de  travail , 
seront  punis  d'une  amende  de  1 ,000  francs ,  outre  le  payement  des  droits  fraudés. 

L'amende  pour  toute  contravention  prévue  par  les  a*  et  3*  alinéas  du  même 
article  est  portée  à  5,ooo  francs. 

24.  -—  Les  brasseurs  sont  tenus  de  laisser  à  la  disposition  des  agents  de  TAdmi- 
nistration ,  au  moins  jusquà  l'heure  déclarée   pour  la  fin  de  Tentonnement  des 
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bières,  les  ampliations  des  déclarations  de  travail.  Ils  doivent  également  conserver 
dans  leur  usine  un  livret  sur  lequel  le^  employés  annotent  la  situation  des  travaux.. 

25.  —  En  cas  de  contestation  soit  sur  l'existence  illégale  de  matières  dans  un 
vaisseau  non  déclaré  à  cet  usage  ou  dans  Tusine  ou  ses  dépendances ,  soit  sur  la 
nature  et  la  richesse  des  moûts,  les  brasseurs  doivent,  k  la  demande  des  employés, 
leur  fournir  deux  bouteilles  d'échantillons  d'un  demi-litre  au  moins  de  chacune  des 
substances  en  litige. 

26.  —  La  décharge  de  l'accise  sur  les  bières  et  vinaigres  exportés  ou  déposés  eu 
entrepôt  public,  dont  parlent  les  articles  58  et  59  de  la  loi  du  a  août  1823,  reste 
ijxée  à  2  fr.  5o  cent,  par  hectolitre. 

27.  — Les  contraventions  à  la  présente  loi,  non  spécialement  prévues  parles 
dispositions  qui  précèdent,  sont  punies  d'une  amende  de  1,000  francs,  indépen- 
damment du  payement  des  droits  fraudés. 

28.  —  Les  articles  i"  et  1  g  delà  loi  du  2  août  182a  sont  abrogés. 

29.  —  L'article  16  de  la  loi  du  1 8  juillet  1 860  est  applicable  à  la  perception  de 
l'accise  sur  les  bières  et  vinaigres. 

30.  —  Pour  faciliter  l'introduction  du  mode  de  prise  en  charge  institué  par  la  lettre  A 
de  l'arlicle  1",  les  brasseurs  seront  autorisés ,  s'ils  en  font  la  demande,  à  effectuer, 
en  présence  des  employés,  trois  brassins  d'essai  pour  lesquels  ils  ne  seront  tenus  de 
payer  l'accise  que  d  après  le  rendement  constaté  à  l'achèvement  des  travaux. 

31.  —  La  loi  du  2  août  1822  sera  coordonnée  avec  les  modifications  résultant 
des  lois  subséquentes. 

32.  —  La  présente  loi  sera  obligatoire  à  partir  du  i*' janvier  1886. 
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AUTRICHE-HONGRIE. 


LE  COMMERCE  EXTÉRIEUR  DE  LÀ  HONGRIE  EN  1884. 

D'après  les  documents  que  vient  de  publier  le  Bureau  de  statistique  du 
Royaume  de  Hongrie,  le  commerce  extérieur  de  ce  pays  a  atteint,  en  i884, 
à  Timporlation,  484)439,487  florins  et  3g3,694,494  florins  à  Texportation, 
soit  en  tout  878,133,981  florins,  savoir  : 

IMPORTATI0?IS.  BXPORTATIO^IS. 

florins.  florins. 

Matières  premières  , . .        So,i6i,53q  236,700,q34 

Produits  fabriqués.  •  .  .      4o4i277,955  156,994,260 


484,439,487  393,694,494 

On  voit  qu^en  i884  la  balance  du  commerce  présente  un  excédent  de 
90,774,993  Aorins  en  faveur  des  importations.  En  1 883,  celles-ci  ne  surpas- 
saient les  exportations  que  de  21,262,390  florins.  Toutefois,  il  convient  de 
faire  observer  qu'en  i884  les  résultats  du  mouvement  commercial  com- 
prennent pour  la  première  fois  les  marchandises  entrées  et  sorties  par  voie 
postale  et  représentant  une  valeur  totale  de  97,902,826  florins.  Or,  les  entrées 
parla  poste  (83,357,961  florins)  excèdent  de  68,813,096  florins  les  sorties 
(i4.544,865  florins). 

Si  du  total  général  des  valeurs  de  1 884  on  déduit  le  montant  du  trafic  effec- 
tué par  voie  postale,  on  trouve  que  le  chiff*re  des  importations  n'a  augmenté 
que  de  679,607  florins  par  rapport  à  Tannée  précédente;  d'autre  part  le 
montant  du  mouvement  commercial  se  réduirait  à  794,775,920  florins, 
alors  qu'il  était  de  93o,4o8,846  florins  en  i883  (trafic  postal  non  compris), 
savoir  :  475,83o,568  florins  à  l'importation  et  454,578,278  florins  à  l'expor- 
tation. 

Les  principaux  aiiicles  exportés  sont  les  grains,  farines  et  légumes  secs 
(  i3o  millions  de  florins);  puis  viennent  les  animaux  de  boucherie  et  de  trait 
(63  millions),  les  laines  (16  millions),  les  produits  d'animaux  (i4  millions), 
les  boissons  (22  millions)  et  les  combustibles  (21  millions). 

A  l'exportation ,  les  produits  bruts  et  fabriqués  de  coton,  de  laine,  de  lin , 
de  soie  interviennent  respectivement  pour  61,' 55,  24  et  21  millions  de  flo- 
rins. Les  eflets  d'habillement,  linge  et  ouvrages  de  mode  figurent  pour 
28  millions  de  florins;  les  cuirs  et  peaux  pour  3o  millions;  les  instruments 
et  les  articles  d'horlogerie  et  de  quincaillerie  pour  32  millions;  les  fers  et 
ouvrages  en  fer  sont  portés  pour  20  millions  de  florins. 

Voici,  d'ailleurs,  par  groupes  de  marchandises,  les  importations  et  los 
exportations  du  commerce  hongrois  de  i8â4  i 
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Denrées  coloniales « . . , . 

Épices 

Frnits  du  Midi  .  • . , 

Sucre , , . . 

Tabac 

Grains,  fniits  à  gousses ,  farines 

L^umes,  fruits,  plantes 

Bêles  de  boacberie  çt  de  trait 

Animaux  f autres) 

Produits  d  aninuiax 

Graisses 

Huiles  grasses 

Boissons 

Aliments  préparés 

Bois,  cbarbon ,  tourbe 

Matières  à  tourner,  &  tailler 

Matières  minérales 

Substances  propres  à  la  pbarmacie 

Sabstances  propres  à  la  teinture  et  au  tannage 

Gommes  et  réaines , 

Huiles  minérales,  schistes 

Coton ,  fils  et  tissus  de  coton 

Lin,  cbanvre,  jute  et  tissus 

Laine,  fils  et  tissus  de  laine 

Soie  et  soieries .*. . . 

Effets  d*btbiUement,  linge  et  ouTrages  de  modes. . . , 

Brosserie  et  tamiserie 

Ouvrages  en  paille  et  en  écorce 

Papier  et  ouvrages  en  papier 

Caoutchouc  et  gutta-percha  (ouvrages  en) 

Toile  et  taffetas  cirés 

Cuir,  peaux  préparées  et  ouvrées 

Pelleteries  et  fourrures.  « 

Ouvrages  en  bois  etSP  os 

Verres  et  verreries 

Ouvrages  en  pierre*  ,..•...>! 

Poterie 

Fer  et  ouvrages  en  fer 

Métaux  communs  et  ouvrages  en  métaux  communs ...... 

Machines  et  parties  de  machines 

Métaux  précieux  et  monnaies 

Voilufes  et  embarcations.. 

Instruments,  borlqgerie ,  quincaillerie. 

Sel  de  cuisine 

Substances  propres  à  la  chimie 

Produits    cnimiaues,    couleurs,    médicaments,  parfumerie 

Bougies,  cbandeues,  savons 

Matières  inflammaUes 

Objets  de  littérature  et  d*art , 

Débris  et  déchets 

TOTADX  


VALEURS                       1 

IMPOSTélS. 

ixpoaTéu. 

florins. 

florins. 

7,483,915 

700,222 

731,646 

97,756 

1,(100,281 

57,945 

11,967.316 

4,908,594 

9.194.586 

7,428.417 

19,737.794 

130.301.286 

6,465,548 

17,371,940 

12,530.388 

63,806,361 

103.088 

4,758,978 

8,038,681 

14.163,448 

2.557,848 

4,228.711 

3,026,406 

1,095,787 

19,095,488 

22,812.497 

5,155,836 

1.992,395 

// 

21.874,227 

1,351.233 

1.606,096 

1,824,292 

1,318,075 

901,762 

281.022 

2,744,609 

5,695,601 

970.928 

87.236 

8,111,953 

945,687 

61.089,874 

5,212,537 

24,268,530 

2,628,578 

55.717,157 

16.053,429 

21,710,655 

2,165.326 

28.730.314 

11,401,772 

908,939 

302.950 

377,841 

535,704 

5.360.294 

1,814,407  • 

1,279,275 

104,148 

1,141,046 

25.659 

30,851,394 

5,852,676 

2,25(1,756 

1,265.758 

9,256,046 

3,788,331 

2,776.573 

612.531 

8,023,^04 

1,005,869 

3,077,394 

586,144 

20.006,147 

5.578,791 

3,603,975 

1,077,680 

10,266.837 

3.436.733 

1.569,044 

1,206,792 

4,036,133 

4.840.687 

32.267.452 

6,853.621 

1.013.462 

53,550 

3.316,319 

1,381,274 

4,350,865 

2,846,596 

2,206,963 

353.114 

526,701 

236,261 

11,427.628 

1,761,268 

478,974 

4,377,034 

484,439.487 

393.694.404 
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RUSSIE. 


LIMPÔT  SUR  LES  REVENDS  DE  CAPITAUX. 

Par  décision  du  Conseil  de  l'Empire ,  sanctionnée  par  l'Empereur  le  30  mai 
i885,  il  est  établi  un  impôt  sur  les  revenus  de  capitaux,  qui  sera  perçu  à 
partir  du  i"  juillet  i885.  L'impôt  ne  s'applique  pas  aux  coupons  d'intérêts 
dont  le  terme  échoit  avant  cette  date  non  plus  qu'aux  intérêts  de  fonds  placés 
çn  comptes  courants  ou  d'autres  dépôts  dans  des  établissements  de  crédit, 
afférents  à  un  temps  antérieur  au  i*'  janvier  i885. 

Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  à  présenter  au  Conseil  de  l'Empire 
an  projet  de  loi  pour  rimposition  des  revenus  des  actions  de  chemins  de  fer 
et  des  l^ttr89  dégage  de  la  Banque  centrale  de  crédit  foncier,  lesquels,  pro* 
visoirement,  ne  sont  pat  soumis  à  l'impôt. 

Le  Ministre  est  égadement  autorisé  à  présenter,  s'il  le  juge  nécessaire ,  des 
projets  de  loi  relatifs  :  a)  aux  dépôts  reçus  par  les  maisons  de  banque  ainsi 
qu'à  l'établissement  d'un  impôt  proportionnel  sur  les  revenus  de  ces  dépôts; 
et  6)  à  l'établissement  d'un  impôt  semblable  sur  les  revenus  des  prêts  hypo- 
thécaires effectués  par  des  particuliers. 

Voici  Iç  texte  de  la  loi  nouvelle  : 

Loi  portant  création  d'un  impôt  sur  les  revenas  de  capitaux. 

AAViCi.1  1*',  *«v  L'impôt  sur  les  revenus  de  capitaux  est  fixé  à  5  p.  o/o  )  il  est 
perçu  : 

a)  Sur  les  revenus  des  valeurs  à  intérêts  de  toute  dénomination,  émises  par 
l'État  et  des  institations  publiques  ou  privées  ; 

h)  Sur  les  revenus  provenant  de  fonds  plaças  en  comptes  courants  et  de  tous 
autres  dépôts  &  intérêts  dans  les  banques  de  fÉtat,  les  banques  d'institutions  pu- 
bliques, les  banques  par  actions  et  les  sociétés  de  crédit  mutuel. 

2.  -~  Ne  sont  pas  soumis  k  l'impôt  : 

a)  Les  intérêts  des  valeurs  dont  ]s^  }is^  e^t  annexée  à  la  présente  loi  et  qui ,  par 
les  conditions  de  leur  émission ,  sont  exemptes  de  tout  impôt  ; 

h)  Les  intérêts  des  dépôts  de  Tancienne  banque  de  commerce  reportés  à  la 
Banque  de  Russie,  ainsi  que  ceux  des  dépôls  des  caisses  d'épargne,  des  sociétés  de 
prêts  et  d*épargne  et  des  banques  rurales  ; 

c)  Les  revenus  d'actions  et  parts  d'intérêts  de  sociétés  commerciales  et  indus- 
trielles, qui  sont  imposés  sur  des  bases  spéciales  (décision  du  Conseil  de  TCimpire 
sanctionnée  par  l'Empereur  le  1 5  janvier  1 885  ). 

3.  —  Sur  les  revenus  provenant  de  titres  d'emprunt  de  l'État,  l'impôt  est  perçu 
par  voie  de  retenue  lors  du  payement  des  intérêts  et  des  lots  de  ces  emprunts  ou 
par  voie  de  déduction  lors  de  la  présentation  de  coupons  de  ces  titres  en  payement  à 
des  caisses  de  l'État. 
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k.  —  A  l'égard  des  revenus  de  valeurs  à  intérêts  émises  par  des  institutions  pu> 
bliques  ou  privées,  Timpôt  est  prélevé  sur  le  montant  intégral  de  chaque  payement 
périodique  a  intérêts  à  effectuer  sur  les  titres  en  circulation  et  il  est  versé  au  Trésor 

Ear  lesdites  institutions  dans  le  délai  d*un  mois  à  dater  de  Téchéance  de  ces  intérêts, 
es  susdites  institutions  retiennent  envers  les  ayants  droit  Timpôt  pavé  par  elles  à 
l'État. 

5.  —  A  l*égard  des  revenus  de  fonds  placés  en  comptes  courants  ou  d*aatres 
dépôts  dans  des  établissements  de  crédit,  Timpôt  est  versé  au  Trésor  par  ces  éta- 
blissements dans  le  délai  d'un  mois  après  la  clôture  des  comptes  périodiques  de  ces 
dépôts  d*après  le  relevé  des  intérêts  payés  aux  déposants  ou  portés  en  augmentation 
des  dépôts.  Les  susdits  établis?  ementa  se  remboursent  ensuite,  par  voie  de  retenue 
à  l'égard  des  déposants ,  de  Timpôt  qu'ils  ont  payé  à  TÉtat. 

6.  —  En  cas  de  doute  relativement  à  la  détermination  de  Timpôt  dans  les  cas 
énoncés  aux  articles  ^  et  5 ,  le  Ministère  des  finances  peut  désigner  un  délégué  pour 
vérifier  la  taxation  conjointement  avec  des  fonctionnaires  de  l'institution  publique 
ou  des  administrateurs  de  Tinstitution  privée  intéressée.  En  cas  de  désaccord  entre 
ces  derniers  et  les  organes  du  Ministère  des  finances,  Timpôt  est  perçu  d*après  la 
taxation  établie  par  le  Ministère  des  finances ,  sauf  pour  la  partie  inléresséo  le  droit 
de  formuler  une  réclamation,  dans  Tordre  établi,  pendant  un  délai  de  trois  mois; 
au  cas  où  k  réclamation  est  reconnue  fondée ,  la  part  d*impôt  indûment  perçue  est 
remboursée  à  Tayant  droit. 

7.  —  Le  défaut  de  payement  de  l'impôt  aux  termes  indiqués  (articles, 4  ®t  5)  en- 
traîne une  amende  de  i  p.  o/o  par  mois  de  retard  du  montant  de  Timpôt  en  souf- 
france; toute  fraction  de  mois  de  retard  est  comptée  pour  un  mois  entier.  En  cas  de 
dissimulation  ou  d'omission  d'un  revenu  sujet  à  l'impôt,  il  est  perçu  une  amende 
du  triple  de  l'impôt  dû  pour  ce  revenu. 

8.  —  Le  Ministre  des  finances  est  chargé  de  déterminer,  de  concert  avec  le  Con« 
trôleur  de  l'Empire,  les  règlements  relatifs  à  la  constatation  des  revenus  imposables 
en  vertu  de  la  présente  loi ,  ainsi  qu'à  l'encaissement  et  à  la  comptabilité  des  recettes 
de  l'impôt. 

LISTE  DBS  VALEURS  k  IfflitAtS  EXEMPTES  DE  L'IMPÔT. 
L  —  FONDS  PUBLICS. 

A.  Emprunts  conclus  en  espèces  métalliques. 
a)  Dette  extérieure  h  terme. 

1 .  Premier  emprunt  hollandais. 

2.  Emprunt  anglo-hollandais  de  i864. 

3.  Emprunt  anglo-hollandais  de  1866. 

4.  Emprunt  extérieur  5  p.  0/0  de  1877. 

5.  Premier  emprunt  4  1/2  p.  0/0. 

6.  Second  emprunt  4  i/a  p.  0/0. 
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6)  Délie  exlcrieare  pprpt'îtuellc. 

7.  Deuiième  emprunt  5  p.  o/o. 

8.  Sixième  emprunt  5  p.  o/o. 

9.  Septième  emprunt  5  p.  o/o. 

10.  Emprunt  3  p.  o/o. 

c)  Dette  intérienre  perpétaellc. 

1 1.  Rente  6  p.  o/o  en  or. 

(/)  Empraiits  à  la  charge  de  compagnies  de  chemins  de  fer. 

\  2.  Obligaticnn  consolidées  de5  chemins  de  fer  russes,  i  "  èmision. 

13 a"  

14.  3*  ' 

15 4'  

16 5*  

17 6-  

18 7* 

19.  Obligal.ons  du  chemin  de  fer  Mcotas,  i''  émission. 
20 a-  

e)  Obligations  de  chemins  de  fer  rachetés  par  TÉtat. 

21.  Obligations  du  chemin  de  fer  de  Tambow-Saratow. 

22.  Obligations  de  la  sec) ion  Kharkow-Krémentchoug  du  chemin  de  fer  de  Kliar- 
kow-Nicolaiew. 

B.  Emprunts  conclas  en  roubles  crédit 
a)  Dette  extérieure  à  terme. 

23.  Quatrième  emprunt  à  p*  o/o. 
2k.  Gnquième  emprunt  à  p.  o/o. 

6)  Délie  extérieure  perpétuelle. 

25.  Premier  emprunt  5  p.  o/o. 

26.  Deuxième  emprunt  5  p.  o/o. 

27.  Cinquième  emprunt  5  p.  o/o. 

28.  Sixième  emprunt  5  p.  o/o. 

c)  Délie  iatérieure  perpétuelle. 

29.  Emprunts  6  p.  o/o  ordinaires. 

30.  Emprunts  6  p.  o/o  inaliénables. 

31.  Obligations  d  p.  o/o. 

32.  Dépôts  perpétuels  5  p.  o/o. 

n.  —  O0L1G\TIONS  DE  CHBUINS  DE  FED  GARANTIES  PAU  L  ETAT. 

A.  Obligations  émises  en  espèces  métalliques, 

33.  Grande  Société  des  chemins  de  fer  russes,  i",  a'  et  3*  émission «i. 
3â.  Chemin  de  fer  d^OrelVitebsk. 

35.  de  Moscou-Brest. 

36.  Moscou-Riasan. 

37.  Koursk-Kicw. 

38.  Schouîa-lvanovo. 
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39.  Chemin  de  fer  de  Riazan-Kodow. 
40. —  Riajsk-Morschansk. 

41.   Koursk-Kharkow-merd'Azow,  i"  et  a*  émissions. 

42.  Koziow-Voronège-Roslow. 

43.  Varsovie-Térespoi. 

44.  Mnscou-Yaroslavi. 

45.  d'Orel-Griazi ,  i**  et  a' émissions. 

46.  Transcaacasien ,  i"  et  a*  émissions. 

47.  de  Mitau. 

48.  duDonéts. 

49.  dlvangorod-Dombrovo. 

50.  de  Vladikavkaz. 

B.  Obligations  émises  en  roubles  crédit, 

51.  Chemin  de  fer  de  Rybinsk-Boiogoé,  3'  émission. 


RUSSIE. 


LA  REVISION  DU  tARIt  DOUANIER. 

L'Empereur  a  sanctionné,  les  20  et  221  mai  ( i*'  et  3  juin),  deux  avis  du 
Conseil  de  TEmpire  qui  relèvent  les  droits  inscrits  dans  le  tarif  général  de 
1882(1). 

En  outre^  il  a  sanctionné,  le  28  mai  (g  juin  i885],  un  avis  qui  aug- 
mente les  droits  frappant  à  Tenlrée  les  objets  importés  du  grand-^luché  de 
Finlande  en  Russie  et  rentrant  dans  les  cal^ories  ci-après  :  objets  en  papier; 
en  fonte,  fer,  acier  et  tôle,  ouvrés  ou  bruts;  en  coton;  en  cuir,  tannés  ou 
non^  en  faïence  ^  porcelaine  et  en  verre* 

On  trouvera  plus  loin  le  texte  des  avis  concernant  le  tarif  général  de  1882* 

Le  Journal  du  Ministère  des  finances  expose,  dans  la  note  suivante,  les 
motifs  qui  ont  décidé  le  Gouvernement  à  reviser  la  législation  douanière  de 
TEmpire. 

Il  a  été  adopté  pom*  règle  «  à  Tégard  des  modifications  de  notre  tarif  douanier,  de 
procéder  par  voie  de  revisions  partielles ,  portant  sur  des  articles  détachés ,  en  S9 
basant  sur  une  étude  attentive  des  besoins  de  industrie  et  des  intérêts  des  Gonsom* 
mateurs. 

En  même  temps,  une  revision  dVnsemble  du  tarif  douanier  est  projetée 
dans  Tavenir,  en  vue  de  faire  concorder  entre  eux  les  droits  des  différents  articles  i 
lorsque  des  questions  générales  qui  Se  rapportent  à  la  protection  de  la  production 
nationale  et  à  Timposition  de  la  consommation  intérieure  seront  suiBsaœmeilt  éla* 
borées. 

Il  n  y  a  pas  lieu  de  Se  départir  de  cette  ligne  actuellement t  mais  les  mesures 
dont  rÂllenlagne  et  la  Frailce  oiit  reconnu  l'absolue  nécessité  et  qu  elles  ont  prisée 

<^)  Voir  ië  BalUtih  dé  décenibre  188a ,  page  563; 
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C)tir  protéger  leur  agriculture  contre  la  baisse  extrême  des  prix ,  déterminée  par 
s  énormes  quantités  de  blés  que  l'Amérique,  TAustralie  et  les  Indes  offrent  sur 
les  marchés  de  l'Europe,  imposaient  au  Ministère  des  finances  Tobligation  d« 
tenir  compte  de  la  situation  nouvelle  dans  laquelle  se  trouve  notre  commerce  d'ex- 
portation. 

G*est  une  vérité  fondamentale  indiscutable  que  l'importation  doit  se  solder  par 
Texportation  et  lorsque  celle- ci  doit  subir  inévitablement  une  diminution  ou  devenir 
moins  rémunératrice ,  un  État  soucieux  de  ses  intérêts  doit  réduire  proportionnelle- 
ment  ses  importations. 

Pour  la  Russie  cette  nécessité  s'impose  doublement;  elle  s*impose  noti 
seulement  par  les  considérations  tirées  de  la  protection  industrielle,  mail 
aussi  prce  que,  dans  l'état  de  sa  circulation  monétaire,  elle  est  obligée  dd 
Teilter  attentivement  à  sa  balance  commerciale.  Dans  les  circonstances  actuelles  l'ex* 
portation  des  blés  russes  doit  diminuer  et  devenir  moins  rémunératrice.  Si  certaines 
améliorations  dans  le  commerce  des  céréales  et  l'organisation  d'un  crédit  foncier 
oflrant  à  l'agriculture  des  conditions  plus  avantageuses  peuvent  dans  une  certaine 
mesure  réagir  contre  les  fâcheuses  conséquences  des  nouveaux  droits  de  douane  éta- 
blis sur  les  blés  dans  plusieurs  pays  de  T Europe  occidentale,  il  n'en  est  pas  moins 
évident  que  ces  mesures  sont  insuffisantes  et  qu'une  partie  des  objets  que  la  Russie 
achète  au  dehors  avec  son  bié  devra  nécessairement  être  produite  dans  le  pays  môme 
et  qu'il  faudra  en  général  réduire  nos  achats  à  l'étranger,  car,  opérés  dans  la  même 
proportion  que  par  le  passé ,  ils  influeraient  inévitablement  sur  le  cours  du  rooblei 

C'est  dans  ces  vues,  et  non  pour  user  de  représailles,  qui  se  retournent  sou' 
vent  contre  ceux  qui  y  recourent,  qu'un  relèvement  général  du  tarif  douanier 
a  été  jugé  nécessaire.  Si  dans  de  nombreux  cas  l'augmentation  des  droits  de  douane 
n'est  pas  désirable  pour  les  intérêts  privés ,  on  ne  peut  nier  qu'elle  ne  fût  indispen- 
sable dans  l'intérêt  public;  elle  a  d'ailleurs  été  lixée  à  un  taux  aussi  modéré  qull 
était  possible  de  ie  faire,  eu  égard  aux  circonstances. 

L'élévation  de  taxe  décrétée  par  la  loi  du  3  juin  représente,  sauf  les  exceptions, 
ao  p.  o/o  des  anciens  droits  pour  la  majorité  des  articles  d'importation.  Les  excep* 
lions  concernent  d'une  part  quelques  produits  alimentaires  et  un  petit  nombre  d  ar* 
ticles  déjà  fortement  imposés,  ainsi  que  des  matières  premières  nécessaires  à  l'indu  s* 
trie,  et  d'autre  part  des  articles  (principalement  des  objets  fabriqués)  qui  n'étaient 

Cas  frappés  de  droits  protecteurs  ou  ne  l'étaient  que  dans  une  mesure  insuffisante, 
our  les  marchandises  de  la  première  catégorie  l'ancien  tarif  a  été  conservé  ou  re« 
levé  seulement  dans  la  proportion  d'environ  lo  p.  o/o;  pour  celles  de  la  seconde  U 
a  été  augmenté  d'au  delà  de  ao  p.  o/o  et  des  droits  protecteurs  ou  fiscaux  ont  été 
établis  à  l'égard  d'articles  admis  jusqu'à  présent  en  franchise. 

Le  Ministère  des  finances  n'attend  pas  de  ces  modifications  un  accroissement  no* 
table  des  revenus  de  l'État.  La  recette  douanière  n'augmentera  probablement  que 
dans  une  faible  mesure,  mais,  lors  même  qu  elle  resterait  à  son  chiffre  actud,  la 
fiussie  gagnera  à  un  surcroit  de  protection  et  à  la  réduction  de  la  consommation 
des  produits  étrangers. 

Voici  le  texte  de  Tavis  sanctionné  le  20  mai  (1"  juin  i885)  et  modifiant 
le  tarif  général  des  douanes  pour  le  commerce  européen  : 
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DENOMINATION    DES    M  AHCH  ANDISES. 


Les  minerais  : 

I.  De  toute  espèce,  excepté  ceux  spécialement  dénommés /le  grjphilc 
ou  plombagine  en  morceaux,  ics  scories  de  cuivre  et  ie  fer  en 
poudre 


2.  Les  minerais  de  sine,  importés  parles  douanes  de  la  Pologne 

Hemanjae,  —  La  pyrite  de  fer  entrera  en  ironchiae  de  droits. 

(Pas  de  changements). 

Remanfue,  —  Les  copeaux  de  Ibntc  acquitteront  les  droits  dVnlréc  fixés 

pour  cet  article. 
Fer: 

1.  En  barres,  fer  façonné  de  toute  sorte,  excepte  celui  dénommé  ci- 
dessous,  fer  on  gueuses,  blocs  pudlés  et  millbars 

2.  Rails  en  fer 

3.  Tôles  et  plaques  d*nnc  largeur  de  plus  de  iS  pouces ,  de  même  que 
fers  assortis  de  toute  sorte,  d*unc  épaisseur  ou  d*un  diomèlrc  de 
7  pouces  et  au-dessus,  ainsi  que  les  petits  fers  d'une  largeur  ou  d*un 
diamètre  de  i/4  à  i/i  pouce  inclusivement 

Hemanfue,  —  Les  fers  de  la  largeur  ou  du  diamètre  de  i/A  de  pouce  et 

moins  sont  considères  comme  fils  d*arckal. 
Acier  : 

1.  En  barres  cl  fayonni^  de  toute  espèce,  excepté  l'acier  dénomme  ci- 
dessons,  en  blocs  pudlés  et  en  morceaux 

2.  Rails  en  acier 

3.  Tôles  de  toute  espèce  et  plaques  d'une  largeur  de  plus  de  i8  pouces, 
de  même  qu'aciers  assortis  de  toute  sorte ,  d  une  épaisseur  ou  d  nu  di  j- 
mètre  de  7  pouces  et  au-dessus,  ainsi  que  les  aciers  d'uoe  largeur  on 
d'un  diamètre  de  ijà  à  i/a  pouce  inclusivement 

Remanfoe.  —  Les  aciers  de  la  largeur  ou  du  diamètre  de  1//1  de  pouce  et 
moins  sont  considérés  comme  fus  d'archal. 

Cuivre  roo^e  et  vert,  alliages  milaUiqws ,  tels  que:  tombac,  méial  de 
prince ,  argentan  dit  neusilber  ou  argent  neuf,  métil  anglais ,  etc.,  ainsi 
que  le  nickel,  cobalt,  bismuth,  cadmium,  aluminium  et  leurs  alliages  : 

1.  En  lingots,  saumons,  copeaux ,  limailles  et  débris 

%  En  feuilles ,  en  barres  et  en  baguettes 

Remaraae.  ~-  Le  cuivre  et  ses  alliages,  laminés  et  tréfiles,  d'une  épaisseur 
et  d  une  largeur  ou  d*un diamètre  de  1/2  pouce  et  au-dessous,  acquittent 
les  droits  d  après  le  S  a  de  Tarticle  167. 

Ouvrages  en  cuivre  et  en  laiton ,  hormis  ceux  dénommés ,  ainsi  que  :  usten- 
siles de  ménage  divers,  en  cuivre  et  en  laiton,  avec  parties  en  bois, 
fer,  fer-blanc,  cuir  ou  autres  matières 


^oii<«  de  fer  oavrée  : 

1.  Pièces  en  fonte  sans  retouche,  telles  qoe  grilles  de  foyer,  pbques, 
tuyaux,  poutrelles,  colonnes,  articles  en  foute  pour  chemins  de  1er,  y 
compris  le  matériel  roulant 

3.  Vaisselle  en  fonte  émaiUée 


3.  Pièces  en  fonte ,  ouvrées ,  tournées ,  limées ,  polies ,  peintes ,  broyées 
étamées,  couvertes  de  sine  et  d'autres  métaux  orcbnaires,   avec  ou 
sans  parties  en  bois ,  cuivre  ou  brouxc 
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DÉNOMINATION  DES  MARCHANDISES. 


Remarque,  —  Les  pîèœs  en  fonte  mallëable,  non  reloncbées,  lont  taxéet 
d^AprèsIe  S  3  de  f article  i6a.  Les  pièces  ouvrées,  en  fonte  maOéable, 
pesant  moins  de  5  livres,  acquittent  les  droits  d'après  le  S  a  de  Tar- 
tide  i65. 

Oavrages  enfer  el  en  acier,  foryie  ou  fondus,  sans  retouche  on  retouches 
aux  bords  senlementl tels  nue:  ancres,  dons,  crochet^,  cloches,  mor- 
tiers, ainsi  qu'accessoires  de  chemins  de  fer  {j  compris  le  matériel 
roulant) 

Ouvrage»  en Jer  eî  en  acier,  de  chaudronnerie,  tels  que  chaudières,  réser- 
voirs, baoi,  caisses,  ponts,  tuyaux,  aiusi  que  les  objets  en  tôle  de  fer  et 
d'acier,  hormis  ceux  aénommés  aux  artides  96  et  166 

Ouvrages  en  fer  et  en  acier,  non  dénommés,  ouvrés,  tournés,  limés,  polis, 
bronzés  ou  autrement  ouvrés,  avec  ou  sans  parties  de  bois,  cuivre  ou 
bronze  : 

1.  Pesant  plus  de  5  livres 

2.  Pesant  moins  de  5  livres 

3.  Cadenas  et  serrures  de  toute  espèce ,  ainsi  que  vis  à  bois  de  toute 
espèce 

Fil  d^archal  t 

1.  En  fer  et  en  acier,  ayant  une  largeur  ou  un  diamètre  de  i/à  de 
pouce  on  moins , 

2.  En  enivre ,  laiton  ou  en  alliages  métalliques  de  tont  genre ,  ayant 
une  épaisseur  ou  un  diamètre  de  i/a  pouce  et  au-d(ssous,  ainsi  que 
tout  ni  d'archalétamé,  recouvert  de  zinc  ou  d^autrcs  métaux  ordi- 
naires, hormis  ceux  dénommés  a  l'article  168 ,  clous  et  rivets  en  fil 
d'archal ,  chevilles  pour  pianos ,  cordes  métalliques .  y  compris  le 
poids  de  leurs  bobines;  cables  métalliques,  greement  de  navires  et 
câbles  sous-marins  en  lils  d'archal 

Ouvrages  en  fil  Marchai,  ainsi  que  tout  fil  d'archal  recouvert  de  coton,  de 
soie,  d'autres  fils  ou  de  caoutchouc;  carcasses  de  parapluies  et  d'om- 
brelles ,  cages  d'oiseaux  en  fil  d'archal  : 

2.  En  fil  de  cuivre  et  d'alliages  de  cuivre 

Faux  et  serpes,  hache-pailles  et  faucilles,   ciseaux  à  tondre  les  moutons, 

béchei,  pelles ,  râteaux ,  fourches 

OatHs  pour  arts,  métiers ,  usines,  fabriques 

Machines  et  appareils  (hormis  les  machines  agricoles  et  leurs  modèles)  : 

1.  Machines  et  appareils  de  toute  sorte  pour  fabriques  et  usines,  en 
cuivre  ou  en  alliages  de  cuivre,  dans  lesquels  le  cuivre  forme  le 
poids  prédominant;  pièces  de  ces  machines  et  appareils 

2.  Locomobiles,  lenders,  pompes  â  incendie,  à  vapeur  et  autres;  ma- 
chin a  et  appareils  de  loute  sorte  pour  fabriques  el  usines,  en  fonte , 
en  fer,  en  adcr,  avec  ou  sans  parties  d'autres  métaux  ;  pièces  de  ma- 
chines et  appardis ,  hormis  cdles  en  cuivre  ou  dans  lesquelles  le 
cuivre  forme  le  poids  prédominant  (qui  sont  taxées  d'après  le  S  1*'  du 
présent  article) 

3.  Locomotives ♦ 

(Pas  de  modificaiions) . 

Remarque,  —  k.  Les  objets  en  fonte,  en  fer,  en  acier  et  en  zinc,  pesant 
moins  de  3  livres  la  pièce,  acquitteront  la  moitié  des  droils  fixés  par  le 
S  a  dn  présent  article. 
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¥oKÎ  mamteiUBit  les  dûpowtioos  éa,  «eomid  «m  wtmàtiùÊuaé  ie  ij  am» 
(3  jiiuii885)  : 

Article  1".  —  Une  surtaxe  de  20  copccs  en  or  par  rouble  sera  perçue  s«r  toute» 
les  marchandises  importées  d'£iirope  et  d'Asie«  excepté  sur  les  objets  meationaés  dant 
les  articles  a  et  5  qui  suivent. 

2.  —  Ilsem  perçu  10  copecs  en  or  par  poudde  plus^  comparativemeotau  tarifdev 
douanes  actuelkfnent  en  vigueur,  sur  les  auurchandûes  indiquées  dans  les  articles  r 
Se,  $4«  69,  96,  99,  S  1,  loa,  S  1,  167,  SS  1,  3,  4  et  5,  169,  S 3, 166,  i83,  S  1, 
910  à  3i3,  216  à  ai8,'aao,  S  i,eta35  dutatnf. 

3.  —  Le  droit  payé  par  les  objets  mentionnés  dans  les  articles  «ÛTants  du  tarif 
douanier  en  "vigueur  sera  maiotena  et  ces  siarcbandises  ae  ieroot  {mu  sounsies  à 
ane  taxe  supplémentaire  :  artides  7,  S  a  a,  8,Sa,  i4,  i5,  17,  ^1,  i4t  36,  S  5,  35» 
89,5  4  aet  D,  48,  49,  5o,  $  3,  67  à  59,  65,  $  a,  66,  73  à  78,  89,5  a,  90  à  9a » 
94t  95,  97,  98,  101,  103,5  1,  108  à  ii4,  ii5,  116,  118  k  lai,  ia4t  ia5r 
aa7  à  139,  i^o (remarque) y  i3i  à  i38,  139  S  1,  i44i  S  1,  i45,  i46,  161  k  i65^ 
167,  168,  170,  S  3,  17a,  173,  175,  18a,  aa3,  S  5,  et  j36u 

II.  —  La  surtaxe  indiquée  dans  les  articles  1  et  a  sera  perçue*  ma  la  base  du  tarif 
général,  pour  les  marchandises  qui  n  auront  pas  payé  les  droits  jotqu'au  i*'  juillet 
de  Tannée  courante. 

5.  — ï)n  remplacement  des  articles  sur  la  matière  du  tarif  en  vigueur,  il  sera  or- 
donné que  : 

j .  La  pâle  d*ari)re  et  toute  autre  pâte  de  papier  payera  un  droit  de  ao  copecs  en  or 
par  poud. 

a.  Le  sucre  raffiné  arrivant  du  Transcaucase  dans  les  ports  de  la  mer  Noire 
payera  3  roub.  3o  cop.  par  poud. 

3.  Les  thés  noirs,  thés  de  fleur  et  jaunes,  importés  par  la  douane  dlrkoutsk  du 
côté  de  la  frontière  chinoise  et  par  le  fleuve  Amoiu*  payeront  un  droit  de  11  roubles 
en  or  pr  poud. 

4.  Sur  les  miroirs  et  les  glaces  de  miroir  d'une  dimension  dépassant  801  vers- 
chocàs  carrés^  il  sera  perçu  sur  chaque  aooverschocks  carrés ,  en  plus  de  -a  i/a  copecs 
en  or  pour  le  verscfaock  carré,  un  droit  supplémentaire  de  i/4  copec  en  or. 

6l  <—  Le  Ministre  des  finances  aura  la  faculté  : 

1.  D'introduire,  sdon  les  modifications  des  droits  d'entrée  ci-dessus  indiquées, 
des  modiGcations  dans  le  tarif  douanier  en  vigueur,  en  l'élevant  ou  en  le  diminuant, 
en  vue  d^arroodir  les  droits  sur  diffèreats  articles,  dans  les  limites  de  5  copecs  ; 

a.  De  résoudre,  de  concert  avec  les  institutions  compétentes,  les  malentendes 
qui  pourront  surgir  lors  de  l'application  dçs  présents  règlements. 
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ESPAGNE. 

LE  BDDGET  DE  L^EXEBQGE  1885-86. 

Le  BulUtin  d'avril  contenait  (page  5oo)  le  projet  de  budget  préparé  par 
M.  Cos-G«3pQa  pourrexevcke  actaeUementen  coars  (  i*  jviliet  i)B8â  —  3o  juin 
1886  ).  Voici  le  tableau  sommaire  des  chiffres  auxquels  ont  été  définitivement 
arrêtées  les  évaluations  de  recettes  et  de  dépenses  -. 

RBGBTTBS. 

I.  Direction  générale  des  contributions 369,8^8,000' 

n.  Dîpedlicui  générale  des  impôts «.  i3ivo5t^ooo 

lUL  IXrectîoo  générale  des  douanes i.344Kio,ooo 

IV.  DîrecAîon  générale  des  régies  (  renias  esiancadas) ^  a63ifi6»»ooo 

V.  Direction  générale  des  domaines 32,6oa,38o 

VI.  Direction  générale  du  Trésor  public 43,65 1,000 


Total  des  abgbttbs 872,614.380 

OftPWSBS. 

A.  Soirices  généraux  de  l*Etat  : 

I.  Uuson  royale. •  «9,^00,000 

IL  Assemblées  législatives •  ^  i,-998,a86 

ffl    Dette  tniMiaue           I  Dettes  consolidée  et  amortissabie . .  264,848,436 

ponnq     |  j^^^^  ^^  Trésor 9,3a6,ooo 

IV.  Engagements  divers  [cargos  dejusticia) 2,166,874 

V.  Pensions 49,646,818 

Total 337,786,41» 

B.  Services  des  Ministères  : 

L  Présidence  du  Conseil  des  Minklres i,ioa«642 

JL  Ministère dÉtat 4.64^^63 

UL  lIin«.é«degr4oe.t4ei«3«ce.j  ^::-—:—  f,;^^ 

IV.  Ministère  de  la^erre 161,273,616 

V.  Ministère  de  la  marine 43,900,660 

VI.  Ministère  de  Tintérieur  [gobemacion] 32,468,686 

VII.  Minislère  du  fimento  { travaux  pobHcs ,  înskraclion ,  com- 
merce ,  agriculture) io4t449^685 

VIII.  Ministère  des  finances 2i,3o3,329 

IX.  Frais  de  perception i43,7 i4i827 

X.  Colonie  de  Fernando  Pô 660,160 


Total 669.361,478 


Total  général  des  dépenses 897,146,890 

Excédent  des  dépenses  sur  les  recettes. . .  24,63a,6io 
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ÉTATS-UNIS. 


LES  RECETTES  ET  LES  DÉPENSES  DE  L^EXERCICE  1884-85. 

L'année  fiscale  qui  a  pris  fin  le  3o  juin  dernier  parait  devoir  donner  les 
résultats  suivants  : 

RECETTES.  doUirs. 

Douanes 181,110,771 

Revenu  intérieur « ^ 1 12,669,324 

Recettes  diverses 28,910,681 

Total  des  recettes 822,590,776 


DEPENSES. 

Dépenses  ordinaires  des  services  publics i53,oo5,i94 

Pensions 58,395,739 

Intérêts  de  la  dette 01,387,619 


Total  des  dépenses 262,788,462 

Excédent  des  recettes  applicable  à  Tamortissement  de  la 
dette 69,802,324 

Comparativement  aux  évaluations  budgétaires,  telles  que  nous  les  avons 
indiquées  au  mois  de  décembre  dernier,  page  734,  il  y  a  sur  les  recettes  une 
difTérence  en  moins  d*environ  7  millions  1/2  de  dollars  (4  sur  les  douanes, 

2  1/2  sur  le  revenu  intérieur,  1  sur  les  recettes  diverses). 

Par  rapport  à  Tannée  1 883-84,  les  recettes  présentent  une  moios-value 
de  26  millions  de  dollars  (i4  sur  les  douanes,  9  sur  le  revenu  intérieur, 

3  sur  les  recettes  diverses],  et  les  dépenses,  amortissement  non  compris, 
ont  augmenté  de  18  à  19  millions  de  dollars. 
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DE  LÉGISLATION  COMPARÉE. 


AOÛT   1885. 


LE  BUDGET  DE  L'EXERCICE    1886. 


Le  projet  de  budget  présenté  k  la  Chambre  des  députés  le  23  mars  i885, 
pour  Texercicc  i886,  coosistaiten  deux  projets  de  loi  distincts:  Tun  relatif 
aux  contributions  directes  et  aux  taxes  y  assimilées;  l'autre  portant  fixation 
du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes.  Le  premier  de  ces  deux 
projets  de  loi  est  devenu  la  loi  du  3o  juillet  et  le  second  la  loi  du  8  août 
i885. 

La  balance  du  budget  ordinaire  de  i886  se  trouve,  en  conséquence  de 
ces  deux  lois,  fixée  de  la  manière  suivante  : 

Recettes 3,016,087,060^ 

DÉPENSES 3,0 1 5,47Â,o36 

Excédent  de  recettes 61 3,024 

LOI   RELATIVE    AUX    CONTRIBUTIONS    DIRECTES 
ET  AUX  TAXES  Y  ASSIMILÉES  DE  L^EXERCICE  1886^»). 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit: 

TITRE  !•'. 

Badget  ordinaire. 

Article  1*'.  —  Les  contributions  directes  applicables  aux  dépenses  gé- 
nérales de  rÉtat  seront  établies  pour  1886,  en  principal  et  centimes  addi- 
tionnels, conformément  à  la  première  partie  de  Téîat  A  annexé  à  la  présente 
loi  et  aux  dispositions  des  lois  existantes.  Ces  contributions  sont  évaluées  à 
la  somme  de  4oo,ii8,ioo  francs. 

<*>  Dépôt  da  projet  à  la  Chambre  des  dépatés,  33  mars  i885  {Doc,  pari,  n"  3635r,  J.  O. 
p.  298'.  Rapport  de  M.  Juies  Roche,  29  juin  i885  [Doc,  pari  n*  3919,  J.  0.  p ).  Dis- 
cussion, 4  juillet  i885  [Déb,  pari  J,  O.  p.  i3o8).  Adoption,    i5  juillet  i885   {Déb.  parL 

J.  0.  p.  i463J.  —  Transmission  au  Sénat,  16  juillet  i885  (Doc,  pari,  n"  35o,  J.  0.  p ). 

Rapport  de  M.  Ed.  MiUaad,  18  juillet  i885  [Doc.  pari,  n*  370,  J.  0.  p ).  Discussion  et 

adoption,  28  juiRet  i885   [Déb,  pari.  X   0.  p.  954).  — Promulgation,  8  août  i885  (J.  0. 
p.  4o33). 

B0LL.  DB  STAT.  Q 
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Le  contingent  de  chaque  département  pour  les  contributions  foncière 
(propriétés  non  bâties),  foncière  (propriétés  bâties),  personnelle-mobilière  et 
des  portes  et  fenêtres  est  fixé,  en  principal,  aux  sommes  portées  dans  Tétat  B 
annexé  à  la  présente  loi. 

2.  —  Les  tarifs  et  tableaux  annexés  à  la  loi  du  i5  juillet  1880,  concer- 
nant les  patentes,  sont  modifiés  conformément  à  Tétat  G  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

3.  •^-  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  34  de  la  loi  du  21  avril  i832, 
concernant  les  portes  et  fenêtres,  est  modifié  comme  il  suit  : 

Dans  les  villes  et  communes  au-dessus  de  5,ooo  âmes,  la  taxe  corres- 
pondante au  chiffre  de  leur  population  ne  s'appliquera  qu'aux  habitations 
comprises  dans  la  partie  agglomérée  telle  qu'elle  aura  été  déterminée  par  le 
dernier  décret  de  dénombrement.  Les  habitations  dépendant  de  la  banlieue 
seront  portées  dans  la  classe  des  communes  rurales. 

4.  —  Les  changements  de  tarifs  résultant  de  l'article  3  ci-dessus  recevront 
leur  effet  à  partir  du  i*""  janvier  1886.  Toutefois,  à  l'égard  des  bâtiments, 
précédemment  assujettis  au  tarif  rural ,  qui  devront  figurer  dans  la  partie 
agglomérée,  en  vertu  de  l'article  précédent,  les  augmentations  de  taxe  seront 
appliquées  ainsi  qu'il  suit  : 

i°Dans  les  communes  de  5, 000  à  10,000  âmes,  à  partir  du  !•' janvier 
1886; 

2*  Dans  les  conmaunes  de  10,000  à  25,ooo  âmes,  pour  moitié,  du  1"  jan- 
vier 1886  au  1"  janvier  1891 ,  et  en  totalité,  à  partir  de  cette  dernière 
date; 

3°  Dans  les  communes  de  26,000  k-  5o,ooo  âmes,  pour  un  tiers,  du 
i""  janvier  1886  au  1"  janvier  1891,  pour  deux  tiers,  pendant  les  cinq  an- 
nées suivantes,  et  en  totalité,  à  partir  du  1"  janvier  1896; 

d""  Dans  les  communes  de  5o,ooo  à  100,000  âmes  et  dans  celles  de  plus 
de  100,000  âmes,  pour  un  quart,  du  1"  janvier  i885  au  1"  janvier  1891, 
pour  moitié,  puis  pour  trois  quarts,  dans  chacune  des  deux  périodes  sui- 
vantes de  cinq  années,  et  en  totalité,  à  partir  du  i"*' janvier  1901.' 

5.  —  Les  conseils  municipaux  auront  la  faculté  de  demander  que  les  ou- 
vertures des  maisons  de  la  partie  non  agglomérée  soient,  en  ce  qui  concerne 
la  répartition  individuelle,  taxées  d'après  le  tarif  afférent  à  la  population 
totale.  Le  conseil  général  statuera  sur  la  demande,  après  avis  du  directeur 
des  contributions  directes. 

6.  —  Les  diverses  taxes  assimilées  aux  contributions  directes  énoncées  au 
paragraphe  i*'  de  l'état  D  annexé  à  la  présente  loi  seront  établies,  pour 
1886,  au  profit  de  l'Etat,  conformément  aux  lois  existantes. 

Les  taxes  spéciales  applicables  aux  dépenses  ordinaires  du  budget  de 
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l'exercice  1886  sont  évaluées,  conformément  à  la  première  partie  de  l'état 
£  annexé  à  la  présente  loi,  à  la  somme  de  27,4^9,680  francs. 

7.  —  Les  contributions  et  taxes  spéciales  à  percevoir  en  Algérie  énoncées 
dans  rétat  F  annexé  à  la  présente  loi  seront  établies,  pour  1886,  au  proCt 
de  l'Etat,  conformément  aux  lois  existantes.  Ces  contributions  et  taxes  sont 
évaluées  à  la  somme  de  8,63 1,166  francs. 

8.  —  Est  et  demeure  autorisée  la  perception  des  contributions  directes  et 
des  taxes  j  assimilées  établies  pour  l'exercice  1886,  en  conformité  de  la  pré- 
sente loi. 

TITRE  IL 

Budfjet  des  dépenses  sar  ressources  spéciales, 

9.  —  Les  contributions  foncière,  personnelle-mobilière,  des  portes  et 
fenêtres  et  des  patentes,  applicables  aux  dépenses  départementales  et  spé- 
ciales seront  établies,  pour  1886,  en  centimes  additionnels,  conformément 
à  la  seconde  partie  de  l'état  A  annexé  à  la  présente  loi  et  aux  disposi- 
tions des  lois  existantes.  Ces  contributions  sont  évaluées  à  la  somme  de 
357,775,378  francs. 

10.  —  Les  contributions  directes  à  percevoir  en  Algérie,  applicables  aux 
dépenses  spéciales  inscrites  au  budget,  seront  établies,  pour  1886,  confor- 
mément à  la  seconde  partie  de  l'état  F  annexé  à  la  présente  loi  et  aux  dis- 
positions des  lois  existantes.  Ces  contributions  sont  évaluées  à  la  somme  de 
2,6o3,gd5  francs. 

11.  —  Le  maximum  des  centimes  que  les  conseils  généraux  peuvent 
voter,  en  vertu  de  l'article  58  de  la  loi  du  10  août  1871,  est  fixé,  pour 
l'année  1886,  à  25  centimes  sur  les  contributions  foncière  et  personnelle- 
mobilière,  plus  1  centime  sur  les  quatre  contributions  directes. 

12.  —  Le  maximum  des  centimes  extraordinaires  que  les  conseils  gé- 
néraux peuvent  voter,  en  vertu  de  l'article  4o  de  la  loi  du  10  août  1871, 
est  fixé,  pour  l'année  1886,  à  12  centimes. 

Dans  ce  nombre  sont  compris  les  centimes  dont  l'imposition  a  été  précé- 
demment autorisée  par  des  lois  spéciales  antérieures  à  la  mise  à  exécution  de 
la  loi  du  18  juillet  1866,  sur  les  conseils  généraux. 

13.  —  Le  maximum  de  la  contribution  spéciale  à  établir  sur  les  quatre 
contributions  directes ,  en  cas  d'omission  au  budget  départemental  d'un  crédit 
suffisant  pour  faire  face  aux  dépenses  spécifiées  à  l'article  61  de  la  loi  du 
10  août  1871,  est  fixé,  pour  la  même  année,  à  2  centimes. 

14.  —  Le  maximum  du  nombre  des  centimes  extraordinaires  que  les 
conseils  municipaux  sont  autorisés  à  voter,  pour  en  affecter  le  produit  à  des 
dépenses   extraordinaires  d'utilité  communale,  et  qui  doit  être  arrêté  an- 
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Duellement  par  les  conseils  généraux  en  vertu  de  Tarticle  â2  de  la  loi  du 
10  août  1871,  ne  pourra  dépasser,  en  1886,  30,  centimes. 

15.  —  Lorsque,  en  exécution  du  paragraphe  5  de  l'article  149  de  la  loi 
du  5  avril  i884,  il  y  aura  lieu  par  le  Gouvernement  d'imposer  d'ofBce 
sur  les  communes  des  centimes  additionnels  pour  le  payement  des  dépenses 
obligatoires,  le  nombre  de  ces  centimes  ne  pourra  excéder  le  maximum  de 
10 ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'acquit  de  dettes  résultant  de  condamnations 
judiciaires,  auquel  cas  il  pourra  être  élevé  jusqu'à  20. 

16.  —  En  cas  d'insuffisance  du  produit  des  centimes  ordinaires  pour  con- 
courir par  des  subventions  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et,  dans  les  cas  extraordinaires,  aux  dépenses  des  autres 
chemins  vicinaux,  les  conseils  généraux  sont  autorisés  à  voter,  pour  l'année 
188G,  à  titre  d'imposition  spéciale,  7  centimes  additionnels  aux  quatre  con- 
tributions directes. 

17. —  Les  diverses  taxes  assimilées  aux  contributions  directes  énoncées 
au  second  paragraphe  de  l'état  D  annexé  à  la  présente  loi  seront  établies, 
pour  1886,  au  profit  des  départements,  des  communes,  des  établissements 
publics  et  des  communautés  d'habitants  dûment  autorisées,  conformément 
aux  lois  existantes. 

18.  —  Les  taxes  spéciales  assimilées  aux  contributions  directes  dont  le 
produit  est  applicable  au  budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales  sont 
évaluées,  pour  l'exercice  18H6,  à  la  somme  de  1,169,240  francs,  confor- 
mément à  la  seconde  partie  de  l'état  E  annexé  à  la  présente  loi. 

19.  -—  Il  n'est  pas  dérogé  à  l'exécution  de  l'article  4  de  la  loi  du  2  août 
1829,  modifié  par  l'ariicle  7  de  la  loi  du  7  août  i85o,  relatif  au  cadastre, 
non  plus  qu'aux  dispositions  des  lois  des  10  mai  i838  et  10  août  1871  sur 
les  attributions  départementales;  des  16  septembre  1871  et  21  mai  1878 
sur  la  composition  du  conseil  général  de  la  Seine;  du  5  avril  i884  sur  l'or- 
^^anisation  communale;  du  24  juillet  sur  l'administration  communale,  mais 
exclusivement  en  ce  qui  touche  la  disposition  de  l'article  «j  relative  à  l'éta- 
blissement du  tarif  général,  et  l'article  17,  lequel  n'est  maintenu  en  vigueur 
qu'en  ce  qui  concerne  la  ville  de  Paris;  du  21  mai  i836  sur  les  cliemins 
vicinaux;  des  21  juillet  1870  et  20  août  1881  sur  les  chemins  ruraux;  du 
16  juin  1884,  articles  2  et  4,  du  29  décembre  1882,  article  21,  sur  la 
gratuité  absolue  de  l'enseignement  primaire;  et  enfin  du  2  1  décembre  1882 , 
tendant  à  accorder  des  secours  aux  familles  nécessiteuses  des  soldats  de  la 
réserve  et  de  l'armée  territoriale  pendant  l'absence  de  leurs  chefs. 

Fait  à  Paris,  le  3o  juillet  i885. 


Par  le  Président  de  la  République: 
Le  Ministre  des  finances, 
SADI  CARNOT. 


Jules  GRÉVY. 
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FIXATION  DU  CONTINGENT  DES  CONTRIBUTIONS  FONCIÈRE, 

DANS   CHAQUE   DEPARTEMENT, 


DÉPARTEMENTS. 


Ain 

Aisoe 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes-)... 
Al|)e»-Maritimes. . . 

Ardèche 

Ardennes 

Ariège 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Boucbes-du-Rhône . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Cbarente-Inféricure 

Cher »... 

Corrèze 

Corse 

Côt<Hl*Or 

Côtes-du-Nord.... 

Crease 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Hante-). 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ille^t- Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire.  . . . 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (  Haute-  ) . .  .  . 
Loire-Inférieure. . . 

Loiret 

Lot 


CONTRIBUTIONS    EN    PRINCIPAL 


roiciàBB 


des  propriétés 
non  bâties. 


francs. 

1,071,709 

2,178,(137 

1,152,071 

5'i2,513 

^39,652 

410.700 

730,386 

976,266 

509,366 

l,149./i79 

l, '179,991 

1,309,667 

85'i,831 

3,25S,500 

1,008,830 

1,532,672 

l,9a3,r)66 

823,870 

771,374 

141,890 

2,136,469 

1,434,763 

646,336 

1,882,976 

972,906 

1.030,365 

2,682,257 

1,829,819 

1,095,915 

1,394,849 

1,829,801 

1,500.S75 

1,994,745 

1,775,067 

1,588,601 

834,800 

1,247,106 

2,004,129 

1,131,014 

632,852 

1,053,685 

i,o>^5,no 

908,2 'îO 
1,226,872 
1,348,436 
1,136.572 


des  propriété! 

bâties. 

3 


francs. 

214,712 
797,994 
317,008 

83,048 

75,365 
389,620 
228,061 
430,413 
113,732 
383  496 
414,304 
201.373 
1,710,903 
708,207 
131,829 
438,934 
615,632 
286,473 
112,3S3 

52,925 
033,926 
345,639 

99,341 
347,069 
335,492 
264,214 
659,952 
449,170 
549,355 
594,347 
693,957 
179,513 
1,756,671 
911,909 
527,003 
251.573 
535,667 
564,647 
260,345 
160,743 
375,978 
810,207 
161,406 
673,475 
685,418 
149,602 


PBESOiriIBLLI- 
UODILliKB. 


francs. 

357.194 
817,851 
455,986 
134,824 
100,928 
486,730 
285,367 
453.677 
187,437 
415,608 
408,872 
331,809 

1,488,779 
817.831 
197,088 
489,06") 
648,033 
370,460 
207,947 
160,882 
598,236 
449.780 
190,255 
470,443 
407,659 
371,222 
581,502 
469,604 
568,474 
560,106 
705,8S0 
334,369 

1,600,258 
792,111 
605,516 
318,408 
527,980 
620,472 
315,272 
225,046 
363,275 
685,233 
258,303 
770,554 
571,862 
291,969 


POBTIS 

r  pi^Atris. 


franes. 

235,089 
698,424 
315,806 
80.605 
71,2- 'J 
259,208 
191,301 
303,471 
126,892 
311,798 
237,893 
241,175 
994,092 
077,514 
110,834 
309,918 
368,154 
210,858 
140,4}^.0 
62,465 
372,786 
237.662 
121,464 
269,297 
269,464 
240  114 
605,691 
286,873 
394,574 
419,058 
645,700 
203,567 
l,0'i8,745 
490,409 
385.314 
165,367 
329,747 
421.019 
200,631 
187,937 
197,462 
650,897 
167,606 
537,913 
355,572 
155,472 
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PÈRSONNELLE-MOBILIÈRB  ET  DES  PORTES  ET  FENÊTRES 

K!1   PEINCIPAL,    POUR   1886. 


DÉPARTEMENTS. 


Lot-et-Garonne» 

Losëre 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Hante-) 

Mayenne 

Menrtbe-et-Mo«elle.. . 

Mense 

Morbihan 

Nièvre 

Nord 

Oiae 

Orne 

Pat-de-Calais 

Pny-de-Dôme 

Pyrénées  (Bassea-). .. 
Pyrénées  (liantes-).. 
I^rénées-Orientales. . 
Belfort  (  Territoire  de  ) 

Rhône. 

Saône  (Hante-) 

Saône-et -Loire 

Saabe 

Savoie 

Savoie  (Haute-) 

Seine 

Scioe-lnférieure 

Seine-et-Marne 

Seine-ct-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tam-et-Garonne 

Var 

Vandttse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Hante-).. . . 

Vosges 

Yonne 

Totaux. 


CONTRIBUTIONS    EN   PRINCIPAL 


roHciàsB 


francs. 

1,859,582 

528,112 

2,130,/i91 

3,028,125 

l,/ior>,2i9 

1,1^0,515 

1,271,854 

1,23H,659 

1,261.989 

1,196,397 

1,055,357 

2,9^16.261 

2,333,191 

2,05!i.923 

2,493,308 

2,116,913 

711,468 

50'4,088 

58'1,054 

155,713 

1,081,994 

1,2»3,592 

2,447,012 

1,764,870 

515,227 

435,241 

285,172 

3,190,645 

2,371,697 

2,512,251 

1,246,690 

2,566,635 

1,415,575 

1,447,600 

910,467 

725,623 

1,393,603 

1,022,256 

768.145 

992,710 

1,468,016 


118,612,630 


francs. 

327,002 
73,526 
643,514 
449,274 
630,136 
317,061 
437,141 
495,199 
308,600 
391,786 
329,098 

2,440,012 
561,595 
387,673 
799,957 
345,705 
249,062 
102,263 
189,392 
61,125 

1,993,929 
239,064 
634,439 
639,876 
96,793 
106,578 
16,371,521 

2,689,741 
699,979 

1,552,423 
307,297 
860,630 
319,181 
247,870 
412,958 
258,274 
292,883 
294,548 
242,609 
247,661 
415,514 


59,146.670 


PBBSOHHB1.LB- 

MOBILliRB, 


francs. 

440,379 
97.535 
652,580 
662,-237 
802,187 
340,347 
389,997 
615,274 
369,033 
397/)05 
397,749 

2,154,655 
685,821 
499,391 
922,421 
589.912 
439,180 
206,206 
213,390 
88,230 

1,543,168 
327,009 
682,620 
569,590 
178,597 
138,996 
12,212,286 

1,709,195 
700,50i 

1,777,470 
340,484 
793,997 
368,449 
273,548 
469.821 
345,048 
387,581 
390,282 
308,032 
376,017 
513,741 


57.846,122 


POBTBS 
BT  PBbAtSBS. 

10 


francs. 

229,756 
73.0ÎI2 
512,947 
461.412 
618.190 
197,892 
235,666 
385,765 
217,746 
220,094 
217,392 

2,283,278 
589,735 
364.656 
964,512 
360,036 
383.429 
147.963 
136,219 
73,826 

1,133,519 
217,247 
451.749 
369,282 
103,627 
84,8')3 

7,042,534 

l,559,7'i5 
429,665 
928,988 
196,718 
854,690 
260.573 
151,515 
329,477 
270,122 
222,085 
274,020 
232,246 
276,652 
326.656 


39.703,196 
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LOI  PORTANT  FIXATION  DU  BUDGET  DES  DÉPENSES  ET  DES  RECETTES 
DE  L'EXERCICE  1886  W. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  I". 

BUDGET  ORDINAIRE. 

S  1*'.  —  Crédits  accordes. 

Article  1*'.  —  Des  crédits  sont  ouverts  aux  Ministres  pour  les  dépenses 
ordinaires  de  Texercice  i886,  conformément  à  Tétat  A  annexé  à  la  présente 
loi. 

Ces  crédits  8*appliquent  : 

A  la  dette  publique,  aux  dotations  et  aux  dépenses  des 

pouvoirs  législatifs,  pour 1,357,200,974' 

Aux  services  généraux  des  ministères,  pour i.3o3, 170,783 

Aux  frais  de  régie ,  de  perception  et  d'exploitation  des 

impôts  et  revenus  publics,  pour 335,3o2,93g 

Aux  remboursements  et  restitutions,  non-valeurs  et 

primes,  pour. 19,799,340 

T0TAL6BNÉRAL  conforme  àTétat  Aannexé  à  la  présente  loi.     3,o  1 5,474io36 

$  2.  —  Impots  et  revenus  autorisés,  ■ 

2.  —  Est  abrogé,  à  partir  du  i**"  janvier  1886,  l'article  *i4  de  la  loi  de 
finances  du  29  décembre  i884,  relatif  aux  acquits-à-caution  ou  aux  laissez- 
passer  exigés  pour  tous  les  chargements  ou  transports  de  papiers  et  cartons. 

Sont  abrogés,  à  partir  du  i*'  décembre   1886,  Farticle  7  de  la  loi  do 

0)  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés  du  projet  primitif,  28  mars  i885  {Doc.  pari,  n*  3635, 
J.  O.  p.  298)  ;  du  projet  modifié,  9  juin  i885  {Doc.  pari,  n"  38i 2 ,  J.  0.  p.  . . .  ).  Rapport  de 

M.  Jules  Roche,  3o  juin  i885  [Doc.  pari,  n**  SqSo,  J.  0.  p ).  Discussion  et  adoption, 

3o  juin,  2,  à,  7,  9,  16  et  17  juillet  i885  [Déb.  pari.  J.  O.  p.  1267,  1296,  i3o5,  i3o8, 
i3d8,  i36i,  1367,  1487,  1^99,   i5o3   et   1620).  —  Transmission  an   Sénat,    18  juillet 

i885  [Doc.  pari,  n*  364 ,  J.'O.  p ).  Rapport  de  M.  Ed.  Millaud,  24  juillet  i885  (Doc, 

pari,  n*  398,  J.  0.  p ).  Discussion  et  adoption,  28,  29,  3o  et  3i  juillet,  i*'  et  3  août 

1 885  (D^i.  porL  J.  0.  p.  957,  974,  993,  1006,  1016,  io4o,  io64  et  io85).  —  Renvoi  à 
la  Chambre  des  dépatés  du  jrojet  modifié  par  le  Sénat,  3  août  i885  (Doc.  pari,  n*  4079, 

J.  0.  p ).  Rapport  de  M.  Jules   Roche,  5   août   i885   (Doc.  pari,  n*  4090,  J.  O. 

p ].  Discussion  et  adoption,  5  août  i885  (Déb,  pari  J.  O.  p.  1768).  —  Renvoi  du  projet 

au.  Sénat,  5  août  i885  {Doc.  pari,  n*  517  ,  J.  O.  p ).  Rapport  de  M.  Millaud  (Doc.  pari 

n*    527,  J.  O.  p ).  Discussion  et  adoption,  6  août  i885  (Déb.  pari.  J.  O.  p.  ii58).— 

Promulgation,  9  août  i885  (J.  0.  p.  4 a 65). 
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i  septembre  1871,  créant  un  impôt  de  fabrication  sur  le  papier,  les  ar- 
ticles 18,  24  et  25  de  la  loi  du  21  juin  1878,  modifiant  cet  impôt. 

3.  '—  Continuera  d'être  faite,  pour  1886,  au  profit  de  l'État,  confor- 
mément aux  lois  existantes,  la  perception  des  divers  droits,  produits  et 
revenus  énoncés  dans  Tétat  B  annexé  à  la  présente  loi. 

S  3.  —  Evaluation  des  voies  et  moyens, 

4.  —  Les  voies  et  moyens  ordinaires  applicables  aux  dépenses  ordinaires 
du  budget  de  Texercice  1886  sont  évalués,  conformément  à  Tétat  C  annexé 
à  la  présente  loi,  à  la  somme  totale  de  3,016,087,060  francs. 

TITRE  IL 

BUDGET  DES  DÉPENSES  SUR  RESSOUBGES  BXTRÂOBDTNAniES. 

5.  —  Des  crédits  s'élevant  à  la  sommedei63,5o8,2oofrancs8ontaccordés 
aux  Ministres  au  titre  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires 
de  Texercice  i886.  Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministères  et  cha- 
pitres, conformément  à  Fétat  D  annexé  à  la  présente  loi. 

Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  à  pourvoir  aux  dépenses  ci-dessus, 
au  moyen,  savoir  : 

Du  reliquat  de  l'emprunt  de  35o  millions,  jusqu'à  con- 
currence de 10,680,000^ 

De  rémission,  au  mieux  des  intérêts  du  Trésor,  d'obliga- 
tions à  court  terme,  dont  Féchéance  ne  pourra  dépasser 
Tannée   1892,  pour  le  surplus,  soit 152,828,200 

Total  égal i63,5o8,200 

6.  —  Les  sommes  restant  libres  à  la  fin  de  l'exercice  1886  sur  les  crédits 
ouverts  par  l'article  précédent,  et  qui  seront  nécessaires  pour  poursuivre  les 
travaux  pendant  les  exercices  ultérieurs,  ne  pourront  être  reportées  auxdils 
exercices  que  par  la  loi. 

Les  dépenses  appartenant  aux  exercices  antérieurs  et  faisant  partie  des 
restes  à  payer  arrêtés  par  la  loi  de  règlement  pourront  être  ordonnancées 
sur  les  crédits  ouverts  ou  reportés  par  la  loi  à  l'exercice  courant.  Il  en  sera 
de  même,  jusqu'au  règlement  définitif  de  l'exercice,  des  dépenses  que  les 
comptes  présenteront  comme  restant  à  payer  à  l'époque  de  la  clôture  de 
l'exercice  et  qui  auront  été  autorisées  par  des  crédits  régulièrement  ouverts. 

TITRE  m. 

BUDGET  DBS  DISPENSES  SUR  RESSOURCES  SpéCTALES. 

7.  —  Continuera  d'être  faîte,  pour  l'exercice  i886^  au  profit  des  dépar- 
tements, des  communes,  des  établissements  publics  et  des  communautés 
d'habitants  dûment  autorisées,  la  perception,  conformément  aux  lois  exis- 
tantes, des  divers  droits,  produits  et  revenus  énoncés  dans  l'état  £  annexé  à 
la  présente  loi. 
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8.  —  Les  voies  et  moyens  afTectés  aux  dépenses  du  budget  sur  ressources 
spéciales  sont  évalués,  pour  lexercice  l8^6,  à  la  somme  de  472,046,737 
francs,  conformément  à  l'état  F  annexé  à  la  présente  loi. 

9.  —  Les  crédits  affectés  aux  dépenses  du  même  budget,  qui  se  règlent 
d'après  le  montant  des  recettes  réalisées,  sont  fixés  provisoirement,  pour 
Texercice  1886,  à  la  somme  de  472,046,737  fi*ancs,  conformément  à  l'étal 
G  annexé  à  la  présente  loi. 

TITRE  IV. 

BUDGETS  ANNBXBS  RATTACHÉS  FOUR  ORDRE  AU  BUDGET  GÉNÉRAL. 

10.  —  Les  budgets  annexes  rattachés  pour  ordre  au  budget  général  de 
l'État  sont  fixés,  en  recetleseten  dépenses,  pour  l'exercice  1886,  à  la  somme 
de  77,919,191  francs,  conformément  à  Tétat  H  annexé  à  la  présente  loi. 

11.  —  Les  officiers  des  différents  corps  de  la  marine ,  autorisés  par  le 
Ministre,  soit  à  servir  à  bord  des  paquebots  ou  des  navires  de  commerce, 
soit  à  seconder  des  entreprises  industrielles  se  reliant  à  la  marine,  et  par  suite 
rétribués  sur  d'autres  fonds  que  ceux  de  l'Etat,  sont  tenus  déverser,  à  la 
Caisse  des  invalides  de  la  marine,  5  p.  0/0  de  l'intéi^ralité  des  émoluments 
qu'ils  reçoivent  des  compagnies  de  navigation  ou  de  l'industrie  privée. 

12.  —  Les  dispositions  de  l'article  6  du  titre  III  de  la  loi  du  i3  mai 
1791,  relatives  à  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine,  sont  et  demeurent 
abrogées. 

La  somme  à  distribuer  en  secours  par  le  Ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, sur  les  fonds  de  la  Caisse  des  invalides,  est  fixée  chaque  année  par  la 
loi  de  finances. 

13.  —  Les  demi-soldes  de  tous  les  marins  âgés  de  soixante-dix  ans  et  au- 
dessus,  pensionnés  sous  les  régimes  antérieurs  à  la  loi  du  11  avril  1881, 
seront  revisées  et  payées,  à  compter  du  1"  janvier  1886,  d'après  les  fixations 
de  celte  dernière  loi. 

Les  demi-soldes  des  marins  qui  atteindront  ultérieurement  l'âge  de 
soixante-dix  ans,  seront  également  revisées  et  payées,  à  compter  du  i"  jan- 
vier de  l'année  suivante,  d'après  les  fixations  de  ladite  loi. 

TITRE  V. 

SERVICES  SPÉCIAUX  DU  TRESOR. 

Ik,  —  Il  est  créé,  parmi  les  services  spéciaux  du  Trésor,  deux  comptes 
intitulés  :  Avances  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  français  pour  garanties 
d'intérêt,  et  Avances  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  algériens  pour  ga- 
ranties d'intérêt,  lesquels  présentent: 

En  dépense,  le  montant,  en  capital  et  intérêts  à  4  p*  0/0  Tan ,  des  sommes 
avancées  par  l'État,  conformément  aux  conventions  ratifiées  par  les  lois  du 
20  novembre  i883  et  par  les  lois  antérieures; 
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En  recette,  les  sommes  remboursées  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer, 
conformément  aux  mêmes  conventions. 

La  situation  des  deux  comptes  ci-dessus  sera  insérée  chaque  année  dans 
le  compte  général  de  l'administration  des  finances. 

15.  —  Il  est  ouvert  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  Texercice  1886, 
au  titre  des  services  spéciaux  du  Trésor,  des  crédits  montant  à  la  somme 
totale  de  63  millions  de  francs  répartie  ainsi  qu'il  suit  : 

Avances  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  français  pour 
garanties  d'intérêt 5o, 000,000^ 

Avances  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  algériens  pour 
garanties  d'intérêt i3,ooo,ooo 

Total  égal 63,ooo,ooo 


La  portion  des  crédits  ci-dessus  qui  n'aura  pas  été  employée  à  la  un  de 
l'exercice  1886  ne  pourra  être  reportée  aux  exercices  suivants  qu'en  vertu 
d'une  loi. 

Il  sera  pourvu  aux  avances  ci-dessus  autorisées  au  moyen  de  l'émission, 
au  mieux  des  intérêts  du  Trésor,  d'obligations  à  court  terme  dont  l'échéance 
ne  pourra  dépasser  l'année  1892. 

16.  —  Un  supplément  de  subvention  de  i5  millions  de  francs  est  accordé 
pour  la  construction  des  chemins  vicinaux  par  application  de  la  loi  du 
12  mars  1880. 

'A  cet  effet,  il  est  ouvert  au  Ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1886, 
au  titre  des  services  spéciaux  du  Trésor,  un  crédit  de  i5  millions  de  francs 
applicable  au  compte  :  Subventions  et  avances  alloués  à  partir  de  i885 
pour  Tachèvement  des  chemins  vicinaux  et  la  construction  des  établisse- 
ments scolaires. 

La  portion  du  crédit  ci-dessus  qui  n'aura  pas  été  employée  à  la  fin  de 
Texercice  1886  ne  pourra  être  reportée  aux  exercices  suivants  qu'en  vertu 
d'une  loi. 

Pour  pourvoir  à  ce  crédit,  l'émission  des  obligations  du  Trt'^sor,  échéance 
de  1907,  autorisée  par  la  loi  d»  22  juillet  i885,  pour  la  somme  de 
319,744,000  francs,  sera  élevée  à  celle  de  334^744,000  francs,  non  com- 
pris les  frais  d'émission. 

TITRE  VI. 

MOYENS  DB  SBRYICB  BT  DISPOSmONS  DIVERSES. 

17.  —  La  nomenclature  des  services  votés  pour  lesquels  il  peut  être  ou- 
vert, par  décrets  rendus  en  Conseil  d'Etat,  des  crédits  supplémentaires  pen- 
dant la  prorogation  des  Chambres,  en  exécution  de  l'article  5  de  la  loi  du 
i4  décembre  1879,  est  fixée,  pour  l'exercice  1886,  conformément  k  l'état  I 
annexé  kia.  présente  loi. 


Digitized  by 


GooglQ 


—  130  — 

18. — 11  est  ouvert  au  Ministre  de  la  guerre  un  cri^dit  de  6,5oo,ooo  francs, 
pour  rinscription  au  Trésor  public  des  pensions  militaires  de  son  départe- 
ment à  liquider  dans  le  courant  de  Tannée  i886. 

19.  —  Il  est  ouvert  au  Minisire  de  la  marine  et  des  colonies  un  crédit  de 
a,8A5,ooo  francs,  pour  Tinscription  au  Trésor  public  des  pensions  militaires 
de  son  département  à  liquider  dans  le  courant  de  Tannée  i886. 

20.  —  Il  est  ouvert  au  Ministre  des  finances,  sur  Texercice  i886,  pour 
Tinscriptioo  des  pensions  civiles  liquidées  par  application  de  la  loi  du  9  juin 
1853,  un  crédit  supplémentaire  s'élevant  à  la  somme  de  i,5oo,ooo  francs 
en  sus  du  produit  des  extinctions. 

21.  — Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  pour  le  service  de  la 
trésorerie  et  les  négociations  avec  la  Banque  de  France,  des  bons  du  Trésor 
portant  intérêt  et  payables  à  une  échéance  qui  ne  pourra  excéder  une  année. 

Les  bons  du  Trésor  en  circulation  ne  pourront  excéder  4oo  millions  de 
francs.  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  limite  :  les  bons  déposés  à  la  Banque 
de  France  en  garantie  de  son  avance  permanente  de  i4o  millions  de  francs 
(loi  du  i3  juin  1878),  les  bons  créés  spécialement  pour  prêts  à  Tindustrie 
(loi  du  i^  août  1860],  ni  les  obligations  à  court  terme  dûment  autorisées. 

22.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  mettre  en  circulation ,  pendant 
Tannée  1886,  des  bons  de  la  caisse  municipale  pour  une  somme  qui  ne 
pourra  excéder  20  millions  de  francs. 

23.  —  Il  sera  produit  par  le  Ministre  de  la  marine,  à  Tappui  du  projet 
de  budget  de  Texercice  1887  et  dans  le  courant  du  mois  d'avril  1886  : 

1**  Un  état  donnant,  par  unité  collective,  les  quantités  qui  doivent  néces- 
sairement exister  dans  les  magasins  pour  assurer  le  fonctionnement  des  di- 
vers services  de  la  marine  ; 

2°  Un  état  détaillé,  par  navire  en  construction,  de  la  date  de  la  mise  en 
chantier;  du  coût  prévu  de  chaque  navire  en  matières  et  en  salaires;  de  son 
état  d^avancement,  évalué  en  centièmes  de  la  main-d'œuvre;  de  Tindication 
des  dépenses  déjà  faites  en  salaires;  de  la  comparaison  entre  Tavancement 
proposé  pour  Texercice  1887  et  celui  qui  sera  probablement  réalisé  pendant 
Texercice  1886;  des  modifications  survenues  en  cours  d'exécution  sur  les 
évaluations  primitives; 

3**  Un  état  donnant,  par  article  et  par  nature  de  travaux,  pour  l'ensemble 
du  budget  et  pour  chaque  port  ou  établissement,  la  dépense  eilecluée  en 
main-d  œuvre  et  en  matières  pendant  Texercice  i885; 

4®  Des  états  indiquant,  pour  chaque  port  ou  établissement  hors  des 
ports,  Teffeclif  de  la  dépense  du  personnel  entretenu  et  ouvrier  de  chaque 
service  pendant  Texercice  i885. 

2&.  —  La  subvention  de  1 A  millions  de  francs  inscrite  an  chapitre  55  du 
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Ministère  de  Tiostruction  publique,  pour  alléger  les  charges  que  la  gratuité 
impose  aux  communes  dans  les  écoles  primaires  publiques,  sera  exclusive- 
ment employée,  au  proQt  des  communes  qui  seront  admises  à  y  participer, 
à  parfaire,  après  Tépuisement  des  4  centimes  spéciaux,  les  traitements 
obligatoires,  tels  qu'ils  résultent  de  la  loi  du  19  juillet  iSyS  et  de  Tarticie  6 
de  la  loi  du  16  juin  1881. 

Les  communes  non  encore  propriétaires  de  leur  maison  d'école  ne  pour- 
ront obtenir  une  subvention  applicable  aux  loyers  scolaires  ou  aux  indem- 
nités de  logement,  qu'après  avoir  fait  emploi  du  cinquième  institué  par 
farticle  3  de  la  loi  du  16  juin  1881. 

Les'  communes  pourront  remplacer  tout  ou  partie  du  prélèvement  du 
cinquième,  par  le  vote  d'une  imposition  extraordinaire  qui  n'excédera  pas 
4  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes. 

25.  — Sont  mis  au  nombre  des  dépenses  obligatoires,  pour  les  départe- 
ments, les  traitements  et  frais  de  tournées  des  inspectrices  départementales 
des  écoles  maternelles,  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la  dépense, 
l'autre  moitié  étant  à  la  charge  de  TÉtat. 

Deux  ou  trois  départements  pourront  se  réunir  pour  concourir  à  la  dé- 
pense qui,  dans  ce  cas,  sera  répartie  entre  eux  par  égales  portions. 

Un  arrêté  ministériel  réglera  les  conditions  de  nomination  et  d'exercice  des 
inspectrices  départementales. 

26.  —  Le  maximum  des  subventions  payables  par  annuités  à  partir  de 
1886  inclusivement,  que  le  Ministre  de  l'instruction  publique  est  autorisé  à 
accorder  pendant  l'année  1886,  conformément  à  la  loi  du  20  juin  i885,  est 
fixé  à. la  somme  de  i,5oo,ooo  francs,  savoir  : 

1^  112,600  francs  pour  l'enseignement  supérieur; 

2*  i65,4oo  francs  pour  l'enseignement  secondaire; 

3*  1,222,000  francs  pour  l'enseignement  primaire. 

En  exécution  de  l'article  1"  de  la  loi  du  20  juin  i885,  sont  approuvés 
les  projets  spéciaux  relatifs  à  renseignement  primaire,  à  l'enseignement  su- 
périeur et  à  l'enseignement  secondaire  énumérés  dans  les  tableaux  J  et  K 
annexés  à  la  présente  loi. 

En  exécution  du  paragraphe  3  de  l'article  4  de  la  même  loi,  sont  approu- 
vés les  projets  spéciaux  relatifs  à  l'enseignement  supérieur  et  à  renseigne- 
ment secondaire  énoncés  dans  les  tableaux  L  et  M  annexés  à  la  présente 
loi. 

27.  — La  loi  du  29  nivôse  an  xm  est  modifiée  ainsi  qu'il  suit: 

Une  bourse  sera  concédée,  dans  un  établissement  d'enseignement  secon- 
daire ou  d'enseignement  primaire  supérieur  ou  dans  une  école  profession- 
nelle, industrielle,  commerciale  ou  agricole  de  l'État,  à  l'enfant,  âgé  de  neuf 
ans  révolus  au  moins,  appartenant  à. un  père  de  famille  ayant  sept  enfants 
vivants,  qui  sera  désigné  par  celui-ci. 

Toutefois  cette  bourse  ne  pourra  être  concédée  qu'après  que  la  situation 
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nécessiteuse  de  la  famille  aura  été  constatée  et  que  Tenfant  aura  subi  les 
examens  préalables  exigés  par  les  règlements  en  vigueujr,  pour  Tabtention 
des  bourses  de  TÉtat  dans  les  établissements  susdésignés. 

28.  —  Les  enfants  qui  auront  obtenu  une  bourse  par  application  de  Tar- 
ticle  précédent,  seront  soumis  aux  décrets  et  règlements  relatifs  au  régime 
des  boursiers  des  divers  ordres  d'enseignement. 

29.  —  Le  montant  total  des  subventions  annuelles  que  TEtat  peut  s'en- 
gager, pendant  Tannée  i886,  à  allouer  aux  entreprises  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  ou  de  tramways  en  vertu  de  la  loi  du  ii  juin  i88o,  ne  devra 
pas  excéder  la  somme  de  i  million  de  francs  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  et  de  200,000  francs  pour  les  tramways. 

30.  —  Le  Ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  traiter  immédiate- 
ment du  rachat  des  ponts  à  péage  sur  les  routes  nationales,  prescrit  par 
l'article  6  de  la  loi  du  3o  juillet  1880,  et  à  stipuler  que  le  prix  de  rachat  sera 
payé  en  trois  annuités  comprenant  le  capital  et  les  intérêts  s'il  y  a  lieu,  et 
réparties  sur  les  exercices  1886,  1887  et  1888. 

Les  crédits  nécessaires  au  payement  de  ces  annuités  seront  ouverts,  pour 
ces  trois  exercices,  au  budget  ordinaire  du  Ministère  des  travaux  publics. 

3L  —  Les  travaux  à  exécuter  pendant  Tannée  1886  soit  par  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  soit  par  l'État,  à  Taide  des  fonds  qu'elles  mettront 
à  la  disposition  du  Tn'sor,  conformément  aux  conventions  ratifiées  par  les 
lois  du  20  novembre  i883,  ne  pourront  excéder  le  maximum  de  ig4  inil< 
lions  de  francs,  non  compris  les  dépenses  du  matériel  roulant. 

Les  versements  des  compagnies  seront  porte  s  à  un  compte  intitulé  :  Rem- 
boursement de  la  garantie  d'intérêt  et  fonds  de  concours  versés  par  les  com- 
paj^niesde  chemins  de  fer  en  exécution  des  conventions  de  i883. 

Les  crédits  nécessaires  au  payement  des  dépenses  seront  ouverts  par  dé- 
crets de  f  >nds  de  concours,  à  mesure  de  la  réalisation  des  versements  effectués 
par  les  compagnies. 

Les  crédits  non  employés  à  la  fin  deTexercice  1886  et  les  ressources  cor- 
respondantes ne  pourront  être  reportés  aux  exercices  suivants  qu'en  vertu 
d'une  loi. 

32.  —  Le  montant  des  dépenses  pour  travaux  complémentaires  dont  le 
Ministre  des  travaux  publics  pourra  autoriser  l'imputation,  en  1886,  au 
compte  de  premier  établissement,  non  compris  le  matériel  roulant,  est  fixé 
à  la  somme  de  74  millions,  ainsi  répartie  par  compagnie  : 

Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée i5,5oo,ooo^ 

du  Nord n,5oo,ooo 

de  l'Ouest 1 1,000,000 

: d'Orléans i4,ooo,ooo 

de  TEst 8,000,000 

du  Midi 14,000,000 

Total 74,000,000 
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Les  compagnies  présenteront  en  1887  un  compte  spécial  des  travaux  com- 
plémentaires effectués  dans  le  cours  de  Texercice  1886,  en  vertu  de  Tauto- 
risation  qui  précède. 

L'autorisation  donnée  par  le  paragraphe  !•'  ne  sera  valable  que  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  réellement  dépensées  dans  le  cours  de  Texer- 
cice  1886. 

33.  —  Le  Ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  exécuter,  pendant 
Tannée  1886,  sur  les  fonds  à  verser  par  les  chambres  de  commerce,  des  tra- 
vaux s'élevant  au  maximum  à  la  somme  de  22,^66,667  francs.  Les  crédits 
nécessaires  au  payement  des  dépenses  seront  ouverts  par  décrets  de  fonds 
de  concours  dans  la  limite  et  à  mesure  de  la  réalisation  des  versements  efTec- 
tués  par  les  chambres  de  comjoiierce. 

Les  crédits  non  employés  en  fin  d'exercice  et  les  ressources  correspon- 
dantes ne  pourront  être  reportés  aux  exercices  suivants  qu'en  vertu  d'une 
loi. 

34. —  A  partir  du  i*' janvier  1886,  l'Administration  des  contributions 
directes  procédera  au  recensement  de  toutes  les  propriétés  bâties,  avec  éva- 
luation de  la  valeur  locative  actuelle  de  chacune  d'elles. 

35.  —  A  partir  du  i*^  janvier  1886,  les  vacances  de  maisons  ou  de  par- 
lies  de  maisons  ne  donneront  lieu  à  remise  ou  modération  d'impôt  foncier 
que  lorsque  l'inhabitation  aura  duré  une  année  au  moins. 

Toutes  les  dispositions  des  lois  antérieures,  contraires  au  présent  article, 
sont  abrogées. 

36.  —  Toutes  contributions  directes  et  indirectes  autres  que  celles  auto- 
risées par  les  lois  de  finances  de  l'exercice  1886,  à  quelque  titre  ou'sous 
quelque  dénomination  quelles  se  perçoivent,  sont  formellement  interdites, 
à  peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui 
confectionneraient  les  rôles  et  tarifs  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement, 
d'être  poursuivis  conmie  concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'action  en  ré- 
pétition pendant  trois  années  contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus 
qui  auraient  fait  la  perception. 

Fait  à  Paris,  le  8  août  i885. 

JuLBs  GRÉVY. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

^         Le  Minisire  des  finances, 

SADI  CARNOT. 


Bl  LL.    DE  STAT. 
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BUDGET  ORDINAIRE.— 


DÉSIQNàTION  DES  PRODUITS. 


$  !•'.  —  IMPOTS  DIHÈCTS. 
COSTAIBDTI02I9  DIRECTES.  ^  Fonds  généraux. 

(Propriétés  non  bâties.  .....•»>  4  * .  «  i  »»•»«.>••.  i  >  • 
Propriétés  bâties» . . . .  t .  » i ... . 

Contribution  penonnelle-mobilière   »».•....•  4  ..>..*.  « t  »  4 . . .  1  •  4  4 . . 

Contribution  des  portes  et  fenêtres 

Contribution  des  patentes. • 

Taxe  de  premier  avertissement.  (  Portion  imputable  sur  les  fonds  généraux.  ] 

Total..* 


TAZB8  SPÉCIALES  ASSIMILÉES   AUX  CONTRIBUTIONS  DIRBCtES. 

Fonds  gàùraux. 

Taxe  sur  les  biens  de  mainmorte •  (  •  » 

Redevances  des  mines 

Droit  de  vérification  des  poids  et  mesures.. 

Droit  de  vérification  des  alcoomètres 

Droit  de  visite  dei  pharmacies  et  magasins  dé  dro^udrles 

Cotitrlbutlotis  sur  les  voltiites,  chevatxx,  dules'et  mulets 

Taie  snf  les  billaitls  (nlbUcs  ci  privés » 

TiBte  sttf  les  œtclei,  sodétéi  bt  lieux  de  téuAtôn 

Total 


COHTRIBUTIOHS  ET   TAXES   SPECIALES  EN   ALCABlki 

Contributions  arabes..^ 

Patentes . . . .  • .  « .  1 . 4 . . . .  •  1 .  »  1 4 

Redevances  des  mines •  t  «  »  1 .  i  «  4 1  » .  i . . 

Droits  de  vérification  des  poids  et  mesures 

Droits  de  visitQ  des  pharmades  et  drogueries 

Total .....114. 


PROPOSITIONS 
da 

COtttXlSBVBkY 

pour  ISM  (a). 


francs. 


118.595|000 
G0»170»000 
00,2621,000 
46,667/100 

104,810,600 
611,100 


400,118,100 


RRGETTIÛS 

VOTSBS 

par 

U    Chambre 

des  députes 

al  par  le  S^oal 

posr  1886. 

3 


francs. 


118,595,000 
60,170,0(M) 
69,264,000 
40,667, 'lOU 

104,810,600 
611,100 


400,118,100 


6,2^0,300 

6,220,300 

2,800,000 

2,800,000 

4,450,000 

4,450.00n 

80,000 

50,00^^ 

321,000 

321,51X1 

10,821,380 

10,821,3M» 

1,173,900 

1,173,000 

1,582,600 

1,582.CCM» 

274440.680 

37.449,680 

6,848,954 

1,605,514 

53,990 

110,058 

12,650 


8,631,166 


6,848,051 
1,605,51^1 

53,090 
110,058 

12,650 


8,631.166 
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RECETTES. 


DIFFERENCES 

irrU    LIS    BBCBTTBS    TOT^BS 

0t   !«•  propositions 

da  GonvvraMMBl. 

(Comparsison  des  col.  a  at  3.) 


En  pin 


francs. 


En  moÎDS. 
5 


RECETTES 

VOTXBS 

ponr  j885. 
6 


DIFFÉRENCES 

XXTllB  LBS  KBGBTTBS  TOTBBS 

pour  i886 
et  las  recettes  volées  pour  1 885. 
(  Comparaison  des  eol.  3  et  6.) 


En  plus. 
7 


francs. 


francs. 


118,600,000 

58.900,000 

67,3dS,000 

45.972,600 

10/i.8b6,600 

607,800 


francs. 


1.270,000 

1,872,000 

694.800 

§t 

3,300 


396,359,000 


3,840.100 


En  moins. 
8 


francs. 


5,000 


76,000 


81,000 


En  plus  :  3,759,100' 


6,074,500 

145,800 

II 

2.800,000 

// 

H 

4.425,000 

25.000 

II 

80,000 

if 

II 

295,000 

26.500 

II 

10,642,090 

179,290 

II 

1.142,200 

31.700 

II 

1.498,100 

84,500 

II 

36,956.890 

492.790 

II' 

En  plus  : 

492,790' 

6,340.754 

508.200 

1,625.027 

II 

35,744 

18.246 

102.824 

7.234 

11,625 

1.025 

8.115,974 


534.705 


19.513 


19,513 


En  plu:  515.192' 


(a)  Lot  chiffres  portés  dans  la  co- 
lonne a  sont  ceux  du  budget  leclificatif. 
Pour  les  propositions  pimitives,  voir 
le  BalleUn  de  juillet  i885  ,  page  9. 
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BUDGET  ORDINAIRE.  - 


DESIGNATION   DES   PRODUITS. 


$  2.  —  PRODUITS  DOMANIAUX. 

PRODUITS    DU   DOMAINS    AUTRE  QUE    LE    DOMAIRB   FORESTIEn. 

Revenus  du  domuioc  autre  que  les  forèls 

Recouvrements  de  rentes  et  créances 

Aliénations  d'objets  mobiliers 

France {    Aliénations  dMmmcubles 

Successions  en  dêslicrcnce ,  épaves .  biens  vacants. 

Produit  de  l'aliénation  des  terrains  provenant  des  fortifl calions 
de  Lyon 

Total 

Produits  du  domaine  autre  que  les  foréls 

Produit  des  bieos  des  corporations 

Recouvrements  de  rentes  et  créances 

Algérie {    Redevances  pour  concessions  de  chutes  d*eao 

Aliénation  d'objets  mobiliers ••«••.• 

Aliénations  d'immeubles 

Successions  eu  déshérence ,  épaves ,  biens  vacaots . .  * 

Total  

Total  pour  les  produits  domaniaux 


France. 


Algérie. 


PRODUITS   DBS   FORÊTS. 

Produit  drs  coupes  de  bois 

Produits  accessoires 

Contribution  des  communes  et  établissements  publics  pour  frais 

de  régie  de  leurs  bois 

Valeur  des  bois  cédés  directement  aux  arsenaux  de  la  Guerre  et 

de  la  Marine 

Total , 

Produit  des  coupes  de  bois 

Produits  accessoires 

Location  do  droit  de  chasse 

Recouvrements  divers 

Valeur  des  anciennes  concessions  de  chênes-lièges.. 

Total 

Total  pour  les  produits  des  forêts 


PROPOSITIONS 

COUTBRXXIIBIIT 

pour  1886  (a). 


francs. 


2,219.000 
32,000 
7,726.000 
2.241,000 
1.490,000 

2.000.000 


15,708,000 


1,170.129 

33,331 

317,442 

22,827 

399.135 

100,528 

49.157 


2,098,5^9 


17.806,549 


29,757.900 
4.039,100 

1,071.800 

216,800 

29.757.90î> 
4.030. 10l> 

1.071,800 

21M(H^ 

35,085,600 

35,085,600 

220.757 
140,754 

74.470 
2.188 

82.176 

220.757 
140,754 

74.470 
2J8S 

82,176 

520,3^5 

520,345 

35,605.945 

35.605.945 
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RECETTES.  (Snite.) 


DIFFERENCES 

KITU  LES  KF.CBTTBS  VOTRES 

fi  Us  propositions 

dn  Gonveroement. 

!  Comparaison  des  col.  a  et  3.) 


Eo  piu 

4 


francs. 


En  moins. 
5 


francs. 


RECETTES 

Toriss 

pour  i885. 

6 


DIFFERENCES 

SXTRB  LES  RECETTES  tOTisS 

ponr  i886 
et  lof  recettes  votées  poari  885. 
(  Comparaison  des  col.  3  et  6.) 


En  plos. 

7 


francs. 


2,230,100 
203.400 
8,214,600 
5,763,200 
1,516,400 

2,000,000 


francs. 


i  9, 927  J  00 


En  moins. 
8 


francs. 


11,100 

171,400 

488,600 

3,522,200 

26,400 


U,219J00 


En  moins:  4,219,000^ 


1,083,200 
47,600 
450,900 
22,900 
425,700 
325,500 
111,600 


92,929 


2/467,400 


14.269 

133,458 

73 

26,565 
224,972 

62,443 


9i\929  U6i,180 

En  moins  :  368, 85U 


22,395,100 


92.929  I     4,681,480 
En  moîn»:  4,588,551' 


29,757,900 
4,039.100 

1,071,800 

216,800 


35,085,600 


153,617 
242,058 


159.659 


555,33à 


35.640,934 


67,140 

II 

" 

101,304 

74,470 

II 

2.188 

II 

" 

11AS3 

143,798 

178,787 

En  moins  ;  34,989^ 


143,798  I        178.787 
En  moins  :  34,989' 


OBSERVATIONS. 


(a)  Les  chiflires  portés  dans  la  co- 
lonne a  sont  cens  du  budget  rectificatif. 
Pour  les  propositions  primitives,  voir 
le  Balletin  de  juillet  i885,  page  9. 
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DÉSIGNATION  DBS  PRODUITS, 


S  3.  —  IMPÔTS  ET  REVENUS  INDIRECTS. 

SHRBGI8TBEHBIIT  BT   TIHBBB. 


France 


j    DroiU  d'enregistrement,  de  greffe,  d'hypothèque»,  etc.. 
•  1    DroiU  de  timbre 


Total  . 


i   Droit»  d'enre^strementi  de  greffe,  d'hypothèque»,  etc.. 
Algérie.  J   Dj.oits  ^e  timbre 


TotAt, 


Total  pour  Penregistrement  et  te  timbre. 


Droits  de  douanes 
à  Pimportalion. 


France./ 


D0UA1IBB. 

Marchandises  diverses. . 

-  \  coloniaux.. 

S'"«»'-l  élrangm. 

Dr«it  de  statistique 

Droits  de  navigation 

Droits  et  produits  divers  de  douanes 

Taxe  des  sels  dans  le  rayon  des  douanes 


Total, 


I   Marchandises  diverses. . . 
Sucres  de  toute  origine. . 


Algérie.' 


Droits  de  douanes. 

Droits  de  navigation . 

Droits  et  produits  divers  de  douanes. 

Droits  sanitaires  et  de  port 


Total. 


Total  pour  leB  douanes . 


BUDGET  ORDINAIRE. - 


PROPOSITIONS 

an 
aouvBniimmT 
poar  i986  (a) 


francs. 


619,812,000 
156,256,700 


RECETTES 

VOTKKS 

par 

la  Co ambre 

d«s  d(>pale« 

et  par  lo  S^nal 

poor  i886. 


676,068,700 


3,793,200 
3,835,000 


7,628,200 


franct. 


519,812.000 
156,256,700 


676,068,700 


3,793,200 
3,835,000 


7,628,200 


683,696,900 


683,696,900 


288,781,000 

34,600,000 

19,460,000 

6,677.000 

7,405,600 

3,713,400 

22.504,000 


383,iH,000 


6,507.700 

4,621.000 

110,000 

424,800 

136,800 


ii,800,300 


394.941,300 


288,781.000 

34,600,000 

19.460,000 

6,677.000 

7.405,60t) 

3.713,400 

22.504.000 


383, Ui, 000 


6.507,700 

4,621,000 

110.000 

424,81H) 

136,800 


ii,8OO,300 


394,941.300 
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RECETTES,  (Suite.) 


DIFFERENCES 

irrU  LKS  RECPTTBt    votébs 
et  les  propositions 
du  GopTcrofmeol. 
Comparaison  des  col,  u  9i  3,) 


francs. 


frsDcs. 


RECETTES 

TOT BBS 

pour  1880. 
6 


francs. 


544,335,000 
155,079,000 


699,m,000 


3,036,000 
3,670,000 


7,606,000 


707,020,000 


msammatmegssgsgB 

DIFFÉRENCES 

BITBB  LB8  BBCKTTBS  TOT BBS 

pour  1886 

et  les  recettes  votées  pour  188Ô. 

(Comparaison  des  col.  3  et  6.) 


En  plus. 
7 


francs. 


1,177,700 


î,  177, 7  00 


En  moins. 
8 


francs. 


24,523,000 


'M,5'J3,000 


En  moiht  :  23,S4.'i,300^ 


165,000 


i 65, 000 


142,800 


142,800 


En  pliu  :  22,200^ 


1,342,700  I  24,665,800 
En  moins:  23,323,100' 


274,310,000 
35.000,000 
6,000,000 
6,793,000 
7,782,000 
3,692,000 
21,9''i8,000 

14,471,000 

13,460,000 
// 

21,400 
556,000 

400,000 
116,000 

376,400 

// 

355,525,000 

28,508,400 
En  plus  : , 

892,400 
27,616,000^ 

6,038,000 

3.936,000 

139,000 

413,000 

93,000 

469,700 
085,000 

11,800 
43,800 

II 

29,000 
// 
II 

10,619,000 

1,210,300 
En  plus  : 

29,000 
i,Ï81,300f 

366,144,000 

29,718,700 
En  moins  : 

921,400 
28,797,300' 

OBSERVATIONS, 


(a)  Les  chiffres  portés  dans  la  co- 
lonne 9  sont  ceax  dn  budget  rectificatif. 
Ponr  les  propositions  primitives,  voir 
le  Bmlletin  de  jaiUoi  |885,  page  g. 
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BUDGET  ORDINAIRE.  — 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


CONTRIBUTIONS    INOIBECTBS. 

/   Vins ,  cidres,  poirés  et  hydromels 

Droits  sur  les  )    Alcools 

boissons,      j    Bières 

(    Droit  de  ho  centimes  par  expédition 

Taxe  de  consommation  des  sels  hors  du  rayon  des  douanes 

Droit  sur  le  sucre  indigène. 

Droit  sur  les  allumettes 

Droit  sur  le  papier • . . . 

Droit  sur  Thuile  minérale • 

France./    ^^^^  d'entrée  sur  les  huiles  végétales  et  animales 

Droit  sur  la  stéarine  et  les  bougies 

Droit  de  consommation  des  vinaigres  et  de  Tacide  acétique 

Droit  de  fabrication  sur  la  dynamite 

Produit  des  a/io  des  prix  de  transport  par  chemins  de  fer  grande  vi- 

tesse 

Produit  des  a/io  des  prix  de  transport  par  voitures  publiques 

Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu 

ror^£ 

CORTRIBDTIORS  DIVERSES. 

Licences  (boissons  et  tabacs) 

Produit  de  la  vente  des  tabacs  des  manufactures  de  France 

Algérie.  \   Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu 

Droits  de  garantie  des  matières  d'or  et  d'argenL 

Produits  divers 

Total 


Total  pour  les  contributions  indirectes  et  les  contributions  diverses. . . . 


POSTES  ET  TBLiOBAPHBS. 

France.)    ^"***'***  ^^  postes.. 

*  t    Produit  des  télégraphes 

Total 

.  j   /  .    J   Produit  des  postes. 

Aigene.j    p^duit  des  télégraphes 

Total 

Colonies.  —  Produit  du  câble  du  Tonkin 

Total  pour  les  postes  et  télégraphes 


raoposiTions 
da 

OOUVIBHBHaXT 

pour  1886  (a). 


152,383,800 

2/i9,5(i3.275 

22,997.000 

M0A,500 

10,471,200 

117.158.000 

17,010,000 

14.937,800 

17.«iOO 

2.737,700 

9.179,800 

2,820.200 

1.288.100 

86,584.300 

4.786.700 

42,650.725 

375,478.000 

13,892,000 


1,128,740,500 


1,321,900 
600,500 

1.057.800 

110,000 

48,200 


3,138,400 


1.131.878.900 


RECETTES 

VOTBBS 

U  Chambra 

das  d^pntéf 

at  par  le  Sénat 

poor  1886. 

3 


franca. 

152.333,800 
^49.543.275 

22.997,00<^ 
4,804,500 

10,471,200 
117.158.000 

17.010,00(> 

13.693,000 
17,40() 
2.737.70(» 
9,179.800 
2.820.200 
1,288,100 

86,584,300 

4,786.700 

42.650,725 

375,478,00<^ 

13,892,000 


1,127,495,700 


1,321,900 
600,500 

1,057,800 

110,0CK) 

48,200 


3,138,400 


1,130,634.100 


132,773,900 
29,217,100 


161,991,000 


1.986,100 
1,238.100 


3,224,200 


360,000 


165.575,200 


132,773,900 
20.217,100 


16i,991,00(r 


1,98M00 
1,238,100 


3,224,206 


36f!.00l 


165,575,200 
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RECETTES.  (Suite.) 


DIFFERENCES 

BrrKB    I.B8    aiCITTBS     yOTBBS 

et  les  propotitioas 

da  GoaTcrucment. 

(C«mp«nitoB  des  col.  a  et3.  ) 


Eb  plu 


frênes. 


En  moins. 
5 


francs. 


(B)l,24/i,800 


1,2^4,800 
En  moins.'  1,244, 


En  moins  :  l.Sad.SOÔ' 


RECETTES 

TOTésS 

pour  i88ô. 
6 


francs. 

149,340,000 

247,110,000 

24,400,000 

4,645,000 

12,092,000 

110,067,000 

17,010,000 

15,966,000 

13,000 

3,069,000 

8,834,000 

2,713,000 

1,536,000 

90,279,000 

4,722,000 

.   42,343,000 

379,051,000 

14,253,000 


1,127,443,000 


1,261,000 
563,000 

1,164,000 

110,000 

47.000 


3, 145  MO 


1,130,588,000 


DIFFERENCES 

BKTBB   LBS    ItBGBTTBS    TOtAbs 

poari886 

ot  ios  recettes  voUes  pour  1 886. 

(  Compara iion  des  col.  3  eL  6.  ] 


Enploa. 

En  moins. 

7 

8 

fraocs. 

francs. 

3,043,800 

Il 

2,433,275 

II 

// 

1,403,000 

159.500 

II 

II 

1.620.800 

7,091.000 

II 

II 

II 

II 

(»)  2.273,000 

4,400 

// 

II 

331,300 

345,800 

// 

107.200 

*/ 

II 

247,900 

II 

3,694,700 

64,700 

// 

307,725 

II 

II 

3,573,000 

II 

361,000 

13,557,400 

13,504,700 

En  pltu  :  5'J,700f 


60,900 
37,500 


1.200 


99,600 


106,200 


106,200 


En  moins  :  6,600^ 


13,657,000 1     13,610,900 
En  plus':  46,100' 


135,678,000 
30,730,000 


166,408,000 


1,978,000 
1,155,000 


3,133,000 


300,000 


169,901,000 


2,904,100 
1,512,900 


4,417,000 
Enmoins  :  4,417,000^ 


8,100 
83,100 


91,200 


91,200^ 


91,200|      4,417,000 
En  moins:  4.325.800' 


OBSERVATIONS. 


(a)  Le«  cbiiFres  portas  dans  la  co- 
lonne 9  sont  eeax  da  budget  rectificatif. 
Poor  les  propositions  primitives,  voir 
le  BttlUiin  dejaillel  i88à,p«gc  g. 

(b)  Suppression  de  l'impAl  sar  le 
papier  k  partir  du  i*'  décembre  i886. 
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BUDGET  ORDWAIRE. 


DESIGNATION   D£S  PROOUITâ, 


$  4.  —  DIVERS  REVENUS. 


Pranoc. . 

gérie. . 


Impôt  de  3  p.  o/o  sur  le  revenu  des  (    Prai 

valeurs  mobilières |    Alg< 

Produits  universitaires , 

Produit  des  amendes  et  condamna-(    France , , . . 

tions  pécuniaires ,....(    Algérie , 

Retenues  et  autres  produits  affectés  au  service  des  pensions  civiles , , 

Retenues  de  5  p.  o/o  sur  la  solde  des  officiers  de  Tarmée  de  terre , . . . , 

Retenues  de  5  p.  o/o  sur  la  solde  des  officiers  de  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Pai^s. 
Retenues  sur  la  solde  et  les  accessoires  de  solde  du  parsonpel  de  la  marine  et  des 

colonies ....*• 

Contingents  coloniaux  (c) ,..,.,.. ^ . . , . . 


Total  pour  les  divers  revenus., 


PROPOSITIONS 
du 

qODTBRIIEIIBfrT 

poar  i886  (a). 


$  5.  —  PRODUITS  DIVERS. 

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  de  la  fabrioation  des  monnaies  et  des 
médailles  ( 5  dixièmes) 

Produit  net  de  rémission  des  monnaies  de  bronie  (  5  dixièmes } 

Excédent  de  recettes  de  Tlmprimerie  nationale , 

Bénéfices  réalisés  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 

Bénéfices  de  l'exploitation  des  cliemins  de  fer  de  TÉtat 

Produits  de  rexploilation  en  régie  du  Journal  officiel , 

Produit  de  la  rente  de  l'Inde t .  « 

Contingent  à  verser  au  Trésor  par  la  Qocbincbine 

Taxe  des  brevets  d'invention 

Produits  des  chancelleries  dipiomatiqiies  et  consulaires 

Pensions  et  trousseaux  des  élèves  des  écoles  du  Gouvernement 

Frais  de  scolarité  des  médecins  élèves  4u  service  de  santé  démissionnaires  et  rem* 
boursement  des  premières  mises  allopées  aux  vétérinaires 

Pensions  de  marins  admis  à  Thôtcl  de«  Invalides  de  la  gtferre 

Produits  de  Texploitation  des  établissements  régis  ou  ufTermés  par  TÉtat 

Revenus  des  laxarets  et  établissements  sanitaires» 

Droits  de  visite  du  bétail  importé  en  France 

Taxes  perçues  en  vertu  de  conventions  littéraires  avec  les  puissances  étran- 
gères  

Retenues  de  5  p.  o/o  sur  la  solde  des  oflQclers  de  l'armée  de  terre 

Retenues  de  6  p.  o/o  sur  la  solde  des  officiers  des  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de 
Paris , , 

Retenues  pour  cause  de  cumul  des  fonctionnaires  députés 

Portion  dcà  dépenses  de  la  garde  de  Paris  remboursée  à  TÉtat  par  la  ville  de 
Paris 

Versements  des  engagés  conditionnels  d'un  en 

Contingent  des  communes  dans  les  frais  de  police  de  l'agglomération  lyonnaise. . 

Remboursement,  par  les  communes  du  département  de  la  Seine,  des  dépenses 
faites  pour  leur  police  municipale 

À  reportf r 


frases. 


47,679,500 

207,500 

4,035,778 

8,237.511 

1,027,521 

23,777.115 

4,750,000 

10,695 

3,595.980 
624,130 


94,545,730 


RECETTES 

TOTÉBS 

par 

la  Chambro 

des  dépoté* 

et  par  le  .*>^nat 

pour  i866. 

3 


francs. 


47.679.500 

207,500 

4,635,778 

8.237,511 

1,027,521 

23,777,115 

4,750,000 

10,695 

3,595,980 
624,130 


94,545,730 


132,099 

132.029 

56,500 

5è.500 

51,690 

88,500 

5,000,000 

5,000,000 

4,442,/i58 

2,990,873 

1,125,763 

1.125.763 

877,560 

877,560 

1,871,000 

1,871.000 

2,131,590 

2,131,590 

1,460,000 

1,460.000 

2,364,063 

2,364,063 

23,670 

23.670 

25,000 

25,000 

2,009,483 

2.009,483 

1,38^,303 

1,384,303 

170,037 

170,037 

228 

228 

W 

W 

w 

w 

126,000 

126.000 

2,832,850 

2,832,850 

7,125,000 

7,195,000 

4'iO,780' 

440,780 

52^,700 

524,700 

34,174,704 

32,759.929 
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! 

La 

—  RECETTES.  (Saite.) 

r 

DIFFÉRENCES 

DIFFERENCES 

■iTKs  U9  KEcnriB  totAbb 

RECETTES 

BRTKB    LES   KBCITTXS  TOTÉSS 

elles  propositions 

poar i886 

du  Goaferoement. 

ToréiB 

ot  les  recettes  votées  poar  1 885. 

OBSERVATIONS. 

•  Comp«rai«oa  do«  col.  s  «13.) 

(CompareisoB  des  côl.  3  et  6.) 

En  plos.             Es  moins. 

poor  i8ii5. 

Eu  plus.       r     Ed  moins. 

l 

5 

6 

7 

8 

9 

franc». 

francs. 

frlBCS. 

francs. 

francs. 

Il 

Il 

48,853,000 

// 

1,173.500 

(a)  Les  cbiflVes  portés  dans  la  co- 

II 

II 

235,000 

II 

27,500 

lonne  %  sont  ceax  da  bndf^et  rectificatif. 

II 

II 

3,857,447 

778,331 

II 

Pour  les   propositions  primitives,  voir 

II 

II 

7,897.177 

340,334 

II 

le  Bulletin  de  juillet  i885  .  page  9. 

1, 

II 

1.021,218 

6,303 

II 

II 

II 

22,545.855 

1,231,260 

II 

(b)  Receltei   classées    précédemment 

II 

n 

(b) 

4,750,000 

II 

parmi  les  Produitt  divert. 

II 

II 

(B) 

10.695 

II 

II 

II 

II 

3,595,980 

II 

(c)  Article  6  dn  sénatas-consnlte  du 

II 

II 

II 

624,130 

II 

4  jttiUel  1866. 

(b)    Reeettts    elsBsées   à    partir   de 
1886  parmi  les  Diven  revenus. 

II 

II 

84.409,697 

11,337,033 

1,201,000 

1 

En  plu»;  10,136.033' 

II 

n 

132,029 

II 

II 

// 

II 

56.500 

II 

II 

36,810 

il 

296,500 

II 

208,000 

II 

H 

5,000,000 

II 

// 

// 

II 

3,383,550 

II 

392,677 

II 

1,451,585 

960,000 

165.763 

a 

f» 

II 

920,000 

II 

42,440 

/i 

II 

1,924,000 

II 

53.000 

// 

II 

2,048,640 

82.950 

u 

II 

II 

1,470,000 

II 

10,000 

n 

II 

2,590.338 

II 

226,275 

II 

II 

25,320 

II 

1,650 

n 

II 

27,500 

II 

2,500 

II 

II 

2.380.950 

II 

571,467 

II 

n 

1.220,000 

164,303 

II 

II 

II 

190,000 

II 

19,963 

II 

II 

503 

II 

275 

il 

II 

5,040.000 

II 

5,040,000 

II 

II 

10.695 

II 

10.695 

il 

II 

135,000 

II 

9,000 

' 

Il        , 

II 

3,236,300 

II 

403,450 

il 

II 

7,125,000 

II 

II 

II 

II 

440,780 

II 

II 

II 

II 

524.700 

II 

II 

36.810 

1,451,585 

39,138,305 

413,016 

6,791,392 
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BUDGET  ORDINAIRE.  — 


DESIGNATION    DES    PRODUITS. 


PROPOSITIONS 

GOOTBKRBMIHT 
pour  1886  (▲}. 


RECETTES 

TOT^BS 

n.r 

U  Cbambre 

des  députés 

elptr  le  Sénat 

ponr   1886. 


Report. 


Produit  de  la  vente  des  publications  du  Gouvernement 

Produit  du  concours  geni'ral  d*aniniaux  de  boucherie 

Produit  de  la  vente  des  plâtres  et  eslampes  provenant  des  musées 

Produit  des  ventes  cffectuëes  à  la  manufacture  de  Sèvres 

Revenus  ordinaires  de  TAcadémie  de  France  à  Rome 

Produit  des  cessions  de  transports  faits  par  Tartillerie  dans  les  colonies... 
Produit  du  travail  des  dc^tciius  dans  les  ateliers  et  pénitenciers  mitiUiires.. 
Produits  des  maisons  centrales  de  force  et  de  correction 


Produit  du  travail  desi condamnés  transportés  à  la  Guyane  et  à  la  Nouvelle-Ca- 
lédonie (  3o  p.  0/0} .' , 


Excédent  de  recettes  du  service  de  la  transporta  lion  pendant  les  années  1873  à 


1882. 


Intérêts  de  sommes  avancées  à  la  compagnie  des  Messageries  maritimes 

Intérêts  d*une  somme  due  par  le  Mont-de-Milan 

Restitutions  au  Trésor 

Dépôts  d*ai^ent  non  réclamés  aux  caisses  des  agents  des  postes 

Valeurs  du  Trésor  restant  à  rembourser  depuis  plus  de  cinq  ans 

Redevance  de  la  Vallée  d'Andorre , 

Reversements  de  fonds  sur  les  dépenses  des  ministères 

Recettes  sur  débets  non  compris  dans  Tactif  de  TÂdministration  des  finances. .. 

Remboursement  de  prêts  aux  associations  ouvrières 

Intérêts  et  frais  provenant  des  prêts  faits  à  Pindustrie 

Recettes  accidentelles  &  différents  titres 

Revenus  et  produits  accidentets  spéciaux  à  l'Algérie 

Fonds  de  concours  pour  dépenses  d'intérêt  public 

Remboursement  de  la  garantie  d'intérêt  et  fonds  de  concours  versés  par  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  en  exécution  des  conventions  de  i883 

Produits  accessoires  du  service  de  trésorerie 


en  France. 


Remboursement  des  frais  de  con-  i 

trôle  et  de  surveillance  des  che-)  en  Algérie 

mins  de  fer i J  .     . 

{  aux  colonies 

Remboursement  des   frais  de  contrôle  et  de  surveillance  des  tram'ways.. 


À  reporter. 


francs. 


francs. 


34,174,70(1 

32.759,929 

231,624 

231,624 

45,000 

45,000 

47,190 

47,190 

100.000 

100,000 

4,266 

4,266 

100.000 

100,000 

762,337 

762,337 

5.500,000 

5,500,000 

174,000 

it 

24,170 

250,000 

33,098 

145,000 

365,792 

960 

2,043,722 

280,000 

1.000 

60,000 

733.391 

38,064 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

3,550,000 

201,650 

46,900 

34,505 


48,947,373 


174,000 
u 

24,170 

250,000 

33,098 

145,000 

365,792 

960 

2,043,722 

280,000 

1,000 

60,000 

733.391 

38,064 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

3,550,000 

201,650 

46,900 

34,505 


47,533.598 
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RECETTES. 

(Suite.) 

DIFFÉRENCES 

DIFFÉRENCES             1 

BXTBK    LBS  KBCSTTS8  TOfisS 

RECETTES 

et  Iw  propoitlions 

ponr 

i886                  1 

an  Gonvcrncmenl. 

TOTIBS 

et  le»  rvcetles  vo 

téeeponr  1 885.1 

OBSERVATIONS. 

(Comparaison  d«B  col.  a  et 3.] 

(Comparaison  des  ool.  3  et  6.)   1 

En  pins. 

En  moins. 

ponr  i885. 

En  plus. 

En  moins. 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

rraoes. 

franc*. 

francs. 

francs. 

francs. 

30,810 

1,451,585 

39,138,305 

413,010 

6,791,392 

(a)  Los  cliiflres   portés  dans    la   co- 
lonne a  sont  ceux  du  bodgct  rectificatif. 

le  Bullttiaée  jniUrl  i885,  page  9. 

// 

n 

209,800 

2I,rf24 

II 

// 

II 

/i5,000 

II 

II 

(fi)  Excédent  de  recettes  sur  les  dé- 

// 

II 

44,298 

2,892 

II 

penses  de  la  transportalion    à  la  fin  de 
188a,  qui  avait  été  indûment   reporté 

tt 

II 

109,878 

// 

9,878 

d'exercice  en  exercice. 

n 

II 

3,226 

l,0'i0 

II 

II 

II 

100,000 

// 

II 

il 

II 

480,000 

282,337 

II 

II 

II 

5,500.000 

// 

II 

II 

II 

87,000 

87,000 

II 

II 

II 

(b)  510,000 

// 

510,000 

II 

II 

24,170 

II 

// 

II 

II 

250,000 

II 

II 

II 

II 

33,295 

II 

197 

II 

II 

115,000 

30,000 

ff 

II 

II 

323,395 

42,397 

II 

II 

II 

OGO 

II 

II 

II 

II 

3,150,663 

II 

1,106,941 

II 

II 

280,000 

II 

II 

II 

II 

8,000 

II 

7,000 

II 

II 

180,000 

Il  . 

120,000 

II 

II 

080,321 

53,070 

II 

II 

II 

34,861 

3,203 

II 

II 

II 

Mémoire. 

II 

II 

II 

II 

Il 

II 

II 

II 

II 

Mémoire. 

II 

II 

1 

II 

3,358,000 

192,000 

II 

II 

II 

173,000 

28,650 

II 

II 

II 

// 

46,900 

II 

II 

II 

29,726 

4,779 

II 

36,810 

1,451,585 

54,868,898 

1,209,108 

8,545,408 
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BUDGET  ORDINAIRE, 


DESIGNATION   DES   PRODUITS. 


Report 

Remboursemenl  des  frais  de  sur-^   de  la  guerre 

vciilaixce  de  sociétés  et  établisse-  \  da  commerce » . . 

menls  divers  dépendant  des  mi- j    de  l'agriculture 

nistèrcs (    ^cs  travaux  publics 

Part  do  la  CochSDchine  dans  la  dépebse  du  câble  télégraphique  du  cap  Saint- 
Jacques  à  Haî-Phong 

Prix  des  insignes  de  l'ordre  du  Mérite  agricole 

Reversements  à  (aire  par  les  Compagnies  des  chemins  de  fer  du  Midi ,  du  Kord  et 

de  lt)Qcst 4....» 

Reverscmeot  par  le  Gouvernement  beylical  des  frais  du  personnel  de  la  justice 

française  en  Tunisie* » i *,,,, 

Remboursement ,  par  Tentreprise  des  lits  militaires ,  du  prix  d*uDc  ccsssion  de 

matériel  faite  par  TÉtat  en  1868 

Remboursement  par  le  Gouvernement  de  l'Uruguay  d'une  avance  âJle  par  l'État 

en  1 848 


Total  pour  les  produits  divers  du  budget. 


PROPOSITIONS 

RECETTES 

VOTKKS 

du 

00U?XB»1ltllT 

U  Gbamhrc 
des  députrs 

pour  1M6  (a). 

et  par  2e  Scaat 

pour  1886. 

3 

francs. 

franc». 

48,947,373 

47,532,598 

7.500 
59,400 
14,000 
14,800 

7,500 
39.400 
14,000 
14,600 

300.000  ' 
3.000 

300,000 
3.000 

168,400 

168,400 

4,628,131 

4,628,131 

846,945 

846,945 

54,969.549 

53,554,774 

j 

S  6.  —  Prélèvement  sur  les  rentes  de  la  dotation  de  l'armée. 


3,527,616  I     3,527,616 


RÉCAPITULATION 


Contributions  directes » 

Taxes  spéciales  assimilées  aux  contributions  directes  . 

Contributions  et  taxes  spéciales  en  Algérie 

Produits  domaniaux • 

Produits  des  forêts » 

Enregistrement  et  timbre • 

Douanes * 

Contributions  indirectes  et  contributions  diverses. .  • . 

Postes  et  télégraphes » 

Divers  revenus » 

Produits  divers » 

Prélèvement  sur  les  rentes  de  la  dotation  de  Tarméâ. 


Total  gbnAral  des  voies  et  moyens  <trdinaircs. 


400.118.100 

27,449,680 

8,631.166 

17,806,549 

35,605,945 

683,696,000 

394,941,300 

1,131,878,900 

165,575,200 

94,545,730 

54.969.549 

3,527,616 


400,118,100 

27,449.680 

8,631,166 

17,806,549 

35.605,945 

683,696,900 

394,941.300 

1,130,634,100 

165,575,200 

94,545,730 

53,554,774 

3,527,616 


3,018,746,635 


3,016,087.060 


Digitized  by 


GooglQ 


—  147  — 


RECETTES.  (Saite  et  fin.) 


DIFFERENCES 

ESTRB  LES  KXCBTTB8  VoTBBS 

et  les  propoaitioDS 

dm  GettvënistiiMili 
(Comparaison  des  soi.  a  et  3.} 


En  pins. 
4 


fnncs. 
36.810 


Ëd  iHoios. 
5 


RECETTES 

foriBs 

poof  i885. 

6 


francs. 

1,^51,585 


iranc-i. 

54,868,898 

7,500 

:J9,ù00 

14,000 

U,800 

115,000 
3,000 

2,000,000 

168,400 


36,810       l,'i51,585 
En  moins:  1,414.775' 


57,230,008 


DIFFERENCES 

BBTBB  LB8  BBCBTTBB  WOvàMM 

pour  1 886 
ft  Im  i«c«tUs  volëu  pottr  i8B5, 
(  CompsrsisoD  des  col.  3  et  6.  ) 


En  plu 
7 


francs. 

1,209,108 


185,000 


4,628,131 
846,945 


En  moins 
8 


frsnes. 

8,545,408 


2,000,000 


6,860,184      10,545,408 
En  moins  :  3,676,224' 


«I     |(b)  17,723.784 


//       114,096,168 


DES  RECETTES. 


If 

II 

n 

$i 

II 

II 

II 
n 

1.244,800 

ft 

II 

II 

H 

H 

1,414,775 

II 

II 

II 

2,659.675 

En  moins  :  2,659.575' 


396,359,000 

3,759,100 

II 

26,956,890 

492,790 

II 

8.115,974 

515.192 

II 

22,395,100 

// 

4,588,551 

35,640,934 

// 

34,989 

707.020.000 

// 

23,323.100 

366,144,000 

28,797,300 

// 

1,130.588,000 

46,100 

14 

169,901,000 

II 

4.325,800 

8'i. 409,697 

10.136,033 

n 

57,230,998 

// 

3,676,224 

17,723,784 

// 

14,096,168 

(c) 
3,022.385,377 

43.746.515 

50,044.832 

En  moins  : 

6,298,317' 

OBSERVATIONS. 


•  (a)  Les  cLinVes  portes  dans  la  co- 
loniie  1  sont  ceux  du  budget  rectificatif. 
Pour  les  propositions  primitives ,  voir 
lo  Bulletin  do  juillet  i88j  ,  page  g. 

(t)  Cette  rcssourro  aupplémenlairo  a 
été  mise  i  la  disposition  du  Gouverne- 
ment par  la  loi  du  3  i  mars  i88Ô .  por- 
tant fixation  dtt  budget  dos  dépense». 

(c)  Daus  les  tableaux  annexés  s  la 
loi  du  3  9  décembre  i884  (voir. le  5k/- 
lelin  de  décembre  i884  .  page  6i3),  les 
voies  et  moyens  de  l'exercice  i885 
étaient  (•values  à  3,00^,761,093  franc*. 
Le  loi  du  9  1  mars  i885,  portant  fixa- 
tion du  budfet  des  dépensée,  a  é\c\i  à 
3, oaa, 385.377  francs  l'évaluation  des 
recettes  en  Autorisant  un  prâèvement 
de  17,793,784  francs  sur  les  rentes  de 
la  dotation  do  l'armée. 
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BUDGET  ORDINAIRE.  — 


MINISTERES  ET   SERVICES. 


PROPOSITIONS 
da 

OOUTBERBMBirT 

poar  1886  (a). 


CRÉDITS 

Tori» 

par  U  Chtabre 

des  d^palM 

•t 
par  le  Sénat 
pour  18S6. 


I.  Dellc  publique,  doutions  et  dépenses  des  pouvoirs  législatifs, 
nistèrc  des  iinances 


—  Mi- 


Justice  

Affaires  étrangères, 

Intérieur 


Fi  nonces. 

Postes  et  télégraphes. 

Guerre . 


Intérieur., 
Algérie . . 


d  \ 


Marine  et  colo- 
nies  

Instruction  publi- 
que, beaux-«rts 
et  cultes 

Commerce 

Agriculture 

Travaux  publics,  j 


Marine 

Colonies 

Instruction  publique. , 

Rcaux-arls 

Cultes 


Service  ordinaire 

Travaux  extraordinaires.. 

Totaux  de  la  2'  partie. 


III.  Frais  de  rénc,  del 
perception  et  aexploi-j 
tation  des  impôts. ... 


Finances 

Affaires  étrangères . . . 
Postes  et  télégraphes . 
Agriculture 


Totaux  de  la  3*  partie. 


Finances. . 
Intérieur.. 


IV.  Remboonenents  eti 

r^"^!:^'    '«'"-™-     Porte,  et  télégraphe.. 


Totaux  dêU^'  partie. 


Total  des  dépenses. , 


fraocs. 
1,352,012,594 


fraoet. 


1.357,200.07/1 


38,307,800 
14,163,900 
60,226  446 
7,542,940 
19,035.000 
2,081,852 

574,758,438 

201,082,357 
37,282,240 

136,588,455 
13.803,055 
46,562,763 
20,768,320 
28,936,470 

101,116,377 
14,184,445 


38,102,800 

14,163,900 

59,307,399 

7,542,9'i0 

19,035,000 

2,081,852 

574,758,^38 

200,392,937 

37,294,325 

131,993,(155 

13,815,055 

46,348,763 

20,753,582 

23,686,470 

99,709.422 

14,184,445 


i, 309  MO, 858 


i,303,t70,183 


184,941,473 

73,000 

134,187,456 

16,134,203 


184,941.473 

73,000 

134,154,263 

16.134,203 


335,336,132 


335,302,939 


12,252,340 

4,130,000 

3,367,000 

50,000 


12,252,340 

4,130,00(1 

3,367.000 

50,000 


19,799,3â0 


19,799,340 


3,016,588,924 


3,015,474,036 
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DEPENSES. 


DIFFERENCES 

BITmi  LES  CBÉniTS  T0TB8 

et  1m  crédits  demandés 

par  U  GoaTemement. 

(  ComparaÎMo  drs  col.  a  et  3.  ) 


En  pi  as. 


francs. 

5,188,380 


ltr,085 

II 
12.000 

// 

II 
750,000 


774M5 


En 


francs. 


205,000 

II 
919,047 

II 
II 

689,/k20 

4,595,000 

214,000 

14,738 

II 

406,955 


7,0H,i60 


En  moin*  :  6,270,075^ 


33,193 


33,193 
Enmoins:  33,193^ 


5,962,465  |    7,077,353 


En 


:  1,114.888' 


CREDITS 


pour  i885. 


francs. 

1,325.208,717 


38,015,000 

13,955,900 

60,835,471 

7,545,940 

19,036,470 

2,130,684 

582,636,984 

196,886,235 

34,720.805 

133,117,671 

13.788,055 

46,550,763 

18,175,620 

22,936,470 

96,986,365 

55,953,667 


U3â3,272,i00 


184.497,073 

73,100 

133,557,844 

16,134,203 


334,262,220 


12,095,3^0 

4,130,000 

3,367,000 

50,000 


19,642,3â0 


3,022,385,377 


DIFFERENCES 

BNTU   LES   CREDITS   TOTBS 

pour  i886 

et  les  crédits  votés 

poar  i885. 

(  CompareisoD  des  col.  3  «t  6. } 


En  plu 
7 


francs. 
31,992,257 


87,800 
208.000 


3,506,702 
2,573,520 

27,000 

2,577,962 

750,000 

2,723,057 


i2,45â,0^i 


En  moins. 
8 


francs. 


1,528,072 

3,000 
1,470 

48,832 
7,878,546 


1,124,216 

202,000 
II 
II 
II 
41.769,222 


52,555,358 


Enmoins:  U0,i0i,3i7^ 


444,400 
596,419 


1,040,819 


100 


100 


Enplas:  1,040,719^ 


157,000 


151,000 

Enplas:  157, 000^ 


45,644,117     52,555,458 


En  moins:  6,911,341' 


OBSERVATIONS. 


(a)  Les  chiffres  portés  dans  U 
colonne  a  sont  cenx  da  budget  recti- 
ficsiif ,  saaf  en  ce  qui  concerne  le 
Ministère  de  l'ioteneor,  service  de 
l'intéricar;  le  Ministère  de  le  ma- 
rine ,  servifee  colonies  ;  et  le  Ministère 
de  l'instroction  publique ,  service  do 
rÏDStraction  publique,  dont  les  cré- 
dits ont  élé  ultérieurement  modifiés 
par  le  dépôt  de  propositions  addition- 
nelles. 

Pour  les  propositions  primitives 
nt  pour  le  budget  rectificatif,  voir  le 
W/elin  de  jaiUet  i885,  page  9. 


BOLL.    DE   STAT. 
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DEVELOPPEMENT,  PAR  CHAPITRE,  DES  DEPENSES  INSCRITES 

AU   BUDGET   ORDINAIBE    DU    MINISTERE   DBS   FINANCES. 


BUDGET 
DE  i.>sxsncicE  if 


Naméros 
des 
cha- 
pitres. 


Nombre 
d'articles 

par 
chapitre. 


DÉNOMINATION  DES  CHAPITRES. 


CRÉDITS 

TOTBS 

pour  l'exercice 
1886. 


CRÉDITS 

TOTis 

pour  Texereice 
i8$5. 


francl. 


fraoo. 


1"  PARTIE.  —  DETTE  PUBLIQUE,  DOTATIONS  ET  DEPENSES  DES  POUVOIRS  LEGISLATIFS. 


Obis 


10 
11 

12 


13 


lll 


15 

1 

16 

1 

17 

1 

18 

2 

19 

1 

DBTTB    GOR»OLIDB8* 

Rentes  à  1/3  p«  0/0  (nouveau  fonds].. . . 

Rentes  4  i/a  p.  0/0  (ancien  fonds)*  #  • . . 
Rentes  à  p.  0/0..  ................... 

Rentes  3  p.  0/0 * 


Total. 


305,5(10,359 

37,433,278 

446,095 

362,696,046 


706,115,779 


CkPlTMOX    KEMBOUilSABLES    À    DIVERS    TITBKS. 


lutëréts  et  amortissement  des  obligations  à  court 
terme 


Rentes  3  p.  0/0  amortissables 

Rachat  de  concessions  de  canaux 

Annuité  à  la  Société  générale  algérienne 

Intérêts  et  amortissement  des  obligations  treu- 


tenaires. . 


Obligations  émises  pour  Tachèvement  des  che- 
mms  vicinaux  et  la  c<mstructIon  des  écoles.  #  • 

Annuité  de  conversion  de  l'emprunt  Morgan . . . 

Annuité  à  la  Gompairnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est .\^ 


Annuités  aux.  départements,  aux  villes  et  aux 
communes  pour  remboursement  d  une  partie 
des  contributions  extraordinaires  et  réparation 
des  dommages  résultant  de  la  guerre 

Annuités  pour  réparation  des  dommages  causés 
par  le  génie  muilaite 

Annuité  de  remboursement  aux  communes  et 
aux  départements  des  avances  faites  pour  le 
casernement 

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements 

Intérêts  de  la  dette  flottante  du  Trésor 

Redevances  annuelles  envers  TËspagnc  pour  dé- 
limitation de  la  frontière  des  Pyrénées.  • .  * . 

Annuités  aux  compagnies  de  chemins  de  far. . . . 

Intérêts  et  amortissement  de  l'emprunt  contracté 
par  le  Gouvernement  sarde  pour  Taméliora- 
tion  de  l'établissement  thermal  d'Aix 


Total. 


122,409,755 

143,328,725 

3,064,608 

4,997,765 

6,633,400 

10,437,000 
17,300,000 

20,500,000 


17,384,500 
1,835,250 

8,063,000 

9,400,000 

82,000,000 

20,000 
31,216,686 

35,750 


429,526,439 


305,540,359 

37,433,284 

446,096 

362,697,128 


706,116,867 


114,762,605 

144,042,395 

3,064,608 

4*997,765 

6,657,700 


17,300,000 
20,500,000 

17,428,000 
1,880,250 

8,963,000 

9,400,000 

27,700,000 

20,000 
28,231,501 

36.600 


404,984,424  | 
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DÉVELOPPEMENT,  PAR  CHAPITRE,  DES  DÉPENSES  INSCRITES 

AU  fiODOET  ORDtltAlAB  DU  MtIlt9T&R8  DBS  FlftAMCÈS.  (Suite.) 


BUDGET 

9B  L'IXKBCICI  lS86. 


Nnoiiro» 
Aen 
cha- 
pitre*. 


20 
21 

29 

23 

25 

26 
27 
28 
29 
50 
31 

32 

33 

SU 
35 


36 


37 
38 
30 


/Sil 

kl 


r^ombre 
d'articles 

ebapilre. 


DÉNOMINATION  DES  CHAPITIUES. 


DETTE    VIAGERE. 

Rentes  Yiagira  d'anôenne  ongine •  • .  « . 

Pensions  des  grands  fonctionnaires.  (Loi  du 
17  juillet  i856.) 

Pensions  de  la  Paine  et  de  f  ancien  Sénat 

Pensions  civiles,  f  Loi  du  33  août  1790.) 

Pensions  à  titre  de  récompense  nationale 

Indemnités  viagères  aox  victimes  dtt  cotip  d*État 
da  3  décembre  i85i.. 

Pentiofis  miiitaites  de  la  gnerre 

Pensions  militaires  de  la  marine 

Pensions  ecdésiasti^ties 

Pensions  de  donataires  dépossédés 

Pensions  civiles.  (Loi  du  9  juin  i853.) 

Pensions  et  indemnités  de  réforme  de  la  magis- 
trature. (Loi  du  3o  ao6t  i883.).. 

Secours  aux  pensionnaires  des  anciennes  listes 
civiles  des  rois  Louis  XVIII  et  Charles  X.  . . 

Pensions  et  indemnités  viagères  de  retraite  onx 
employés  de  Tancienne  Ùste  civile  et  du  do- 
maine privé  du  roi  Louis-Philippe 

Anciens  dotataires  du  Mont-de-niilan.  (Décret 
du  18  décembre  1 861 .) 

Annuité  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
poor  le  service  des  pensions  aux  anciens  mi- 
litaires de  la  RépnUiqne  et  de  FEmpire 
(Loi  du  5  mai  1869.) 

Annuité  à  la  Caisse  ûeê  dépôts  et  consignations 
pour  le  service  des  suppléments  dépensions  aux 
anciens  militaires  ou  marins  et  à  lenrs  veuves. 

Total. 


DOTATlOna* 

Traitement  du  Président  de  la  République .... 

Frais  de  maison  du  Président  de  la  République. 

Frais  de  voyage,  de  déplacement  et  de  repré- 
sentation dtt  Président  da  la  République* . . 

Supplément  à  la  dotation  de  la  Légion  d*bon« 
neur 

Subvention  à  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Total 

DÉPENSES    DES    POOfOUS   LiciSLAtirS. 

Dépenses  administratives  du  Sénat  et  indemiiitéa 
aux  sénateurs* •.•.••••••i« 

Dépenses  admimstratives  de  la  Chaabn  des 
dépotés  et  indemnités  aux  députés 

Total 


CRÉDITS 

VOTÉS 

pour  l'Mercice 
1886. 


CRÉDITS 

tOTés 
pour  l'exeroiss 

a8$5. 


francs. 
2,535 

138,000 

48,000 

1,360,000 

200,000 

7,800,000 
87,854,000 
25,963,000 

25,aoo 

510,000 
50,501,000 

1,350,000 

24,000 


74,500 
265,000 

3,668.000 
9,325,000 


198,108,435 


francs. 

3,355 

146,000 

60,000 

1,360,000 

217,000 

8,200,000 
84,376,000 

25,880 

566,000 

56,623,000 

1,373,500 

27,000 

84,500 
265,000 


3,668,000 


9,325,000 


166,320,235 


600,000 
300,000 

300,000 

10,247.061 


11,447,061 


600,000 
300,000 

300,000 

10,223,811 
24,687,600 


36,061,411 


4,600,000 
7,403,260 


12,003,260 


4,600,000 
7,125,780 


11,725,780 


11* 
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DÉVELOPPEMENT,  PAR  CHAPITRE,  DES  DEPENSES  INSCRITES 

AU  BUDGET  ORDINAIRE  DU  MINISTÈRE  DBS  FINANCES.  (Suite.) 


BUDGET 

SI  LiBXBRCICI  1886. 


Nnméros 

des 

elif 

pitres. 


43 

kk 

(i5 
Ù6 
(i7 
/i8 
k9 
50 

51 

52 

53 

54 
55 
56 

57 
58 

59 

60 

61 


62 

63 

64 
65 

66 
67 


Nombre 
d'artielet 

par 
cliapilre. 


DENOMINATION  DES  CHAPITRES. 


CRÉDITS 

TOTÉS 

pour  l'exercice 
1886. 


CREDITS 

▼OTÉk 

poar  l'exereiee 
i885. 


ir  PARTIE. 


fraiien. 
SBRYJGES  GENERAUX  DES  MINISTàlUSS. 


'  Traitement  du  Ministre  et  personnel  de  TAdmi- 
nistration  centrale 

Traitement  et  frais  de  tournée  de  Tinspection 
générale 

Personnel  central  des  administrations  financières. 

Indemnités  diverses 

Matériel  de  TAdmiaistration  centrale 

Impressions 

Dépenses  diverses  de  TAdministration  centrale. . 

Personnel  de  TAdministration  des  monnaies  et 
médailles 

Matériel  de  T Administration  des  monnaies  et 
médailles 

Dépenses  diverses  de  TAdministralion  des  mon- 
naies et  médailles 

Dépenses  de?  exercices  périmés  non  frappées  de 
uéchéanœ 

Dépenses  des  exercices  clos 

Personnel  de  la  Cour  des  comptes 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  la  Cour  des 
comptes 

Frais  de  trésorerie 

Traitements  fixes  des  trésoriers-payeurs  généraux 
et  du  receveur  central  de  la  Seine 

Commissions  aux  trésoriers-payeurs  généraux  et 
au  receveur  central  de  la  Seine 

Traitements  fixes  des  receveurs  paiticuliers  des 
finances 

Conmiissions  aux  receveurs  particuliers  des  fi- 
nances  


Total  pour  le  service  général  du  Ministère  des 
finances 


3,932,900 

756,800 

1,529,950 

90,200 

796,850 

2,519.500 

69,600 

87.000 

68,000 

24,600 

191,000 
Mémoire. 
1,522,100 

79,800 
1,025,000 

522,000 
2,803,000 

655»200 
2.361,500 


19,035,000 


francs. 


3,934,970 

756.800 

1,529,950 

90,200 

796,850 

2,519,500 

69,000 

87,000 

68,000 

24,600 

191,000 
Mémoire. 
1,522,100 

79,800 
1,025,000 


6,341,700 


19,036,470 


IIP  PARTIE.  FRAIS  DE  REGIE ,  DE  PERCEPTION  ET  D'EXPLOITATION 

DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 


Personnel  de  TAdministration  des  contributions 
directes , 

Dépenses  diverses  de  TAdministration  des  con- 
tributions directes 

Frais  relatifs  aux  rôles  des  taxes  assimilées 


Frais  d arpentage  cl  d'expertise.  (Dépenses  à  la 

de  l'État.). 
Mutations  cadastrales 


r o  1 

charge  du  budget  de  TËtat.). 


Personnel  des  contributions  directes  et  du  ca> 
dastre  en  Algérie 


À  reporter. , 


3,770,000 

1,393.030 
103,000 

100,000 
576,000 

330,100 


6,272,130 


3,770.000 

1,. 393,030 
103,000 

100,000 
576,000 

330,100 


6,272,130 
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DÉVELOPPEMENT.  PAR  CHAPITRE,  DES  DÉPENSES  INSCRITES 

AU  BUDGET  ORDINAIRE  DU  MlIflSTBRB  DES  FINANCES.    (Suite.) 


BUDGET 

01    L*IXMCICX  1886. 


Naméros 

des 

eh*- 

pîtrM. 


Nombre 
d'articles 

chapitre. 


DENOMINATION  DES  CHAPITRES. 


CRÉDITS 

TOTIS 

pour  l'exerciee 

1886. 


francs. 


CRÉDITS 

TOTBS 

pour  l'exercice 
i885. 


IIP  PARTIE. FRAIS  DE  REGIE,   DE  PERCEPTION  ET  D* EXPLOITATION 

DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 


68 

II 

6Çi 

2 

70 

2 

71 

3 

72 

2 

73 

5 

74 

k 

75 

1 

76 

5 

77 

5 

78 

10 

70 

2 

80 

12 

81 

7 

82 

h 

83 

8 

8ft 

3 

85 

fi 

86 

7 

87 

2 

88 

2 

89 

2 

90 

h 

91 

1 

Report. 


Matériel  des  contributions  directes  et  du  cadastre 
en  Algérie 

Personnel  de  la  topographie  en  Algérie 

Matériel  de  la  topographie  en  Algérie 

Remises  aux  percepteurs  et  frais  divers 

Indemnités  et  secours  aux  porteurs  de  con- 
traintes   

Frais  de  perception  des  amendes  et  condamna- 
tions pécuniaires 

Frais  de  perception  des  amendes  et  condamna- 
tions pécuniaires  en  Algérie 

Secours  aux  percepteurs  réformés,  aux  veuves 
et  aux  orphelins  de  percepteurs 

Personnel  Je  l'Administration  de  Tenregistre- 
ment ,  des  domaines  et  du  timbre 

Matéricd  de  l'Administration  de  l'enregistrement, 
des  domaines  et  du  timbre 

Dépenses  diverses  de  l'Administration  de  l'enre- 
gistrement, des  domaines  et  du  timbre 

Personnel  de  l'enregistrement ,  des  domaines  et 
du  timbre  en  Algérie 

Matériel  de  Tenregistrement,  des  domaines  et 
du  timbre  en  Algérie 

Personnel  do.  T Administration  des  douanes. . . . 

Matériel  de  l'Administration  des  douanes 

Dépenses  diverses  de  l'Administration  des 
douanes '  '  '  ; 

Personnel  des  douanes  en  Algérie 

Matériel  des  douanes  en  Algérie 

Dépenses  diverses  des  douanes  en  Algérie 

Personnel  de  T Administration  des  contributions 
indirectes 

Matériel  de  TAdministration  des  contributions 
indirectes 

Frais  de  \oytr  et  indemnités  de  l'Administration 
des  contributions  indirectes. 

Dépenses  diverses  de  rAdministration  des  con- 
tributions indirectes 

Achats  de  tabacs ,  primes  et  transports  de  l'Ad- 
ministration des  contributions  indirectes. . . . 


À  reporter. 


6,272,130 

375.120 

427,540 

300,000 

12,171,242 

469,000 

390,200 

44,200 

200,000 

15,502,000 

1,058,000 

1,768,800 

713,400 

400,000 

28,377,370 

446,506 

1.368,795 

1,118,573 

105,347 

85,620 

29.831,200 

450.000 

5,794.700 

514,400 

1,290,000 


109.965,133 


francs. 


6,272,130 

375,120 

427,540 

300,000 

12,171,242 

460,000 

390,200 

44,200 

200.000 

15,502,900 

.1,058,000 

1,768,800 

713,400 

400,000 

28,377.370 

446,50fi 

1,369.305 

1,118,573 

105,347 

85.620 

29,591,200 

450.000 

5,794,700 

514,400 

1,290,000 


109,325,733 
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DÉVELOPPEMENT,   PAR   CHAPITRE,   DES   DÉPENSES  INSCRITES 

AU  BGDGBT  ORDINAIBB  DU  MCfflSTiHE  DES  FÏHANCES,  (Suite  et  fin.) 


BUDGET 

os    J.>IUBCICI    1886. 


Namcros 

dm 

clia- 

pitre*. 


104 
105 
106 
107 
108 
109 


Nombr« 
d'vrUcUs 

rhapitre. 


DENOMINATION  DES  CHAPITRES. 


CREDITS 

▼OTis 

pour  i'exereice 

1886. 


frasM. 


CREDITS 

pour   l'cxorcica 
1885. 


fruiei. 


IIX"  PARTIE.   —  PIVAIS   DE    REGIE,    DE    PERCEPTION    ET    D'EXPLOITATION 
DES   IMPÔTS   ET   RBYBNUS   PUBUGS* 


92 

1 

93 

2 

94 
95 

2 

2 

96 

2 

97 

2 

98 

2 

99 

1 

100 

6 

101 

1 

102 

1 

103 

6 

Report. 


Avanoet  recouvrables  par  rAdministralion  des 

contributioas  indirectes 

Personnel    des  contri bâtions   diverses  en    Al- 

gétie 

Matériel  des  contributioas  direrses  en  Algérie. . 
personnel  de  l'Administration  des  manunctures 

deTÉtat.. :•;•••; 

Gages  et  salaire^  de  rAdministration  des  manii- 

fiictures  de  TEtat 

Matériel  de  l'AdministratioD  des  manufactures 

defÉtat 

Aménagement,  entretien  et  répuation  des  bâti- 
ments des  manufactures  de  TÉtal 

Constructions  nouvelles  des  manufactures  de 

rÉut 

Dépenses  diverses  de  TAdminiatration  de»  manu- 

tactures  de  TEtat 

Indemnités  et  secours  viagers  à  des  ouvriers 

blessés  ou  infirmes 

Avances  recouvrables^  par  rAdminiatration  des 

manufactures  de  FÉtat 

Achats  et  transports  de  tabacs 


Total  des  firais  de  régie,  de  perception  et  d'exploi- 
tation des  impôts  et  revenus  publics 


109,565,133 

109.325.733 

630.000 

630,000 

867,975 
406.640 

867,975 
406,640 

1.999,125 

1,999.125 

17.975,000 

18,275,000 

3,525,000 

3.225,000 

300,000 

300.000 

955,000 

755,000 

407,600 

407,600 

60,000 

55,000 

160,000 
48.090,000 

160,000 
48.090,000 

184,941,473 

184,497,073 

ÏV*  PARTIE 

1 


REMBOURSEMENTS,    RESTITUTIONS,    NON-VALEURS  ET   PRIMES. 


D<^grèvements  et  non-valeurs  sur  les  taxes  spé- 
ciales assimilées  aux  contributions  directes . . . 

Remboursements  sur  produits  indirects  et  di- 
vers   

Remboursement  de  droits  indûment  perçus  en 
Algérie 

Répartition  de  produits  d'amendes,  saisies  et 
confiscations  attribuées  à  divers 

Service  des  amendes  et  condamnations  pécu- 
niaires  en  Algérie 

Primes  à  l'exportation  de  marchandises 


Total  des  remboursements,  restitutions,  non-va- 
leurs et  primei .  ...>,..•... 


200.000 

5.157,000 

52,000 

6,083,700 

559.6?iO 
200,000 


12,252,340 


200.000 

5,000,000 

52,000 

6,284.040 

359.300 
200.000 


12,005,340 
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BUDGET  DES  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES. 


1*   V01B8    BT    UOTBHS. 

Contributions  directes  (fonds  spéciaux  ] t .  t .  ■  ■ 

Taxes  spéciales  assimilées  aux  contributions  directes  (fonds 

spéciaux) 

Contributions  directes  en  Algérie   (loi  du  a 3  décembre 

i88A). 

Contributions  arab^  (centimes  additionnels  et  dixième]  . 

Enregistrement  (loi  du  ag  juillet  i88a  ) .' 

Produits  éventuels  départementaux 

Produits  ditrers  spéciaux 


Total. 


PROPOSXTIOHS 

Gouvernement 
poar  i886. 


francs. 

357,755.378 

1,169.2/iO 

1,871,694 

2,603,9^15 

365,741 

107,106,000 

1,154,739 


472,046,737 


SOMMES 

TOT^KS 

pooT  i886. 


francs. 

357,775,378 

1,169,240 

1,871,694 

2,603,945 

365,741 

107,106,000 

1,154,739 


472,046,737 


SOMMES 

Toréss 

poor  «885. 


francs. 

348.655,470 
1,149,560 

// 
2,228,945 

li 
116,143,000 
1,540.500 


469,717,475 


3*  MIHlSTiaBS  ET   SERVICES. 

Mimstère  des  finances 

Ministère  de  rinlérieur j    ^^^^^ 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies 

Ministère  de  l'instruction  publique,  des  beaux -arts  et  des 

cultes.  —  Service  de  l'instruction  publique 

Ministère  de  l'agriculture 


Total. 


187,756,838 

261,784,170 

3,740,119 

406,000 

15,979,960 
2,379,650 


472,046.737 


187,756,838 

261,784,170 

3,740,119 

406,000 

15,979,960 
2,379,650 


472.046,737 


183,424,005 

266.116,500 

1,563,670 

203,000 

16,059,300 
2,351,000 


469,717,475 


BUDGETS  ANNEXES  RATTACHÉS  POUR  ORDRE  AU  BUDGET  GÉNÉRAL. 


MONTANT  EN  RECETTE  ET  EN  DEPENSE 

DIS   BDOOITS 


raovotis 

par  le 

Gonvernflnimit 

ponr   i886. 


Ministère  des  finances.  —  Fabrication  des  monnaies  et 
médaillet 

Mioùtire  de  I.  ja.lice  ...  1    {»P.'<«'e™  "««i»»»»* 

•'  (    Légion  d  honneur 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies.  —  Caiaie  des  inva- 
lides de  la  marine 

Ministère  du  commerce.  —  École  centrale  des  arls  et  ma- 
nufactures  

Ministère  des  travaux  publics.  —  Chemins  de  fer  de  TÉtat. 

Ministère  des  postes  et  des  télégraphes. —  Caisse  d'épai^e 
postale 

Total 


frênes. 

1,975,358 
9,307,500 
16,935,805 

11,498,695 

668,200 
30,156,533 

6,858,200 


77,400,291 


voris 
pour  i886. 


fnDee. 

1,075,358 

9,307,500 

16,95'4,705 

11,998,695 

668,200 
30,156,533 

6,858,200 


77,919  191 


voris 
ponr  i885. 


freoes. 

1,975,358 

9,507,500 

17,022,205 

36,675,570 

1,100,000 
28i701,000 

5,020,000 


100,001,633 
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BUDGET  DES  DÉPENSES  SOR  RESSOURCES  EXTRAORDINAIRES 

DE   L*RX£RCICE    1886. 


aa  • 


3 

II 

V  : 

6 
7 
8 
9 
^0 

11 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


MINHTÂRE   DE    LA   GUERRE. 

ArtOlerie 

Génie 

SubdsUnces  militaires 

Hôpitaux  militaires 

Remontes 

Habillement 

Dépôt  de  la  guerre 

Total 

hinistire  dbs  travaux  publics. 

Personnel  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  attachés  aux  services  des 
travaux  extraordinaires 

Personnel  des  sous-ingénieur^  des  ponts  et  chaussées  attachés  aux  services 
des  travaux  extraorainaires 

Personne  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  attachés  aux  services  des 
travaux  extraordinaires 

Personnel  des  employés  secondaires  des  ponts  et  chaussées  attachés  aux 
services  des  travaux  extraordinaires.. 

Amélioration  des  rivières 

Établissement  et  amélioration  des  canaux  de  navigation 

Amélioration  et  achèvement  des  ports  maritimes. 

Études  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  TÉtat 

Rachat  de  lignes  de  chemins  de  fer 

Travaux  de  réfection  et  de  parachèvement  des  lignes  exploitées  par  TAdmi- 
nistration  des  chemins  ae  fer  de  l'État. 

Travaux  extraordinaires  en  Algérie  (ports,  phares  et  fanaux) 

Total.. 

Total 


MONTANT 

BXS  CBKDITS 

■ecordM. 


fnnes. 


33,200.000 

25,465,000 

2,077,510 

500,000 

297.290 

9,000,000 

2,830,000 


73,369,800 


732,000 

27,400 

1.874,000 

1,085.000 
10,750,000 
14.550.000 
16,260.000 
39,500,000 
60,000 

4,500,000 
800.000 


90,138,400 


163.508,200 
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LOI 

RELATIVE  À  LA  CAISSE  DES  CHEMINS  VICINAUX  ET  X  LA  CAISSE 
DES  LYCÉES,  COLLÈGES  ET  ÉCOLES  PRIMAIRES  (». 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  d(^putés  ont  adopté. 

Le  Président  de  ia  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  1".  —  Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer  et  à  émettre 
des  obligations  du  Trésor  à  long  terme  au  capital  de  5oo  francs,  portant  un 
intérêt  annuel  de  20  francs,  payable  par  semestre,  les  16  juin  et  16  dé- 
cembre de  chaque  année,  et  remboursables  semestriellement  par  la  voie  du 
sort  au  moyen  d'annuités  finissant  le  i6  décembre  1907. 

2.  —  Le  produit  de  ces  obligations,  qui  ne  pourra  dépasser  3 1 9,744,000  fr. 
non  compris  les  frais  d'émission,  servira  à  pourvoir  aux  subventions  et  avan- 
ces restant  à  payer,  à  partir  du  1"  janvier  i885,  à  la  Caisse  des  chemins 
vicinaux  et  à  la  Caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires,  en  exécution 
des  lois  des  11  juillet  1868,  i''  juin  1878,  10  avril  1879,  3  juillet  1880, 
3o  juillet  i88i,  20  août  1881,  20  mars  i883  et  2  avril  i883. 

3.  —  Les  obligations  seront  émises  au  mieux  des  intérêts  de  l'Étal  et  aux 
conditions  déterminées  par  le  Ministre  des  finances. 

4.  —  La  désignation,  par  la  voie  du  sort,  des  obligations  à  rembourser 
semestriellement,  par  série  de  100  numéros,  aura  lieu  les  16  mai  et  16  no- 
vembre de  chaque  année;  le  payement  des  obligations  désignées  pour  le 
remboursement  sera  eflectué  à  l'échéance  du  coupon  semestriel  qui  suivra 
chaque  tirage. 

Le  premier  tirage  aura  lieu  le  16  mai  1886. 

5^  — -  Il  sera  pourvu  au  payement  des  intérêts  ctt  au  remboursement  du 
capital  des  obligations  émises  au  moyen,  savoir  : 


^^^  Dépôt  du  projet  à  la  Chagibre  des  dépatés,  3  juin  i885  (Doc.  parL  n"  38i3,  J.  O. 
p.  . . .  ).  Rapport  de  M.  Jules  Roche,  16  juin  i885  (Doc.  pari,  n"  3853»  J.  O.  p.  . . .  ).  Discus- 
sion, 32  et  23  juin  i885  (Déb.  pari.  J.  Q^ip.  ii83  et  iao6).  Adoption,  25  juin  i885  (Déh. 
pari.  J.  O.p.  1219).  —  Transmission  au  Sénat,  26  juin  i885.  Rapport  de  M.  MiUaud ,  7  juillet 

i885  (Doc.  pari  n°  294,  J.  0.  p ).  Discussion,  18  juillet  i885  (Déb.  paid.  J,0.  p.  900). 

Adoption,   22  juillet  i885  (Déb.  pari.  J.  0.   p.  917).  —Promulgation,  23  juillet    i885 
(J.  0.  p.  38oi). 
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1°  D'un  prélèvement  de  3,3 26,000  francs  sur  le  crédit  inscrit  au  cha- 
pitre 69  du  budget  du  Ministère  de  l'instruction  publique  pour  l'exer- 
cice i885,  sous  le  titre  de  :  «  Remboursement,  par  annuités,  à  la  Caisse  des 
lycées,  collèges  et  écoles  primaires  ■; 

2°  D'un  crédit  annuel  de  9,437,000  francs  à  inscrire,  à  partir  de  l'exer- 
cice 1886,  au  budget  du  Ministère  des  finances  (dette  publique)  jusqu'en 
1907; 

3''  D'un  crédit  annuel  de  1,612,000  francs  à  inscrire  au  budget  du  même 
Ministère  pour  les  exercices  1908  et  1916  inclusivement; 

4°  Des  annuités  souscrites  au  Trésor,  à  partir  du  1*' janvier  i885,  pai- 
les  départements  et  les  communes,  pour  le  remboursement  des  avances  qui 
leur  auront  été  faites. 

6.  —  Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  à  ouvrir,  parmi  les  services 
spéciaux  du  Trésor,  deux  comptes  intitulés  : 

L'un,  •  Subventions  et  avances  alloués,  k  partir  de  i885,  pour  l'achève- 
ment des  chemins  vicinaux  et  la  construction  des  établissements  scolaires  >, 
comprenant  la  recette  et  l'emploi  du  produit  des  obligations,  conformément 
à  l'article  2  de  la  présente  loi; 

L'autre,  «Fonds  affectés  au  payement  des  intérêts  et  au  remboursement 
des  obligations  émises  pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  et  la  con- 
struction des  établis^ments  scolaires  >,  comprenant  la  recette  et  l'emploi  des 
annuités  inscrites  au  budget  de  l'État,  et  des  annuités  souscrites  par  les 
départements  et  les  communes,  conformément  à  l'article  5  de  la  présente 
loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  dé- 
putés, sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
Fait  à  Paris,  le  22  juillet  i885. 

Jules  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  ia  République  : 
Le  Ministre  des  finances, 

SADI  CARNOT. 

Le  Ministre  de  Vinstraciion  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cubes, 

Ren^  GOBLET. 

Le  Minisire  de  l'intérieur, 
H.  ALLAIN-TARGÉ. 
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LOI 

CONCERNANT  LES  DROITS  DE  DOUANE  À  IMPOSER  AUX  PRODUITS  ROUMAINS  (»). 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  oût  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  —  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  frapper  de  droits  de 
douane,  pouvant  s'élever  jusqu'à  5o  p.  o/o  de  la  valeur,  tous  les  produits 
d'^origine  ou  de  fabrication  roumaine, importés  directement  ou  indirectement 
de  la  Roumanie. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l*Etat. 

Fait  à  Paris,  le  7  août  i885. 

Jules  GRÉVY. 

Par  ie  Président  de  la  RépaMiqae  : 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
G.  DE  FREYCINET. 
Le^Ministre  du  commerce, 

*PiEBBR  LEGRAND. 


DÉCRET 

FIXANT  LE  PRIX  DE  LA  POUDRE  DE  MINE  DITE  PULVÉRIN. 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  Ministre  des  finances, 

Vu  la  lettre  du  Ministre  de  la  guerre,  en  date  du  1"  juillet  i885  ; 
Vu  la  loi  du  16  mars  1819; 

Vu  les  décrets  des  29  septembre  i85o,  20  avril  iSSg  et  8  octobre  i884, 
fixant  pour  les  poudres  de  mine  les  prix  de  vente  à  l'intérieur, 

DicRiTE  : 

Article  l*'.  —  Indépendamment  des  poudres  de  mine  dites  lente,  ordi- 
naire et  forte,  il  sera  vendu  dans  les  entrepôts  de  la  Régie  une  poudre  de 
mine  spéciale  dite  pulvérin,  destinée  exclusivement  à  la  consommation  des 
artificiers  patentés. 

Le  prix  de  vente  de  cette  poudre  est  fixé  à  1  fr.  5o  cent,  le  kilogramme. 

2.  —  Le  Ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  1 1  juillet  i885. 

Jules  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  finances , 

SADI  CARNOT. 

^')  Dépôt  du  projet  à  la  Chambre  des  députés,   3o  juin  i885  [Doc.  pari  n"  3927,  J,  0. 
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LE  TRAITÉ  DE  COMMERCE 

ENTRE    LA  FRANCE    ET  LES   PAYS-BAS. 


Une  convention  signée  à  la  Haye,  le  ig  avril  i884,  dont  les  ratifications 
ont  été  échangées  dans  la  même  ville  le  8  août  i885,  après  accomplis- 
sement des  formalités  prescrites  par  les  lois  constitutionnelles  des  deux  pays, 
détermine  «en  attendant  la  conclusion  d'un  traité  définitif»  le  régime  au- 
quel seront  désormais  soumises  les  relations  commerciales  et  maritimes  des 
deux  États.  Ils  se  garantissent  réciproquement  dans  les  formes  ordinaires 
le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Quant  aux  stipulations  particu- 
lières, elles  se  trouvent  indiquées  dans  les  deux  tableaux  que  nous  repro- 
duisons ci-dessous  : 

TARIF  A 

applicable,  à  lear  entrée  en  France,  aux  objets  (T origine  ou  de  manufaciare  néerlan- 
daise importés  directement. 


DESIGNATION  DBS  ARTICLES. 


VALEURS. 


francs. 
(p4  loo  kiiog. 


Fromages  de  pâte  molle 3 

—       de  pâte  dure 4 

Beurre  frais  ou  fondu Exempt. 

—  salé a 

Poisson  frais  d'eau  douce Ëyeinpt. 

Acide  oléique Exempt. 

—  stéarique ■ . . . .  8 

'Vernis  à  Thuile ,  ou  à  T  essence  et  à  Thuile  mélangées 3o 

Fécules  indigènes 4 

Bougies  de  toute  sortes 1 6 

l'hectolitre  de  liquide. 

Boissons  distillées ,  liqueurs 3o 

Faïences  fines,  poteries  â  pâte  fine  et  blanche  cuite  en  dégourdi,  ie<  loo  kiiog. 

blanches  ou  couvertes  d*un  vernis  de  couleur  uniforme 8 

Faïences  fines,  poteries  à  pâte  fine  et  blanche  cuite  en  dégourdi, 

décorées'd  une  seule  couleur S 

JF'aïences  fines,  poteries  à  pâte  fine  et  biauche  cuite  en  dégourdi, 

décorées  de  plusieurs  couleurs i  a 

Tissus  de  colon  mélangé,  le  coton  dominant  en  poids,  étofies 

autres  que  celles  de  soie,  bourre  de  soie  et  coton lOO 

p.  . . .  ).  Rapport  (le  M.  Drumel,  7  juillet  i885  [Doc,  pari  n*  3964,  J.  0.  p.  . . .  ).  Dis- 
cussion et  adoption,  17  juillet  i885  (Déb.  pari,  J.O.  p.  i5i8).  —  Transmission  au  Sénat, 
18  juillet  i885.  Rapport  de  M.  Dietz-Monnio,  3o  juillet  i885  [Doc,  par/,  n"*  443,  J.  O. 
p.  . . .  ].  Discussion  et  adoption,  5  août  i885  [Déb,  part.  J,  0,  p.  1128).  ^ —  Promulgation, 
Saoul  i885  (J.a.p.  424i). 
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Tissus  de  laine  pure  :  draps,  casimirs  et  autres  tissus  foulés  et  francs. 

tissus  ras  non  foulés  autres  qu  éto£Fes  pour  ameublement  spé-  ** *****    ^' 
cialement  tarifées  et  moire  pesant  au  mètre  carré  : 

4oo  grammes  au  plus i4o 

de  doo  à  55o  grammes  inclusivement 128 

plus  de  55o  grammes 1 06 

Tissus  de  laine  mélangée  :  draps,  casimirs  et  autres  tissus  foulés, 
chaîne  coton,  tissus  ras  non  foulés,  la  laine  dominant  pesant 
nu  mètre  : 

aoo  grammes  au  plus ido 

de  200  à  3oo  grammes  inclusivement 1 15 

de  3oo  à  doo  grammes  inclusivement, 90 

de  4oo  à  55o  grammes  inclusivement 65 

de  55o  à  700  grammes  inclusivement 5o 

plus    de    700  grammes 35 

Papier  dit  de  fantaisie,  colorié,  marbré,  gaufré,  recouvert  ou 

non  de  métal 1 5 

Papier  autre  de  toute  sorte 8 

Carton  en  feuilles 8 

TARIF  B. 

Produits  d'origine  ou  de  manufacture  française  dont  la  tarification,  dans  les  Pays- 
Bas,  au  cas  (t importation  directe,  ne  pourra  pas  être  augmentée  : 

Articles  manufacturés  et  tissus  en  laine,  coton,  soie,  lin,  chanvre,  jute  et  autres 
filaments; 

Extraits  de  bois  de  teinture; 

Huiles  végétales  fixes  pures  ; 

Macaroni  et  autres  pâtes  alimentaires  ; 

Mercerie  ; 

Meubles  ; 

Modes,  y  compris  les  fleurs  artificielles  et  les  effets  d*habillement  ; 

Odeurs  et  parfumeries  ;  •  " 

Orfèvrerie  et  argenterie; 

Ouvrages  en  bronze; 

Ouvrages  en  caoutchouc  et  en  gutta-percha  ; 

Papier  de  toute  espèce  ;       ** 

Poteries  de  toute  espèce  ; 

Pruneaux ; 

Verre  et  verreries; 

Vins  en  fûts  et  en  bouteilles ,  y  compris  les  droits  d'octroi  et  d'accise. 

Les  dénominations  employées  ci-dessus  sont  celles  qui  ont  été  admises  dans  la  tra- 
duction française  du  tarif  douanier  publié  par  le  Gouvernement  néeiiandais  en 
1879,  ^  ®^^^  doivent  être  appliquées  dans  le  sens  que  cette  traduction  leur  attri- 
bue. 
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RÉPARTITION  DU  FONDS  DE  SUBVENTION 

affecté  aux  depenses  du  budget  ordinaire  des  départements. 

(exercice  1886.] 


DEPARTEMENTS. 


Ain 

Allier 

Alpes  (Basses-).. .. 
Alpes  (Hautes-)... 
Alpes-Maritimes. . . 

Ardèche 

Ariège 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rbône . 

Cantal 

Cher 

Corrèze 

Corse 

C6tes-du-Nord.... 

Creuse 

Dordogne 

Dr6me 

Finistère 

Gers 

lUe-et- Vilaine. .. . , 

Indre 

Indre-et-Loire.  . . . 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire  (Haute-).. . . 
Lot 


ALLOCATIONS. 


firanea. 

112,000 

54,000 

101,000 

150,000 

170,000 

17/1,000 

131,000 

28,000 

15,000 

90,000 

26,000 

80,000 

130,000 

100,000 

237,000 

33,000 

113,000 

18,000 

5/i,000 

38,000 

5,000 

5,000 

131,000 

7,000 

7,000 

147,000 

52,000 

55,000 

50,000 


DEPARTEMENTS. 


Losère 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Meurthe^t-Moselle. . . . 

Meuse 

Morbihan 

Nièvre 

Puy-de-Dôme 

Pyrénëes  (Basses-  ) . . . . 
Pyrénées  (  Hautes-  ). . . . 
Pyrénées-Orientales. . . 

Rhône 

Saône  (Haute*) 

Savoie 

Savoie  (Haute-) 

Sèvres  (Deux) 

Tarn 

Var 

Vauduse 

Vendée 

Vienne •• 

Vienne  (Haute-) 

Vosges 

Ycmne 

Belfort  (Territoire  de). 

Total 

Réserve 

Total 


ALLOCATIONS. 


francs. 

145,000 
5,000 
38,000 
4,000 
20,000 
30,000 
60,000 
10,000 
95,000 
82,000 
94,000 
48,000 
18,000 

211,000 

244,000 
35,000 
35,000 
50,000 

110,000 
40,000 
75,000 
90,000 
55,000 
7.000 
7,000 


3,980,000 
20.000 


4,000.000 
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DIRECTION    DU    MOUYEMENT    GENERAL    DES    FONDS. 


LA  COMPOSITION 

DE  LA  CIRCULATION  MONÉTAIRE  DE  LA  FRANCE. 

(pièces    D'On    DE    30    FRAIVCS   ET    DE    lO    FRANCS,    PlÈCES    D*AR6BNT   DE    5    riiANGS, 
BILLETS   DE   LA   BANQUE  DE   FRANCE.) 

Â  roccasioû  delà  conférence  monétaire  qui«Yient d'avoir  lieu,  le  Ministre 
des  finances  avait  jugé  utile  de  renouveler  Tenquête  dont  la  composition  de 
uotre  circulation  monétaire  a  déjà  été  Tobjet  à  deux  reprises  différentes .  en 
1868  et  en  1878^'). 

Dans  ce  but,  les  trésoriers-payeurs  généraux,  receveurs  particuliers  de» 
finances  et  percepteurs  des  contributions  directes,  d'une  part,  d autre  part, 
les  comptables  des  diverses  Régies  financières  et  de  TAdministration  des 
postes  et  télégraphes,  ont  reçu  Tordre  :  1°  de  retirer  de  leurs  caisses,  le 
28  mai  dernier,  après  la  fermeture  de  leurs  bureaux,  toutes  les  pièces  d'or 
de  20  francs  et  de  10  francs,  toutes  les  pièces  d'aiçent  de  5  francs  et  tous 
les  billets  de  la  Banque  de  France  qui  s'y  trouvaient;  2*  de  recenser  ces  di- 
verses valeurs  en  classant  les  pièces  d'or  et  d'argent  par  nationalités  et 
par  millésimes. 

Des  cadres  imprimés,  distribués  par  les  soins  de  l'Administration  supé- 
rieure, devaient  faciliter  le  travail  et  en  assurer  l'uniformité. 

Plus  de  20,000  comptables  ont  pris  part  à  cette  enquête. 

Les  valeurs  qu'ils  ont  passées  en  revue  s'élèvent  en  toutà52,846,o3ô  francs, 
dont  35,7379720  en  billets  et  17,108,316  en  numéraire. 

L'état  I  ci-après  (page  168)  donne  par  départements  la  proportion 
comparative  des  billets  et  du  numéraire  existant  dans  les  caisses  publiques. 

Les  autres  tableaux  ne  portent  que  sur  la  circulation  métallique. 

L'état  II  montre,  par  départements,  la  proportion  comparative  de  l'or  et 
de  l'argent  (monnaies  divisionnaires  non  comprises]  dans  les  encaisses.  Pour 
l'ensemble  delà  France,  les  17,108,31b  francs  recensés  se  partagent  comme 
suit  :  pièces  d'orde  ao  francs  et  10  francs  :  1  i,86o,43o  francs  (69.33  p.  0/0)  ; 
pièces  d'argent  de  5  francs:  5,247i886  (30.67  ?•  0/0). 

Les  six  états  suivants  (III  à  \III]  classebt  d'abord,  par  départements,  les 
pièces  de  ao  francs,  10  francs  et  5  francs,  en  pièces  nationales  et  pièces 
étiaagères,  puis  subdivisent  les  pièces  étrangères  par  nationalités. 


i*)  Voir,  dam  le  Bulletin  iroctobre  1878,  page  203,  Teiiquéte  de  1678.  Voir  aussi,  dans 
le  BttUetui  de  décembre  1878,  page  386,  Tenquôte  beige.  * 
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Pour  la  France  entière,  lor  belge,  italien,  grec,  suisse  et  austro-hongrois 
ressort  à  1,2 29,300  francs  sur  ii,86o,43o,  soit  10. 36  p.  0/0;  Fargent  ita- 
lien, belge,  grec  et  suisse  ressort  à  1,609,090  francs  sur  5,247*885,  soit 
28.76  p.  0/0. 

Enfin  les  derniers  états  (IX,  X  et  XI)  classent  par  millésimes  les  pièces 
françaises  d'or  et  d'argent  et  font  ressortir,  pour  chaque  millésime,  le  rap- 
port entre  le  nombre  des  pièces  recensées  et  le  nombre  des  pièces  frappées. 

On  a  rappelé  dans  ces  trois  états,  conmie  terme  de  comparaison,  les  pro- 
portions obtenues  de  la  même  manière  en  1878. 

Il  y  a  intérêt  à  rapprocher  les  résultats  généraux  de  l'enquête  qui  vient 
d'avoir  lieu  de  ceux  des  enquêtes  de   1868  et   1878. 

Comparons  d'abord,  pour  ces  trois  époques,  les  valeurs  métalliques  re- 
censées et  la  part  respective*  de  l'or  et  de  l'argent  dans  ces  valeurs  : 

A.  Espèces  d'or  et  espèces  d'argent 


ANNEES. 


MONTANT 

TOTAL 

des  sommes 
neens^es. 


EN  PIÈCES 

O'OK 

de   ao 
et  10  francs. 


1868. 
1878. 
i885. 


frsncs. 
29,707,260 

22,9(15,770 

17,108,315 


frsncs. 
29,028,140 
16,878,740 
11,860,430 


EN  PIECES 

D'ABOBnr 
deô  francs. 


PROPORTION  P.  0/0 

DES   PIÈCES 


d'argent. 


francs. 
679,120 

6,067,030 
5,247,885 


97.72 
73.55 
69.33 


2.28 
26.45 
30.67 


On  voit  que  le  nombre  des  pièces  classées  a  été  moindre  en  i885  que  dans 
les  enquêtes  précédentes. 

Il  faut  surtout  attribuer  cette  différence  à  la  date  choisie  pour  l'opération. 
Elle  s'expliquerait  aussi  par  la  place  de  plus  en  plus  importante  que  pren- 
nent les  valeurs  fiduciaires  dans  la  circulation  :  mais  on  ne  peut  sur  ce 
point  procéder  que  par  conjecture,  le  chiffre  des  billets  de  banque  n'ayant 
été  demandé  qu'en  i885. 

Les  encaisses  métalliques  de  i885,  quoique  inférieures  à  celles  de  1878, 
sont  amplement  suffisantes  pour  bien  faire  connaître  le  rapport  existant 
actuellement,  soit  entre  la  circulation  or  et  la  circulation  argent,  soit  entre 
les  monnaies  françaises  et  les  monnaies  étrangères  circulant  en  France. 

La  part  de  l'or  dans  la  circulation  s'était  notablement  réduite  de  1868  à 
1878,  et  le  même  mouvement  s'est  continué  depuis  (69.33  p.  0/0  en  i885 
contre  73.55  en  1878  et  97.71  en  1868). 

L'argent  présente  naturellement  des  variations  inverses.  En  1868,  l'usage 
de  la  pièce  d'argent  de  5  francs  était  à  peu  près  abandonné.  Cette  monnaie 
n'était  alors  utilisée  qu'à  titre  d'appoint,  comme  les  pièces  divisionnaires. 
C'est  seulement  après  la  guerre  que  l'argent  a  repris  dans  la  circulation  un 
rôle  de  plus  en  plus  considérable.  Pour  utiliser  le  stock  important  de  pièces 
de  5  francs  immobilisées  dans  les  caves  de  la  Banque,  la  Caisse  centrale  à 
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Paris  et  les  trésoriers-payears  généraux  dans  les  départements  ont  été  invités 
à  comprendre  dans  une  large  proportion  ces  pièces  dans  leurs  payements. 
En  1880,  ils  ont  même  dû  verser  à  la  Banque  Tor  provenant  de  leurs  re- 
cettes et  ne  plus  faire  leurs  payements  qu'en  argent  ou  billets.  Ces  dernières 
instructions  ont  été  retirées  en  1881,  maisTeffet  s*enfait  encore  sentir. 

La  répartition  relative  des  monnaies  d'or  et  d'argent  a  subi  des  modifi- 
cations sensibles  depuis  1878  dans  plusieurs  parties  de  la  France.  La 
plupart  des  départements  frontières,  et  particulièrement  ceux  de  TEst,  du 
Sud-Est  et  du  Sud,  ont  vu  Tor  faire  place  à  Taisent  dans  la  circulation: 

PROPORTION  p.  0/0  DE  L'OR  DIMINUTION 

DANS  LA  CIRCULATION.  p.  o/o. 

En  1878.  En  i885. 

Nord 72.23  56. 3i  15.92 

Vosges 80. 5o  65.63  14.87 

Doubs 71.30  54.17  17.13 

Jura 79.62  71.32  8.3o 

Ain 73.15  5o.22  22.93 

Haute-Savoie 61.07  45. 02  16. o5 

Savoie 76.14  65.82  10. 32 

Isère 74.01  55.01  19.00 

Basses-Alpes 70.04  57.02  i3.02 

Var 70.78  45.24  25.54 

Bouches-du-Rhône 75 .  64  44 .  10  3 1 .  54 

Gard 82.11  69.77  12. 34 

Hérault 79-oi  64. 10  14.91 

Aude 81.29  65.52  15.77 

Pyrénées-Orientales 81. 52  60. 52  21.00 

Corse 77-99  ^7.49  3o.5o 

Dans  rOuest  et  le  Centre,  au  contraire,  la  proportion  de  Tor  s'est  accrue 
d'une  manière  à  peu  près  générale  de  1878  à  i885.  Le  fait  est  surtout  sen- 
sible dans  les  départements  suivants  : 

PROPORTION  p.  0/0  DE  L»OR  AUGMENTATION 

DANS  LA  CIRCULATION.  p.  o/o. 

En  1878.  Eq  i885. 

Indre 67.13  79.48  12.35 

Indre^t-Loire 58.78  72.53  13.75 

Orne 69.45  81.39  ii«94 

nie-et- Vilaine 52 .  o4  68 .  94  16.90 

Sarthe 70.54  85. 06  i4.52 

Deux-Sèvres 57.45  76.36  18.91 

Vienne 62.72  72.21  9-^9 

Charente 57.51  76.76  19.25 

Charente-Inférieure 47 .  87  71-76  23 .  89 

Landes 48.  i5  77-32  29.17 

BULL.  DE  STAT.  '  12 
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Nous  avong  d'ailleurs  représenté  par  deux  oartoçraquiies  teintés  la  répar- 
tition proportionnelle  de  Por  et  de  Tai^nt,  dans  les  diverses  partiea  de  la 
France,  en  1878  et  188&,  et  nous  recommandons  au  lecteur  l'examen  com- 
paratif de  ces  deux  figures. 

Voyons  maintenant  quelles  ont  été  les  variations  de  la  circulation  des  pièces 
étrangères  depuis  sept  ans. 

D'aI)or(l  les  monnaies  d'or  : 

B.  —  Monnaies  d'or  françaises  et  étrangères. 


PPmpePRnpS9V 


ANNEES. 


1878, 


ICONTAKT 

TOTAL 

ncen»it9. 


francB. 

â9,028,U0 
16,878.740 
1 1,860,430 


JiX  PIÈCES 
114T101ALBS. 


francn, 

27,684,300 
l*,705.'i50 
10,031,130 


EN  PIECES 

ÎTliAltciMB. 


1,343^840 
2,173»290 
1.5^9,300 


PROPORTION  P.  0/X) 
DE«  piècss 

naliooales.        rlraogt-res. 


95.37 
87,12 
89  ««4 


(i,oa 

12.89 
10.36 


On  voit  que  la  proportion  de  Tor  étranger  a  diminué  depuis  1878.  Dans 
le  département  de  la  Seine,  Fenquéte  de  1878  a\ait  trouvé  12,175  pièces 
de  :^Q  francs  étrangèros  sur  64)5ai  ;  en  i885,  sur  65,5i],  on  n'en  trouve 
plus  que  9,3o6. 

Voici  d  ailleurs  la  répartition  comparative  de  Tor  étranger  en  1878  et 
i885: 

C.  —  Répartition  par  nationalités  des  monnaies  d'er  étrangères. 


^Wm^^^^^ffS^^B8^WS^W?Mff?^ 


1Î478. 


Or  belge *,..,,. 

—  i^ep, .,..,.,. 

—  grec,., ,^.. 

—  suisse ,...»,. 

—  austifo-lioogrois.  ........... 


Totaux. 


TALBUR 


francs. 

I,3d9,000 

a€î5,5t7Q 

19,7^0 

2,30Q 

93.070 


2,173,290 


p.  0/0  dan* 
la  cirrulalion. 


8.25 
3.95 
0.11 
0.02 
0.55 


12.88 


▼AU*» 

abaolofl. 


francs. 

738,700 
399,400 

10,400 
2,000 

78.800 


1,229,300 


6.23 

0.09 
0.01 
0.66 


10.36 


LV  austro-hongfois  est  le  seul  or  étranger  dont  la  pari  proportionne}! e, 
dans  notre  circulation,  ne  se  soit  pas  réduite  depuis  sept  aDS. 
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Passons  aux  monnaies  d'argent  : 

D.  —  Monnaies  émargent  françaises  et  étrangères. 


ANNÉES. 


1868. 
1878. 

1885. 


MONTANT 

des  Bomines 
recensa. 


fnaca. 

679,120 
6,067,030 
5,247,885 


EN  PIÈCES 

HATX01IALB5. 


638,405 
4,124,945 
3,738,795 


EN  PIÈCES 

KTBAHciuS. 


40,715 
1,942,085 
1,509,090 


PROPORTION  P.  0/0 

DBS  PlicBS 


nationalo*.        ^trangires. 


94.00 
67.99 
71.24 


6.00 
32.01 
28.76 


Ici  encore  ♦  les  pièces  étrangères  accusent  en  i885  une  proportion  un 
peu  plus  faible  qu'en  1878.  Dans  le  département  de  ia  Seine  >  Tenquéte  de 
1878  avait  trouvé  i&,543  pièces  de  5  francs  étrangères  sur  41,767;  en 
i885,  sur  8o,4oo,  on  n'en  trouve  que  28^964. 

Ce  résultat  peut  tenir  aux  triages  entrepris  par  la  Banque  de  France, qui 
retient  les  monnaies  d'ai^ent  étrangères,  notamment  les  pièces  italiennes 
entrées  dans  ses  caisses,  et  qui  remet  de  préférence,  dans  la  circulation,  les 
pièces  françaises. 

Voîd  comment  se  répartit,  en  1878  et  i885,  l'argent  étranger: 
E.  "^  Répartition  par  nationalUés  des  monnaies  d'argent  étrangères. 


1878. 


firtaea. 

959.560 

933»025 

19,040 

30,460 


PBOfOBTIOir 

p.  0/0  dans 

1«  circulation. 


15.81 

15.37 

0.31 

0.52 


1985. 


VA&BVl 

abaolug. 


frtnM. 

802,285 

655,565 

35,210 

16,030 


p.  0/0  duH 
la  eircttUtioa, 


15.29 

12,49 

0.67 

0.31 


lies  proportians  trouvées  entre  les  pièces  françaises  des  divers  millésimes 
et  les  frappes  correspondantes  sont  nécessairement  plus  faibles  en  i885 
qu'en  1878,  puisque  le  nombre  des  pièces  recensées  est  moindre.  Mais, 
quand  on  donne  à  ces  proportions  successives  la  forme  graphique,  comme 
nous  Tavons  fait  ici-méme  pour  les  pièces  de  5  francs  des  millésimes  aaté« 
rieurs  à  i85a,  on  ne  peut  pas  ne  pas  être  frappé  de  la  fidélité  avec  laquelle 
la  courbe  de  i885  reproduit  les  mouvements,  même  les  plus  anormaux  en 
apparence,  de  la  courbe  de  1878.  Il  y  a  là,  entre  autres  enseignements,  une 
preuve  de  l'exactitude  des  données  fournies  à  la  statistique  monétaire  par 
les  enquêtes  dont  nous  venons  de  comparer  sommairement  les  résultats. 
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Etat  I. 


VALEURS  COMPARATIVES  DES  BILLETS 


DÉPARTEMENTS. 

BILLETS. 

ESPÈCES. 

TOTAL. 

PROPO 
p.  < 

des 
biUeU. 

RTION 

Vo 

des 
espèces. 

Ain ...■•.« 

francs. 

227,445 
634.150 
233,020 
137,780 
173,610 
343,330 
162,560 
481,930 
129,570 
292,940 
388,970 
174,825 
649,960 
596,515 
187,760 
325,560 
401,810 
133,750 
160,630 
465,760 
349,530 
244,205 
125,905 
288,480 
192,060 
234,530 
488,650 
373,380 
305.940 
271,740 
418,265 
235,330 
875,410 
647,080 
439,045 
188,425 
286,370 
451,960 
260,850 
125,315 
195,390 
361,630 
217,380 
545,735 
239,630 
171,950 

francs. 

190,185 
272,230 
113,680 

74,075 

57,120 
114,425 
110,395 
251,210 

84,945 
122,910 

79,870 
105,900 
226,870 
261,250 

69,965 

99,370 
244,500 

99,005 

63,145 
206,385 
126,035 
304,225 

82,250 
162,320 
234,170 
118,935 
318,975 
160,235 
329,300 
129,700 
251,650 
108,250 
233,665 
150,865 
291,435 
106,975 
162,005 
221,980 
147,620 

90,890 
120,145 
144,935 

90,875 
239,575 
193,695 

72,950 

francs. 

417,630 
906,380 
346,700 
211,855 
230,730 
457,755 
272,955 
733,140 
214,515 
415,850 
468,840 
280,725 
876,830 
857.765 
257,725 
424,930 
646,310 
232,755 
223,775 
672,145 
475,565 
548,430 
208,155 
450,800 
426,230 
353,465 
807,625 
533,615 
635,240 
401,440 
669,915 
343.580 
1.109,075 
797,945 
730,480 
295,400 
448,375 
673,940 
408.470 
216,205 
315,535 
506,565 
308,255 
785,310 
433,325 
244,900 

54.46 
69.97 
67.21 
65.04 
75.24 
75.01 
59.56 
65.74 
60.40 
70.44 
82.96 
62.28 
74.13 
69.54 
72.85 
76.61 
62.16 
57.46 
71.78 
69.30 
73.50 
44.53 
60.48 
64.00 
45.06 
66.35 
60.30 
69.97 
48.16 
67.70 
62.44 
68.50 
78.93 
81.09 
60.10 
63.79 
63.87 
67.06 
63.86 
57.96 
61.92 
71.39 
70.52 
69.50 
55.30 
70.21 

45.54 
30.03 
32.79 
34.96 
24.76 
24.99 
40.44 
34.26 
39.60 
29.56 
17.04 
37.72 
25.87 
30.46 
27.15 
23.39 
37.83 
42.54 
28.22 
30.70 
26.50 
55.47 
39.52 
36.00 
54.94 
33.65 
39.50 
30.03 
51.84 
32.30 
37.56 
31.50 
21.07 
18.91 
39.90 
36.21 
36.13 
32.94 
36.14 
42.04 
38.08 
28.61 
29.48 
30.50 
44.70 
29.79 

Aisne 

Allier 

AIdcs  ( RfcggAjfc»^- -           .•....•..•••••••••• 

Aloes  fHauLes-^ 

Alpes-MarilJmes 

Aidèche 

Ardennei • ».  t ,.,... 

Arièce 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouchcs-du-Rhône 

Calvados 

Cantal 

Charente. 

Charcnte^lnfërieure 

Cher 

Corrèze. 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord 

Creuse    ......              .................. 

Dordotnie. 

Doubs 

Drame 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère ........* 

Gard 

Garonne  f  Haute-) 

Gers 

Gironde 

Hérault 

lUe-el-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Juf s 

Landes 

Loir-et-Cher .     ......................... 

Loire 

Loire  f Haute»)  .............   ........... 

Loire-Infëneure  ........................ 

Loiret .' 

Lot 
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DE  BANQUE  ET  DU  NUMÉRAIRE. 


DÉPAUTEMENTS. 

BILLETS. 

ESPÈCES. 

TOTAL. 

PROPO 
r.  c 

des 

billets. 

RTION 

,/o 

des 
espèces. 

r  Al-<>t-(«Aronne       ......«.■.•...•••...•. 

fnaes. 

198,625 
112,695 
357,490 
355,630 
601,765 
306,830 
216,595 
592,590 
453.910 
185,610 
218,970 
1,096.590 
459,870 
352,165 
581,005 
310,150 
334,110 
134,235 
219,855 
70,340 
607,880 
243,370 
445,960 
313,235 
196,390 
117,825 
6,417,790 
1,157,775 
359.200 
810,080 
269.760 
509,290 
186,390 
169,485 
262.830 
142.135 
284,850 
248,550 
231,740 
473,760 
294,335 

fniDcs. 

106.945 

63.260 

173,950 

325,230 

202,955 

127.935 

98,530 

279.755 

270,280 

192,930 

114,205 

643,885 

170,425 

133,055 

426,070 

173.830 

191,800 

98,120 

88,370 

68.200 

267.080 

183.995 

187.540 

169,895 

142,385 

185.625 

1,986,630 

535,770 

188,010 

328,920 

118,615 

294,600 

99,320 

67.725 

160,935 

76,725 

95,380 

101,005 

78,445 

297,010 

151.885 

francs. 

305.570 
175,955 
531,440 
680,860 
804,720 
434,765 
315,125 
872.345 
724,190 
378,540 
333,175 

1,740,475 
630,295 
485,220 

1,007,075 
483,980 
525,910 
232,355 
308,225 
138,540 
874,960 
427,365 
633,500 
483,130 
338,775 
303,450 

8,404,420 

1,693,545 
547,210 

1,139,000 
388,375 
803,890 
285,710 
237.210 
423.765 
218.860 
380.230 
349.555 
310,185 
770,770 
446.220 

65.00 
64.05 
67.27 
52.23 
74.78 
70.57 
68.73 
67.93 
62.68 
49.03 
65.72 
63.00 
72.96 
72.58 
57.70 
64.08 
63.53 
57.77 
71.32 
50.77 
69.48 
56.95 
70.40 
64.83 
57.97 
38.83 
76.36 
68.36 
65.64 
71.12 
69.46 
63.35 
65.24 
71.45 
62.02 
64.94 
74.92 
71.10 
74.71 
61.46 
65.96 

35.00 

35.95 
32.73 
47.77 
25.22 
29.43 
31.27 
32.07 
37.32 
50.97 
34.28 
37.00 
27.04 
27.42 
42.30 
35.92 
36.47 
42.23 
28.67 
49.23 
30.52 
43.05 
29.60 
35.17 
42.03 
61.17 
23.64 
31.64 
34.36 
28.88 
30.54 
36.65 
34.76 
28.55 
37.98 
35.06 
25.08 
28.90 
25.29 
38.54 
34.04 

I^Qxère             

Manche            

|^2|fQ0,             ,,,,,.......«•• «■.■■.... 

Mamp  (  Hante-  \ 

Mmirf  kn-pUMosellc 

Meuse 

Nièvre.              

Nord 

Oise               

Orne 

Paa-de-Calais 

Pnv-fl(^rMniA •■..••• 

FSrrétnf^M  l  Basses-  ) 

Pvmtn/>M  (  Hautes-  ^           

Xnr»itm«»  Ao  R(*lfort .«..» 

RKAtm»                             

*^AnP  (  HaiitP-  \                 

SaAntf>-ei-l^ir(S     

Marthe     

Savoie              •• 

Savoie  (  Haute-  \ 

S^iue 

^tf»îni*.tf>t-\farne ■..•■.«•••*... 

5>«n(*-«*t-Oise 

Tarn • 

nTam-^^t-riaronne     ..    .......••.•«• 

Var          

Vanduse 

Vendëe    

VïpnnP                    

Vienne  f Hantc-^ 

T  UBJ^CV 

Totaux ■ 

35.737,720 

17,108.315 

52.846.035 

67.63 

32.37 
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VALEURS  COMPARATIVES  DBS  MONNAIES 


DEPARTEMENTS. 


Ain 

Aisne • 

Allier 

Alpes  (Basic»-) 

Alpes  (Hautes-) 

Alpes-Maritimes. . . . 

Araâcl)c 

Ardennes 

Ariègc 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bonches^du-Rhône . . 

Calvados 

Cantalc 

Charente. 

CWente-lnférieufe . 

Cher. 

Corrèse 

Corse 

I  Côte^'Or 

Côtes-dtt-Nord 

Creuse 

Dordogue 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loîr. ...... 

Finistère 

Gard. 

Garonne  (  Haute-  ) . . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ill<^et-Vilame 

Indre 

Indre-et*Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure 


OR. 


francs. 


05,500 

196,300 

76.210 

^6.690 

71.970 

69,800 

li!i9,370 

65,2^0 

88,060 

52,330 

86,590 

100,260 

203,960 

58,530 

76,870 

175,470 

68,150 

51,800 

98,020 

90,610 

199,030 

71,590 

121,030 

126,830 

80,120 

193,500 

135,090 

182,940 

90,500 

193,750 

85,320 

177.870 

96.710 

200,910 

85,020 

117,500 

122,120 

105,280 

70,280 

99,210 

72,380 

55,310 

155,480 


ARGENT. 


francs. 


94,685 

75,840 

37,470 

31,835 

10,430 

42,455 

40,595 

101,840 

19,705 

34,850 

27,540 

19,310 

126,610 

57,290 

11,435 

23,100 

69,030 

30,855 

11,345 

108,365 

35,425 

105,195 

10,660 

41.290 

107,340 

38,815 

125,475 

25,145 

1^6,360 

39,200 

57,900 

22,930 

55,795 

54.155 

90,525 

21,955 

44,505 

99,860 

42,340 

20,610 

20,935 

72.555 

35,565 

84,095 


TOTAL. 


PROPORTION 

p.  o/o. 


Or. 


francs. 


190,185 

272,230 

113,680 

74,075 

57,120 
114,425 
110,395 
251,210 

84,945 
122,910 

79,870 
105,900 
226.870 
261.250 

69.965 

99,370 
244,500 

99,005 

63,145 
206,385 
126,035 
304,225 

82,250 
162.320 
234,170 
118,935 
318,975 
160,235 
320,300 
129,700 
251,650 
108,250 
233,665 
150,865 
291,435 
106.975 
162,005 
221,980 
147.620 

90,890 
120,145 
144,935 

90,875 
239,575 


50.22 

72.14 

67.04 

57.02 

81.74 

62.90 

63.23 

59.46 

76.80 

71.64 

65.52 

81.76 

44.10 

78.07 

83.65 

76.76 

71.76 

68.83 

82.03 

47.49 

71.89 

65.42 

87.04 

74.56 

54.17 

67.36 

60.66 

84.35 

55.60 

69.77 

76.99 

78.81 

76.12 

64.10 

68.94 

79.48 

72.53 

55.01 

71.32 

77.32 

82.58 

49.94 

60.86 

64.90 


A^nt. 


49.78 
27.86 
32.96 
42.98 
18.26 
37.10 
36.77 
40.54 
23.20 
28.36 
34.48 
18.24 
55.90 
21.93 
16.35 
23.24 
28.24 
31.17 
17.97 
52.51 
28.11 
34.58 
12.96 
25.44 
45.83 
32.64 
39.34 
15.64 
44.40 
30.23 
23.01 
21.19 
23.88 
35.90 
31.06 
20.52 
27.47 
44.99 
28.68 
22.68 
17.42 
50.06 
39.14 
35.10 
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D*OB  ET  SKS  MONNAIES  D  ABGËNT. 


DÉPARTEMENTS. 


Loiret h .  »  •  i i .  *  1 1 

Lot..i *»* 

Lot-el'Garonile. . .  * 

Losèrc * .  I  k ..II. 

Malnc-et-LoirA ...» 

Manche a . .  i . 

Marne « 

Marne  (Hante-) 

Mayenne. ...»..«  i * . . 

Meurthc-et-Moselie < . . . . 

Meaac » .  » «  i . 

Morbihan. . .  » .  • * . 

Nièvre* » i . . . . 

Nord. 

Oise 

Orne. i . .  « . 

Paa-de^Ca]ais  . . . .  • • . . 

Puy-de-Dôme • . . . . 

Pyrénées  (  Basses-  ) • .  * 

Pyrénées  (Hatites') 

Pyrénées-Orientales 

Territoire  de  Êelfort «  < 

Rhône. 

Saône  (  Hautes). t  •  • « . . 

Saône-et-Loire  .  « 

Sarthe 

Savoie » . .  »  « t . 

Savoie  (H^uUS-) 

Seine » .  é  *  » 

Seine-lnféricut'e 

Seine-<st-Mame  .  » .  » <  « 

Seine-etOise.  » .  • 

Sèvres  (Deux-). .  » * . . . . 

Somme t.bk. 

Tarn » * . . 

Tarn-dt-Garonne. .  k 

Var * 4.,.. 

Vauoluse. < 

Vendée » 

Vienne i 

Vienne  (Haute-).» 

Vosges t 

Yonne* *  t 

Totaux 


ifa 


dE 


^ 


OR. 


173.1.50 

51,670 

78,990 

38,800 

119,470 

208,630 

157,870 

102.200 

72,010 

173,540 

196,610 

110,580 

87.850 

362,570 

139,910 

108.300 

29Ù.020 

119.490 

148,560 

78,110 

53.480 

38,830 

166,840 

146.770 

134,680 

144,510 

93,710 

83.580 

1,584,230 

331.210 

148,660 

268,020 

90.580 

211.630 

53,950 

40.570 

72,800 

54,550 

70,640 

72,940 

60,030 

194.920 

123,320 


11,860,430 


ARGENT. 


20.545 
21,280 
27.955 
24.460 
54,480 

116,600 
45,085 
25,735 
26,520 

106,215 
73,670 
82,350 
26.355 

281.315 
30,515 
24,755 

136,050 
54,340 
43,240 
20,010 
34.890 
29,370 

100,240 
37,225 
52,840 
25,385 
48.675 

102.045 

402.000 

204,560 
39,350 
60,900 
28,035 
82,970 
45,370 
27,155 
88,135 
22,175 
24,740 
28.065 
18,415 

102,090 
28,565 


5,247,885 


TOTAL. 


193.695 

72,950 

106,945 

63,260 

173,950 

325,230 

202,955 

127,935 

98,530 

279,755 

2*70,280 

192,930 

114,205 

643,885 

170,425 

133,055 

426,070 

173,830 

191,800 

98,150 

80,310 

68,^00 

26*7,080 

183,995 

187,5^0 

16^,895 

142.3^5 

185,625 

1,986,680 

535,710 

188,010 

328,920 

118,615 

2^4,600 

99,320 

67,725 

160,935 

76,725 

95,580 

loi, 005 

78,445 

297,010 

151,885 


17,108,315 


PROPORTION 
p.  o/o. 


Or. 


89.39 
70.83 
73.86 
61.33 
68.Ô8 
64.16 
77.'?8 
79.88 
73.09 
62.03 
n.1li 
57.32 
76.92 
56.31 
82.09 
81.39 
68.01 
68.74 
77.46 
79.61 
60.5ÎJ 
56.94 
62.47 
69.77 
71.82 
85.06 
65.82 
45.02 
79.76 
61.82 
69.07 
81.48 
76.36 
71.84 
54.32 
59.90 
45.24 
71.10 
74.07 
72.21 
76.52 
65.63 
81.19 


69.32 


Argent. 


10.61 
29.17 
^6.14 
38.67 
3l.3â 
35.85 
22.22 
20.12 
26.91 
37.97 
27.26 
42.68 
23.08 
43.69 
17.91 
18.61 
31.93 
31.26 
22.54 
50.39 
39.48 
43.06 
37.53 
20.23 
28.18 
14.94 
34.18 
54.98 
20.24 
38.18 
20.93 
18.52 
^3.64 
58.16 
45.68 
40.10 
54.77 
28.90 
25.93 
â7.79 
23.48 
34.37 
18.81 


30.68 
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Etat  III. 


NOMBRES  COMPARATIFS  DES  PIECES 


DÉPARTEMENTS. 


Ain 

Aisne 

AUier 

Alpes  (Basses-).. . .. 
Alpes  (Hautes-). .. , 
Alpes-Maritimes. . . 

Anlèche 

Adennes 

Ariège 

Aube 

Aude 

Avcyron 

Bouches-du-Rhônc. 

Calvados 

Cantal 

Charente 

C  harente-Infërieurc 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtcs-du-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-) . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

lUe-et-Viiaine 

Indre .  .' 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-). . . . 
Loire-Inférieure. . . 

Loiret 

Lot 


PIÈGES   DE  ao   FRANCS. 


PlItCBS 

nationales. 


2,024 
6,230 
2,533 
l,(i29 
1,467 
2,435 
2,146 
4,548 
2,222 
2,784 
1,737 
2,680 
3,349 
6,612 
2,072 
2,468 
5,782 
2,050 
1,708 
3,657 
2,719 
6,503 
2/i45 
3,716 
3,851 
2,596 
6,393 
4,331 
6,268 
2,939 
6,668 
3,027 
5,936 
3,498 
6,429 
2,830 
3,815 
3,639 
3,201 
2,268 
2,838 
2,235 
1,839 
5,195 
5,532 
1,755 


piicBi 
jtrangèros. 


509 
1,239 
348 
191 
228 
434 
426 
960 
223 
480 
182 
386 
609 
952 
244 
274 
567 
277 
236 
616 
488 
789 
360 
382 
661 
386 
935 
705 
665 
399 
642 
305 
628 
390 
756 
256 
462 
521 
549 
213 
ri28 
409 
254 
523 
924 
198 


3»433 
7.469 
2,881 
1,620 
1,695 
2,869 
2,572 
5,508 
2,445 
3,264 
1,919 
3,066 
3,958 
7,564 
2,316 
2,742 
6,349 
2,327 
1,944 
4,273 
3,207 
7,292 
2,805 
4,098 
4,512 
2,982 
7,328 
5,036 
6,933 
3,338 
7,310 
3,332 
6,564 
3,888 
7,185 
3,086 
4,277 
4,160 
3,750 
2,481 
3,266 
2,644 
2,093 
5,7  J  8 
6,456 
1,953 
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D£  20  FRANCS  FRANÇAISES  ET  ÉTRANGÈRES. 


DÉPARTEMENTS. 


Lot-et-Garonne < 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Hante-) 

Mayenne 

Meurtbe-ct-MoscUe 

Mense 

Morbihan 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyninëcs  (  Basses-} 

Pyrénées  (Hautes-) 

Pyrënëes-Orientales 

Territoire  de  Belfort 

Rhône 

Saône  (Haute-) 

Saônc-et-Loire 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  (Haute-) 

Seine 

Seine-Inférieure 

SciDC-et-Mame 

Scine-ct-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tam-et-Garonnc 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vosges 

Yonne 

TOTAOX< 


PIÈGES    DE   20   FRANCS. 


PliCBS 

nationales. 


2,581 
1,330 
3,859 
7.081 
UJOk 
3,086 
2,338 
kM^ 
6,094 
3,?i79 
2,773 
10,007 

3.476 
9,140 
3,938 
5,069 
2,434 
1.722 
1,169 
5,879 
4,508 
4,154 
4,572 
2,884 
2,383 
56,205 
10,520 
4,774 
8,811 
3,155 
6,362 
1,725 
1,226 
2,515 
1,879 
2,257 
2,419 
1,765 
5,819 
4,023 


384,302 


piicxs 
étrangère  t. 


269 
196 
529 
841 
823 
473 
248 
221 
139 
428 
410 

2,571 
739 
500 

2,193 
584 
504 
316 
189 
208 
719 
868 
635 
570 
609 
425 

9.306 

1,885 
816 

1,507 
339 

1,375 
189 
130 
385 
276 
267 
269 
185 

1,082 
683 


59,510 


2,850 
1,526 
4,388 
7,922 
5,527 
3,559 
2,586 
5,703 
7,233 
3,907 
3,183 

12,578 
5.145 
3,976 

11,333 
4.522 
5,573 
2,750 
1,911 
1,377 
6,598 
5,376 
4,789 
5,142 
3,493 
2,808 

65,511 

12,405 
5,590 

10,318 
3,494 
7,737 
1.914 
1,356 
2,900 
2,155 
2,524 
2,688 
1.950 
6.901 
4,706 


443,812 
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ClASSfiMENT,  PAR  PAYS  ITORIGINE,  DES 


DNPARTEMBMTS. 


Ain  » » .  • t  •  t 

Amdc.  t k «  é  i 

Allier » . 

Alpes  (  Basses*) .  ».  * »  » 

Alpes  (  Hautes-) 

Alpes-Maritimes* » .  i 

Araèche » •  » . 

Ardennes t  * 

Ariège %% » 

Aube.» t .  t 

Aude.  » t .  • 

Aveyroa » »  i 

Bouches-du-Rhônc ) . 

Calvados » . . 

Cantal. 

Charente .1 

Charente-Inf^ieure »  •  « 

Cher » 

Corréae 

Corse ■ •  • 

Côte^'Or 

Côtca-du-Nord. . .  •  » » .  • 

Creuse » 

Dordogne * 

Donbs * »  é  « 

Drôme » 

Eure i.. 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (  Haute-  ) 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Ulc-ct-Vilainc 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura < 

Landes* 

Loir-et-Cher 

Loire * . . . . 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure 

Loiret  '. 

Lot 


PIÈCES    DE    20    FRANCS 

AUSTBO- 

HOH- 

BBLOBS. 

GBRCQOBS. 

ITAUBXHES. 

8VISSE8. 

TOTAL. 

GHOISES. 

35 

268 

2 

200 

4 

509 

68 

917 

7     • 

247 

ti 

1,239 

18 

206 

5 

118 

1 

348 

12 

70 

// 

109 

II 

19i 

11 

93 

3 

121 

II 

228 

^3 

193 

4 

192 

2 

434 

2a 

18^1 

3 

215 

II 

426 

80 

673 

2 

205 

n 

960 

8 

111 

5 

99 

II 

223 

tii 

284 

3 

150 

2 

480 

5 

70 

3 

104 

$1 

182 

30 

183 

2 

171 

li 

386 

38 

241 

31 

288 

11 

609 

67 

632 

3 

250 

II 

952 

8 

129 

3 

103 

1 

244 

k 

172 

„ 

98 

II 

274 

17 

328 

2 

220 

II 

567 

9 

185 

3 

80 

II 

277 

10 

146 

2 

77 

1 

236 

42 

228 

13 

332 

1 

616 

31 

267 

7 

182 

1 

488 

26 

456 

10 

296 

1 

789 

16 

223 

6 

115 

II 

360 

10 

212 

8 

152 

II 

382 

65 

400 

15 

175 

6 

661 

21 

157 

7 

201 

II 

386 

3k 

622 

5 

272 

2 

935 

59 

461 

2 

183 

II 

705 

27 

394 

2 

241 

1 

665 

18 

190 

4 

181 

II 

399 

22 

323 

7 

287 

3 

642 

5 

134 

// 

162 

4 

305 

30 

327 

3 

268 

II 

628 

13 

172 

1 

202 

2 

390 

25 

485 

2 

2fi4 

(/ 

756 

7 

148 

1 

100 

II 

256 

25 

289 

3 

142 

3 

462 

35 

217 

6 

261 

2 

521 

kl 

291 

3 

205 

3 

549 

k 

119 

6 

84 

// 

213 

30 

296 

10 

92 

II 

428 

13 

213 

3 

179 

1 

409 

8 

129 

1 

115 

1 

254 

38 

324 

3 

156 

2 

523 

59 

626 

13 

225 

1 

924 

2 

115 

n 

80 

1 

198 
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PIÈCES  DE  20  FRANCS  ÉTRANGÈRES. 


DBPARTEMBNTS. 

PIÈCES  DE 

20  FRANCS 

AVSTKO- 
■Ol- 

anoiBBS. 

BBLaBS. 

GMCQUES. 

ITALIBITHBS. 

SUISSBS. 

TOTAL. 

Lot-et-Garonne 

4 

12 

10 

40 

61 

39 

5 

139 

114 

10 

27 

06 

60 

28 

00 

34 

26 

17 

14 

27 

38 

73 

50 

23 

30 

38 

681 

04 

50 

108 

10 

67 

2 

1 

20 

23 

0 

6 

0 

135 

42 

133 
.  75 
337 
572 
521 
280 
178 
779 
727 
286 
246 

1,992 
502 
326 

1,708 
349 
267 
181 
67 
130 
365 
505 
347 
371 
260 
231 

6.175 

1,223 
546 
907 
205 

1,032 
96 
62 
147 
122 
172 
171 
111 
661 
451 

3 

7 
2 
6 
3 
3 
1 
13 
7 
6 
4 
0 
2 
3 
0 
2 
1 
II 
1 
2 
8 
5 
4 
8 

l 

5 
0 
5 
6 
2 
3 
0 
3 
// 
1 
II 
11 
5 

120 
102 
160 
222 
236 
142 
64 
200 
201 
126 
133 
471 
175 
143 
375 
100 
210 
118 
107 
47 
308 
285 
233 
167 
314 
148 
2,435 
556 
206 
301 
110 
270 
89 
64 
208 
127 
86 
91 
65 
274 
183 

// 

2 

1 
2 

41 
II 
II 
II 
II 
II 

3 

w 

II 

11 

II 
ti 
II 
II 
2 
II 
II 

\ 

2 

6 
5 

II 
II 
2 
II 
II 
II 
II 
•1 
1 
II 
II 
II 
1 
2 

260 
106 
520 
841 
823 
473 

.  248 
221 
130 
428 
410 

2,671 
730 
500 

2,103 
584 
504 
316 
180 
208 
710 
868 
635 
570 
600 
425 
.   9.306 

1,885 
816 

1.507 
330 

1.375 
180 
130 
385 
276 
267 
260 
185 

1.082 
683 

59,510 

Loièra 

Mame«t-Loire 

MbdcIm^  •...■..  4  •  *  a  4      «....,  t 

Marne* «*.... t. .«•«.« 

Marne  (Hanté-) 

Majenne • 

Mcurthe-et-Moseile.. 

Même ...      .    , 

MorbUian. ...... »•....«. ..t.    • 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas^le-Calai». 

Puy-de-Dôme » 

Pyrénées  (Basses-) 

Pyrénées  (Hautes-) 

Pyrénées-Orientales , 

Blkône 

Territoire  de  Belfort. 

Saône  (Hante-) , 

5adae<!t-Loire 

Sarthe 

Savoie , 

Savoie  (Haute-) 

Seine , 

Seine-Inférieure •••«.«•• 

Seine-et-Marne 

Seine-ct-Oise 

.SoFMnf  -         t ,        , 

Tarn 

Tam<<^-Garonne *..«...»... 

Var. 

Vaudttsc 

Vendée 

Vienne « 

Vienne  l  Haute-  ) 

Vosffes 

\ onne«   ...   .         «    ,     « ••... 

Totaux* .....«..••• 

3,620 

36,824 

410 

18,547 

100 
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ÉtatV. 


NOMBRES  COMPARATIFS  DES  PIECES 


DÉPARTEMENTS. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hantes-). .. . 
Alpes-Maritimes . . . . 

Ânlèche 

Ardennes 

Ariège 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches^tt-Rbône . . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

C  harente-Infërieure. 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côtc-d'Or 

Côte^duNord 

Creuse 

Dordo^e 

Doubs 

Drôme 

Eure. 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gatd 

Garonne  (Haute-). . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

lile-ct-Vilaine.' 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-). . .. , 
Loiro-Inféricurc . . . . 

Loiret 

Lot 


PIEGES   DE  10   FRANCS. 


PlàCBS 

nationales. 


2,646 
4,650 
1,833 
969 
1,250 
IMS 
1,811 
3,876 
1,611 
2,253 
1,381 
2,496 
2,066 
5,210 
1,201 
2,127 
4,800 
2,134 
1,285 
1,223 
2,617 
5,259 
1,531 
3,866 
3,576 
2,016 
4,624 
3,404 
4,376 
2,347 
4,722 
1,853 
4,614 
1,876 
5,645 
2,304 
3,173 
3,835 
2,993 
2,036 
3,348 
1,928 
1,320 
4,078 
4,333 
1,242 


riicBs 
JtrmagèNS. 


38 
51 
26 
15 
29 
31 
25 
45 
23 
25 
14 
31 
44 
58 
20 
16 
49 
27 
7 
33 
30 
60 
18 
41 
83 
32 
70 
33 
52 
27 
33 
15 
45 
19 
76 
26 
23 
57 
35 
30 
41 
22 
25 
34 
70 
19 


2,684 
4.701 
1,859 
984 
1,270 
1,459 
1,836 
3,921 
1.634 
2.278 
1,395 
2.527 
2,110 
5.268 
1,221 
2.143 
4,849 
2.161 
1.292 
1,256 
2.647 
5,319 
1,549 
3,907 
3.659 
2.048 
4,69) 
3,437 
4,428 
2.374 
4.755 
1,868 
4,659 
1,895 
5.721 
3,330 
3,196 
3,892 
3,028 
2,066 
3,389 
1,950 
1.345 
4,112 
4,403 
1,261 
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DE  10  FRANCS  FRANÇAISES  ET  ÉTRANGÈRES. 


DÉPARTEMENTS. 

PIÈCES    DE    10 

FRANCS. 

PlàCBS 
nationaUi. 

nkcBs 
étrangères. 

TOTAL. 

1  ^ot-et-Garonne 

2,180 

816 
3,132 
4,971 
4,683 
3,057 
2,006 
5,825 
5,133 
3.209 
2,396 

10,863 
3,665 
2,844 
6,272 
2,864 
3,657 
2,278 
1,500 
1,103 

.3,430 
3,855 
3,845 
4,137 
2,361 
2,689 

27,109 
8.202 
3.642 
6,076 
2,037 
5,587 
1,549 
1.328 
1.467 
1,117 
1,991 
1.904 
2,084 
5,598 
2.881 

19 
12 
39 
48 
50 
45 
23 

123 
62 
35 
23 

238 
36 
34 
64 
41 
53 
33 
26 
26 
58 
70 
47 
30 
24 
53 

332 

109 
44 
90 
33 

102 
18 
17 
13 
28 
25 
14 
19 
92 
39 

2.199 

828 
3,171 
5.019 
4.733 
3,102 
2,029 
5.948 
5,195 
3,244 
2,419 

11,101 
3,701 
2,878 
6,336 
2,905 
3,710 
2,311 
1,526 
1,129 
3,488 
3,925 
3,892 
4,167 
2,385 
2.742 

27.441 
8.311 
3.686 
6,166 
2,070 
5.689 
1,567 
1.345 
1,480 
1,145 
2,016 
1,918 
2,103 
5,690 
2.920 

Lozère 

Maîntf^-pt-I^îrp  ..._.--.»-. 

Manche.  . , 

^Qmi», ,.,,,,,,,,,,,,,,,,,,,.,,,,,, •«.....•■•. 

Marne  f  Hante-^ 

Mavpnne.  .••••. ••• •«•.•■ ••• 

Meïirthe-et-Moselle 

McuM  ....T...T T.i.t....--..ft 

Nièvre     •..••    <••••*•• ■•.••••• ••••••• 

Xord 

Oise 

Orne 

Pas-de*Ca]aiB 

Puv-de-Dome 

PYiénées  r  Basses-) 

PvrénA»«  f HmiIm-) 

Pvrënées-Orieutales 

Territoire  de  Belfbrt 

Hhône 

Saône   (  Hante-^ 

Saône-et- Loire 

Sarthe 

Savoie  (  Hante-  \ 

Seine 

Seine-Inférieure • 

Scine-i?l-Nfani6    ...••....•••.•••••»••••.•• .•••• 

Seine-et-Oise * 

Sèvres  ( Deox-) 

Tarn                

Tarn-et-Garonne 

Var                             

Vaudnse     

Vendée 

Vienne       .              ,,...,............•...•«•••••.•••• 

Vienne  T  Hante-) ....•••.•... 

Vosges                         

Yonne.  ••    .    • ,,.♦.... 

Totaux i 

294,509 

3,910 

298,419 
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CLASSEMENT.  PAK  PAYS  DX)RIGÏNE, 


DEPARTEMENTS. 


Aio « 

Aî«ne % 

Allîqr , 

Alpw  f Basses-). . , 
Alpes  (Haulet-).. , 
Alpes-Maritimes. . . 

Aitlèchc 

Ardenoes 

Ariège 

Aube « 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-R^ÔQQ, 

Calv«dos 

Cantal* 

CWcnte... , . . .. 
CWente-Infciicure 

Cher 

Corrèze 

Gws« 

CàKKl'Or 

Côie»-du-Nora.... 

CrouscL 

Dofdogne % 

Doiibs 

DfèaïQ. 

Eure • 

Eur(Kt-Loir , 

Fiûatère 

Gwd 

Gaïamie  (  Haute- ^ 

Gers..  « 

Gironde « 

Hérault 

llWel- Vilaine 

IndjTt 

ludre-^-Loire .... 

Isèww • 

Jura» 

Laiidea 

Loii^-Chcr 

Loire 

Loire  (Haiute-)>««« 
Loire-Iniërieure. . . 

Loiret 

Lot 


PIECES    DE    10    FRANCS 


ALgTBO- 

HOK- 
GnOISES. 


8 
13 


6 
7 
8 
1 
II 
U 
5 
1 
k 
7 
6 
1 
h 

15 
U 
7 
8 

13 
6 
II 
1 
3 
3 
6 
3 
2 
6 
8 
1 
5 
3 
1 
7 

la 
k 


3 

1 

1 
& 

10 


3 
2 

1 
1 
1 
2 
II 
2 
28 


28 
36 
22 
13 
24 
26 
20 
25 
18 
20 
12 
23 
32 
ftO 
16 
16 
kl 
19 
k 
28 
22 
47 
17 
34 
40 
26 
50 
23 
30 
18 
32 
12 
41 
16 
66 
21 
20 
45 
20 
19 
35 
17 
23 
27 
54 
15 
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DBS  PIÈCES  DB  10  HIANGS  ÉTRANGÈIUBS. 


DÉPARTEMEFfTS. 

PIÈGES    DE 

10   FRANCS 

AVSTltO- 
HON- 

cnoissa. 

KBLCK». 

ORECOOBS. 

iTAx.inmu(. 

•0IMU. 

Torâj.. 

Lol-ot*Garoiiiic  •••«• ••■«... 

Il 
2 
5 

n 

10 

11 

7 

27 

.  19 

3 

II 

30 

10 

7 

15 

7 

5 

k 

7 

7 

12 

22 

14 

7 

8 

8 

85 

18 

12 

10 

// 

U 

1 

% 

ti 

5 

3 

\ 

II 

13 

% 

Il 

II 

1 
1 

2 
3 

// 
II 
72 
II 
2 
6 

;/ 

2 
3 

1 
3 
II 

II 
1 
1 
2 
// 
6 
II 

34 

II 
II 
II 
1 
II 
II 
2 
3 

2 

II 
1 
2 
2 
II 

17 
2 
l 
3 
G 
2 
l 
1 
II 
2 
2 
1 
k 
1 
8 
/* 
3 
2 
7 
9 
1 
2 
8 
1 
2 

2 
II 
3 
II 
II 

9 

II 

17 
10 
34 
36 
37 
31 
16 
77 
38 
31 
20 

130 
24 
24 
42 
34 
44 
24 
18 
14 
42 
40 
33 
20 
13 
37 

236 
90 
24 
68 
32 
55 
16 
13 
9 
20 
21 
13 
19 
68 
34 

Il 
(1 
U 
II 
tt 
H 
U 
(1 
(1 
II 
(1 
0 

1» 

(' 
1' 

U 

II 
II 

0 

il 
u 
If 
tl 
II 
II 
II 
II 
u 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
Kl 
II 
U 

19 
18 
39 
48 
50 

sa 

133 
62 
35 
S3 

238 
36 
34 
64 
'  41 
53 
33 
26 
26 
58 
70 
47 
30 
24 
53 

332 

109 
44 
90 
33 

loa 

n 

13 
28 
25 
14 
19 
92 
39 

Lcaèro ..,,,. •  •  • 

Maine-el-Loixc .,«, ,...«.«.... 

Manche , 

Marne, 

Marao  (Haute-). . .  « 

MayeQiie «.'^t ,.... 

MeorU^-ct-MoseÛQ 

Mfsmc , 

^lorbihan  .-r., ..,,.«. *.«,.«,.•--•* 

Nièvre 

Nq«|, ,  , 

Oitc ,.,.» ,... 

Or«c, 

Paa^e^Calais. . , , . . . . 

Pwy-4e-Dôme 

PYvén^cf  fBajse»,K. ,,... 

Pyréoëes  (Ha«t6#-U  * 

PvréaéesOneiitalea « . . . . 

T#.pnlrûn>  At»  Rpifitvf 

Rhène 

Saôae  (Haute-).. .  • »  • . . . 

Saànc-ct-Loira 

SaHke 

Savoiç , 

Savoie  (Haute-). . .• 

Seine 

Seine-liifériean! ..  ....^r. t. ...*--- 

Seine^trMarne  . . .  ^ 

S«ine<ct-OUe 

Sèwe»  f  Deux-) 

Sonne t  ..».,*,-■>  - 

Ta»n, 

Tam-ot-GaroDiic. 

Va»., 

Vawluse , 

Vendée. ^ 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Voaffv^A. , 

Yonne 

TOYAV\« .^. . , . . . . 

640 

222 

2Û2 

2,846 

u 

3,910 
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NOMBRES  COMPARATIFS  DES  PIECES  DE  5  FRANCS 


DÉPARTEMENTS. 

PIÈGES   DE  5    FRANCS.           1 

ni  CBS 
nationales. 

PIÈCSS 

étrangères. 

TOTAL. 

Ain  •.••.•...•.••.*.. • .......... 

10.688 

10,333 
5,285 
5,013 
1.447 
5,707 
5.347 

13,145 
3,519 
5.156 
4,714 
3,022 

16.355 
8,539 
1.699 
4,072 

11,490 
4.7Î2 
1.907 

10,536 
4.447 

16.799 
1,647 
7,067 

12,484 
4.936 

18,543 
3.567 

24,565 
6.141 
9.757 
3.988 
9.546 
9,282 

14,448 
3.190 
6.998 

11.556 
5.075 
3.634 
3.012 
9,509 
4.963 

14.779 
2.713 
3.739 

8.249 
4.835 
2.209 
1.354 

639 
2.784 
2.772 
7.223 

422 
1,814 

794 

840 
8,967 
2.919 

588 

548 
2,316 
1,459 

362 

11,137 

2.638 

4.240 

485 
1.191 
8.984 
2.827 
6.552 
1.462 
4,707 
1.699 
1.823 

598 
1.613 
1.549 
3.657 
1.191 
1.903 
8.416 
3.393 

488 
1.175 
5.002 
2,150 
2.040 
1.396 

517 

18.937 

15,168 
7.494 
6.367 
2.086 
8,491 
8.119 

20,368 
3.941 
6,970 
5.508 
3.862 

25,322 

11.458 
2,287 
4,620 

13,806 
6.171 
2.269 

21,673 
7.085 

91.039 
2,132 
8,258 

21.468 
7.763 

25.095 
5,029 

29,272 
7,840 

ll,t.80 
4,586 

11,159 

10,831 

18.105 
4,391 
8,901 

19,972 
8,468 
4,122 
4,187 

14,511 
7,113 

16.819 
4.109 
4.256 

Aisne % 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes-) 

Alpes-  Maritimes 

Ardèche. 

Anlennes . 

Ari^ ; . 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-dn-Rb6ne 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Iufërieure 

Cher 

Corrèze. 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtes-dn-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drômc 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard , 

Garonne  (Hante-) • • 

Gers 

Gironde. 

Hérault 

Ille-et-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire. .•.. 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire ...••• 

Loire  (Haute-) 

Loiret 

Lot 
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£N  ARGENT  FRANÇAISES  ET  ÉTRANGÈRES. 


DEPARTEMENTS. 


Lot-et-Garoone 

Lozère 

Mame-et-Loire. 

Manche 

Marne 

Maroe  (Haute-) 

Mayenne 

Meurthe-et-Moselle 

Meuse 

Morbihan 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-) 

F^rënëes  (Hautes-) 

Pyrénées-Orientales 

Territoire  de  Belfort 

Rhône 

Saône  (Haute-) 

Saône-et-Loire 

Sarlhe 

Savoie 

Savoie  (Haute-) 

Seine 

Seine-Inférieure 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tam-et-Garonne 

Var 

Vauduse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vosges 

Yonne » . 

Totaux 


PIEGES    DE    5   FRANCS. 


riicss 
nationaleB. 


4,855 
3,429 
8,678 

18.582 
6.028 
3,498 
4,028 

14,506 

10,166 

13,835 
3,775 

35,612 
4,190 
3,475 

18,190 
7,214 
7,756 
3,471 
6,259 
3,488 

10,399 
4,907 
6,527 
3,567 
5,449 

10,604 

56,436 

30,739 
5,446 
8,521 
4,451 

11,863 
7,388 
4,734 

14,056 
3,121 
4,130 
4,395 
3,193 

13,843 
3,884 


747,759 


pikcss 
étraogiros. 


736 
1,463 
2,218 
4,738 
2,989 
1,649 
1,276 
6,737 
4,568 
2,635 
1,496 
20,651 
1,913 
1,476 
9,020 
3,654 

892 

531 

710 
2,386 
9,649 
2,538 
4,041 
1,510 
4,286 
9,805 
23,964 
10,173 
2,424 
3,659 
1.156 
4,731 
1,686 

697 
3,571 
1,314 

818 
1.218 

490 
6,575 
1,829 


301,818 


5,591 

4,892 

10,896 

23,320 

9,017 

5,147 

5,304 

21,243 

14,734 

16,470 

5,271 

56,263 

6,103 

4,951 

27,210 

10,868 

8,648 

4,002 

6,978 

5,874 

20,0'j8 

7,445 

10,568 

5,077 

9,735 

20,409 

80,400 

40,912 

7,870 

12,180 

5,607 

16,594 

9,074 

5,431 

17,627 

4,435 

4,948 

5,613 

3,683 

2a,418 

5,713 


1,049,577 


BULL.  DE   STAT. 


l3 
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Etat  VIII. 


CLASSEMENT,  PAR  PAYS  D'ORIGINE,  DES  PIÈCES 


DÉPÂRTEMSNTS. 


PIÈCES    DE    5   FRANCS 


Ain 

Aisne.-. 

Allier 

Alpes  (Basses-) . . . . 

Alpes  (  Hautes- j. . . 

Alpes-Maritimes . . . 

Ardèche 

Ardeones 

Ariège 

Aube 

Aude. 

Aveyron 

Bouches-da-Rhône  . . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure . 

Cher 

Corrèac 

Corse 

Côle-d*Or 

Côtes-du-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Ooobs. 

Drame 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finjslère 

Gard 

Garonne  (  Haute-  ) . . 
Gers 


Gironde 

Hérault 

Ille«t-Vilaine. . . 

Indre. 

Indre*et-Loire. . . 

Isèn 

Jura... 

Landes 

Loir-et-Cher. . . . 

Loire 

Loire  (Haute-). . 
Loire-Inférieure . 

Loiret 

Lot 


1,902 

898 
197 
136 
283 
759 

5,036 
133 

1,021 
308 
203 
992 

1,667 
180 
242 

i.oaa 

7(i5 
l(i2 
623 
907 

2,576 
235 
428 

2,219 
726 

3,868 
833  . 

2,709 

uus 

565 
167 
548 
357 

2,103 
630 
988 

2,316 
901 
154 
690 

1,542 
632 

1.146 
712 
161 


OKBCQOBS.       ITALIIHXXS. 


81 
43 

34 
153 
54 
148 
111 
50 
18 
21 
30 
57 
1.377 
41 
30 
5 
40 
23 
8 
627 
21 
23 
6 
46 
154 
143 
40 
18 
II 
117 
136 
21 
72 
121 
41 
5 
15 
127 
49 
12 
12 
65 
63 
9 
16 
33 


6,179 
1,303 
1,169 
995 
437 
2,339 
1,878 
2,067 
270 
749 
447 
550 
6,566 
1,182 
367 
300 
1,217 
667 
208 
9,864 
1,673 
1,617 
229 
695 
6,390 
1,934 
3,603 
598 
1,998 
1,126 
1,097 
408 
983 
1,058 
1,503 
556 
889 
5,864 
2,362 
315 
467 
3,322 
1,423 
868 
658 
311 


87 

35 

108 

9 
12 
14 
24 
70 

1 
23 

9 
'60 
32 
29 

a 

1 
15 
24 

4 
23 
37 
24 
15 
22 
221 
24 
41 
13 

II 

8 
25 

2 
10 
13 
10 
10 
11 
109 
81 

7 

6 
73 
32 
17 
10 
12 


8,249 
4,835 
2,209 
1,354 

639 
2.784 
2,772 
7.223 

422 
1,814 

794 

840 
8,967 
2,919 

588 

3,316 
1,459 

362 

11.137 

2,638 

4,240 

485 
1,191 
8,984 
2,827 
6,552 
1,462 
4,707 
1,699 
1,823 

598 
1,613 
1,549 
3,657 
1,191 
1,903 
8,416 
3,393 
483 
1,175 
5.002 
2,150 
2,040 
1,396 
517 


Digitized  by 


GooglQ 


—  183 


D'ARGENT  DE  5  FRANCS  ÉTRANGÈRES. 


DÉPARTEMENTS. 


PIECES   DE   5  FRANCS 


Lot-et-Garonne 

Locère , 

Maine-et-Loire  «... 

Manche •. . 

Marne 

Marne  ( Hante-) 9 

Mayenne 

Mearthe-et-Moselle 

Meuse 

Morbihan 

Nièvre 

Nofd 

Oise 

Orne. 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrënëcs  ( Basses-) 

Pyrénées  (Hantes-) 

Pyrénéeft-Orientales 

Rhône 

Territoire  de  BeUbrt 

Saône  (  Hante-] 

Saône>etJjoire 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  (Hante-) 

Seine 

Seine-Inférieure 

Seine-et-Marne 

Scine^-Oise 

Sèvres    (Deox-) 

Sonune. «. 

Tarn 

T«rn*et-Garonne 

Var. 

Vaucivse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (  Hante-) 

Vosges 

Yonne 

• 
Totaux 


230 

324 

1,281 

2,Û76 

1,84(1 

829 

698 

3,374 

2,845 

1,520 

645 

15,587 

1,223 

855 

6,747 

1,335 

297 

199 

191 

531 

2.203 

806 

1,280 

997 

981 

2.098 

11,778 

5,807 

1.420 

2,030 

628 

3,164 

338 

186 

442 

253 

394 

638 

224 

2,910 

979 


131;113 


16 

154 

15 

156 

28 

11 

9 

68 

46 

31 

25 

89 

14 

17 

53 

83 

21 

25 

39 

20 

140 

36 

65 

13 

89 

136 

268 

104 

43 

28 

5 

30 

121 

31 

512 

108 

8 

9 

4 

45 

12 


7,042 


488 

908 

901 

2,022 

1,083 

798 

556 

3,223 

1,637 

1,060 

793 

4,883 

656 

598 

2,170 

2,193 

555 

307 

479 

1,796 

7,232 

1.621 

2,622 

493 

3,115 

7.368 

11.738 

4,160 

945 

1,568 

515 

1,517 

1,197 

471 

2,594 

935 

411 

558 

257 

3.516 

817 


160,457 


2 

77 
21 
84 
34 
11 
13 
72 
40 
24 
33 
92 
20 
6 
50 
43 
19 

10 

39 

74 

75 

74 

7 

101 

204 

180 

102 

16 

33 

8 

20 

30 

9 

23 

18 

5 

13 

5 

104 

21 


3,206 


736 
l,'i63 
2.218 
4.738 
2,989 
1,649 
1.276 
6.737 
4,568 
3,635 
1,496 
20,651 
1,913 
1,476 
9,020 
3,654 

892 

531 

719 
2,386 
9,649 
2,538 
4,041 
1,510 
4,286 
9,805 
23.964 
10.173 
2.424 
3.659 
1.156 
4.731 
1.686 

697 
3.571 
1,314 

818 
1,218 

490 
6.575 
1,829 


301,818 


i3. 
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CLASSEMENT  COMPARATIF ,  PAR  MILLÉSIME ,  DES  PIÈCES  FRANÇAISES  DE  20  FRANCS 

FRAPPÉES  DE  l8o3  À  1879  ET   DE    CELLES  TROUVEES  DANS  LES  CAISSES  DES  COMPTABLES. 


MILLÉSIMES. 

NOMBRE  DE 

FBAPrUS 

ehaqve  «DDée. 

S  PIÈCES 

T10VTBS8 
l'enqoéto. 

PROPORTIONS 
p.  0/00 

BXTULBROlIBU 

da 

pikM  trouvas 

en  1885 

•t 

d«  'miuSulie. 

PROPOR- 
TIONS 

r.  0/00 

1878. 

i8o3                    

58,202 
1.416,387 

520,311 
1,151,950 

839,444 
1.482,975 

720.110 
2.186.802 
4.070.593 
3,471.798 
3,037,054 
3,227,236 
2,768.992 

640,106 
2,428.882 
4,042,851 
2,611,313 
1,428,094 
20,207 

233,937 
20,087 

324,477 

2,179,346 

46,153 

157,835 

297,259 
13,729 

464.908 

2,356,9^43 

49,433 

394,307 

883,344 

152,927 

149,376 
44,889 

184,953 
1,033,454 
2,049,912 

458 

281 

68 

479 

374 

714  • 

365 

966 

1,856 

1,616 

1,337 

1,588 

1,507 

126 

1,299 

1,533 

989 

484 

42 

120 

13 

968 

272 

31 

132 

221 

25 

266 

1,330 

53 

218 

494 

95 

66 

54 

165 

605 

1,797 

7.86 

0.20 
0.13 
0.42 
0.45 
0.48 
0.51 
0.44 
0.46 
0.47 
0.44 
0.49 
0.54 
0.20 
0.53 
0.38 
0.38 
0.34 
2.08 
0.51 
0.65 
2.98 
0.12 
0.67 
0.84 
0.74 
1.82 
0.57 
0..^6 
1.07 
0.55 
0.56 
0.62 
0.44 
1.20 
0.89 
0.59 
0.88 

9.81 
0.24 
0.26 
0.57 
0.68 
0.69 
0.7,s 
0.65 
0.60 
0.66 
0.63 
0.6'i 
0.75 
0.30 
0.60 
0.56 
0.54 
0.51 
3.56 
0.95 
3.93 
4.85 
0.18 
1.64 
1.41 
1.16 
3.78 
1.04 
0.87 
9.50 
0.80 
0.77 
0.95 
1.21 
2.31 
1.37 

î:î,i 

i8o4 

i8o5                       

1806                 

1 80*7 

m  ww  y. 

1 808      

1800 

i8io 

i8i3 

i8i4..                  

i8i5 

1816 

iSlT 

*"'/ 

1818 

i8iq    ,    . ..• 

1830.....      .      ..    ..    .•.....•....••••.••• 

i8ai.           

i8aa                                

i8a3 

i8a4 

i8a5 

i8a6 

1837 

i8a8 

1839 

1 83o 

i83i 

18  a 

i833 

i834 

i835 

i836 

1837 

i838 

i83q 

'"**» • 

i84o. • 
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i8ài. 
i8da. 
i8A3. 

i8â5. 
i846. 
i8'i7. 
i8à8. 

18A9. 
i85o. 
i85i. 
i85a. 
i853. 
i85/i. 
i855. 
18S6. 
1867. 
i858. 
1869. 
1860. 
1861. 
186a. 
i863. 
i86â. 
i865. 
1866. 
1867. 
1868. 


MILLÉSIMES. 


1870 

187» 

187a 

1873 

1874 

1875 

1876 

»«77 

1878 

1879............ 

Pièces  à  millésime  ioconnu . 


Totaux. 


NOMBRE  DES  PIÈCES 


FRAPPKBS 

chaque  année. 


618,753 

92,636 

141,330 

137,113 

5.957 

104.321 

385,301 

1,984,887 

1,355,478 

3,963,594 

12,585,214 

694,065 

15,648,201 

23,485,957 

18,399,783 

18,745399 

19,193,214 

18,877,635 

26,166,075 

15,946,635 

4,030,253 

7,732,433 

7,672,793 

10,382,097 

6,039,858 

h3,970,178 

7,439,514 

14,110,127 

12,362,847 

2,717,440 

2,508,494 


1,215,985 
11,745,600 

8,824,658 
12,759,057 

9,188,600 

1,037,522 


358,430,140 


dans 
l'enqnlto. 


502 

75 

48 

140 

71 

69 

263 

2,520 

2,072 

4,717 

13,446 

12,299 

7,837 

27,753 

22,385 

21,122 

25,416 

23.792 

31,781 

19,084 

4,408 

9,917 

10,562 

11,833 

10.302 

13,758 

10.231 

15,298 

11,354 

2,967 

1,031 


1,981 

4,624 

11.163 

12.260 

12.230 

1,284 

700 


384,302 


PROPORTIONS 
p.  0/00 

BHTU  U  MOMBBB 

de 

pièeea  trouvée* 

en  188& 

et 

1«  frappe 

do  milleaime. 


81 
81 
34 


1.02 
11.92 


0.66 
0.68 
1.27 
1.53 
1.19 
1.07 
17.72 
0.50 
1.18 
1.22 
1.13 
1.32 
1.26 
1.22 
1.20 
1.09 
1.15 
1.38 
1.14 
1.71 
0.98 
1.38 
1.08 
I.OO 
1.09 
0.41 


1.63 
0.39 
1.26 
0.96 
1.33 
1.24 


1.07 


PROPOR. 

TIONS 

p.  0/00 

en 

1878. 


1.23 
1.60 
0.96 
2.21 

18.29 
1.11 
1.16 
1.87 
2.34 
1.71 
1.55 

26.33 
0.71 
1.65 
1.71 
1.54 
1.82 

.1.67 
1.73 
1.74 
1.74 
1.93 
2.17 
1.74 
2.77 
1.58 
2.42 
1.85 
1.72 
1.92 
0.61 


0.52 
0.42 
2.47 
1.58 
2.90 


1.61 
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ÉTAT   X. 


CLASSEMENT  COMPARATIF,  PAR  MILLÉSEVIE .  DES  PIÈCES  FRANÇAISES  DE  10  FRANCS 

FRAPPÉES  DE  1800  à  1869   BT  DB  CELLES  TROUVEES  DAITS  LES  CAISSES  DES  COMPTABLES. 


MILLESIMES. 


i85o , 

i85i 

i85a 

i863 

i85A 

i85B 

i856 

31867 

i858 

1869 

1860 

j86i 

1862 

i863 

1864 

i865 

1866 , 

1867 

1868 

1869 

pièces  à  millésiDic  inconnu.. . . 

TOTACX 


NOMBRE  DES  PIECES 


PBJLPPisS 

chaque  année. 


592,051 
1,800,529 
1,314,697 

3,899,802 

6,149.585 

10,777,734 

1^1,498,136 

8,211,046 

13,325,889 

8,075,555 

1.029,214 

4,712,118 

4,251,637 

ft,788,520 

3,249,295 

6,495,917 

3,550,274 

4,532,811 

109,351 


troutAbs 

dans 
r  enquête. 


101,364,161 


2,036 
8,98 'I 

343 

// 

586 
14,575 
26,200 
40,151 
25,690 
39,802 
26,469 

356 
15,870 
14,226 
19,173 
11,674 
19,986 
11,883 
13,466 

869 
2,170 


PROPORTIONS 
p.  0/00 

BXTU  L>  KOMBKB 

de 

pièces  trouvées 

en  i885 

et 

la  frappe 

du  millésime. 


204,509 


3.44 

4.90 

0.26 

// 

0.15 

2.37 

2.43 

2.77 

3.13 

2.99 

3.28 

0.34 

3.37 

3.35 

4.00 

3.59 

3.08 

3.35 

2.97 

7.95 


PROPOR 
ÏIONS 
p.  0/00 


1878. 


2.90 


3.98 
5.41 
0.58 

n 

0.47 
2.08 
2.68 
2.90 
3.40 
3.18 
3.43 
1.25 
3.68 
3.71 
4.32 
3.94 
3.35 
3.72 
3.(1;') 
12.63 


3.20 
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Etat  XI. 


CLASSEMENT  COMPARATIF.  PAR  MILLÉSIME,  DES  PIÈCES  D'ARGENT  FRANÇAISES 

DE  5  FRANCS  FBAPPiES  DB  L*AIT  TY  X  1878 
KT  DS  CELLES  TROUVEES  DANS  LES  CAISSES  DBS  COMPTABLES. 


NOMBRE  DES  PIÈCES 


MILLÉSIMES. 


rsAppiss 
chaque  «nnée. 


An  r?  et  v. 
An  Ti  . . . . 
An  Tii . . . 
An  Tiii . . , 
An  IX  ... . 
An  1 . . . . 

An  II 

180S  . . . . 

i8oà 

i8o5 

1806 

1807. ... 
1808. . . . , 
1809. ... 

1810. 

1811. 

i8ia 

i8i3 

i8iâ 

ï8i5 

1816.... 

1817 

1818 

1819 

i8ao. ... 

i8ai 

1892 

1823 

1824.-.. 

xSaS 

1826 

1827 

1828 

1829. ... 
i83o. . . . 

i83i 

i832.... 
i833.... 
i836.... 


8,279,877 

2,383,460 

3,795,941 

2,770,446 

763.319 

968,557 

2,285,851 

4,565,400 

8,^160,663 

7,836,698 

4,485,649 

804,423 

9,382,286 

7,985.445 

10,344,480 

48,947,496 

31,045,613 

26,002,853 

12,157,707 

7,532,048 

6,836,660 

7,008,958 

2,419,939 

4,188,801 

3,612,292 

13,355,182 

19,688,279 

16,068,150 

22,314,567 

14,573,894 

17,746,462 

29,916,081 

31,426,133 

19,929,090 

23,739,223 

40,658,479 

26,861,063 

30,885,119 

42,306,804 


dans  l'eoqoéte. 


1,142 

506 

781 

700 

396 

338 

813 

1,011 

1,069 

309 

655 

337 

2,163 

1,563 

2,000 

8,458 

5,486 

4,686 

2,184 

1,458 

1,398 

1,274 

446 

841 

615 

2,167 

3,323 

3,014 

5,608 

1,932 

6,090 

10,381 

10,601 

7.115 

12,885 

38,227 

23,862 

30,257 

38,473 


PROPORTIONS 
p.  0/00 

BITBI  LB  BOMBBB 

de 

pièces  trooT^e 

es  i885 

et 

la  frappe 

du  millésime. 


0.14 
0.21 
0.21 
0.25 
0.52 
0.35 
0.35 
0.22 
0.  13 
0.04 
0.  15 
0.  42 
0.23 
0.  19 
0.  19 
0.  17 
0.18 
0.18 
0.  18 
0.  19 
0.20 
0.  18 
0.  18 
0.20 
0.17 
0.  16 
0.  17 
0.  19 
0.25 
0.  13 
0.34 
0.35 
0.34 
0.36 
0.54 
0.94 
0.81 
0.98 
0.91 


PROPORTIONS 
p.  o/qo 
•n   1878. 


0.11 
0.27 
0.20 
0.29 
0.84 
0.45 
0.29 
0.22 
0.  13 
0.08 
0.15 
1.40 
0.23 
0.23 
0.20 
0.17 
0.  19 
0.17 
0.20 
0  21 
0.21 
0.21 
0.23 
0.20 
0.24 
0.19 
0.  18 
0.  19 
0.26 


14 
37 
35 
35 
37 
63 


1.03 
0.97 
1.07 
1.01 
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835. 
836. 
837- 

838. 
839- 
8^0. 


MILLÉSIMES. 


84a 

843 

Uà 

845 

846 

847 

848 

849 

85o 

85i 

85a 

853 

854 

855 

856 

857 

858 

859 

86o 

86i 

86a 

863 

864 

865 

866 

867 

868 

869 

870 

871 

87» 

873 

8?4. 

875 

876 

877 

878 

Pièces  à  miUésime  inconnu . 


TOTADX. 


NOMBRE  DES  PIÈGES 


PRAPPXKS 

chaque  BUoée. 


19,162,221 

8,303,765 

21,840,508 

17,248,016 

14,307,757 

12,261,177 

14,'):)9,9Jf> 

13,175,982 

1 '1,37 1,790 

13,395,112 

16,780,658 

8/142,203 

14,322,006 

23,810,589 

40,706,300 

16,120.678 

11,499,290 

13,990,200 

3,891,632 

10,615 

4,861,173 

9.155,481 

93,406 

26,790 

3,365 

n 

22.098 

21,129 

21,687 

32,168 

97,134 

37,893 

10,810,312 

18,724,110 

11,652,857 

10,729,670 

942,181 

77,838 

30,929.809 

11,999,202 

15,000,000 

10,532.263 

3,292,857 

364,284 


1,012.121,248 


THOvriis 
dan«  l'cDqnét«. 


16,685 

8,753 

20,178 

17,340 

13,143 

11,116 

14,647 

11,486 

12,328 

12,217 

14,386 

7,736 

12,586 

19,998 

30,520 

11,133 

9.823 

11,795 

836 

295 

3,641 

5,091 

749 

621 

666 

it 

153 

247 

215 

257 

507 

651 

30,551 

49,033 

30,250 

31,469 

3,348 

1,197 

30,245 

25,640 

20,731 

12,910 

5,403 

1«614 

999 


747,759 


PROPORTIONS 
p.  0/00 

BXTU  LB  flOmU 

de 

PM08  TBOOVàst 

•n  i885 
et 


U  frappe 
.UUsi 


du  mi 


ime. 


0.87 
1.05 
0.92 
1.00 
0.92 
0.91 
l.OO 
O.bl 
0.86 
0.91 
0.86 
0.92 
0.88 
0.84 
0.  75 
0.70 
0.85 
0.  84 
0.21 

27.79 
0.75 
0.56 
8.02 

23.  18 
197.  92 

6.92 
1.17 
9.91 
7.98 
5.22 

i7.  18 
2.82 
2.62 
2.60 
2.93 
3.55 

15.38 
0.98 
2.14 
1.38 
1.23 
1.64 
4.43 


0.74 


PROPORTIONS 
p.  0/00 

•n  187  S. 


0.94 
1.  14 
1.01 
1.07 
1 .  02 
1.05 
1.07 
0.97 

0.  9« 
0.99 
0.89 

1.  10 
0.98 
0.97 
0.81 
0.86 
1.03 
0.99 
0.  32 

84.  02 
0.76 

0.  59 
14.  13 
41.02 

431.  20 

74.57 

42.  26 

36.79 

18.  62 

8.03 

36.  12 

3.00 

2.07 

2.84 

3.  19 

4.  36 
30.  66 

1.02 
2.30 
1.24 
1.21 
1.90 

1.  55 


0.81 
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LE  MOUVEMENT  DES   IMPÔTS. 


La  Direction  générale  de  la  comptabilité  publique  a  inséré  dans  le  Journal 
officiel  du  1 1  août  le  détail  des  recouvrements  des  sept  premiers  mois  de 
i885. 

Nous  reproduisons  plus  loin  (  pages  1 9  2  à  1 97) , —  en  ce  qui  concerne  Timpôt 
de  3  p.  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  Feoregistrement,  le  timbre, 
les  douanes,  les  contributions  indirectes  (et  en  Algérie,  les  contributions  di- 
verses), les  postes  et  les  télégraphes,  —  les  recouvrements  eOeclués depuis  le 
commencement  de  l'année,  comparés  d'une  part  aux  évaluations  et  d'autre 
part  aux  chiffres  correspondants  de  i884. 

En  laissant  de  côté  les  contributions  directes,  dont  le  produit  ne  peut 
s'écarter  sensiblement  des  prévisions  de  la  loi  de  finances,  on  trouve,  pour  la 
France  et  l'Algérie  réunies,  les  résultats  suivants: 

DERNIER  MOIS  CONNU. 

Différence  en  plus  par  rapport  aux  évaluations A.ioS.doo' 

Différence  en  plus  par  rapport  à  i88d 21,558,900 

DEPUIS  LE  1"  JANVIER. 

Différence  en  moins  par  rapport  aux  évaluations 17,956,1 00' 

Différence  en  plus  par  rapport  à  i884 2,647,5oo 

Voici  maintenant  comment  peut  se  résumer,  pour  la  France,  d'une  pari, 
et,  d'autre  part,  pour  l'Algérie ,  la  situation  générale  des  recouvrements. 

FRANCE. 

Les  recouvrements  effectués  en  matière  de  contributions  directes  et  de 
taxes  assimilées  sont  résumés  dans  le  tableau  qui  suit,  avec  les  différences 
qu'ils  font  ressortir  par  rapport  aux  douzièmes  échus  et  aux  résultats  de  i884  : 


DÉSIG>\AT10N  DES  RECETTES. 


RECOUVRE- 
MENTS 
DBruis 

[9  »•'  janvier. 


DIFFÉRENCE 

PAK  RAPPORT 

aux    doaztimes  éehui. 


DIFFÉRENCE 

PAS  RAPPORT 
h    lS84. 


Ett  plo) 


Contribations  directes. 
Taxes  assimilées 


francs. 

447,640,200 
]  2,07 1,400 


fraoea. 

71,985.600 
613,600 


Totaux. 


459,711,600 


72,599,200 


En  1 


Eb  plaa. 


francs. 

9,954.500 
408,900 


10,363,400 


En  moins. 


francs. 


En  plus  en  i885. 
En  moins  en  i885. 


72,599,200' 


10,363,400 
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Voici  un  tableau  analogue  en  ce  qui  concerne  Timpôt  de  3  p.  o/o  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières  et  les  impôts  et  revenus  indirects. 


D£SIGKATI0N  DES  RECETTES. 


RECOUVRE- 
MENTS. 


francs. 


DIFFERENCE 

PAB  RAPPOKT 

•nx  ^Talnatioiii. 


DIFFERENCE 

PAR    RAPPORT 
^    l88i. 


En  plu 


Cran 


En  moins. 


En  plus. 


franos. 


iraDOS. 


En  1 


Impôt  de  3  p.  o/o 

Enregistrement  et  timbre. , 

Douanes , 

Contributions  indirectes. , 
Postes  et  télégraphes. . . . 

Totaux 


MOIS   DB    JUILLET    l885. 

9,845.500 
66,876,000 
32,385,000 
86,029,000 
13,581,100 


208,716,600 


En  plds  en  i885. 
En  moins  en  i885. 


47,000 
7,204,000 
II 

936,500 
// 

2,178.500 
14,900 

3,129,900 
1,100' 

3,015,000 
2,240,000 

515,100 

7,251.000 
4,12 

5,770,100 
2,491 

francs. 

1,279,500 
// 

/; 

1,999,000 


3,278.500 


SEPT  PREMIERS    MOIS    DE    l885. 


Impôt  de  3  p.  o/o 

Enregistrement  et  timbre. . . . 

Douanes, '. 

Contributions  indirectes. . . . 
Postes  et  télégraphes 

Totaux 

En  plus  en  i885. 
En  moins  en  i885. 


34.762,000 
405,3^19,500 
220.115,000 
575,816,000 

87,754,700 


1,323,'797,200 


24,211.000 


24,211,000 


2.774,000 
13,146,500 

II 
25,266,900 
513,300 


41,700,700 


17.489,700' 


1,769,000 
18,958,000 

1,628,200 


22.355.200 


975.500 


19,533,000 


20.508.500 


1,846.700' (i) 


CONTRIBUTIONS    DIRECTES. 

Les  reconvrements  de  i885  sont  proportiotmelîement  supéneurs  à  ceux  de  i884  de 
4  centièmes  de  douzième.  Les  frais  de  poursuites,  qui  se  sont  élevés  pendant  les  sept 
premiers  mois  de  i885  à5MiOOo  francs,  sont  dans  la  proportion  de  i  fr.  i4  cent, 
pour  1,000  francs  avec  les  recouvrements  effectués  sur  les  rôles  de  toute  nature  et 
sur  tous  les  exercices  (48o.868,30o  francs).  C'est  une  augmentation  de  frais  de  1 3  cent, 
pour  i,ooo  francs  par  rapport  à  i88ii. 

ENREGISTREMENT    ET   TIMBRE. 

Enregistrement  —  Le  mois  de  juillet  i885  présente  sur  le  mois  de  juillet  i884 
une  augmentation  de  3,i38,ooo  francs,  qui  se  répartit  entre  les  différentes  natures 
de  produits  ;  les  droits  sur  les  assurances  maritimes  présentent  seuls  une  diminution 
appréciable  (42.5oo  francs),  due  à  la  déconfiture  de  plusieurs  compagnies  dans  le 
département  de  la  Seine. 

0)  Pour  comparer  utilement  i*année  i885  avec  t'annëe  i884.  qïû  était  bissextile,  il  faut  dé- 
duire des  recouvrements  des  sept  premiers  mois  de  iSSdt  ci i. 3 2 1.960,600' 

les  recettes  réalisées  pendant  le  29*  jour  de  février 6.696.400 

Reste  pour  les  sept  premiers  mois  de  i88d.*  .......      i.3i6.255,ioo 

Les  recettes  des  sept  premiers  mois  de  i8d5  étant  de 1,323.797,200 

L  augmentation  des  sept  premiers  mois  de  18S6  sur  les  sept  premiers 
mois  de  i884  est  de 7.643.100 
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Les  mutations  d^immeubies  ont  donné  une  plus-value  de  5o8,5oo  francs  qui 
porte  sur  5i  départements.  L'amélioration  signalée  le  mois  deftiier  s*accentue  donc. 

Timbre.  —  La  diminution  de  ia3,ooo  francs  n'est  qu'apparente.  Sous  l'empire 
de  la  loi  de  i85o,  le  droit  de  timbre  par  abonnement  sur  les  polices  d'assurances  se 
percevait  par  semestre;  il  est  actuellement  payé  par  trimestre ,  d'où  une  moins-value 
de  35o,ooo  francs  environ.  En  tenant  compte  de  cette  circonstance,  on  constate  que 
les  produits  du  timbre  sont,  en  réalité,  en  augmentation. 

Taxe  de  S  p.  0/0,  —  La  moins-value  est  en  partie  accidentelle.  D'une  part,  une 
société  avait  versé  en  juillet  1 884  une  somme  de  870,000  francs  pour  taxes  arrié- 
rées; et  d'antre  part,  lavitle  de  Paris,  qui  avait  acquitté  pendant  ce  même  mois 
Timpôtdû  sur  ses  obligations,  a  effectué  ce  payement  par  anticipation  en  i885  et 
payé ,  de  ce  chef,  au  mois  de  juin  dernier,  une  somme  de  455,ooo  francs  qui  n'était 
exigible  qu'en  juillet  Pour  le  surplus  (434,ooo  francs),  la  moins-value  résulte  sur- 
tout de  la  diminution  des  dividendes  distribués  par  les  sociétés. 

DOUANES. 

Sucres,  —  La  consommation  s'était  élevée  en  juillet  i884  à  3^,109,271  kilo- 
grammes. Elle  n'a  été  en  juillet  i885  que  de  33,37 1,1 46  lûlogrammes.  Pour  les 
sucres  coloniaux,  les  recettes  se  sont  accrues  de  1,266,000  francs.  Elles  se  sont  ré- 
duites de  556,000  francs  pour  les  sucres  étrangers. 

Marchandises  diverses,  —  Les  autres  marchandises  présentent  une  augmentation 
de  recettes  de  1, 3a 6,000  francs,  qui  s'applique  principalement  aux  fruits  de  table, 
huiles  de  pétrole  et  de  schiste,  machines  et  mécaniques,  bestiaux  et  céréales. 
Pour  ces  deux  derniers  articles,  la  plus-value  réstdte  du  relèvement  des  droits. 

CONTRIBUTIONS  INDIBEGTE5. 

Boissons.  — Diminution  due  à  l'infériorité  relative  de  la  récolte  des  cidres  en  i884, 
à  Texistence  de  quantités  assez  importantes  d'eaux-de-vie  de  cidres  échappant  à  l'im- 
pôt, et  aux  difficultés  générales  de  la  situation. 

Sacres.  —  Après  avoir  traversé  depuis  le  commencement  de  l'année  une  période 
décroissante  dont  les  variations  ont  été  de  2,700,000  à  676,000  francs,  les  sucres 
ne  perdent  plus  en  juillet  que  433,ooo  francs.  Et  encore  ce  résultat  trouve-t-il  une 
large  compensation  dans  les  recettes  réalisées  par  la  douane  qui,  pour  les  sucres 
coloniaux  et  étrangers,  accusent  un  boni  de  710,000  francs. 

Chemins  de  fer.  —  Moin.vvalue  de  7 43, 000  francs  due  à  un  retard  dans  les  ver- 
sements effectués  par  la  compagnie  de  l'Ouest  et  les  chemins  de  fer  de  l'État. 

Tabacs.  —  Augmentation  de  4a4*ooo  francs. 

POSTES   ET   TÉLÉGRAPHES. 

Postes.  —  Plus-value  de  86o,5oo  francs  par  rapport  à  juillet  i884. 

Télégraphes,  — -  Moins-value  de  345, 4oo  francs. 

ALGÉRIE. 

Pour  l'Algérie,  Tîmpôtde  3  p.  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières, 
Tenregistrement  et  le  timbre,  les  douanes,  les  contributions  diverses,  les 
postes  et  télégraphes  ont  donné,  pour  les  six  premiers  mois  de  i885,  un 
produit  total  de  1 1,65 1,600  francs.  Cest  466,4oo  francs  de  moins  que  les 
évaluations  et  800,800  francs  de  plus  que  les  recouvrements  de  i884^*^» 

^^)  Des  recettes  des  six  premiers  mois  de  i88d  «  ci io,85o,8oo^ 

il  faut  déduire  ia  hissextiiité  de  1 884 ,  ci 5 1 ,000 

Reste  pour  les  six  premiers  mois  de  i884 ,  ci  • . . . .    10,799,800 
Les  recettes  des  six  premiers  mois  de  i885  étant  de 1  i,65i,6oo 

L'augmentation  de  i885  sur  i884  est  en  réalité  de 85i,8oo 
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RECODVREMENTS  DES  SEPT  PREMIERS  MOIS  DE  1885. 
Comparaison  avec  les  évalaaiions  budgétaires. 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS. 


ÉVALUA. 
TIONS. 


francs. 


franes. 

IMPÔT    DE    3    P.    o/o. 
Imp6t  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières |    3^,762,000 1    37,536,000 


EN  PLUS 
aaz 

BBCOOTU- 
■BXTS. 


fnncB. 


EN  MOINS 

■ax 
xicooni- 

lUITt. 


francs. 


En  moins  aux  recouvrements., 


«        12^774,000 
2.77&,000' 


ENREGISTREMENT. 


Transmissions  entre  vifs  à  titre  onërnix 

Transmissions  entre  vifs  à  titro  gratuit 

Mutations  par  décès 

Baux  et  antichrèscs 

Adjudications  et  marchés,  obligations,  cautionne- 
ments ,  libérations.^ 

Condamnations,  colloc^tions  et  liquidations 

Droits  fixes  proprement  dits 

Droits  iixcs  gradués 

Droits  et  demi  droits  en  sus ,  amendes 

Droits  de  grefîe 

Droits  d'by|)otb('que5 

Décimes  et  demi-aécime«i  sur  les  droits  ci-dessus. . 

Assurances  maritimes  (décimes  compris) 

Transmissions  de  titres  de  sociétés 

Perceptions  diverses 


Totaux. 


En  moins  aux  recouvrements. 


79,323,500 

89,311,500 

// 

11,523,000 

11,816.500 

II 

80,054,500 

77,814,000 

2,240,500 

3,609,500 

3.743.000 

II 

20,787,000 

22,289,500 

II 

1,855,500 

1,990,000 

II 

17,719,000 

17,203,000 

516,000 

5,379,000 

5,691,500 

ti 

2,390,500 

2,285,000 

105,500 

3,830,500 

3,611,500 

219,000 

3,263,000 

3,003,500 

259,500 

57,406,500 

59,626,500 

II 

193,500 

230,000 

il 

27,806,500 

29,463,500 

II 

375,500 

364,000 

11,500 

315,517,000 

328,443,000 

3,352.000 

jmenU 

12,926 

9,988,000 
293,500 

ir 

133,500 

1,502,500 
13'i,500 

312,500 


2.220,000 

36,500 

1,657,000 


16,278,000 


TIMBRE. 


Timbre  débité. . 

Timbre  extraor- 
dinaire et  visa. 


non  sujet  aux 
décimes 


Timbre  extraor- 
dinaire et  visa 


de  dimension 

spécial     I   Connaissements.... 

(  mobile)  |  Affiches 

Actions  et  obligations 

Polices  d  assu  ranoea,  bord  ereaux, 
affiches,  connaissements,  etc. 

Droits  d'affichage  et  passeports 

Permis  de  chasse 

Double  décime  sur  les  droits  ci-dessus  et  percep- 
tions complémentaires 

Timbre     déoité^   proportionnel  (effets,  etc.)  .... 

spécial    (quittances,    reçus    et 

chèques  ) 

I  Rentes  des  gonv.  étr. 
Crédit  foncier  (obi.). 
EffeU,  warrants,  etc 
Polices  d'assurances ,  abonnem**. 
spécial  (lett.de  voit. ,  récépissés). 

Timbre  aux  anciens  tarifs 

Marques  de  fabrique 


Tôt  AD  X 


26,630,500 
607,500 
532,000 

11,622,500 

3,364,000 

37,000 

256,500 

8,611,000 
6,495,000 

8,589,500 

1,516,000 

355,000 

2,424,500 

851,500 

17,920,000 

1,000 

19,000 


89,832,500 


26,931,500 
632,000 
484,500 

11,220,500 

5,112,000 

40,500 

219,000 

8,928,000 
6.886,000 

8.719,000 

366,500 

97.500 

2,907,500 

17,481,000 

2,000 

25,500 


90,053,000 


Eh  moins  aux  recouvrements. 


47,500 
402,000 


37,500 


1,149,500 
267,500 

II 
851,500 
439,000 


3,184.500 


301,000 
24,500 


1.748,000 
3,500 


317,000 
391.000 

129,500 


483,000 


1,000 
6,500 


3,405,000 


220.500' 
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RECOUVREMENTS  DES  SEPT  PREMIERS  MOIS  DE   1885. 


Comparaison  avec  les  évalaations  hadgétaires. 


DESIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS. 


ÉVALUA- 
TIONS. 


fnnes. 


DOUANES. 


Droits  de  douane    (   Marchandises  divewcs. . 
àrimporUU».     I    Sucre...  I    '^^^ 

Droits  de  statistiqae 

Droits  de  navigation 

Droits  divers  et  recettes  accessoires 

Amendes  et  confiscations 

Sels  de  douanes 


Totaux 220,115,000  195,904,000 


148,628,000 

15,511000 

34,770,000 

3,616,000 

4,282,200 

1,442,800 

565,000 

11,300,000 


fnnct. 


156,726,000 

15,372,000 

3,168,000 

3,703,000 

4,3^8,000 

1,585,000 

456,000 

10,516,000 


EN  PLUS 

aax 

aicov- 

TEBlIBHTt. 


EN  MOINS 

•ux 

aicou- 

VBXMBHT8. 


En  plus  aux  recouvrements. 


fraofls. 


139,000 
31,602,000 


109,000 
784,000 


firtncs. 


8,098.000 


87,000 
95,800 
142,200 


32,634,000     8,423,000 
24,211,000' 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 


Vins,  cidres,  poires  et  hydromels 

Alcools 

Surtaxe  des  vins  alcoolisés 

Bières , 

Droit  de  ào  centimes 

Sels  de  contributions  indirectes 

Sucres  indigènes .* 

Allumettes  chimiques 

Papier 

Huiles  minérales 

Huiles  non  minérales i 

Stéarine  et  bougies 

Vinaigre  et  acide  acétique 

Dynamite  et  nitroglycérine 

Ch«*min8  de  fer 

Voilures  publiques 

Licences  (boissons  et  voitures  publiques). . 
i  Garantie  des  matières  dor  et  aargent .... 

Timbres  de  toute  espèce 

Amendes  et  droits  sur  acquits  non  rentrés., 
Dniits  divers  et  recettes  à  différents  titres  . , 

Tabacs , 

Poudres  à  feu , 


ToTAOx 575,816,000  60 1 ,082,900 


84,602,000 

135,449,000 

2,074,000 

13,002,000 
2,832,000 
5,100,000 

33,008,000 
4,297,000 
7,909,00.) 
9,000 
1,710,000 
4,451,000 
1,569,000 
453,000 

30,367,000 
2,601,000 
8,872,400 
2,760,000 
4,976,000 
2,27.5,000 
r.,667,600 
215,557,000 
6,277,000 


82,600,000 

138,412,000 

1,215,000 

I4,132,0(i0 

2,553,000 

6,798,000 

53,074,400 

4,252,500 

8,287,000 

7,000 

1,779,000 

4,566.000 

1,625,000 

691.000 

30,7'i0,0U0 

"    2,615,000 

8,497,100 

3,477,000 

4,712,00» 

1,433,000 

5,848,900 

217,009,000 

6,579,0i)0 


En  moins  aux  recouvrements. 


1,912,000 

II 

// 

2,963,000 

859,000 

II 

II 

1,130,000 

279,000 

// 

II 

1,698,000 

II 

2(^066.400 

44,500 

// 

II 

378,000 

2,000 

II 

// 

69.000 

// 

115.000 

II 

56,000 

II 

238.000 

II 

373,000 

II 

14,000 

375.300 

*/ 

// 

717,000 

264,000 

// 

840,000 

// 

II 

181,300 

II 

1.542,000 

II 

302,000 

4,575,800    29,842,700 
25,266,900' 


Postes 

Télégraphes  . 


POSTAS  BT  TÉLÉGRAPHES. 

72,372,800     71,650,000 
15,381,900     16,618,000 


Totaux. 


87,754,700 


88,268,000 


Ew  MOINS  aux  recouvrements., 


722,800 


722,800 


1,236,100 


1,236,100 


513,300* 
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RECOUVREMENTS  DES  SEPT  PREMIERS  MOIS  DE  1885. 


Comparaison  avec  les  recouvrements  des  sept  premiers  mois  de  i88i. 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS 
DB  i885. 


RECOU- 

VREMENTS 

OB  iS84. 


Orancs. 


frajies, 

IMPÔT  DB  3  P.  O/O. 
Impôt  sur  ie  rereiin  des  taleuw  mobilièws |    3&,762.000|    35J37,50Q 

Eh  moins  aax  recouvrements  de  i885 


EN  PLUS 
1  i8S5. 


fnnct. 


EN  MOINS 
i  i885. 


fnacs. 


u      I     «75,500 
975,500* 


BNREGISTREMBNT. 


Tnuumissioni  entre  vifs  à  titre  onéreux 

Transmissions  entre  vifs  à  titre  gratuit 

Mutations  par  décès 

Baux  et  anticbrèses. 

Adjudications  et  marchés,  obligations,  cautionne- 

ments«  libérations 

Condamnations,  ooilocaliona  et  liquidations 

Droits  Gxes  proprement  dits 

Droits  fixes  gradués 

Droits  et  demi-droits  en  sus,  amendes 

Droits  de  greffe 

Droits  d*hypotbèques 

Décimes  et  demi-décimes  sur  les  droits  ci-dessus  . . 

Assurances  maritimes  (décimes  compris) 

Transmissions  de  titres  do  sociétés 

Perceptions  diverses 


Totaux. 


79,323,500 

11.523,000 

80,05^,500 

3,609,500 

20,787,000 
1,855,500 

17,719,000 
5,379,000 
2,390,500 
3,830,500 
3,263,000 

57,406,500 
193,500 

27,806.500 
375,500 


83,247,000 

11,189,000 

74,661,000 

3.696,500 

21,606,500 
1,795,000 

17,281,500 
5,573,500 
2,412,000 
3.651.000 
2,986,500 

56,999,500 
254,500 

28,109,000 
373.000 


315.517,000  313.835.500 


Eh  plus  aux  recouvrements  de  1 885 . 


334,000 
5,393,500 


60.500 
437.500 


179.500 
276,500 
407.000 


2,500 


7,091,000 


3.923.500 
f/ 

87,000 

819,500 


194.500 
21,500 


61.000 
302,500 


5.409.500 


1,681,500' 


TIMBRE. 


Timbre  débité.. 


de  dimension 

spécial  (   Connaissements.... 

(mobile) (   Affiches? 

Actions  et  obligations • . . 

Polices  d'assurances,  bordereaux, 
affiches,  connaissements,  etc. 


Timbre  extraor^  i 
dinaireetvisa.^ 

Droits  d*affichage  et  passeports. 

Permis  de  chasse 

Double  décime  sur  les  droits  d-deasus  et  perceptions 

complémentaires 

Timbre     débité  j    proportionnel  (effets,  etc.) .... 
non  sujet  aux!   spécial    (quittances,    reçns    et 

chèques) 

^_  (    Rentes  des  ffOttv.  étr. 

SroSS:      Cn!ditfcoa^(abl.). 

{    EQets,  vrarrants.  etc. 

Polices  d'assurances,  abonnem^. 

spécial  (lett  de  voit.,  réoépbsés). 

Timbre  aux  anciens  tarifs 

Marques  de  fabrique 

Totaux , 


décimes. 


Timbre  extraor- 
dinaire et  visa 


26,630,500 
607,500 
532,000 

11,622,500 

3,364,000 

37,000 

256,500 

8.611,000 
6,495,000 

8,589,500 

1,516,000 

355,000 

2.424,500 

851,500 

17,920,000 

1.000 

19.000 


89,832,500 


27,046,500 
618,000 
528,000 

11,486,000 

4,158,000 

42,000 

233,500 

8,826,000 
6,850,500 

8,749,000 

484.500 

99,500 

2,635.500 

it 
17,957,000 
5,000 
26,000 


89,745,000 


Eh  PLttS  ata  recouvrements  de  i885.. 


4.000 
136.500 


23,000 


1,031,500 
255,500 

851,500 


2,302,000 


416.000 
10.500 


794,000 
5,000 


215.000 
355,500 

159,500 


211,000 

37.000 
4.000 
7,000 


2,214,500 


87.500* 
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RECOUVREMENTS  DES  SEPT  PREMIERS  MOIS  DE  1885. 


Comparaison  avec  les  recouvremenU  des  sept  premiers  mois  de  i88i. 


DESIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOD- 

VREMENTS 

DK  i885. 


RECOU- 
VREMENTS 

DB    i884. 


EN  PLUS 
i   i8dÔ4 


EN  MOINS 
1  i885. 


francs. 


DOUANES. 


DroiU  de  douanes 
à  rimportatioo. 


MarcluuDdises  diverses,. 

^  )   coloDÎaui.. . . 

^"*^  (   étrangers,... 

Droits  de  statistique 

Droits  de  navigation 

Droits  divers  et  recettes  accessoires 

Amendes  et  confiscations 

Sels  de  douanes 


TotADX. 


148,628,000 

15,511,000 

34,770,000 

3,616,000 

4.282,200 

1,442,800 

565,000 

11,300,000 


220,115,000 


francs. 


146,744,000 

6,792,000 

27,000,000 

3,780,000 

4,428,900 

1,335.100 

524,000 

I0,5'i4,000 


201,157,000 


Em  plus  aux  recouvrements  de  i885. 


francs. 


1,884,000 
8,719,000 
7.761,000 


107,700 

41,000 

756,000 


19,268,700 


francs. 


164.000 

146,700 


310,700 


18,958,000' 


CONTRIBUTIONS   INDIRECTES. 


Vins,  cidres,  poirés  et  hydromels.. 

Alcools 

Surtaxe  des  vins  alcoolisés 

Bières 

Droit  de  ^o  centimes 

Sels  de  contributions  indirectes. . . 

Sacres  indigènes. 

Allumettes  chimiques 

Papier .;.... 

Huiles  minérales 

Huiles  non  minérales 

Stéarine  et  bougies 

Vinaigres  et  acide  acétique 

Dynamite  et  nitroglycérine 

Chemins  de  fer 

Voitures  publiques. 

Licences  (  boisaons  et  voitures 
Garantie  des  matières  dW  et  d'argent. 

Timbres  de  toute  espèce. 

Amendes  et  droits  sur  acquits  non  rentrés. 
Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres. 

Tabacs. 

Poudres  à  ien»  • 


Totaux, 


84,602,000 

135,449,000 

2,074,000 

13,002,000 
2,832,000 
5,100,000 

33,008,000 
4,297,000 
7,909,000 
9,000 
1,710,000 
4,451,000 
1.569,000 
453,000 

30,367,000 
2,601,000 
8,872,400 
2.760,000 
4,976,000 
2,273,000 
5,667,600 
215,557,000 
6,277.000 


86,458,000 

138,903,000 

1,058,000 

13,766,000 
2,734,000 
0,055,000 

43,257,000 
4,069,000 
8,209,000 
8,000 
1,655,000 
4.492,000 
1,618,000 
721,000 

31,754,000 
2,553,000 
8.691.200 
3,088,000 
4,963,000 
2,313,000 
5,846,800 
216,918,000 
6,129,000 


575,816,000  595,349,000 


Em  moins  aux  recouvrements  de  i885. 


1,016,000 

98,000 
// 

328,000 

1.000 
55,000 


48,000 

181,200 

// 

13,000 


148,000 


1,788,200 


1,946,000 
3»454,000 
// 
764.000 

II 
955,000 
10,240.000 

300.000 


41,000 

49.000 

268,000 

1,387.000 


328,000 

// 

40.000 

179,200 

1,361.000 


21,321,200 


19.533,000' 


POSTES    ET   TÉLÉGRAPHES. 


Postes 

Télégraphes. 


Totaux. 


72,372,800 
15,381,900 


87,754,700 


70,458,500 
15,668,000 


86,126.500 


Em  plus  aux  recouvrements  de  i886., 


1,914,300 


1,914,300 


286,100 


286,100 


1,628.200' 
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ALGERIE.  —  RECOUVREMENTS  DES   SIX   PREBOERS  MOIS  DE    1885. 


Comparaison  avec  les  évaluations  budgétaires. 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS. 


francs. 


EVALUA. 
TIONS. 


EN  PLUS 

aax 

BBCODTBB- 

HKIITS. 


EN  MOINS 

aax 
BBcomrmB- 


fnacs. 


fnn 


franc 


IMPÔT   DE    3    P.    O/O. 
Impôt  sur  le  revenu  des  valeur*  mobilières 1       11 7,000   |       109,000 


Eh  PLU3  aux  recouvrements. 


ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 


Enregistrement. 
Timbre 


Totaux . 


2,071,000 
1.928.000 


3.999,000 


2.004,000 
1.777,000 


3,781,000 


En  plus  aux  recouvrements. 


DOUANES. 


ics  ( 
à  rimportatiou.  .(    Sucres  de  toute  origine. . 

Droits  de  navigation 

Droits  divers  et  recettes  accessoires 

Droits  sanitaires  et  de  port 


Totaux (1,444,000       5,340,000 


2.253,000 
1,926,000 

51,200 
167,000 

46,K00 


3,061,000 

1,962,000 

63,000 

209.000 

45,000 


Eh  voins  aux  recouvrements. 


1,800 


808,000 
36,000 
U.HOO 
42.000 


CONTRIBUTIONS    DIVERSES. 


Licences  (boissons  et  tabacs) 

Garantie  des  matières  d  or  et  d'ai^çent. . . . 
Droits  divers  et  recettes  à  différents  litres. 

Tabacs  des  manuiactures  de  France 

Poudres  à  feu 


Totaux.  . 


616,300 

52.700 

15,300 

284,600 

537.700 


559,000 

49,000 

2 ',000 

291,000 

558,000 


1,506.600        1,461,000 


Eh  plus  aux  recouvrements. 


57,300 
3,700 


61,000 


8,700 

6,400 

300 


15,400 


45,600' 


POSTES    ET   TELEGRAPHES. 


Postes 

Télégraphes  . 


Totaux. 


964,500 
620,500 


1,585.000 


863,000 
564,000 


1,427,000 


£9  PLUS  aux  recouvrements. 


101,500 
56,500 
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ALGÉRIE.  —  RECOUVREMENTS  DES  SIX  PREMIERS  MOIS  DE  1885. 


Comparaison  avec  les  recouvrements  des  six 

premiers  mois  de  188i, 

DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 

RECOU- 
VREMENTS 
DK    i883. 

RECOU- 
VREMENTS 
DB  i884. 

EN  PLUS 

k  i885. 

EN  MOINS 
i  i885. 

IMPÔT    DE 

franca. 

3  p.  o/o. 

117.000  1 

95,500  1 

francs. 
21,500    1 

franc». 
Il 

En  PLUS  aux  recouvrements  de  i885  ..••...*..•. 

21,500' 

ENREGISTREMB 
Enregistrement , 

NT    ET    TIMBRE. 

2.071  000         1  QQO  non  1 

72  000               " 

TiinK«» 

1,928,000 

1,881,000 

47,000 

Totaux 

3,999,000 

a  ««noon 

119,000 

En  plus  aux  reoouvrcmen 

ts  de  i885 

119,000'             1 

DOO 

Droits  de  douanes       Marchandises  diverses 

à  Timportation.         Sucres  de  toute  origine 

Droits  de  navigation. 

ANES. 

2,25:^,000 
1,926,000 

51,200 
167.000 

46,800 

1,611,000 
2.061,000 

53,200 
194,800 

43,000 

642,000 
II 
II 

3,800 

•  135,000 

2.000 

27,800 

Droits  divers  et  recettes  accessoires 

Droits  sanitaires  et  de  port 

Totaux 

4,444.000 

3,963,000 

645,800 

164,800 

481, 

rts  de  i885 

300' 

CONTRIBUTI 
Licences  ( boissons  et  tabacs ) 

ONS   DIVERSES. 

616,300  1       '578.900 

37,400  1            II 

Garantie  des  matières  d^or  et  d*an^t 

52,700 

15,300 

284,600 

537,700 

51,500 

14,700 

320,500 

497,300 

1,200 
600 

40,400 

II 
35,900 

Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres 

Tabacs  des  manufactures  de  France. 

Poudres  à  feu •• • 

Totaux 

1,506,600 

1.462.900 

79,600 

35,900 

itsde  i885 

43,700' 

POSTES   ET  ' 
Postes 

rÉLéORAPHES. 

964,500  1        879.000 

85,500  1            '/ 

Tâëgraphcs 

Totaux 

620.500 

570,400 

50,100 

" 

1,585,000 

1,449,400 

135,600 

" 

n«a    Ai»   iRRR.. 

135,600'             1 

BOLL.  DB  STAT. 

1 

i 
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TUNISIE. 


LES  RÉSULTATS  DE  L*EXERCICE  1883-84  ET  LES  NOUVEAUX  DEGREVEMENTS. 

Le  Journal  officiel  tunisien  du  2  3  juillet  contient  le  règlement  du  budget 
de  Texercice  i3oo,  courant  du  i3  octobre  i883  au  1.2  octobre  i884. 

Le  rapport  adressé  à  cette  occasion  à  S.  A.  le  Bey  par  le  Résident  général 
de  France  est  ainsi  conçu  : 

Cest  le  premier  budget  méthodique  de  la  Régence  qui  ait  été  dressé.  L*exercice 
auquel  il  s'applique  est  antérieur  à  la  suppression  de  la  Commission  financière  qui 
s* est  effectuée  le  i3  octobre  i884;  les  revenus  concédés  ny  sont  donc  pas  compris, 
non  plus  que  les  dépenses  auxquelles  ils  étaient  affectés. 

Budget  des  recettes,  —  L'achour  payable  en  nature  a  laissé  sur  les  prévisions  un 
déficit  de  plus  des  quatre  septièmes ,  s*élevant  à  853,o33  piastres.  L'avilissement 
du  prix  des  céréales  est  cause  de  ce  grave  mécompte  ;  il  aurait  compromis  Téquilibre 
du  budget  si,  d'autre  part,  l'administration  rigoureuse  de  votre  Direction  des 
finances  n'avait  produit  des  plus-values  considérables  sur  les  impôts  dont  le  recou- 
vrement dépend  principalement  de  leur  gestion.  C'est  ainsi  que  l'excédent  des 
revenus  indirects  sur  les  prévisions  est  de  ^69,1 64  piastres,  et  celui  des  droits  et 
taxes  divers  de  58g,85i  piastres. 

En  résumé,  le  budget  des  recettes  se  solde  par  un  excédent  de  42,172  piastres. 

Les  restes  à  recouvrer  ressortent  à  9,867,262  piastres.  L'apparente  importance 
de  cette  somme  s'explique  par  la  substitution,  pour  le  budget  des  receltes,  de  la 
gestion  annuelle  à  l'exercice,  qu'a  prononcée  le  décret  du  20  moharrem  i3o2. 
Votre  Gouvernement  a  évité  ainsi  l'émission  de  bons  du  Trésor. 

Budget  des  dépenses.  —  En  soumettant  à  Votre  Altesse  le  budget  des  dépenses 
de  l'exercice  1 3oo ,  j'avais  l'honneur  de  lui  dire  :  t  Grâce  à  de  sérieuses  réformes 
financières ,  à  de  sévères  économies ,  à  la  centralisation  des  ressources  ,  à  la  régu- 
larisation des  dépenses,  il  sera  possible  d'organiser  une  police  et  une  armée,  de 
doter  les  travaux  publics ,  de  mettre  en  valeur  les  forêts.  Ce  résultat  sera  obtenu 
avecun  budget  de  dépenses  de  10,212,092  piastres, inférieur  de  1,137,942  piastres 
à  celui  de  l'exercice  1 299.  > 

Ce  programme  était  modeste  ;  l'aliénation  entre  les  mains  des  créanciers  de  la 
Régence  de  ses  meilleurs  revenus  ne  permettait  pas  alors  d'en  tracer  un  plus 
aml>itieux.  11  a  eu  le  mérite  d'être  exécuté  de  point  en  point  :  la  police  a  été  recon- 
stituée de  manière  à  assurer  la  sécurité  publique,  l'armée  et  le  service  du  recrute- 
ment ont  été  complètement  réformés,  le  service  des  travaux  publics  a  été  créé  de 
telle  sorte  que  moins  de  deux  ans  après  sa  formation  il  se  trouve  en  mesure  de 
donner  satisfaction  aux  besoins  publics  si  longtemps  délaissés ,  les  forêts  ont  été 
mises  en  exploitation. 

Les  résultats  promis  ont  été  obtenus  dans  des  conditions  meilleures  encore  que 
votre  Gouvernement  n*osait  l'espérer,  soit  avec  une  dépense  de  '8,108,809  piastres 
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•eidement  Tons  les  services,  en  effet,  loin  de  chercher  à  épuiser  les  crédits  qai  leur 
étaient  ouverts ,  se  sont  efforcés  de  réaliser  des  économies. 

Les  anciens  budgets  ne  comprenaient  que  des  dépenses  d*administration  et  de 
personnel  ;  ils  ne  disposaient  d'aucun  fonds  pour  l|es  dépenses  réellement  produc- 
tives. Lors  de  la  confection  du  budget  de  l'exercice  i3oo,les  dépenses  de  l'exercice 
précédent  ont  été  réduites  de  1 1, 3 5o»ooo piastres  à  5, 5oo,ooo piastres,  soit  plus  de 
moitié.  Jamais  aucun  pays  n'avait  opéré  une  réforme  plus  radicale.  Cependant 
Tœuvre  entreprise  en  commun  fut  poursuivie  dans  le  courant  de  l'exercice  par 
chacun  de  vos  chefs  de  service  en  particulier.  Au  la  octobre  i884,  les  suppressions 
d*emplob  ne  représentaient  pas  moins  de  7  millions  de  piastres. 

C'est  grâce  à  ces  réformes  sévères  que  le  budget  de  l'exercice  courant ,  auquel  il 
va  être  versé  un  excédent  de  recettes  de  a,  1 5 1,864  piastres,  fonctionne  régulièrement 
et  que  le  budget  de  l'exercice  prochain  pourra  être  assez  élargi  pour  satisfaire  à 
tontes  les  nécessités  publiques. 

EXTRAIT  DU  DECRET 

da  29  ramadan  1302 (li  juillet  1885). 

Le  budget  de  l'exercice  i3oo  (i3  octobre  i883  au  la  octobre  i884)  est  ré§^é 
ainsi  qu'il  suit  et  conformément  aux  tableaux  ci-annexés. 

pUttTM. 

1*  Budget  des  recettes 10,360,673  3o 

Budget  des  dépenses 8,108,809  àà 

Différence a,i5i,863  86 

En  conséquence ,  la  somme  de  a,i5i,863  p.  86  est  portée  en  recettes  au  budget 
de  Texercice  i3oa. 

piastres. 

a*"  Sommes  à  recouvrer ao,  1 1 7,g34  90 

Recouvrements  effectués 10,360,674  3o 

DiFFiRENCE 9,857,361  60 

En  conséquence,  il  est  fait  application  à  l'exercice  i3oa,  au  titre  des  restes  à 
recouvrer,  de  la  somme  de  9,867,361  p.  60. 

piastres. 

3*"  Droits  acquis  aux  créanciers 8,108,809  M 

Payements  effectués 8,i03,445  43 

Différence 6,364  01 

En  conséquence ,  une  somme  de  6,364  p-  01  est  portée  en  recettes  au  budget  de 
l'exercice  i3o3  et  en  dépenses  au  chapitre  VI  du  même  budget  au  titre  des  exer« 
cices  clos. 

La  situation  actuelle  des  finances  tunisiennes  rendait  possibles  de  nouveaux 
dégrèvements  et  ils  ne  se  sont  pas  fait  attendre  : 

Cinq  décrets  du  35  juin,  rendus  exécutoires  le  a 5  juillet,  suppriment,  à  partir 
da  1 3  octobre  prochain  : 

1**  Les  droits  d'exportation  sur  les  alizzan  ;  ayaknou  ;  cailles  et  menu  gibier;  coton  ; 
guemmar;  gheummen;  gueutess;  indigo;  lièvres;  œufs;  oies  et  canards;  pigeons; 
perdrix;  poules,  poulets  et  coqs;  sangsues  ;  sang  ;  souek;  ouvrages  en  alfa,  en  joncs 
et  en  feuilles  de  palmier; 
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a**  Les  droits  d'exportation  sur  les  bourghol  (blé  concassé);  iarines;  semoules; 
mohammès  (gros  couscous)  et  couscoussou; 

3"*  Les  droits  perçus  sur  le  montant  des  versements  effectués  par  les  expéditeurs 
en  garantie  des  opérations  de  cabotage  ; 

tC"  Le  droit  de  3  p.  o/o  ad  valorem  perçu  sur  les  marchandises  indigènes  à  leur 
importation  par  mer  dans  un  port  de  la  Régence,  et  la  taxe  égaie  perçue  à  Sfax,  in- 
dépendamment des  droits  ordinaires ,  lors  de  Texportation  de  certaines  marchan- 
dises pour  l'étranger; 

5*"  Les  droits  de  kataïa  (droits  de  colis),  perçus  à lexportation  pour  Télranger 
ou  pour  un  autre  port  de  la  Régence  et  la  taxe  de  i8  centièmes  de  piastre  par 
quintal  tunisien  perçue  par  le  service  de  la  douane  à  Tunis  et  à  la  Goulette  pour 
droit  de  péage  sur  les  marchandises  destinées  à  Texportation. 


LE  NOUVEAU  RÉGIME  DE  LA  PROPRIÉTÉ  FONCIÈRE 

EN  TUNISIE. 


Voici  la  suite  de  la  loi  dont  nous  avons  reproduit  les  quatre  premiers 
titres  le  mois  dernier  (page  By). 

TITRE  V. 

DE  L*USAGB  ET  DE  L*HABITATION. 

13A«  •-<  Les  droits  d*usage  et  d'habitation  s'établissent  et  se  perdent  de  la  même 
manière  que  Tusu  fruit. 

135.  —  On  ne  peut  en  jouir,  comme  dans  le  cas  de  Tusufiruit,  sans  donner  préa- 
lablement caution  et  sans  faire  des  états. 

136.  —  L'usager  et  celui  qui  a  un  droit  d'habitation  doivent  jouir  en  bon  père 
de  famille* 

137.  —  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  se  règlent  par  le  titre  qui  les  a  établis 
et  reçoivent ,  d'après  ses  dispositions ,  plus  ou  moins  d'étendue. 

138.  —  Si  le  titre  ne  s'explique  pas  sur  Tétendue  de  ces  droits,  ils  sont  réglés 
ainsi  qu*il  suit  : 

139.  —  Celui  qui  a  l'usage  des  fruits  d'un  fonds  ne  peut  en  exiger  qu'autant 
qu'il  lui  en  faut  pour  ses  besoins  et  ceu;e  de  sa  iamille. 

n  peut  en  exiger  pour  les  besoins  mêmes  des  enfants  qui  lui  sont  survenus  depuia 
là  concession  de  l'usage. 

140.  —  L'usager  ne  peut  céder  ni  louer  son  droit  à  un  autre. 

141.  —  Celui  qui  a  un  droit  d'habitation  dans  une  maison  peut  y  demeurer 
avec  sa  famille ,  quand  même  il  n'aurait  pas  été  marié  à  l'époque  où  ce  droit  lui  a 
été  donné. 
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142.  —  Le  droit  d*habitation  se  restreint  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  Thabita- 
tion  de  celui  à  qui  ce  droit  est  concédé  et  de  sa  famille. 

143.  —  Le  droit  d'habitation  ne  peut  être  ni  cédé  ni  loué. 

144.  —  Si  Tusager  absorbe  tous  les  fruits  du  fonds,  ou  s'il  occupe  la  totalité  de 
la  maison,  il  est  assujetti  aux  frais  de  culture,  aux  réparations  d'entretien  et  au 
payement  des  contributions,  comme  Tusufruitier. 

S'il  ne  prend  qu'une  partie  des  fruits,  ou  s'il  n'occupe  qu*une  partie  de  la  mai* 
son ,  il  contribue  au  prorata  de  ce  dont  il  jouit. 

145.  —  L'usage  des  bois  et  forêts  est  réglé  par  des  lois  particulières. 

TITRE  VL 

DB  L*EMPHTTéOSE. 

146.  —  L'emphyléose  est  un  droit  réel  immobilier  qui  consiste  à  avoir  la  pleine 
jouissance  d'un  immeuble  appartenant  à  autrui  sous  la  condition  de  lui  payer  une 
redevance  annuelle,  soit  en  argent,  soit  en  nature,  en  reconnaissance  de  son  droit 
de  propriété. 

1 47.  —  L*emphytéose  ne  pourra  être  établie  que  pour  une  durée  d'au  moins 
vingt  ans,  et  jamais  au  delà  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans. 

Tout  bail  d'une  durée  de  vingt  ans  et  au-dessus  sera  présumé  bail  emphytéo- 
tique, à  moins  de  stipulation  contraire,  soit  dans  le  bail,  soit  dans  un  acte  séparé. 

148.  —  L*emphytéote  exerce  tous  les  droits  attachés  à  la  propriété  du  fonds , 
mais  il  ne  peut  rien  faire  pour  en  diminuer  la  valeur. 

n  a  par  exemple  la  factdté  d'aliéner  son  droit ,  de  l'hypothéquer  et  de  grever  le 
fonds  emphytéotique  pour  la  durée  de  sa  jouissance. 

149.  —  L*emphytéose  s'éteint  : 
1*"  par  la  confusion; 

a**  par  la  destruction  du  fonds  ; 
3**  par  la  prescription. 

TITRE  VIL 

DB  tA  SDPBRFIGIE. 

150.  —  Le  droit  de  superficie  est  un  droit  réel  immobilier  qui  consiste  à  avoir 
des  bâtiments ,  ouvrages  ou  plantations  sur  un  fonds  appartenant  à  autrui. 

151.  — Celui  qui  a  le  droit  de  superficie  peut  toujours  l'aliéner  et  Thypotiiéquer. 
Il  peut  grever  de  servitudes  les  biens  qui  font  l'objet  de  son  droit,  mais  dans  la 

limite  qui  lui  appartient  pour  l'exercice  de  ce  droit. 

152.  —  Le  droit  de  superficie  s'éteint  : 
1**  par  la  confusion  ; 

a'^'par  la  destruction  du  fonds; 
3**  par  la  prescription. 
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TITRE  Vni. 

DES  SERVITDDES  FONCIERES. 

153.  ^  Une  servitude  est  une  charge  imposée  sur  un  immeuble  pour  Tusage 
et  Tutilité  d*un  immeuble  appartenant  à  un  autre  propriétaire. 

154.  —  Elle  dérive  ou  de  la  situation  naturelle  des  lieux,  ou  des  obligations  im- 
posées par  la  loi,  ou  des  conventions  entre  les  propriétaires;  dans  les  deux  premiers 
cas ,  elle  n^est  pas  assujettie  à  Tinscription. 

CHAPITRE  I". 

DES  SERYrrCDES  QUI  DERIVENT  DE  LA  SITDATIOIV  DBS  LIEUX. 

155.  —  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  envers  ceux  qui  sont  plus  élevés  à  re- 
cevoir les  eaux  qui  en  découlent  naturellement  sans  que  la  main  de  Thomme  j  ait 
contribué. 

Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever  de  digue  qui  empêche  cet  écoule- 
ment. 

Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  la  servitude  du  fonds 
inférieur. 

156.  —  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au  bornage  de  leurs  immeubles 
contigus.  Le  bornage  entre  deux  immeubles  immatriculés  se  fait  à  frais  communs. 

157.  —  Tout  propriétaire  peut  clore  son  héritage,  sauf  l'exception  portée  en  Tar- 
ticie  189. 

158.  —  Le  propriétaire  qui  veut  se  clore  perd  son  droit  au  parcours  et  vaine 
pâture ,  en  proportion  du  terrain  qu'il  y  soustrait. 

CHAPITRE  II. 

DES  SERVITUDES  ETABLIES  PAR  LA  LOI. 

159.  —  Les  servitudes  établies  par  la  loi  ont  pour  objet  Tutilité  publique  ou  com- 
munale ,  ou  l'utilité  des  particuliers. 

160.  ^»  Celles  établies  pour  l'utilité  publique  ou  communale  ont  pour  objet  le 
marchepied  le  long  des  rivières  navigables  et  flottables ,  la  construction  ou  répara- 
tion des  chemins  et  autres  ouvrages  publics  ou  communaux. 

Tout  ce  qui  concerne  cette  espèce  de  servitude  est  déterminé  par  les  lois  ou  des 
règlements  particuliers. 

161.  —  La  loi  assujettit  les  propriétaires  à  différentes  obligations  l'un  à  l'égtrd 
de  l'autre ,  indépendamment  de  toute  convention. 

162.  —  Partie  de  ces  obligations  est  ré^ée  par  les  lois  sur  la  police  rurale. 

Les  autres  sont  relatives  au  mur  et  au  fossé  mitoyens,  aux  vues  sur  la  propriété 
du  voisin,  à  Tégout  des  toits,  au  droit  de  passage. 
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SECTION    I" 


Du  mur  et  du  fossé  mitoyen, 

163.  — Dans  les  villes  et  les  campagnes,  tout  mur  servant  de  séparation  entre bâ* 
timents  jusqu à  Théberge,  ou  entre  cours  et  jardins,  et  même  entre  endps  dans 
les  champs,  est  présumé  mitoyen,  s'il  ny  a  titre  ou  marque  du  contraire. 

164.  —  Il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  lorsqae  la  sommité  du  mur  est  droite 
et  à  plomb  de  son  parement  d'ua  côté ,  et  présente  de  Tautre  un  pian  incliné  ; 

Lors  encore  qu*il  n*y  a  que  d'un  côté  ou  un  chaperon  ou  des  filets  et  corbeaux  de 
pierre  qui  j  auraient  été  mis  en  bâtissant  le  mur. 

Dans  ces  cas,  le  ihur  est  censé  appartenir  exclusivement  au  propriétaire  du  côté 
duquel  sont  Tégoot  ou  les  corbeaux  et  filets  de  pierre. 

165.  —  Le  dessus  d*une  rue  est  présumé  dépendsince  du  domaine  public,  B*il  n  y 
a  titre  ou  marque  du  contraire. 

Il  y  a  marque  de  propriété  privée  lorsqu'il  existe  des  constructions  au-dessus  de 
la  rue  ou  au  moins  des  arceaux  joignant  les  murs  élevés  de  chaque  côté  de  la  rue. 

Lorsqu'une  construction  ou  Tarceau  placés  au-dessus  de  la  rue  sera  détruit  par 
vétusté ,  accident  ou  autrement ,  le  propriétaire  perdra  le  bénéfice  de  la  présomp- 
tion qui  en  résultait  à  son  profit. 

Il  ne  pourra  en  aucun  cas  reconstruire  h  moins  d'une  autorisation  spéciale. 

La  propriété  privée  du  dessus  d'une  rue  a  pour  conséquence  la  mitoyenneté  du 
mur  sur  lequel  s  appuie  l'arceau  ou  la  construction ,  à  moins  de  titre  contraire. 

166.  —  La  réparation  et  la  reconstruction  du  mur  mitoyen  sont  à  la  charge  de 
tous  ceux  qui  y  ont  droit  et  proportionnellement  au  droit  de  chacun. 

167.  —  Cependant  tout  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  peut  se  dispenser  de 
contribuer  aux  réparations  et  reconstructions  en  abandonnant  le  droit  de  mitoyen- 
neté et  pourvu  que  le  mur  mitoyen  ne  soutienne  pas  un  bâtiment  qui  lui  appar- 
tienne. 

168.  —  Tout  copropriétaire  peut  faire  bâtir  contre  un  mur  mitoyen,  et  y  faite 
placer  des  poutres  ou  solives  dans  toute  l'épaisseur  .du  mur,  à  55  millimètres 
près,  sans  préjudice  du  droit  qu'a  le  voisin  de  faire  réduire  à  l'ébauchoir  la  poutre 
jusqu'à  la  moitié  du  mur,  dans  le  cas  où  il  voudrait  lui-même  asseoir  des  poutres 
dans  le  même  lieu ,  ou  y  adosser  une  cheminée. 

169.  —  Tout  propriétaire  peut  faire  exhausser  le  mur  mitoyen ,  mais  il  doit  payer' 
seul  la  dépense  de  l'exhaussement ,  les  réparations  d'entretien  au-dessus  de  la  hau- 
teur de  la  clôture  commune  et,  en  outre,  l'indemnité  de  la  charge  en  raison  de  l'ex- 
haussement et  suivant  la  valeur. 

170.  —  Si  le  mur  mitoyen  n'est  pas  en  état  de  supporter  l'exhaussement,  celui 

Îui  veut  l'exhausser  doit  le  faire  reconstruire  en  entier  à  ses  frais,  et  l'excédent 
'épaisseur  doit  se  prendre  de  son  côié. 
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171.  —  L*un  des  Yoisins  ne  peut  pratiquer  dans  le  corps  d*unmur  mitoyen  aucan 
enfoncement ,  ni  y  appliquer  ou  appuyer  aucun  ouvrage  sans  le  consentement  de 
Tautre  ou  sans  avoir,  à  son  refus ,  fait  régler  par  experts  les  moyens  nécessaires 
pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nuisible  aux  droits  de  Tautre. 

172.  —  Nul  n  est  tenu  de  céder  à  son  voisin  la  mitoyenneté  de  son  mur;  cepen- 
dant dans  le  cas  d*exhaussement  d  un  mur  mitoyen ,  le  voisin  qui  n  y  a  pas  contri- 
bué peut  en  acquérir  la  mitoyenneté  en  payant  la  moitié  de  la  dépense  qu*a  coûté* 
Texhaussement ,  et  la  valeur  de  la  moitié  du  soi  fourni  pour  Texcédent  d'épaisseur, 
s'il  y  en  a. 

173.  —  Lorsque  les  différents  étages  d  une  maison  appartiennent  à  divers  pro- 
priétaires ,  si  les  titres  de  propriété  ne  règlent  pas  le  mode  de  réparations  et  recon- 
structions ,  elles  doivent  être  laites  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la  charge  de  tous  les  propriétaires ,  chacun  en  pro- 
portion de  la  valeur  de  Tétage  qui  lui  appartient. 

Le  propriétaire  de  chaque  étage  fût  le  plancher  sur  lequel  il  marche. 

Le  propriétaire  du  premier  étage  fait  TesctiUer  qui  y  conduit  ;  le  propriétaire  du 
second  étage  fait ,  à  partir  du  premier,  Tescalier  qui  conduit  chez  lui,  et  ainsi  de 
suite. 

174.  —  Lorsqu*on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou  une  maison,  les  servitudes  ac- 
tives et  passives  se  continuent  à  Tégard  du  nouveau  mur  ou  de  la  nouvelle  maison , 
sans  toutefois  qu'elles  puissent  être  aggravées ,  et  pourvu  que  la  reconstruction  se 
fasse  avant  que  la  prescription  soit  acquise. 

175.  —  Toute  clôture  qui  sépare  des  fonds  de  terre  est  réputée  mitoyenne  à 
moins  qu'il  n'y  en  ait  qu'un  seul  en  état  de  clôture,  ou  s'il  y  a  titre,  prescription 
ou  marque  contraire. 

Pour  les  fossés,  il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté ,  lorsque  la  levée  ou  le  rejet  de 
la  terre  se  trouve  d'un  côté  seulement  du  fossé. 

Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement  à  celui  du  côté  duquel  le  rejet  se 
trouve. 

176.  —  La  clôture  mitoyenne  doit  être  entretenue  k  frais  communs;  mais  le 
voisin  peut  se  soustraire  à  cette  obligation  en  renonçant  à  la  mitoyenneté. 

Cette  faculté  cesse  si  le  fossé  sert  habituellement  à  l'écoulement  des  eaux. 

177.  — Le  voisin  dont  l'héritage  joint  un  fossé  ou  une  haie  non  mitoyens  ne 
peut  contraindre  le  propriétaire  de  ce  fossé  ou  de  cette  haie  à  lui  céder  la  mitoyen- 
neté. 

Le  copropriétaire  d'un  haie  mitoyenne  peut  la  détruire  jusqu'à  la  limite  de  sa 
propriété,  à  la  charge  de  construire  un  mur  sur  cette  limite. 

La  même  règle  est  applicable  au  copropriétaire  d'un  fossé  mitoyen  qui  ne  sert 
qu'à  la  clôture. 

178.  —  Tant  que  dure  la  mitoyenneté  de  la  haie,  les  produits  en  appartiennent 
aux  propriétaires  par  moitié. 

179.  -^  Lea  arbres  qui  se  trouvent  dans  la  haie  mitoyenne  sont  mitoyens  comme 
la  haie.  Les  arbres  plantés  sur  la  ligne  séparative  de  deux  immeubles  sont  aussi  ré- 
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pâtés  mitoyens.  Lorsqu*iifl  meurent  ou  lorequ^b  sont  coapés  ou  arrachés ,  ces  arbres 
sont  partagés  par  moitié.  Les  fruits  sont  recueillis  à  frais  communs  et  partagés  aussi 
par  moitié,  soit  qu'ils  tombent  naturellement  soit  que  la  chute  en  ait  été  provoquée, 
soit  qu'ils  aient  été  cueillis. 

Chaque  propriétaire  a  le  droit  d*euger  que  les  arbres  mitoyens  soient  arrachés. 

180.  —  Il  n  est  permis  d'avoir  des  arbres,  arbrisseaux  et  arbustes  près  de  la  li- 
mite du  fonds  voisin  qu'à  la  distance  prescrite  par  les  règlements  particuliers  actuel- 
lement existants ,  ou  par  des  usages  constants  et  reconnus,  et,  à  défaut  de  règle- 
ments et  usages,  qu'à  la  distance  de  2  mètres  de  la  ligne  séparative  des  deux  fonds 
pour  les  plantations  dont  la  hauteur  dépasse  2  mètres,  et  à  la  distance  de  un  demi- 
mètre  pour  les  autres  plantations. 

Les  arbres,  arbustes  et  arbrisseaux  de  toute  espèce  peuvent  être  plantés  en  es- 
paliers de  chaque  côté  du  mur  séparatif ,  sans  que  Ion  soit  tenu  d'observer  aucune 
distance;  mais  ils  ne  pourront  dépasser  la  crête  du  mur. 

Si  le  mur  n'est  pas  mitoyen ,  le  propriétaire  seul  a  le  droit  d*y  appuyer  ses  es- 
paliers. 

181.  —  Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres,  arbrisseaux  et  arbustes,  plantés 
k  une  distance  moindre  que  la  distance  légale ,  soient  arrachés  ou  réduits  à  la  hau- 
teur déterminée  dans  l'article  précédent,  à  moins  qu'il  n'y  ait  titre,  destination  du 
père  de  famille  ou  prescription  par  vingt  ans. 

Si  les  arbres  meurent,  ou  s'Us  sont  coupés  ou  arrachés,  le  voisin  ne  peut  les 
remplacer  qu'en  observant  les  distances  légales. 

)  82.  —  Celui  sur  le  fonds  duquel  avancent  les  branches  des  arbres  du  voisin 
peut  contraindre  celui-ci  à  les  couper.  Les  iruits  tombés  naturellement  de  ces  bran- 
ches lui  appartiennent. 

Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sur  son  fonds,  il  a  le  droit  de  les  y  couper  lui- 
même. 

Ce  droit  de  couper  les  racines  ou  de  faire  couper  les  branches  est  imprescrip- 
tible. 

SECTION    II. 

De  la  distance  et  des  ouvrages  intermédiaires  requis  pour  certaines  constructions. 

183. — Celui  qui  fait  creuser  un  puits  ou  une  fosse  d*aisances  près  d'un  mur  mi- 
toyen ou  non. 

Celui  qui  veut  y  construire  cheminée  ou  âtre,  forge,  four  ou  fourneau, 

Y  adosser  une  étable. 

Ou  établir  contre  ce  mur  un  magasin  de  sel  ou  amas  de  matières  corrosives. 

Est  obligé  à  laisser  la  distance  prescrite  par  les  règlements  et  usages  particuliers 
sur  ces  objets,  ou  à  faire  les  ouvrages  prescrits  par  les  mêmes  règlements  et  usages 
pour  éviter  de  nuire  au  voisin. 

SECTION  in. 
Des  vues  sur  la  propriété  de  son  voisin. 

18&.  — L'un  des  voisins  ne  peut,  sans  le  consentement  de  l'autre,  pratiquer 
dans  le  mur  mitoyen  aucune  fenêtre  ou  ouverture ,  en  quelque  manière  que  ce  soit , 
même  k  verre  dormant.  ^ 
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185.  —  Une  fenêtre  ne  peut  être  ouverte  sur  le  fonds  du  voisin,  même  dans 
une  rue ,  si  son  bord  extérieur  n  est  distant  de  3  mètres  au  moins  de  la  limite  de 
ce  fonds  ou  du  mur  de  la  maison  élevée  sur  ce  fonds,  à  moins  du  consentement  des 
voisins  intéressés ,  donné  conformément  aux:  règlements  ou  uèages  locaUx. 

11  en  est  de  même  des  fenêtres  et  des  portes  à  ouvrir  dans  les  impasses  qudle 
qu'en  soit  la  largeur. 

186.  —  Aucune  fenêtre  donnant  vue  dans  Imtérieur  de  Thabitation  du  voisin 
ne  pQurra  être  ouverte  sans  son  consentement. 

187.  —  L'élévation  des  constructions  urbaines  sera  déterminée  par  arrêté  mu- 
nicipal. 

Les  personnes  qui  auraient  à  réclamer  contre  l'ouverture  d'i^ne  porte  ou  d'une 
fenêtre ,  ou  Télévation  d  une  construction ,  faites  contrairement  aux  dispositions  de 
la  présente  section,  auront  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  l'ouverture  ou  de  la 
construction,  pour  formuler  leur  opposition;  passé  ce  dtiai,  elle  ne  sera  plus  rece- 
vable. 


SECTION  rv. 
De  Végout  des  toits. 

188.  —  Tout  propriétaire  doit  établir  des  toits  de  manière  que  les  eaux  pluviales 
s'écoulent  sur  son  terrain  ou  sur  la  voie  publique;  il  ne  peut  les  faire  verser  sur  le 
fonds  de  son  voisin. 

SECTION  V, 

Du  droit  de  passage. 

189.  —  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés  et  qui  n'a  sur  la  voie  pu- 
blique aucune  issue ,  ou  qu'une  issue  insuffisante  pour  l'exploitation  soit  agricole , 
soit  industrielle  de  sa  propriété,  peut  réclamer  un  passage  sur  les  fonds  de  ses  voi- 
sioSfàla  charge  d'une  indemnité  proportionnée  au  dommage  qu'il  peut  occasionner. 

190.  —  Le  passage  doit  régulièrement  être  pris  du  côté  où  le  trajet  est  le  plus 
court  du  fonds  enclavé  à  la  voie  publique. 

Néanmoins  il  doit  être  fixé  dans  l'endroit  le  moins  dommageable  à  celui  sur  le 
fonds  duquel  il  est  accordé. 

191.  —  Si  l'enclave  résulte  de  la  division  d'un  fonds  par  suite  d'une  vente,  d'un 
échange,  d'un  partage  ou  de  tout  autre  contrat,  le  passage  ne  peut  être  demandé 
que  sur  les  terrains  qui  ont  fait  l'objet  de  ces  actes. 

Toutefois ,  dans  le  cas  où  un  passage  suflBsant  ne  pourrait  être  établi  sur  les  fonds 
divisés,  l'article  i8g  serait  applicable. 

192.^ —  L'assiette  et  le  mode  de  servitude  de  passage  pour  cause  d'enclave  sont 
déterminés  par  vingt  ans  d'usage  continu. 

L'action  en  indemnité,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  189,  est  prescriptible,  et  le 
passage  peut  être  contini^é,  quoique  l'action  en  indemnité  ne  soit  plus  recevabie. 
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CHAPITRE  m. 

DBS  SKRYITIJDES  ETAfitUES  PAR  LB  FAR  DB  L^HOMIIB. 
SBGTION  I'*. 

Des  diverses  espèces  âe  servitudes  qui  peuvent  être  établies  sur  Us  immeubles. 

193.  —  Il  est  permis  aux  propriétaires  d*établir  sur  leurs  immeubles,  ou  en 
faveiu*  de  leurs  immeubles,  telles  servitudes  que  bon  leur  semble,  pourvu  néan- 
moins que  les  services  établis  ne  soient  imposés  ni  à  la  personne,  ni  en  faveur  de 
la  personne ,  mais  seulement  k  un  fonds  et  pour  un  fonds ,  et  pourvu  que  ces  ser- 
vices n  aient  d'ailleurs  rien  de  contraire  à  Tordre  public. 

L*usage  et  Télendue  des  servitudes  ainsi  établies  se  règlent  par  le  titre  qui  les 
constitue;  à  défaut  de  titre,  par  les  règles  ci-après. 

]  94.  —  Les  servitudes  sont  établies  ou  pour  Tusage  des  bâtiments ,  ou  pour  celui 
des  fonds  de  terre. 

Celles  de  la  première  espèce  s'appellent  urbaines,  que  les  bâtiments  auxquels 
elles  sont  dues  soient  situés  à  la  ville  ou  à  la  campagne. 

Celles  de  la  seconde  espèce  se  nomment  rurales. 

195.  — Les  servitudes  sont  ou  continues  ou  discontinues. 

Les  servitudes  continues  sont  celles  dont  Tusage  est  ou  peut  être  continuel  sans 
avoir  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme;  tels  sont  les  conduites  d*eau,  les  égouts,  les 
vues  et  autres  de  cette  espèce. 

Les  servitudes  discontinues  sont  cdles  qui  ont  besoin  du  fait  actuel  de  Thomme 
pour  être  exercées;  tels  sont  les  droits  de  passage,  puisage,  pacage  et  autres 
semblables. 

196.  —  Les  servitudes  sont  apparentes  ou  non  apparentes. 

Les  servitudes  apparentes  sont  celles  qui  s'annoncent  par  des  ouvrages  extérieurs , 
tels  quune  porte,  une  fenêtre,  un  aqu^uc. 

Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  qui  n*ont  pas  de  signe  extérieur  de 
leur  existence,  comme,  par  exemple,  la  prohibition  de  bâtir  sur  un  fonds  ou  de 
ne  bâtir  quà  une  hauteur  déterminée. 

SECTION  u. 
Comment  s'établissent  les  servitudes, 

197.  —  Les  servitudes  continues  et  apparentes  s'acquièrent  par  titre  ou  par  la 
possession  de  vingt  ans. 

1 98.  —  Les  servitudes  continues  non  apparentes  et  les  sernkodes  discontinues , 
apparentes  ou  non  apparentes,  ne  peuvent  s  établir  que  par  titres. 

La  possession  même  inuoémoriale  ne  suffit  pas  pour  les  établir. 

199.  -<-  La  destination  du  père  de  famille  vaut  titre  à  fégard  des  servitudes 
continues  et  apparentes. 

200.  — •  Il  n  y  a  destination  du  père  de  famille  que  lorsqu'il  est  prouvé  que  les 
deux  fonds  actuellement  divisés  ont  appartenu  au  même  propriétaire,  et  que  c'est 
par  lui  que  les  choses  ont  été  mises  dans  l'état  daqud  résulte  la  servitude* 
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201.  —  Le  titre  constitutif  de  la  servitude  «  à  Fégard  de  celles  qui  ne  peuvent 
s'acquérir  par  la  prescription ,  ne  peut  être  remplacé  que  par  un  titre  récognitif  de 
la  servitude  et  émané  du  propriétaire  du  fonds  asservi. 

202.  —  Quand  on  établit  une  servitude,  on  est  censé  accorder  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  en  user. 

Ainsi  la  servitude  de  puiser  de  Teau  à  la  fontaine  dautrui  emporte  nécessairement 
le  droit  de  passage. 

•  sscriofr  m. 
Deê  droits  da  proprUtaire  dajbndi  anqwel  la  iervitude  est  due. 

203.  -—  Celui  auquel  est  due  une  servitude,  a  droit  déplaire  tous  les  ouvrages 
nécessaires  pour  en  user  et  pour  la  conserver. 

20&.  -—  Ces  ouvrages  sont  à  ses  irais,  et  non  à  ceux  du  propriétaire  du  fonds 
assujetti ,  à  moins  que  le  titre  d'établissement  de  la  servitude  ne  dise  le  contraire. 

205.  —  Dans  le  cas  même  où  le  propriétaire  du  fonds  assujetti  est  chargé  par  le 
titre  de  faire  k  ses  frais  les  ouvrages  nécessaires  pour  Tusage  ou  la  conservation  de 
la  servitude ,  il  peut  toujours  s^alTranchir  de  la  charge ,  en  abandonnant  le  fonds 
assujetti  au  propriétaire  du  fonds  auquel  la  servitude  est  due* 

206.  <»-Si  le  fonds  pour  lequel  la  servitude  a  été  établie  tient  à  être  dirisé,  la 
servitude  reste  due  pour  chaque  portion,  sans  néanmoins  que  la  condition  du  fonds 
assujetti  soit  aggravée. 

Ainsi,  par  exemple,  s'il  s*agit  d*uil  droit  de  passage,  tous  letf  oopropriétaires 
seront  ob%és  de  Texercer  par  le  même  endroit. 

207.  —  Le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la  senritude  ne  peut  rien  faire  qui 
tetide  à  en  diminuer  Tusage  on  i  le  rendre  plus  incommode. 

Ainsi  il  ne  peut  changer  Tétat  des  lieux,  ni  transporter  Texercice  de  k  servitude 
dans  un  endroit  différent  de  celui  où  elle  a  été  primitivement  assignée. 

Mais  cependant,  si  oette  assignation  primitive  était  devenue  plus  onéreuse  au 
propriétaire  du  fonds  assujetti,  ou  si  elle  Tempèchail  d'y  faire  des  réparations 
avantageuses,  il  pourrait  offrir  au  propriétaire  de  l'autre  fonds  un  endroit  aussi 
commode  pour  l'exercice  de  ses  droits  et  odui*ci  ne  pourrait  pas  le  refuser. 

208.  —  De  son  côté,  celui  qui  a  un  droit  de  servitude  ne  peut  en  user  que 
suivant  son  titre,  sans  pouvoir  faire,  ni  dans  le  fonds  qui  doit  la  servitude,  ni  dans 
le  fonds  à  qui  elle  est  due,  de  changement  qui  aggrave  la  condition  du  premier. 

SECTION  IV. 

Cotnmml  iiuignent  Us  ssfvitadêi. 

209i  •—  Les  lervitodes  cessent  lorsque  les  immeuMes  se  trouvent  en  tel  état 
qu'on  ne  peut  plus  en  user. 

210.  -^  Elles  revivent  si  les  inuneuUes  sont  rétablis  de  manière  qu*0B  paisse 
en  user,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  déjà  éco«lè  un  espace  de  temps  sisffisant  pour  faire 
présumer  l'exItuctiOR  do  la  servitude,  ainsi  ^u'U  est  dit  à  Tartide  ai 3. 
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211.  —  Toute  servitude  est  éteinte,  lorsque  le  i'onds  à  qui  elle  est  due  et  celui 
qui  la  doit  sont  réunis  dans  la  môme  main. 

212.  —  La  servitude  est  éteinte  par  le  non-usage  pendant  ringt  ans. 

213.  —  Les  vingt  ans  commencent  à  courir,  selon  les  diverses  espèces  de  servi- 
tudes, ou  du  jour  où  Ton  a  cessé  d'en  jouir,  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  discon- 
tinues, ou  du  jour  où  il  a  été  fait  un  acte  contraire  à  la  servitude,  lorsqu'il  s'agit  de 
servitudes  continues. 

214.  ^ —  Le  mode  de  la  servitude  peut  se  prescrire  comme  la  servitude  même  et 
de  la  même  manière. 

215.  —  Si  le  fonds  en  faveur  duquel  la  servitude  est  établie  appartient  à  plu- 
sieurs par  indivis ,  la  jouissance  de  lun  empêche  la  prescription  à  Tégard  de  tous* 

216.  —  Si  parmi  les  copropriétaires  il  s'en  trouve  un  contre  lequel  la  prescription 
n'ait  pu  courir,  comme  un  mineur,  il  aura  conservé  le  droit  de  tous  les  autres« 

(A  suivre,) 


LES  DROITS  D'ENTRÉE  ET  D'OCTROI  À  PARIS 

DEPUIS  LE  DOUZIÈME  SIÈCLE  «. 


Les  tableaux  ci-après  concernent  les  dépouilUsd^ animaux,  les  marvhandùêê* 
non  ouvrées  et  les  marchandises  ouvrées.  Les  objets  rangés  dans  ces  catégo- 
ries avaient  originairement  été  soumis  à  des  droits  distincts  et  variables 
selon  les  unités  de  perception;  au  milieu  du  xYif  siècle ^  les  droits  d'entrée 
remplaçant  les  droits  de  vente  tombés  en  désuétude  ne  comportaient  plus 
que  peu  d'articles  dans  lesquels  se  répartissaient  tous  les  objets  du  com- 
merce primitif  et  ceux  dus  au  progrès  industriel.  Enfin ,  depuis  la  suppression 
générale  de  1791,  les  catégories  dont  il  s'agit  n'ont  pins  figuré  smr  aucun 
tarif  parisien. 


(^}  Voir  le  Bulletin  de  janvier,  page  hi  ;  février,  page  igd;  mars ,  page  3a3  ;  mai,  page  5^9» 
et  juin,  page  64i* 
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DÉPOUILLES  D'ANIMAUX. 


TITRES 
de 

PIRGEPTIOR. 


DROITS   D'ENTRÉE 


pour 

le 

TnisOE. 

3 


TILLB. 

A 


pour 

HÔPITAUX. 


pour 
les 

OPriCIBRS 
de  police. 


1  SéDITIEK 

pour 
tappreeeioa 

8 


ckeqiir 
nariatitc. 


ia68. 


La68. 


ia68. 

i337. 
i34i  . 
i35o . 
i35i  . 


I    1.  ■.  d. 
Livre  des  métiers. .         2' 


livre  des  métiers. . 


Livre  des  métiers. . 

Let  pat.  lo  déc. . . 
Let.  pat.  3 5  avril. . 
Let  pat.  17  février. 
Let.  pat.  3  maL . . . 


Pelleteries  et  peavx. 

I.    8.    d.        I       I.    B.    d.       I       1.    S.    d. 


S.     d.     I    I.     ■•    d. 


^ 


Peaux  de  bœuf*  ▼aehe»  cheval»  mouton»  vean»  écrues  ou  à  poil,  entrant  par  terre. 


i585. 
1627. 


i64o. 
i65i. 
1681  . 
1689. 
169a. 
1706  . 

1709. 
1711 . 
1718  . 
1730 . 
1747. 
1758. 
1760 . 
1763. 
1771  . 

1781. 
1790. 


Édit  juin 

Édit  février 

Edit  juin 

Arrêt  i*' février.. 
Décl.  8  février. . . 

Ord.  juillet 

Décl.  29  novembre. 
Dccl.  17  septembre 
Décl.  7  juillet... 
Décl.  5  mars .... 
Déd.  39  octobre  . 
DécL  3  janvier. . . 

Déd.  7  mai 

Édit  juin 

Édit  septembre. . . 
Déd.  10  décembre. 
Déd.  3  février. 
Déd.  a  1  novembre. 
Déd.  a 6  juillet.. 
Édit  novembre. . . 

Édit  août..' 

Let  pat.  »à  mars. 


1.   s.   d. 


2     6 

1 


1   ] 
1   1 


10 


19 

19 

12 

18  5 

k  5 


3     6 


9  16 
21    7 


2  f) 

3  6 


1 
2 
k 
8 
6 
10 
10 
10  2 
23  10  -2 
2A     9  2 
25     8  2 

28  2 

29  18  7 
21  7 


Pelleteries  flaee.  — 


I 


de  lapla»  entrant  par  terre  ; 


de  isatee»  entrant  par  terre  : 


Digitized  by 


GooglQ 


—  213  — 
DÉPOUILLES  DANIMAOX. 


DENOMINATION 

DBS      DROITS     D'IHTRODVCTIOK 

principaux  on  MlditionneU. 


OBSERVATIONS. 


DROITS 
de 

▼  KHTB. 

la 


Conduit. 


Péage  du  petit-ponU 


LA  CHARRBTTE. 


LA   CHARGE    DE    CHEVAL. 


QUANTITES    DIVERSES. 
HaUtge  et  tonlieu  jusqu'en  1661  Biis  selon  lee  eipèces,  pVincipelement  pour 

les  peioz  de  mouton 

Vente  et  achat 

Idm 


Vente  et  revente, 
/dm 


Barrage 

Domaine 

Parisis  sol  et  6  den.  p'  livre 

Idem 

Domaine  et  barrage. 

Doub'  du  dom.  et  barrage 

Deux  aoos  pour  livre. . . . 

Dixième. 

Vingtième  de  rh6pital  gén 

Doux  sous  pour  livre. . . . 

Droit  des  officiers. 


Droit  gratuit. 

Un  sou  pour  livre 

Idem 

3  *  vingtième  de  rh6pit.  gén . 

Deux  sous  pour  livre 

Idem 

Droit  fixe 


CHAQUE    GRAND    CDIR    00    DOCZAINE    DE    PETITS. 

Conlrdleurs-marquenn  de  peaux  «t  cuirs •••• 

Prud'hommes • 

Vendeurs ,  déchargeurs  et  lotisseurs 

LA    CHARRETTE  DE    3,000  LIVRES. 
Jnsqu'en  169a. 
liUm. 

Pour  le  Tréaor  anr  ira  droits  de  police 

Aliénation  aux  oiEeiers. 


Pour  le  Trésor  sur  ses  droits  prineipaox. 

Remplaçant  le  dikième. 

Pour  le  Trésor  sur  ses  droits  principaux. 

Application  des  sous  pour  livre  auK  droits  non  encore  surtaxés. 

Pour  le  Trésor  sur  tons  les  droits  principaux. 
Idem, 

Idem. 

Idem.  —  Suppression  des  droits  ds  police  et  de  leurs  sous  pour  livre. 

Soppression  des  droits  sur  les  cuirs  et  peaux. 


4d.p.l. 


3' 
3 
lp.L 


De  1693  à  1791,  mêmes  droits  que  ci-dessus,  à  rexception  derceux  de  domaine  et  barrage 
et  de  leur  doublement  qui  n  étaient  ensemble  que  de  a  livres. 

De  169a  k  1791*  mêmes  droits  que  ceux  ci-dessus,  à   Texception  de  ceux  de  domaine  et 
barrage  et  de  leur  doublement  qui  étaient  de  6  livres. 


BULL.  DB  5TAT. 


l5 
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DÉPOUILLES  D'ANliMAtJX.  (Fin.) 


*G4 


TITRES 
de 

PBKCBPTIOH. 


DROITS    D*ENTRfiE 


pour 
le 

TRÉSOR. 


pour 

la 
TILLI. 

k 


ponr 
les 

aÔMTACX. 


pour 
les 

OrFICIBKS 

de  police. 
6 


SVRtAlXt. 

7 


ï  DÉDUIBB 
pOBT 

sopprewion 

8 


TOTAL 

•pm 

ekwjee 


Még^iiseries. 


i36o..     Inst.  G**  G*  18  déc. 


ia68. 


Livre  des  métiers. . 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem • . 


Cuirs. 


1.    s.     d. 

2' 
k 
k 
2 
2 

K    s.    d. 

i.    s.    d. 

1. 

^.    d. 

I.    s.    d. 

1.     s.    d. 

i.      ..     u. 

4 

2 

•i 

1368.. 

i36o . . 

? 

1681.. 
1689 . . 


Livre  des  métiers. . 

Idem 

Idem 


Livre  des  métiers. . 

Idem 

Idem 

Inst.  G'  G*  18  déc. 
Idem, ...»  »  t ... t  * 

? 
Actes  déjà  cites. . . 

Ord.juiflet 

Décl.  29  novembre. 


1.  s.  d. 
1» 
2 
k 


1.     B.     d. 


1.   t.   di 


s.   d. 


1.     B.    d. 


I.    s.    d. 

1' 

k 


Ciilni  ffoMs  de  Hongrie  et  tons  antres  cnirs  préparés,  dorés  ou  ganfrés,  entnuit  ])ar 


tem 


16^0 . . 
i65i.. 
1692  .. 
1706  .  - 
1780  . . 
1768.. 


1781  . 
1790. 


i3Âi.. 
i35o  . . 
i35i.. 


Arrêt  1"  février.. . 

Décl.  8  fév 

Décl.  17  sept. . . . 

Déd.  7  juillet 

Edit  juin 

Décl.  10  décembre. 
Actes  déjà  cités . . . 

Idem 

Editao&t 

Let.  pat.  2à  mars  . 


Let.  pat.  a 5  avril. . 
Lot.  pat.  1 7  février. 
Let.  pat.  3  mai . . . 


1.   s.   d. 

5 

10 

1 
1 

lô 


^' 

B.     d. 
k  t  1  » 

1.      8.     d. 

1*18* 

»  .  •  .  k  . 

!.   s. 

d. 

1.      8.      d. 
7'iÔ'" 

l     8 

1.     s.     d. 

.9*16** 
20 

L  B.  a. 

5 

15 

1 

2 

9 

19 

20   18 
28     8 
20 

7 

Ivoire* 


Dents  d*éléphant«  cornes  de  cerf  et  de  boenf,  os  de  sèche,  baleines,  plnmes^etc 

entrant  par  terre  : 
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DÉPOUILLES  D'ANIMAUX.  (Fio.) 


DÉNOMINATION 

OB»   »BOItS   D'IITKODUOTIOI 

priiMiptaz  oa  «dditioiitteU. 


OBSERVATIONS. 


Chaussées 

Péage  da  petit-pont . . 

Idfcm^ 

/dem 

/dem 


Conduit. 


Parûis,  soi  et  sis  deiden. 
/fism 


Domaioe. 

Domaine  et  barrage. 

Doob^  da  dom.  et  barrage. 

Officiers  de  police. 

Doo  ffratnit. 

Vingtième  de  Thôpital  gén. 

Hait  sons  pour  livre 

Deux  sons  pour  livre 


LA    CRA,RllBtTB. 

Coîriea  de  rawsgiae.  (  Pmo  de  fevve  ?  ) 
Gordooea  (  pean  de  chèvre  cwroyee  ). 
Beeene  (peau  de  mouton]. 
FourDÎmenU  tennét  k  SoUers  (pour  souliers]. 

LB   T&CRB    (PAQQBT    DB    10   CQIBs). 
Cuirs  saas  désigatiion  parttenliire. 
Cuirs  de  cerf. 
Cuirs  m^s. 

QUANTITÉ    mCOHNQB. 
Cuirs  passent. 

Tonlieu  et  hallege  des  euirs  préparé» < 

Toniîen  des  basanes  et  du  eordouan «. 

Cuir  eordouan ,  jusqu'en  i  &65   « 

Courroies  «  gants ,  bourses  «  jnscju'eu  1 465 

Contume  des  eordonuiers  ou  saaari,  juaqa'ea  i65i 

MAsae^  officiers  de  police  que  pour  les  peaux. 
Pour  le  Trésor,  sur  les  droits  de  police. 
Aliénation  aux  officiers  de  police. 


LA   CHARRETTE    DB    3,0OO    LItRBS. 


De  1693  à  1791 ,  tnémes  droits  que  pour  les  cairs. 


■MB 


DROITS 
de 

VIHTB. 

la 


Par  livre 
du  prix. 

s.     d. 

1 


Remplaçant  le  dixième  de  1709. 

Pour  le  Trésor  sOr  les  droits  principaux. 

/deai.  —  Suppression  des  droits  de  police  ut  de  leurs  s<ms  pour  Ilv 

Suppression  des  droits  sur  les  cuirs  et  peai». 


Vente  et  achat.. 
Vente  «t  revente 
/iem , 


16. 
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MARCHANDISES  NON   OUVRÉES. 


c/5 

< 

1 

TITRES 
de 

a 

DROITS   D'ENTRÉE 

T 

TRBSOR. 
3 

pour 
U 

VILLB. 

p.., 

le» 

UÔPITADX. 

5 

pour 
lei 

OFFICUBS 

de  poliee. 

8VBTAXB. 
7 

1  D^DUIBB 

ponr 
8 

TOTAL 

.près 

ehaque 

\uiatioB. 

9 

\.     8.      d. 

1.    s.    d. 

1.  ..  d. 

1.    ..    A. 

L      5.     d. 

1.    s.    d. 

\.    s.   A. 

Ijalne  lavée  entrant  par  terre. 

1                 1                 1                 1 

1268.. 

i6âo . . 
i65i.. 

Livre  des  métiers. . 

2' 
2' 

5»  6» 
10 

V 
2' 

5*6' 
15   6 

Édit  novembre. . . . 
Dëd.  8  février. . . . 

i36o.. 

Inst  G"*  C*i8déc.. 

lialne 

non  lavée  entrant  par  terre. 
1                 1 

1368.. 

Livre  des  métiers. . 
Idem 

1' 

1' 

ia68.. 

Livre  des  métiers. .                 Y      

1» 

1368.. 

Livre  des  métiers 



i36o.. 

Inst.  G*C^  i8déc 

liio  entrant  par  terre. 

1368.. 

i64o.. 
i65i.. 

Livre  des  métiers. . 

Idem 

Idem. 

Édit  novembre... . 
Décl.  8  février  . . . 

2' 
10 





2' 


15   6 

1368.. 

Livre  des  métiers. . 

è'     

Y 

i36o . . 

Inst.  G"*C*  i8déc 

Chaovre.  —  C'orderie  entrant  par  terre. 



1368.. 

i36o . , 
16A0.. 
i65i.. 

Livre  des  métiers. . 
Idem 

2' 
2 

5*  6' 
10 

T 
15   6 

Init.G^C'Vsdéc! 
Édit  novembre. . . . 
Décl.  8  février.... 

Coton  en  laine. 

i34i.. 
i35o.. 
i35i.. 

Let.  pat.  3  5  avrIL. 
Ord.  3 0  janvier. . . 
Let.  pat.  3  mai 

La 

les. 

erins ,  bourres»  etc. ,  entrant  par  terre  : 
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MARCHANDISES  NON  OUVRÉES. 


DÉNOMINATION 

OIS   DBOITS    DaiTBODUCTIOX 

principanz  et  •dditionnek. 


Chaussées. 
Conduit. 
Barrage. 
Domaine . 


Chaussées. 


I  Péage  dtt  petit-pont. 


Chaussées. 


Barraee. 
Domaine. 

I  Péage  da 


petit-pont. 


Chaussées. 

Péage  dn  petît-pont. . 


Barrage.. 
Domaine. 


OBSERVATIONS. 


DROIT 
de 

TBKTX. 
IS 


I.      d. 


LA    CHAaiŒTTB. 
En  oatrc  une  obole  par  9  livres  pesant  pour  le  Poids-le-Roy. 


Laine  écme. 
Jovqu'en  1^65. 


TOUTB   QUANTITE. 


1.  p.  1. 


LA   CHARRETTE. 


Congé  et   hallage. 


LA   CHARGE   D*HOMIIB. 


LES    la    TOISONS. 
Tonliea •..•|  1' 

TOUTE  QUANTITÉ.  1 

Jasqn'en  i465 |     1  p.  1. 


LA   CHARRETTE. 


Tonliea 

Congé  et  hallage. 

Lin  non  filé. 


>  I  Jusqu'en  i463 


LE  SONHIBR. 


TOUTE    QUANTITE. 


ip.l. 


LA  CHARRETTE. 


Tonlieu 

Congé  et  hallage 

Fiiauderie  jusqu'en  i465. 

Chanvre  non  filé. 


lp.l. 


LA    BALLE. 

12- 
2 
3 

1 ■ 

De  1692  à  «791,  mêmes  droits  que  pour  les  cuirs  (voir  fin  du  tableau  n*  4)  et  en  plu 
par  quintal,  pour  le  droit  de  Poids-le-Roy  avec  ses  2  vingtièmes  et  10  sous  pour  livre. 

s  6  sous 
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MARCHANDISES  OUVRÉES. 


se: 


TITRES 
de 

PKRC^PTIOH. 


DROITS  DEHTRÉE 


pour 

io 

tubsor. 

3 


pour 
la 

YILLB. 


pour 
las 

HÔPITAUX. 


poor 
les 


oPFicima 

de  police, 

6 


•VRTAU 
7 


1  DÉDUm 

pour 
supprcsûon 

6 


TOTAL 

après 
Yartatioo- 


ia68. 
ia68. 
i36o. 
i36o . 
1268. 

1968. 
ia68. 


1337. 
lUi. 
i35o . 
i35i  . 


i36o. 
i465. 
1571 . 
i583. 
i6âo . 
i6d3. 

i65i. 
1692  . 
1706  . 
1730  • 
1768. 
1768. 


I»79i- 


Laine  lllée. 

1.    •.    d.    i   1.    I.    d.    I   l.    s.    d.    I   1.    s.    d.    I   I.    •.    d.    I   1.    fl.    d. 
Livre  des  métiers,  1 1  4* 

Idem l        2» 


I.    ».    d.  I 


Livre  des  métiers.. 
Idem 


I 


I 


I  Inst.G"*G'i8déc..|    I    I    I 

TapiflseHes* 

L    s.    d.    I   L    f.    d.    I   L    •.    d.    I  1.    s.    d,   |   1.    •.    d.    |  1.    s.    d. 
. .  I  Inst.  G^  G'  18  déc.  ' 


1.    •.    d. 


Livre  des  métiers . . 
Idmn 


Livre  des  métiera. 


Di 

I.   ».   d. 

2- 

raps  entr 
1.    s.    d. 

ant  par  tei 
1.    a.    d. 

Te. 
L  s. 

d. 

I.    s.  d. 

1. 

1.  d. 

1.    s.    d. 

2- 
2' 

Livre  des  métiers. . 

Idmn 

Idem 

Idem 

Let.  pat.  10  déc. 

Let.  pat.  25  avril 

Let.  pat.  17  février     

Let.  pat.  3  mai 

),  Mirges,  camelote*  —  TapUwerles  entrant  par  terre. 


Inst.  G'  G'  18  déc. 

Ord.  3  août .■ 

Édit  mars 

Édit  décembre. . . . 
Arrêt  i"  février.. . 
Déci.  là  octobre.. 

Déd.  i5  jnin 

Déd.  8  février.... 
Déd.  1 7  septembre. 

Déd.  7  juillet 

Édit  juin 

Déd.  10  décembre. 

Édit  avril... 

Actes  déjà  dtés. . . . 

Idem 

Loi  19  février. . , . 


1.    8.     d. 


2* 
3 
3 

lÔ  ' 
3 


1.     8.    d. 


2' 12» 


1. 


1.      8.     d. 


14'  6' 


I.   f.   d. 


2*  5» 


42  18 


I.   s.   d. 


2'  5 
3 

6 
13 
23 
26 

28]^ 
42  Ift 
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MARCHANDISES  OUVRÉES. 


DENOMINATION 

DM     DROITS     D'nrTRODQCTIOlf 

priaeipa^z  ou  MlditioanaU, 


Péage  du  petit-pont. 
Conduit. 


Chaussées. 
Conduit. 


I  Péage  àa  petit-pont. 


Barrage. 


OBSERVATIONS. 


DROITS  DE  VENTE 


POVR   Ll    T^SOR. 


Bu  groê. 


En  âéud. 
i3 


poar 

0PPICIBR8 

da  police. 
U 


L\    CHARRETTE. 
Exeeplé  poar  1m  femmes  traînant  on  portant. 


LA   PlicB. 


Tonlieo 

Congé  et  ballage. 


».     d. 


1 
I 


1.     d. 


I   Jnsqn'en   ii6ô  , 
Jniqu'en  i^^b  , 


Par  livre  da  prix. 

■I    I       11       I 

.1.    I.    I 


LA  CHARRETTE. 


LA   CHARGE   0*Â(fB. 


LA  Plies. 

Toftlien  da  drap  ^eariate 

Tonlien  da  drap  d'antrea  aonlears , 

Tonlian  dn  drap  ordinaire 

Goqgé  et  hallagf  —  telon  le»  qaalltés ,  tlepnis  : 


Domaine. 

Domaine  et  barrage. 
Doublem*  du  dom.  et  barr. . 
Droits  de  police. 


Vingtièmes  de  rbdpital  gën. 
Dix  sons  pour  livre. 


LA   CHARRETTE    DE    !^000   livTes. 


SapprMsion  da  droit  de  veitt«  aa  détail 

Anneon-coutrôlfors.  —  Visitears  et  mercpean. 
Aliénation  probable  du  s.  p.  I.  ii  ees  officiers. . . . 


Rétabli asement  du  s.  p.  I.  pour  le  Trésor. 
Suppression  de  te  droit. 


Suppression  et  attribution  au  T'defl  droits  de  police. 
Suppres>ion  grncrale. 


s.     d. 


s.     d. 


2' 

2' 

12» 

12» 

3 

3 

k 

k 

Par  livre  du  pftx. 


4  4 

k  4 
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MARCHANDISES  OUVRÉES.  (Suite.) 


TITRES 
de 

PXKCBPTIOR. 


DROITS  D'ENTRÉE 


poar 
]« 

TR^SOIt. 


1.    ».    d. 


poar 

▼II.  Ll. 

k 


\.      B.      d. 


pour 

les 

HÔprrAVX. 


1.     B.     d. 


pour 
lei 

OFPICIXRS 

de  police. 
6 


1.    9.    d. 


BVRTAXII. 
7 


1.     B.     d. 


ï  séDunB 

pour 
rappressioD 

8 


1.    s.    d. 


TOTAL 

•près 

chenue 

▼■riatîon. 

9 


I. 


Draps  de  soie ,  sans  mercerie ,  entrant  par  terre. 

i  a€8  . .  I   Livre  des  métiers .  |  1'    |    

Toiles  de  Un  »  entrant  par  terre. 


ia68. 


Livre  des  métiers . 


4' 


Toiles  de  lin  oa  de  chanvre  »  eanevas*  treillis ,  flls  onTrés,  entrant  par  terre. 


1 368  • .  I   Livre  des  métiers . 


2» 


1  a68  . .  1   Livre  des  métiers  , 


ia68  . .  I   Livre  des  métiers . 


I I 


I I 


Coton  lllée 


i35o . . 
i35i.. 

1693.. 


Let  pat.  25  avril . 
Ord.  3o  janvier.. . 
Let  pat.  3  mai . . . 

Airét  16  jaln 


i36o..|   Inst.  ce*  i8déc.  I 

Feutres,  ehapeaox,  lias. 

i36o..|   Insl.  G*C'i8dëc.i   |    I   |    


y 


diapeanx,  Isas,  sole  filée,  llearets  oninrés,  étoffes  de  sole,  lUs,  dentelles, 
snrfelx,  sangles,  etc., entrant  par  terre. 


i6âo. 
i65i  . 
169a  . 
1706  . 
1730 . 
1788. 


»79i' 


Édit  novembre . , 
Déd.  8  février. . 
DécL  17  septembre 
Déd.  7 juillet... 

Édit  join 

Déd.  10  décembre 
Actes  déjà  cités . . 

Idem 

Loi  19  février. . . 


5  6 
10 


2     6 


12  13 


15  6 


37  19 


5 

15 

3 

6 

13 

23 

25     6 
37  19 


Toiles,  canevas,  coutils,  treillis,  bong^rans,  serviettes,  mousselines,  Isatlstes, 
fntalnes,  basins,  toiles  de  coton,  de  Un  et  autres  ouvrages  de  fU,  entrant  par  terre* 
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MARCHANDISES  OUVRÉES.  (Suite.) 


DÉNOMINATION 

DU     »BOITS     O'IHTBODDCTIOI 

principanz  oa  additionnais. 


I  Péage  du  petit-pont. 
I   Péage  du  petit-pont. 


Conduit. 


Tonliav. 


Cong<<  et  hallage. 


Poids-le-Roy. 


Vanta  tt  aehat.. 
Vente  et  ravanta . 
Idtm 


Juiqn'en  1791. 
Josqu'an  i463. 


I I   Jaaqn'an  ii65.. 


OBSERVATIONS. 


LA  PlèCB. 


LA    CHARRETTE. 


LA  GBARRRTTB. 


LA  CHARGE  D*H0MMB. 


LA  PlicB. 


LE   QUINTAL. 


TOUTE   QUANTITE. 


Barrage. 

Domaine 

Domaine  et  barrage. 
Donb*  du  dom.  et  barrage. 
Aunenrs,  etc. 
Don  gratuit. 

Vingtièmes  de  Fhôpit.  gén. . 
Dix  sous  pour  livre 


LA  CHARRETTE  DE  a,000  LITRES. 
Excepta  povr  laa  fil»  onvris  on  non  qui  daveient  1'  10'. 


Pour  le  Trésor  sur  tons  las  droits  principaux. 
Suppression  générale. 


DROITS 
de 

TBHTK. 

la 


s.      d. 


3- 
3 

a   6 


n 


Par  livra 
dn  prix. 


Mêmes  droits  qae  ci-dessus  excepté  : 

Pour  le»  officiers  de  police,  11  deniers  par  aune.)  ,  ,^„   ,   ^„^a«.«.  o#  .^  -  «  1 

r»        1      j    •»     j.  Li-         j     •  }  '  w>ï>  +  vinirtiemes  et  10  s.  p.  1. 

Pour  les  droits  rétablis ,  1  deniar  par  aune )  °  ^ 
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MARCHANDISES  OUVRÉES,  (Fin.) 


TITRES 

PBHCBPTIOH. 


DROITS  D'ENTRUE 


pour 

la 

TRBaon. 

3 


1.    1.    d. 


pour 
ia 

TIUX. 

4 


1.    ■.    d. 


poar 
le» 

HdpITAQX. 


1.    8.     d. 


pour 
les 

OnPIGIBM 

de  police. 
6 


1.     B.    d. 


SD^TAXIA. 
7 


1.     S.     d. 


i  OÎO0IRX 

poor 
•appreesion 

8 


1.    s.    d. 


«OTAL 

•pr&s 

variation. 


L    s.    dL 


An 

i36o. 


ia68. 
i36o . 


I,  bonnets 9  Imm,  ponr pointe 9  oavra^es  de  donbletage  (à  deux  conleurs). 
Inst.G-'C'déceinb.l    I    |    |    |    |    l | 

Constes  (eonvertnres).  —  Coussins  9  entrant  par  eau. 


Livre  des  métiers . 
Inst.  G^C*i8déc. 


a68  . .  I  Livre  des  métiers . 


1  a68  . .  I   LiTre  des  métiers  .  | 


ia68 . 


Friperies,  entrant  par  terre. 

Les  mêmes,  entrant  par  eau. 

i'I   I    I   I 

Hereerles»  entrant  par  terre. 


1 1    .1 


i6âo. 
i65i  . 
169a  . 


ia68 . 


i'i 


Livra  des  métisM . 
Jdm 

10 
1' 

•••••• 

4» 

6»  6» 

15  6 

Édit  novembre... 
Déd.  8  février  . . , 
Déd.  17  sept 

Lsft  MÊMES,  entrant  par  eau. 
Livre  des  métiers .  |  \*  \    |    |    | 


Peintares,  Imageries. 

i36o..|   Inst.  G^C'i8déc.|    |    |    |    |    |    | 

Snins  de  HonsUer  (stataies  de  sainteté),  entrant  par  terre. 

ia68..|  Livre  des  métiers .  I  2*  |    |    |    |    .,. 

Papier*  et  aartens.  entrant  par  terre. 


I I   »-i 


16A0. 
i65i. 
169a  . 
1706 . 
1780  . 
1743. 
1768. 


'79> 


Édit  novembre . . 
Déd.  8  février  . . 
Déd.  17  septemb 
Déd.  7  juillet. . . 

Ëdit  min 

Édit  décembre. . . 
Déd.  10  déœmbre 
Actes  déjà  dtés 

Idem 

Loi  19  février. 


10 


10 


VIT 


6»  12" 


16'    6' 


19  16 


2 


5' 6' 
15  6 


12 

13     k 
19  16 
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MARCHANDISES  OUVRÉES.  (Fin. 


DÉNOMmÂTION 

OIS      DB0IT8      D'imUODUaTION 

pnDcipaax  o«  additiooneU. 


OBSERVATIONS. 


Rivage  de  S«ÎQe, 


Péage  da  petit^ponL 


.  I  Jas^'aa  i465.i 


U  Pitel, 


Jnsqn'ra  i465. 


I   Rivage  de  Seine. 


Péage  du  petxt-pont. 
Conduit 
Barrage. 
Domaine. 
Domaine  et  barrage. 


Exemption  d«  i/a  pour  lei  objets  p«rt^  •«  ipifilii. 


Enittite  nlnee  droits  ^e  pour  les  coin.  (Voir  tsUeaia  a*  4.) 


I 


Rivage  de  Seine. 


I 


LA  C«AKGI  D*IO«]IB. 


I « «1  Jas^'eo  i46&.  - 

I   Pëage  (lu  petit-pont |  A  destination  dn  «ommeres, 


I.A  riicB. 


Barrage. 
Domaine. 

Domaine  et  barrage. 
Doobl.  du  dom.  et  barrage. 

Droits  de  police 

Droits  rétablis 

Don  gratuit. 

Vîngtièmea  de  ilidpit.  gén. 

Dix  sooB  pour  livre. 


LA  CPAMITTI  Dl  S,000  LITM8. 


Selon  les  qualitci ,  par  ramOf  paaiiet«  etc. 

I<Um.  D'abord  iln  tiers  des  droits  de  police.  —  Égaaxdepvis  1756. 


Snppression  f  4n4rale, 


DROITS 
de 

VBUTB. 


Ptr  livr* 
du  prix. 

.1       Is. 


I   1 
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ANGLETERRE. 


LE  28*  RAPPORT  DES  COMMISSAIRES  DU  REVEND  INTÉRIEUR. 

La  plus  forte  porlion  des  revenus  publics  (5i,475,ooo  livres  sterling^^) 
sur  88,o43,iio  en  i884-85)  est  perçue,  en  Angleterre,  par  les  soins  du 
service  du  revenu  intérieur,  dans  les  attributions  duquel  sont  placés  les 
droits  d'accise,  de  timbre  et  les  taxes  proprement  dites. 

Les  commissaires  du  revenu  intérieur,  dans  le  rapport  qu'ils  viennent  de 
publier,  ne  se  bornent  pas,  comme  à  l'ordinaire  >  à  exposer  les  résultats  de  la 
dernière  année  6scale.  Ils  donnent  un  aperçu  de  la  législation  du  Royaume- 
Uni  en  ce  qui  concerne  les  différentes  perceptions  confiées  à  leur  administra- 
tion et  font  connaître,  avec  de  nombreux  détails,  les  mouvements  des  re- 
cettes et  de  la  matière  imposable  elle-même  depuis  1870.  Ce  document 
forme  ainsi  la  suite  du  grand  rapport  rétrospectif  rédigé  en  1870  par  le 
service  du  revenu  intérieur.  Les  résultats  généraux  qu'il  constate  sont  groupés 
dans  les  tableaux  I  et  II  (pages  226  et  227).  Les  prochaines  livraisons  du 
Bulletin  contiendront  l'analyse  des  parties  les  plus  intéressantes  du  rapport. 
Nous  en  détachons  aujourd'hui  le  chapitre  relatif  à  l'organisation  même  de 
l'Administration  du  revenu  intérieur. 

La  constitution  de  TAdroinistration  du  revenu  intérieur  date  du  mois  de  janvier 
iSdg.  C*est  à  cette  époque,  en  effet,  que  le  bureau  des  droits  d'accise  et  celui  des 
timbres  et  des  taxes,  constitué  en  i834  par  la  fusion  des  services  confiés  précé- 
demment à  deux  commissions  indépendantes,  ont  été  réunis  sous  le  nom  de  bureau 
du  revenu  intérieur.  Ce  bureau  se  compose  de  5  commissaires  assistés  d'environ 
6,000  fonctionnaires  et  employés  de  tout  rang.  Il  y  a  un  service  intérieur  (/n- 
door- Establishment)  et  un  service  extérieur  (Oat-door-Establishment). 

Le  personnel  du  service  intérieur  est  installé ,  à  Londres ,  au  siège  de  la  commis- 
sion \chief-office) ,  dans  Somerset-Hoase ,  et  dans  lesoiBces  d'Edimbourg  et  de 
Dublin.  Les  principales  divisions  entre  lesquelles  il'  est  réparti  sont  le  dépar- 
tement des  secrétaires,  ceux  du  soUcitor,  du  contrôleur  des  legacy  duties,  des 
commissaires  spéciaux  àeVincome  tax,  de  Tinspecleur  du  timbrage,  de  Vacconn- 
tant-general,  du  contrôleur  des  timbres  et  du  matériel  et  le  laboratoire. 

Le  rapport  donne,  en  ce  qui  concerne  le  service  de  Yaccoantant-general,  divers 
détails  sur  le  système  de  surveillance  réciproque  au  moyen  duquel  sont  prévenus 
les  fraudes  et  les  détournements. 

S'agit-il  de  la  perception  des  taxes  sur  les  spiritueux  et  les  bières,  la  constatation 
des  droits  est  faite  par  les  employés  chargés  de  la  surveillance  des  distilleries  et 

^(^)  Ce  chiffre,  comme  le  suivant,  est  emprunté  a  Texposé  budgétaire  du  Chancelier  de 
rÉchiquier  et  n  exprime  que  les  sommes  versées  à  TÉchiquier  par  l'Administration  du  revenu 
intérieur  déduction  faite  des  drawbacks ,  restitutions  et  autres  dépenses  prélevées  sur  le 
revenu  brut.  C'est  ce  qui  explique  comment  ii  est  très  inférieur  au  chiffre  consigné  dans  le 
tableau  I.  (Voir  le  Bulletin  d'avril  i885,  page  à']à') 
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brasseries.  Les  sommes  dues  au  Trésor  sont  inscrites  par  eux  sur  des  bons  [vonchers) , 
quils  envoient  directement  au  siège  de  T Administration.  Us  font  connaître,  en 
même  temps,  le  détail  des  perceptions  à  opérer  aux  collecteurs  du  revenu  intérieur; 
ceux-ci  font  le  recouvrement  :  après  quoi  l'argent  est  versé  aux  banques  d'Angle- 
terre ou  dlrlande.  L'Administration  sait  ainsi  de  combien  les  collecteurs  sont  comp- 
tables envers  die. 

En  ce  qui  concerne  les  timbres  mobiles  (adkesive)  et  le  papier  timbré,  le  con- 
trôle consiste  dans  des  rècolements  périodiques  du  stock  confié  aux  employés 
chargés  de  les  débiter.  Quant  au  timbre  apposé  après  coup  sur  les  actes  déjà  rédigés, 
voici  quel  est  le  système  :  la  personne  qui  apporte  l'acte  doit  remplir  une  formule 
{form  of  warrant)  indiquant  le 'montant  du  droit  de  timbre  à  percevoir.  Sa  demande 
est  alors  examinée  dans  un  premier  service ,  qui  inscrit  sur  ses  registres  le  montant 
des  droits  à  percevoir.  Un  second  service  encaisse  les  droits  et  un  troisième  appose 
Je  timbre.  Lorsque  le  timbre  est  inférieur  à  lo  livres,  ce  contrôle  réciproque  est 
remplacé  par  l'emploi  d'une  machine  à  timbrer  qui  enregistre  le  nombre  de  timbres 
apposés  dans  la  journée. 

Quant  aux  taxes,  Toffice  central  est  informé  du  montant  à  percevoir  dans  chaque 
paroisse  par  les  clerks  to  commissionners  et  les  swrveyors  of  taxes  des  divers  districts. 
Les  collecteurs  paroissiaux  en  remettent  le  produit  aux  collecteurs  du  revenu  inté- 
rieur qui  les  comprennent  dans  leurs  versements  aux  banques  d'Angleterre  ou  d'Ir- 
lande. 

La  fonction  principale  du  contrôleur  des  timbres  est  de  surveiUer  la  fabrication 
des  timbres  mobiles  et  d'assurer  l'approvisionnement  du  public ,  des  débitants  et  des 
bureaux  de  poste  dans  tout  le  Royaume.  11  fait,  à  ce  point  de  vue,  partie  de  l'Admi- 
nistration du  revenu  intérieur.  Mais  il  est  en  même  temps  Registrar  des  sociétés  par 
aclions  {joint-stock  companies)  et,  en  cette  qualité ,  il  dépend  du  Board  oftrade.  Il  a 
eniindes  rapports  étroits  avec  l'Administration  des  postes.  C'est  à  son  service,  en  effet , 
qu'a  été  rattaché  celui  du  débit  des  timbres  postaux  (postal  stamp  issue  branck),  lors- 
qu'on l'a  séparé  du  Post  Office,  En  i88d-85,  il  a  délivré  :  i,353  millions  de  tim- 
bres, 123  millions  de  cartes  postales,  a 3  millions  d^enveloppes  timbrées,  laG  mil- 
lions de  bandes  timbrées,  valant  ensemble  près  de  lo  millions  de  bvrea  sterling. 

Le  laboratoire,  institué  pour  assurer  l'application  d'une  loi  de  1 84a  sur  lesfabifi- 
calions  du  tabac,  a  pris  une  grande  importance.  Ses  services  sont  utilisés  non  seule- 
ment par  le  bureau  du  revenu  intérieur,  mais  encore  par  les  autres  administrations. 
Le  nombre  annuel  des  échantillons  soumis  à  son  examen  est  en  moyenne  de  a6,ooo. 

Le  service  extérieur  se  compose  des  inspections  de  Taccise  et  des  taxes. 

L'inspection  de  l'accise  [excise  sarveying  branch]  est  dirigée  par  i  inspecteur  en 
chef,  3  inspecteurs  surintendants,  8  inspecteurs  et  environ  20  inspecteurs  adjoints , 
ayant  pour  la  plupart  des  bureaux  dtxns  Somerset-Hoase ,  mais  chargés  également  de 
nombreuses  tournées  d'inspection.  Le  plus  grand  nombre  des  employés  de  l'accise 
réside  dans  les  collections  entre  lesquelles  est  réparti  tout  le  territoire  du  Royaume. 
11  y  a  actuellement  90  collecteurs  ,  3a 5  commis  de  collecteurs,  àào  surveillants 
[sapervisors] ,  5o  examiners  en  résidence  au  siège  de  l'AdDainistration  et  chargés 
de  Texamen  des  livres  des  employés,  i,4oo  division  ojfficers  et  1,070  ride  officers 
chargés  de  Tassiette  des  droits ,  85o  attachés  (  assistants  ). 

L'inspection  des  taxes  (  tax  sarveying  hranch)  comprend  1  inspecteur  en  chef, 
k  inspecteurs  surintendants,  i4  inspecteurs,  environ  aaa  surveillants  [swrveyors), 
45  surveillants  adjoints  et  20  commis.  Les  surveillants  et  surveillants  adjoints  sont 
en  résidence  dans  les  villes  les  plus  importantes.  Outre  leurs  attributions  en 
matière  de  taxes ,  ils  ont  à  veiller  à  l'application  des  lois  sur  le  timbre. 
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BELGIQUE. 

LE  RÉGIME  DES  SUCRES. 

La  Chambre  des  représentants  avait  été  saisie,  le  29  avril  dernier,  par  le 
Ministre  des  finances  de  deux  projets  de  loi  :  l'un  tendant  à  modifier  le 
régime  des  sucres  et  des  cacaos  ;  Tautre  ayant  pour  but  de  rendre  immédiate- 
ment applicables  les  nouveaux  tarifs,  sauf  restitution  ultérieure,  si  le  Parle- 
ment repoussait  la  réforme  proposée. 

Le  premier  de  ces  projets,  voté  séance  tenante  par  la  Chambre  et  le  len- 
demain par  le  Sénat,  est  devenu  la  loi  du  10  avril  i885^^^.  Le  second,  qui 
consacre  d'une  manière  définitive  et  qui  sur  certains  points  complète  les 
nfiesures  votées  à  titre  provisionnel  par  le  Parlement  belge,  a  été  adopté  par 
la  Chambre  des  représentants  le  1 5  juillet,  par  le  Sénat  le  26  juillet,  et  in- 
séré le  3o  juillet  i885  dans  le  Moniteur  helge. 

Nous  reproduisons  ci-dessous  le  texte  de  la  nouvelle  loi  : 

Article  l".  —  S  1".  Les  droits  d'entrée  et  les  décharges  de  l'accise  à  l'exporta - 
tien  et  au  dépôt  en  entrepôt  public  sont,  en  ce  qui  concerne  les  sucres  raffinés 
candis ,  fixés  comme  il  suit  : 

les  100  kil. 

«  ^    .         j.         il"  classe 66'  33* 

Sucres  raffinés  candis...  I  ^.  ^j^^^^ 5^  ^^ 

S  2.  Le  type  fixant  la  limite  inférieure  de  la  première  classe  est  déterminé  par  le 
Ministre  des  finances. 

2.  —  Les  droits  d'entrée  sur  le  cacao,  les  sirops  et  les  mélasses  sont  modifiés  de 
la  manière  suivante  : 

les  100  kil. 

^  (  En  fèves;  pelures  et  beurre  de  cacao  ...      1 5'  oo* 

^«^^ [  Préparé.. .. 45  00 

Mélasses  incristailisables  provenant  de  la 

c.           .il  )       fabrication  ou  du  raffinage  du  sucre, 

Sirops  et  mélasses {       ^^^^^  ^^j^^  ^^  5^  p  ^jl  ^^  ^^y^^^^ 

saccharine 18  00 

â.  —  La  surtaxe  établie  sur  les  sucres  étraugers  par  l'artide  1*'  de  l'arrêté  royal 
du  a 5  sepitmbre  i884i  pris  en  vertu  de  la  loi  du  17  du  même  mois,  est  portée  à 
1 5  p.  0/0. 

4.  -—  Les  morceaux  irr^fuliers  de  moins  de  5  grammes  et  les  poudres  prove- 
irant  du  sciage  des  pains  de  sucre  et  d'une  richesse  absolue  de  99.50  p.  0/0  sont 
admis  à  l'exportation ,  avec  jouissance  de  l»  même  décharge  que  les  sucres  en  pains, 
par  extension  du  premier  alinéa  du  litt.  A  de  rariicle  3  de  la  loi  du  18  juin  1849* 

5.  —  Lorsque,  à  l'expiration  d'un  trimestre,  les  recettes  des  droits  sur  les  sucres 
dépassent  le  minimum  légal  de  la'  recette  trimestrielle ,  l'excédent  vient  en  déduc- 
tion du  minimum  à  percevoir  pour  le  trimestre  suivant,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la 
fin  d'une  même  campagne. 

<^^  Voir  le  BaUeùn  de  mai  i885,  page  58o. 
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6.  —  Les  dispositions  de  Tarticle  49 1  S  a,  de  la  loi  du  4  mars  i846  sont  ren- 
dues applicables  aux  marchandises  d'accise  qui  sont  déposées  dans  les  entrepôts 
publics  sous  le  régime  de  l'article  58  de  cette  loi  et  de  Tarticle  7  de  la  loi  du 
37  avril  186 5,  et  qui  viendraient  à  être  détruites  totalement  ou  partiellement  par 
incendie  ou  par  un  autre  événement  de  force  majeure. 

7.  — Le  Gouvernement  est  autorisé  à  permettre,  par  dérogation  à  l'article  i4 
de  la  loi  du  4  mars  i846,  le  mélange  entre  eux ,  en  entrepôt  public  : 

A.  Des  sucres  bruts  de  betterave  indigènes,  de  diverses  catégories,  déposés  sous 
le  régime  de  l'article  38  de  ladite  loi  ; 

B.  Ces  mêmes  sucres  avec  des  sucres  bruts  de  betterave  étrangers ,  de  catégories 
différentes,  se  trouvant  en  entrepôt  public. 

Le  produit  du  mélange  ne  peut  être  enlevé  que  pour  l'exportation. 

8. — Le  paragraphe  1*'  de  Tarticle  3  de  la  loi  du  a4  mai  1876  est  remplacé  par  la 
disposition  suivante  : 

L'accise  sur  la  fabrication  des  glucoses  de  fécule  de  pommes  de  terre  et  de  grains 
est  fixée  comme  il  suit,  savoir  : 

Glucoses  granulées 19'  5o**  )  par  hectolitre  de  capacité 

Autres  glucoses 6  5o    |  de  la  cuve  de  saccharification. 

9.  —  La  décharge  du  droit  d'accise  sera  accordée ,  en  cas  d'exportation ,  sur  le 
sucre  contenu  : 

A,  Dans  les  chocolats; 

jB.  Dans  les  pralines ,  dragées  et  autres  sucreries  ; 

C  Dans  les  confitures  et  les  conserves  ; 

D,  Dans  les  bonbons  et  biscuits, 

pourvu  que  ces  produits  renferment  au  moins  5  p.  0/0  de  sucre  cristallisable  et  que 
la  quantité  exportée,  sous  le  couvert  d'un  même  permis,  contienne  au  moins  5o  ki- 
logrammes de  sucre. 

Les  frais  d'analyse  seront  à  la  charge  de  celui  qui  présentera  la  marchandise  à 
l'exportation. 

Le  Gouvernement  déterminera  les  conditions  et  les  formalités  auxquelles  les  opé- 
rations mentionnées  aux  articles  7  et  9  seront  subordonnées. 

10.  •—  Sans  préjudice  des  autres  pénalités  encourues,  il  peut  être  interdit  par  le 
Ministre  des  finances,  pour  un  délai  d'un  à  cinq  ans ,  d'effectuer,  par  aucun  procédé, 
l'extraction  du  sucre  des  mélasses  dans  les  usines  où  ce  travail  aurait  donné  lieu  à 
des  fraudes  constatées  par  une  condamnation  judiciaire. 


BULL.   DE  STAT.  l6 
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11.  —Les  personnes  dënomméee  à  Tarticle  a3i.  de  la  loi  ^^érale  du  a6  aoAt 
i8aa,  qui  ont  eoooura  les  pénalités  comminées  par  rartiflle  262  da  Gode  pénal , 
sont  en  outre  passibles ,  au  profit  da  Trésor,  de  Tamende  prononcée  par  le  n""  i4  du 
paragraphe  i*"  de  rariicle  &o  de  la  loi  du  16  mai  i856. 

S*il  y  a  récidive ,  cette  amende  sera  double. 

Les  dispositions  des  articles  229  et  281,  S  i*%  de  la  loi  générale  précitée  sont  ap- 
plicables, le  cas  échéant,  à  l'amende  comminée  par  le  présent  article. 

12.  —  La  présente  loi  est  exécutoire  à  partir  du  1"  aont  i885,  sauf  Fartide  8 , 
qui  ne  sortira  ses  effets  qu'à  partir  du  1"  janvier  1886. 


ALLEMAGNE 

LA  PROPKIÊTÉ  BATIE  X  BERLIN  (1867-1882). 

Voici,  d'après  ¥  Annuaire  statistique  de  la  ville  de  Berlin,  le  relevé  des  pro- 
priétés sur  lesquelles  il  existait  des  constructions  et  la  valeur  locative  des 
immeubles  : 

àsnduBs.  PBOPioiTfe  bâties.  valeurs  locatiws. 

nombre.  marks. 

1867 14,128  t^î  67,897,464 

1871 14,829  88,857,783 

1872 ,  .  .  .  .     1 5,047  107,469,606 

1877 i7'7^7  ^*^  167,431,233 

1882 19*718  176,942,955 

Voici  la  valeur  en  capital  des  propriétés  bâties,  suivant  que  Ton  prend 
18  comme  taux  de  capitalisation  des  valeurs  locatives^  ou  qoe  Ton  consulte 
les  résultats  des  ventilations  : 

ANHésS.  VALEUR    EN   CAPITAL   DBS   PROPRIETES   BÂTIES 

d'après  la  Talear  loeatiTe.  d'aprèa  les  Tentflations. 

marks.  marks. 

1867 1,222, i54,35a  i,2^4,843,3oo 

1871 1,599,440,094  1,825,678,932 

1871 1,954,452,908  2,402,920,983 

1877 3,013,762,197  2,590,820,800 

1882 3,166,973,190  2,755,961,495 

Les  indications  suivantes  se  rapportent  aux  locaux  d'^habitation  situés  dans 
les  pi^opriétés  bâties  sosvisées  : 

0)  En  1867,  1  i,4a4  propriétés  payaient  Timpôt  snr  les  bâtiments  et  portaient  18,797  mai^ 
sons. 

<*>  En  1S77-78,  iS,5o4  propriétés  pajaient  rin^t  sur  les  bAtin^ents  et  portaient  31,930 


En  1 883-84,'  i8,6o5  propriétés  payaient  Timpôt  sur  les  bâtiments  et  portaieot  5t,i6i 
malsons,  ^accroissement  du  nombre  des  maisons  à  Berlin  en  i883-84f  oomptrativcniaiitaiii: 
années  antérieures ,  résolte  en  grande  partie  de  ^application  des  dispositions  légales  concer- 
nant le  recensement  de  la  propriété  bâtie. 
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AimiBS.  NOMBBS  DBS  LOCAUX  TOTAL.  VALBUR  LOGATIYB  DBS  LOCAUX 

loués.  vacants.  lon^.  Yaeants. 

marks.  BArhi. 

1877 aa3,43o     i4,ia6    387,556     161,219,578    6,aii,655 

188a 382,847     11,488    294,335     171,137,613    4,8o5,343 

n  y  avait  en  i88â  iio,336  locaux  Inscrits  pour  un  loyer  de  i5i  à 
3  00  marks.  Uensemble  des  locaux  loués  pour  une  somme  ne  dépassant  pas 
760  marks  se  montait  à  233,654.  H  y  avait  29,811  locaux  loués  pour  761 
à  l,5oo  marks.  L*ensemble  des  locaux  dont  la  valeur  locative  ne  dépassait 
pas  3,000  marks  atteignait  le  nombre  de  376,653.  Il  existait  i43  locaux 
loués  pour  une  somme  supérieure  à  3o,ooo  marks. 

La  valeur  moyenne  par  habitation  se  chifie  comme  suit  en  1873  et 
en  1883  : 

Aiméss.  POFULATIOIf.  TALBUB  MOnOlllB 

—  —  de  rhabitatioxL 

mariu. 
1873 900,630  î'>  718 

1883 i,i33,33o  597.8 

En  1883,  on  comptait  i4*93  locaux  d'habitation  pour  une  propriété  bâ- 
tie, et  14*73  en  i88i. 

Voici  pour  terminer  quelques  renseignements  se  rapportant  aux  cbargiss 
hypothécaires  qui  grèvent  la  propriété  bâtie  à  Beriin. 

La  dette  hypothécaire  s^élevait  à  806,693,307  marks  au  3 1  décembre  1 867, 
à  943,541,934  marks  au  3i  décembre  1871,  à  i,i8i,6i4,22i  marks  au 
3i  décembre  1872,  et  à  2,138,138,626  marks  au  3i  décembre  1883. 

Si  Ton  ajoute  aux  hypothèques  le  montant  des  lettres  de  gages  {pfandbriefe) 
se  rapportant  à  la  propriété  bâtie,  la  charge  totale  ressort  comme  suit  : 

AffnsBs»  ffTPoraJM^mB.        isttmb  de  ûacb.         total. 


maricf.  mmk»*  aitfki. 

1867 806,693,307  »  806,693,307 

1871 943,541,934  4,136,800  947,668,734. 

1873 i,i8i,6i4,33i  10.434.100  1,193,034.330 

3,138,138,676  55,457,700  3,193,586.876 


1873 

1883 


En  rapprochant  le  nombre  des  propriétés  du  montant  de  la  dette  foncière 
en  1882,  on  trouve  que  la  charge  moyenne  ressort  par  propriété  à  118,297 
marks.  La  valeur  moyenne  d'une  propriété  bâtie,  calculée  d'après  la  valeur 
locative,  s'élève  en  capital  à  i6o,563  marks»  et  à  i48,635  marks^  si  l'on 
prend  le  résultat  des  ventilations  pour  base  du  calcul. 


^^  Berlin  avait  65,ooo  habitants  en  1720,    199,000  en   i8ao,    760,000  «n  1870,  et 
i,i33,33o  en  1881. 

16. 
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AUTRICHE-HONGRIE. 

LE  CLASSEMENT  PAR  CONTENANCES  DES  PROPRIÉTÉS  FONCIÈRES 

EN  HONGRIE. 

Les  renseignements  ci-après  sont  empruntés  à  la  préface  qui  accompagne 
le  catalogue  de  l'Exposition  universelle  de  Buda-Pesth.  Dans  cette  introduc- 
tion ,  Tauleur,  M.  Soma  Mudrony,  expose  les  progrès  réalisés  par  la  Hongrie 
depuis  1867.  Il  a  réuni  dans  un  chapitre  spécial  toutes  les  données  offi- 
cielles concernant  l'étendue  et  la  répartition  du  sol,  la  population,  les 
productions,  le  conmierce  et  les  finances  de  ce  pays. 

Les  propriétés  foncières,  en  Hongrie,  occupent  une  superficie  totale  cultivable 
de  53,370,321  Jucharts  {joch,  environ  67  ares  i/a),  dont  i5,868,i36  de  terrains 
boisés.  La  surface  totale  des  chemins,  eaux  el  terres  incultes  ne  s*éiève  qu*à 
3,134^079  jucharts.  Le  nombre  des  propriétaires  était  de  a,486,a65  (1,922,827  en 
Hongrie  el  563,438  en  Transylvanie).  Voici  comment  se  classent  par  contenances 
les  propriétés  foncières  : 

ffOMBRK   0X8    PROPRIBTAIRXS 


comirAiiGxs.                                  en  Hongrie.  «n  Transylvanie.  total. 

De  5  i         3o  jucharts .. .      1,81 5,734  532,876  2,348,6io 

91,070  27*91 1  118,981 

11,525  2,223  ,13,748 

4,332  363  4,695 

166  65  23i 


3o  à       200 
200  à    1 ,000 
1,000  à  10,000 


10,000  et  au-dessus 

Totaux 


1,922,827  563,438  2,486,265 


Le  Reichs-Anzeiger,  d'autre  part,  fournit  les  indications  suivantes  sur  les 
plus  grands  propriétaires  fonciers  de  la  Hongrie  : 

Le  recensement  qui  a  eu  lieu  en  Hongrie  pour  la  confection  de  listes  des  mem« 
bres  de  la  Chambre  haute ,  appelés  à  y  siéger  à  raison  du  montant  de  leurs  cotes 
foncières ,  montre  que  les  2 1 1  membres  inscrits  d  office  sur  le  tableau  des  magnats 
payent  ensemble  3,i3o,ooo  florins  d'impôt  foncier,  soit  environ  la  huitième  partie 
du  produit  total  de  la  contribution  foncière,  qui  s'élève  à  24*6  millions  de  florins. 

La  propriété  seigneuriale  représente  3o.6  p.  0/0  de  la  superficie  cultivée  de  la 
Hongrie  et  est  constituée,  jusqu'à  concurrence  de  8.5  p.  0/0  de  la  totalité  des  terres 
exploitées,  en  domaines  de  plus  de  10,000  jucharts.  Il  y  a  en  Hongrie  23i  per- 
sonnes dont  les  propriétés  réunies  s'èlendent  sur  une  surface  de  3,390,000  ju- 
cbarts.  Parmi  les  magnats,  il  y  en  a  77  qui  payent  entre  34o,ooo  et  10,000  flo- 
rins d'impôt  foncier. 

On  voit  figurer  en  première  ligne  le  prince  Nicolas  Eszterbazy  qui  paye 
334*629  florins,  puis  la  famille  des  Zichy  qui  paye  un  peu  plus  de  3oo,ooo  florins, 
et  sept  membres  de  la  famille  Karolyi  payant  ensemble  263,ooo  florins. 
Les  contribuables  les  plus  imposés  sont  ensuite:  le  comte  Frédéric  Wenckheim, 
77,5o6  florins;  le  comte  Andréas  Csekonics,  66,887  florins;  le  comte  Tassdo 
Festetits,  55,ooo  florins;  le  comte  Jean-François  Palfiy,  48,5oo  florins;  le  baron 
Gustave  Prandau-Hiliebrand ,  43, 000  florins;  le  comte  Guido  Karacsonyi,  4ifOOO  flo- 
rins. Un  certain  nombre  de  magnats,  une  douzaine  au  moins,  payent  entre  3o,ooo 
et  4o,ooo  florins. 
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AUTRICHE-HONGRIE. 

LE  CADASTRE  DE  L'AUTRICHE  EN  1883. 

Nous  trouvons  résumés  par  M.  von  Inama-Sternegg^  dans  la  Statisiiche  Mo- 
naUchrift,  les  résultats  de  la  régularisation  dont  Fimpôt  foncier  a  été  Tobjet 
en  Autriche,  conformément  aux  lois  des  a 4  niai  1869,  6  avril  1879,  28  mai 
1880  et  7  juin  1881. 

Par  saite  des  recadastrations  partielles  qui  ont  accompagné  la  nouvelle 
évaluation  des  revenus  fonciers,  la  superficie  cadastrale  de  TAutriche  a  été 
fixée  à  3o,oo2,20o  hectares,  au  lieu  de  29,998,400  relevés  en  1880. 

Cette  superficie  se  répartit  comme  suit  : 

Basse-Autriche  1,982,300  hectares,  Haute-Autriche  1,198,500,  Salzbourg 
716,200,  Styrie  2,242,800,  Carinthie  ij032,8oo,  Garniole  996,600,  Triest 
et  littoral  796,600,  Tyrol  et  Vorarlberg  2,928,800,  Bohême  6,194,800, 
Moravie  2,222,200, Silésie  5i4,700,  Galîcie  7,849,600, Bukovine  i,o46,ioo 
et  Dalmatie  1,283,200. 

La  valeur  vénale  de  la  propriété  imposable  en  Autriche  ressort  à 
,696766,616  florins,  si  Ton  multiplie  le  montant  total  de  Fimpôt  par  72, 
onformément  à  la  loi  du  9  février  1860  qui  fixe  le  minimum  auquel  peu- 
vent être  évalués  les  immeubles  soumis  à  Fimpôt  foncier,  pour  Fapplication 
des  droits  d'enr^istrement,  de  timbre,  etc. 

Si  Fon  détermine  la  valeur  commerciale  de  cette  propriété,  en  prenant 
pour  base  du  calcul  le  taux  de  capitalisation  résultant  de  la  comparaison  du 
taux  des  fermages  avec  le  revenu  net  imposable  des  terres  cultivées  (voir 
tableau  V  ci-après),  on  trouve  que  la  valeur  de  ces  terres  se  monte  à 
3,922,648,094  florins. 

En  ajoutant  à  ce  premier  résultat  la  valeur  des  terrains  boisés,  soit 
342,177,722  florins,  chiflre  établi  en  prenant  le  montant  de  Fimpôt  pour 
base  du  calcul,  faute  d'autres  données,  on  arrive  à  un  total  générai  de 
4,264,826,816  florins. 

Si  de  ce  total  on  rapproche  le  montant  du  revenu  net  imposable,  afférent 
à  la  propriété  soumise  à  Fimpôt  sur  la  terre ,  le  taux  de  ce  dernier  revenu 
ressort  à  3.87  p.  0/0. 

Nous  reproduisons  ci-après  cinq  tableaux  qui  contiennent  les  indications 
suivantes  concernant  le  cadastre  autrichien  : 

L  Contenances  soumises  ou  non  à  Fimpôt;  revenu  net  imposable. 

II.  Contenances  par  nature  de  culture. 

III.  Nombre  des  cotes  par  pays;  contenance  moyenne  et  montant  de 
Fimpôt  sur  la  terre  par  cote. 

IV.  Nombre  de  contribuables  par  pays;  contenance  moyenne  et  revenu 
net  moyen  par  contribuable. 

V.  Contenances  cultivées  données  à  ferme;  taux  moyen  du  fermage. 

On  remarquera  que,  dans  ces  tableaux,  les  contenances  sont  exprimées 
en  jucharts  (joch)  de  FEmpire  d'Autriche,  mesure  agraire  qui  équivaut  à 
67  ares  65  centiares  environ. 
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in.  —  Nombre  des  cotes  par  pays;  contenance  moyenne  et  montant  de  V impôt 

sur  la  terre  par  cote. 


PAYS. 


Basse-Autriche. 

Haute-Autriche 

Salzbourg 

Styrie.. 

Carinthie 

Carniole 

Triest  et  littoral 

Tyrol 

Vorarlberg 

Bohême 

Moravie 

Silésic 

Galicie 

Bukovine 

Dalmatie 

Etat  Autrzchieh 


CONTENANCE  MOYENNE 

NOMBRE 

PAB  COTB 

MONTANT 

DBS   COTBS. 

Boumite  on  non 

à 

l'impôt. 

toamiu 
l  nmp6t. 

par  cote. 

jueharts. 

fl.     kr. 

380,6.'i(L 

9.0 

8.7 

51    86 

157,684 

13.2 

12.3 

75  31 

35,292 

35.9 

29.9 

41   90 

276,063 

14.  1 

13   1 

38  78 

79,231 

22.7 

20.7 

37  75 

153,912 

11.5 

10.7 

18  29 

227,025 

6.1 

5.7 

13   14 

300,764 

15.4 

12.5 

15  87 

39,025 

11.6 

10.2 

18  77 

965,287 

9.3 

9.0 

52  62 

539,350 

7.2 

6.9 

45  33 

90,502 

9.9 

9.6 

39  38 

1,569,844 

8.7 

8.4 

15  60 

169,131 

10.7 

10.4 

12   48 

214,150 

10.4 

10.2 

6  64 

5.198,904  (i) 

10.0 

9.5 

31   73 

(i)  Le  nombre  de  parcelles  releyées  à  l'occasioD  de  la  régularisation  de  l'impAt  sur  la  terre  B*<{lèfe ,  en  cLtflBres  ronds , 
&  5a  millions. 


J 


IV.  —  Nombre  de  contribuables  par  pays;  contenance  moyenne  et  revenu  net  moyen 

par  contribuable. 


PAYS. 


Ba.<i8e-Autriche 

Haute-Autriche 

Salzbourg 

Tyrol. 

Vorariberg 

Styrie 

Carinthie 

Carniole 

Triest 

Gœrx  et  Gradisca 

Istrie 

Dalmatie 

Bohème 

Moravie 

Silésie 

Galicie 

Bukovine 

État  Autrichien 


NOMBRE 
des 

COKTR1BUABLI8 

payant  t'impdt 

sar 

la  terre. 


266,461 
111,657 

24,424 
194,879 

31,763 
188,947 

49,321 

106,558 

9,434 

46,015 
110,800 
112,814 
754,556 
457,728 

77,552 

1,420,021 

163,286 


PAR  CONTRIBUABLE, 


nOMBBl 

moyen  de  cotes. 


4,116,216 


1.43 
1.41 
1.44 
1.54 
1.23 
1.46 
1.58 
].4'i 
1.23 
1.47 
1.33 
1.90 
1.28 
1.18 
1.  17 
1.11 
1.13 


1.26 


COHTBRAVCBS 

moyennes. 


jncharts. 

12.48 

17.33 

43.27 

19.29 

12.56 

19.21 

33.  24 

15.51 

1.60 

9.74 

7.51 

19.34 

11.58 

8.  18 

11.19 

9.28 

11.47 


REVENU  NET 

HOTBB 

par 

coBtribaable. 


11.94 


fl.     kr. 

74  09 
106  35 
60  54 
24  49 
20  60 
56  66 
60  63 
26  42 

10  33 
34  09 

11  88 

12  60 
67  39 
53  41 
46  54 
17  25 

13  77 


40  07 
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AUTRICHE-HONGRIE, 

LOI  CONCERNANT  LES  PENSIONS  CIVILES  CONCÉDÉES  PAR  L'ÉTAT  HONGROI& 

La  Chambre  des  députés  hongrois,  saisie  le  lo  janvier  dernier  d'an  pro» 
jet  de  loi  sur  les  pensions  civiles,  Ta  voté  le  21  avril  suivant. 

Le  Ministre  estimait  que  Fapplication  de  la  nouvelle  loi  exigerait,  dès  le 
début,  une  augmentation  de  5oo,ooo  florins  relativement  aux  prévisions  bud- 
gétaires pour  i885  (4, 400,000  florins)  et  que  l'augmentation  totale  attein* 
drait  le  chiffre  de  3, 600,000  florins. 

Aucune  retenue  d'appointement  n'est  imposée  aux  fonctionnaires. 

En  Tabsence  de  dispositions  légales,  la  liquidation  des  pensions  civiles  en 
Hongrie  avait  été  réglée  jusqu'ici  par  d'anciennes  ordonnances  remontant  à 
plus  d'un  siècle,  complétées  par  un  décret  royal  du  9  décembre  1866. 

Voici  la  quotité  proportionnelle  des  pensions  civiles  par  rapport  au  traite* 
ment  d'activité  d'après  l'ancien  et  le  nouveau  tarif  : 


NOMBRE 
]>is  Airxxss 

de  .«Tvice.  A„gi,„  j,rir. 


QUOTITÉS  DES  PENSIONS 

PAR   RAPPOBT 

■nx  traitemeBU  d'aetivité. 


10. . . . 

i5.... 
20. . . . 

25.... 


p.  0/0. 
33.33 
37.50 
5o.oo 
62.50 


Nouveaa  tarif, 
p.  0/0. 

Lo 
5o 
60 
70 


NOMBRE  QUOTITES  DES  PENSIONS 

PA*    RAPPORT 

DBS  AHirtBS  ,„,^  traitemenU  d'activité. 


Ancien  tarif.     NouYean  tarif. 


de  service. 

3o. • . . 
35.... 
4o.... 


p.  0/0. 
75.00 
87.50 
90.00 


p.  0/0. 
80 

100 


Le  règlement  des  pensions  ne  s'effectuait  autrefois  que  pour  des  périodes 
quinquennales,  tandis  qu'il  sera  tenu  compte  maintenant  dans  la  liquidation, 
de  chaque  année  de  service  effectif.  Ainsi  après  10  années  de  service,  chaque 
année  supplémentaire  accroît  de  2  p.  0/0  le  montant  de  la  retraite.  Le  maxi* 
mum  des  pensions  civiles  a  été  fixé  à  8,000  florins.  Le  droit  à  pension  est 
ouvert  au  fonctionnaire  ayant  accompli  la  durée  légale  du  service  qui  est  de 
4o  ans.  Ce  droit  est  également  ouvert  après  10  années  de  service,  en  cas 
de  maladie  rendant  impropre  au  service,  ou  bien  lorsque  le  fonctionnaire 
est  âgé  de  65  ans,  ou  en  cas  de  suppression  d'emploi. 

Les  ministres  et  les  secrétaires  d'État  qui,  réglementairement,  n'ont  pas 
droit  à  retraite,  reçoivent  après  trois  années  d'activité  non  interrompue 
des  pensions  de  4^000  et  2,000  florins. 

Les  pensions  concédées  aux  veuves  et  aux  enfants  des  employés  ont  été 
sensiblement  améliorées.  Les  veuves  toucheront  la  moitié  des  premiers 
600  florins  du  traitement  d'activité  de  leurs  maris  et  20  p.  0/0  du  surplus. 

Le  maximum  des  pensions  de  veuves  de  fonctionnaires  civils  a  été  fixé  à 
2,5oo  florins.  Celles  qui  ont  quatre  enfants  à  élever  ne  seront  plus  seules  à 
bénéficier  des  suppléments  de  pension.  Chaque  enfant  donne  droit  maintenant 
au  siadème  de  la  pension  allouée  à  la  mère,  sans  que  le  total  de  ces  supplé* 
ments  puisse  toutefois  excéder  le  principal.  Les  orphelins  de  père  et  de  mère 
recevront  le  quart  de  la  pension  accordée  à  la  veuve. 
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NORVÈGE. 

LE  COMMERCE  EXTÉRIEDR. 


N(ms  empruntons  à  YAnnuaire  de  statistique  de  la  Norvège  pour  i88i  les 
renseignements  suivants  sur  le  commerce  extérieur  pendant  les  dernières 
années. 

L  —  Droits  d'entrée  de  1879  à  1883. 


MARCHANDISETS. 

1879. 

1880. 

1881. 

1882. 

1883. 

Cëiéales 

eooronnes. 

776,000 

2,536.000 
107.000 

3,333,000 
250.000 

1.685,000 
335,000 
872,000 
243,000 

1, 405,000 
704,000 
373,000 

eouronnes. 

837,000 

2.600.000 
115,000 

3,528,000 
310,000 

3.310,000 
382,000 
767,000 
270,000 

1,466,000 
717.000 
355,000 

779,000 

2,758.000 
122.000 

3,630,000 
339,000 

1,190,000 
372,000 
769.000 
292,000 

1,733,000 
809,000 
461.000 

823,000 

2,815,000 
124,000 

3,955.000 
340,000 

2,530,000 
394.000 
699.000 
291,000 

1,849,000 
870,000 
417.000 

couronnes. 

923,000 

2,830,000 
121,000 

4.126,000 
326.000 

a.375,000 
407.000 
722,000 
260,000 

2,022.000 
883,000 
328,000 

Café 

Thé 

Sacre 

Sirop 

Tabac 

Autres  denrées  coloniales 

Eau-de-vie  et  alcool 

Vin 

Tissus 

Huile  de  pétrole  et  de  parafline.. 

Total  des  droits  d'entrée. . . 

13.638.000 

16,485.000 

14,740,000 

16,605,000 

17.679,000 

n.  —  Consommation  annuelle,  par  tête,  de  certaines  marchandises  importées 

de  1866  à  1883. 


ANNEES. 


1 866-1 870.  (  Moyenne.  ) 
1871-1875.  (Moyenne.) 
1876 

1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

i88a , 

i883 


CAFÉ. 


kilogr. 

3.25 
3.30 
3.80 
3.50 
3.40 
3.34 
3.40 
3.60 
3.68 
3.70 


SUCRE. 


kilogr. 
3.45 

4.40 
5.25 
5.25 
4.90 
4.46 
4.68 
4.74 
5.24 
5.34 


SIROP. 


kilogr. 

1.55 
1.90 
2.50 
2.65 
2.25 
1.98 
2.44 
2.64 
2.65 
2.54 


TABAC. 


kilogr. 


I.OO 


1.15 
1.10 

1.35 
1.00 
0.92 
1.62 
0.48 
1.02 
1.00 


EA9DE.VIE. 


litTM. 

4.8 
5.7 
6.7 
6.0 
4.5 
3.3 
3.9 
3.0 
3.8 
3.3 
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IV.  —  Valeurs  de  V  importation  et  de  T  exportation  en  1883, 
par  groupes  de  marchandises. 


GROUPES  DE  MARCHANDISES. 

IMPORTATION 

EXPORTATION                          1 

de 

MABCHAKDISBS 

indigènes. 

de 

MARCHÀITDISBS 

ëlrangèrei. 

TOTÀI.. 

Anînmiix  vivants. .........r..T,r.... 

cooronnos. 

2,574,000 
12,843.200 

conronnes. 

293,400 
38,311,100 

coaronnes. 
828,200 

couronne». 

293,400 
39,139,300 

Produits  alimentaires  d'animaux 

Dont  :  Produits  des  véches 

1,67  A, 000 

ô'5,5S//,5(?(? 

780,300 

36,364,800 

Céréales 

34,678,500 
17,241,100 

770,000 
28,400 

206,700 
829,900 

976,700 
858,300 

Denrées  coloniales 

/    Café 

7J9i,600 

.     5,ii7,500 

i,200M0 

2,526,500 

II 

II 

II 

28,400 

410,600 

216,000 

29,300 

155,400 

410,600 

216,000 

29,300 

183,800 

\    Sacre 

^«-      Sin,p 

[    Tahac 

Fmîtji ,  lémmifis .  koublon .  etc , .  ^  -  -  t  -  -,  - 

3,44ft,00O 
3,297,700 
5,362,500 
3,608,400 
20,730,700 
4,963,600 

247,900 

1,125,700 

428,000 

713,100 

3,544,000 

6,687,700 

28,300 

160,200 

500 

25,900 

93,700 

265,300 

276,200 

1,285,900 

428,500 

739,000 

3,637,700 

6,953,000 

Boissons 

Matières  textiles 

Fils  et  cordaffes 

Tissus 

Diverses  dépouilles  d'animaux 

Dont  :  Rogae  et  engrais  de  poisson 

Peaux  ouvrées,  gants,  chaussures,  etc. . . 
Graisses,  huiles,  résines,  etc 

2i8,300 

Q,688,200 

33,700 

2,721,900 

1,079,700 
5,180,500 

117.900 
5,806,600 

4,800 
167,600 

122,700 
5,974,200 

Dont  :  Haile  de  poisson 

126,900 

5^90,800 

128,500 

5,519,300 

Objets  fabriqués  avec  des  graisses,  etc. . . 

1,104,400 
4,256,900 
606,700 
851.700 
2,136,600 
1,117.300 

267,800 
10,077,600 

2,187.600 
5,769.000 
5,264,600 
12,670,500 
7,ii0800 

37,200 

41,908,500 

1,679,000 

197,300 

740,500 

1,031,000 

84,000 
4,177,900 

1,409,100 

888,500 

1,430,700 

1,356,000 

248,300 

16,700 

200 

5,000 

7,000 

700 

1,600 

500 
236,400 

.27,500 

.    16.000 

48,100 

154,700 

53,900 

41,908,700 

1,684,000 

204,300 

741,200 

1,032,600 

84,500 
4,414.300 

1,436,600 

904,500 

1,478,800 

1,510,700 

248,300 

Teinturcis  et  conlears 

Produits  véffétanx  autres ^r.. ---.-. 't--- 

Papier  et  produits  de  papier 

Autres  objets  fabriqués  avec  des  matières 
végétales   

MAtièr^s  min^Alfis  ••*•••«•••••••••••• 

Objets  fabriqués  avec  des  matières  miné 
raies  ..»•...»..•»..---•----•••••• 

Métaux  bruts * 

Navires,  machines,  voitures,  etc 

Dont  •  ffavifes      ........•••••••••• 

Total»  .- 

16U14,600 

.  113.013,500. 

3,125,500 

116,139,000 
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V.  •^  Vdear  de  V importation  et  de  V exportation  en  i883, 
par  pays  de  provenance  et  de  destination. 


DÉSIGNATION  DES  PAYS. 


Suède 

Ipar  chemins  de  fer. 
par  Us  roates  ordiwxim 
par  mer 

Danemark 

Idande  et  îles  Férofi. 

Âo^eterre 

Ruaûe  et  Fûdande 

Allema^e. .  . . , , 

ports  dt  la  mer  Ualti^ué 

SUtmig,  HoUt8in»lAlt9m 

Hambourg 

Srême • > 

antres  ports  de  la  mer  du,  Nord 

PtJ8-B«8 

Beigicpe 

France*  •  • • 

Portugal 

Espagne 

lialit  «t  Avtiiçhe • . . . . 

Tnrqme,  Gièœ ,  Roomanie. .  » 

Âfriqae « 

Canada « 

Étata-Dms , 

Menqne # 

Antilles » 

Améiiqna dn  Sud» •••• ••.«.... 

Indes  Orientales 

Océanie • 

Pays  inconnus 

ToTàL ..» 


IMFORTATION 


eonronnes. 


19.110,600 


i2,186,500 

146,600 

6,777,500 


13,199,600 
1,162,000 
42,333,100 
14.600,700 
46,800,300 


i5,075,200 
799,800 

n,70i,900 

2,97i,600 

251,800 


5,3^7,900 

2,583,600 

5,901,400 

969,400 

660,100 

288,300 

2,109,400 

// 

8,600 

6^77,100 

n 
100 

42,600 
500 
// 

19,300 


161,314,600 


EXPORTATION 


couronnes. 


14,277,900 


6,à7i,300 

9â,JiOÛ 

7,112,200 


5.603,300 

331,800 

40.107,300 

3,234,700 
16,779,000 


5,3$0,i00 
510,800 

9,542,100 
549,200 
846,800 


5,384,400 

3,321,000 

8.783,100 

609.900 

12,150,700 

2.415.700 

it 

391.800 

n 

322,000 
// 
// 
18,800 

M 

2,389,000 
18,600 


116,139,000 


TOTAL. 


33.388,500 

18,657,800 

241,000 

14,489,700 

18.802,900 

1.493.800 

82,440,400 

17.835,400 

63,579,300 

20,405^00 

1,310,600 

37,244,000 

3,520,800 

1,098,600 

10,732,300 

5,901,600 

14,684,500 

1,579,300 

12,810,800 

2.704,000 

2,109,400 

891,800 

8,600 

6,499.100 

// 

100 

61,400 

500 

2,989,000 

37,900 

277,453,600 
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RUSSIE, 


LE^RÉGIME  DES  SUCRES. 

La  décision  suivante  a  été  proposée  par  le  Comité  des  Ministres  et  approu- 
vée par  TEmpereur,  conformément  au  rapport  qui  lui  avait  été  soumis  par 
le  Ministre  des  finances  sur  les  encouragements  à  accorder  à  Texportation 
du  sucre  russe  : 

Articlv  i*.  -—  A  TeAet  d'encourager  le  transport  du  sucre  indigène  à 
rétranger  il  sera  payé,  outre  ie  remboursement  de  laccise,  une  prime  spéciale  de 
un  rouble  par  poud  de  cassonade  ou  de  sucre  raffiné  exporté. 

Celte  prime  sera  acquise  aux  conditions  suivantes: 

a.  Elle  ne  sera  délivrée  que  poor  le  sucra  exporté  jusqu'au  i**  janvier  1886  1  le 
sucre  exporté  en  Perse  et  sur  les  xuarcbés  d'Asie  jouira  de  la  prime  jusqu'au  i*' juil- 
let im. 

i.  La  somme  totale  des  primes  payées  sera  remboursée  par  les  fabricants 
de  sucre  lors  du  versement  de  l'accise  pour  le  sucre  produit  en  1 885-86  et  en 
1886-87.  On  en  fera  la  répartition  par  poud  de  sucre  produit  par  les  fabriques 
de  l'Empire  et  du  Royaume  de  Pologne. 

c.  Ne  seront  passibles  de  la  prime  que  les  sucres  raffinés  et  la  cassonade  de 
première  qualité  contenant  pour  99.6  p.  0/0  de  sucre  au  moins. 

d.  La  prime  cessera  d*étre  payée  dès  que  la  quantité  du  sucre  exporté  atteindra 
le  chiffre  de  a  xnUlioos  de  pouds. 

2.  — -  Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  : 

1*  A  promulguer  des  règlements  détaillés  pour  Tordre  à  suivre  en  vue  de  la 
délivrance  de  cette  prime  et  de  son  remboursement  au  Trésor; 

2"  A  élaborer  un  projet  en  vue  de  l'abaissement  de  la  taxe  sur  le  sucre  importé 
et  à  le  soumettre  à  1  appréciation  du  Conseil  de  l'Empire, 
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RUSSIE. 


LES  TAXES  SDCCESSORALES. 

Le  Journal  du  Ministère  des  finances  vient  de  publier  le  relevé  par  gouver- 
nements du  produit  des  droits  de  succession  perçus  en  i883  et  i884.  Cette 
statistique  offre  un  intérêt  d'autant  plus  grand  que  Timpôt  dont  il  s'agit  est 
d'introduction  récente  en  Russie.  Nous  en  avons  fait  connaître  l'organisation 
dajïs  le  Bulletin  de  septembre  1882  (page  292). 

Les  résultats  publiés  par  l'organe  de  l'Administration  des  finances  sont  les 
premiers  qui  aient  été  livrés  à  la  publicité.  Le  montant  des  droits  ressort , 
Pologne  non  comprise,  à'i,322,5o4  roubles  pour  i883  et  4,55i,793  pour 
1884. 

La  différence  porte  en  grande  partie  sur  le  gouvernement  de  Saînt- 
Pétersboui^,  qui  avait  donné  347,25o  roubles  en  i883  et  qui  en  donne 
2,4o6)i85  en  i884>  une  seule  succession  (celle  du  baron  Stieglitz)  figurant 
dans  ce  dernier  chiffre  pour  1,952,726  roubles. 

Le  gouvernement  de  Moscou  a  produit  3o3,453  roubles  en  i883  et 
711,879  en  i884.  Celui  d'Irkoutz  tombe  de  i33,32d  en  i883  à  17,8^7 
en  i884. 

Dans  le  Royaume  de  Pologne,  le  payement  de  tous  les  droits  était  « 
jusqu'au  i*'  juillet  188^9  effectué  en  papier  timbré  et  par  suite  les  chambres 
de  finances  n'ont  pas  présenté  au  service  des  contributions  directes  les 
chiSres  séparés  du  mouvement  des  droits  sur  les  successions  dans  cette 
partie  de  l'Empire  pour  l'époque  antérieure  à  cette  date.  Le  second  semestre 
de  1884  a  fourni  58,94o  roubles,  dont  25,933  pour  le  gouvernement  de 
Varsovie. 
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BULLETIN   DE   STATISTIQUE 

ET 

DE  LÉGISLATION  COMPARÉE. 


SEPTEMBRE  1885. 


LOI 

PORTANT  RÈGLEMENT  DÉFINITIF  DU  BUDGET  DE  L'EXERCICE  1871  0). 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  I«. 

BUDGET  ORDINAIRE  DE  L*EXSRGICB  1871. 

Si*.  —  Fixation  des  dépenses. 


Article  1".  —  Les  dépenses  du  budget  ordinaire  de  Texercice  1871 
constatées  dans  les  comptes  rendus  par  les  Ministres,  sont  arrêtées,  confor- 
mément au  tableau  Â  ci-annexé,  à  la  somme  de 2,412,616,082^  57^ 

Les  payements  effectués  sur  le  même  budget  jusqu'à 
répoque  de  sa  clôture  sont  fixés  à 2,367,1719812  45 


Et  les  dépenses  restant  à  payer,  à 45,444)270  12 

Les  payements  à  effectuer  pour  solder  les  dépenses  du  budget  ordinaire 
deFexercice  1871  seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de  Texercice  courant, 
selon  les  règles  prescrites  par  les  articles  8, 9  et  10  de  la  loi  du  2  3  mai  i834. 

Sa.  —  Fixation  des  crédits. 

2.  —  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  du  27  juillet  1870  et  par 
diverses  lois  spéciales  sont  augmentés,  à  titre  de  crédits  complémentaires,  de 
la  somme  de  5o4)6 13,098  fr.  68  cent.,  conformément  au  tableau  A  ci-aa- 
nexé. 

3.  — Les  crédits ,  montant  ensemble  à  1,993,137,351  fr.  71  c,  ouverts 
conformément  aux  tableaux  A  et  B  ci-annexés,  pour  les  dépenses  du  budget 

W  Dépôt  du  projet  à  la  Chambre  des  députés,  11  novembre  1881  (Doc.  parL  n"  43,  J.O. 
p.  1671^  Rapport  de  M,  de  la  Porte,  19  mars  i883  (Doc.  part,  n"  1826,  J.  O.,  p.  i54i). 
Discussion  et  adoption,  23  octobre  i884  (Déb.  pari.  J.  O.  p.  21 13).  —  Transmission  au 
Sénat,  3i  octobre  1884.  Rapport  de  M.  Clamageran,  26  juin  i885  (Doc.  pari,  n*  228,  J.  0. 
p.  . .  * .).  Discussion  et  adoption,  9  juillet  i885  (Déb.  pari.  J.  0,  p.  838).— Promulgatian, 
27  juillet  i885  (J.  O.p.  3865). 
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ordinaire  de  Texercice  1871,  et  y  compris  les  virements  autorisés  par  dé- 
crets, en  vertu  de  l'article  2  du  sénatus-consulte .  du  3i  décembre  1861, 
sont  réduits  : 

x°  D'une  somme  de  8ii»947,7i7  fr.  12  cent.,  non  consommée  par  les  dé- 
penses constatées  à  la  charge  de  Texercice  1871,  et  qui  est  annulée  définili- 
vement,  ci #.......* 84,9471717^  12' 

a"  De  celle  de  45,444,270  fr.  12  cent,  représentant 
les  dépenses  non  payées  de  l'exercice  1871  qui,  confor- 
mément à  l'article  i"  ci-dessus,  sont  à  ordonnancer  sur 
les  budgets  des  exercices  courants,  ci 45»444,2  7o   12 

3**  Et  de  celle  de  186,660  fr.  70  cent,  non  employés 
à  la  clôture  de  l'exercice  187 1>  sur  les  fonds  généraux 
affectés  au  service  du  cadastre,  laquelle  somme  est 
transportée  au  budget  ordinaire  de  Texercice  1872 ,  pour 
y  recevoir  la  destination  qui  lui  est  donnée  par  la  pré- 
sente loi  de  règlement,  ci i86,65o  70 

Ces  annulations  et  transports  de  crédits,  montant  en- 
semble à  130,578,637  fr.  94  cent,  sont  et  demeurent 
divisés,  par  ministère  et  par  chapitre,  conformément  au 
tableau  A  d-aonexô.  «  « i3o,&78,637  g4 


4.  —  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les  deux  articles  précé- 
dents,  les  crédits  du  budget  ordinaire  de  Texercice  1871  sont  définitivement 
fixés  à  kt  somme  de  2,367,171,812  ir.  45  cent,  égale  aux  payements  effec- 
tués, et  ces  crédits  sont  répartis  conformément  au  rn^me  tableau  ke 

S  3«  —  Fixation  des  recettes. 

5.  —  Leâ  droite  et  produits  constatés  au  profit  de  TÉtat  sur  le  budget  or- 
dinaire de  l'exercice  1871  sont  arrêtés,  conformément  au  tableau  C  ci-an- 
nexé,  à  la  somme  de 2,oi5,o32,464^  08** 

Les  recette»  Au  bvidgei  <Ncdin«irc  effectuées  sur  le 
même  exercice,  jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture,  sont 
fixée»  à ••• «  2,000,928,521  02 

Et  les  droits  et  produits  restant  à  recouvrer,  à i4,io3,943  06 

6.  'i-^Les  recettes  du  budget  ofdioaiffe  de  Vexercke 

t87i,  arrêtées  par  Tartide  précédent  y  à  la  somme  de.    2^000^928,521   02 

sont  augmentée^f  en  exéeotîoii  de  la  loi  de  règlement 

du  budget  de  1870,  des  fonds  généraux  non  employés 

à  répoque  de  la  clôture  de  cet  exercice  sur  les  crédits 

affèc^  au  service  du  cadastre,  cL 116,942  3j 

Ensbmble * ...  * 2,aoi,o45,463  3g 
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Report •. . .  2,001,045,463'  39' 

Sur  cette  somme  totale^  il  est  prélevé  et  transporté 
à  Texercice  1872,  en  conformité  de  l'article  3  de  la 
présente  loi,  une  somme  de  i86,6&o  fr.  70  cent.^  pour 
servir  à  payer  les  dépenses  du  service  du  cadastre  res- 
tant à  solder  à  la  clôture  de  Texercice  1871 ,  ci x86,65o  79 

Les  voies  et  moyens  du  budget  ordinaire  de  Texer- 
cice  1071  demeurent,  en  conséquence,  fixés  à  la 
somme  de 2,ooo,858,8i2  69 

S  4-  —  Fiafation  da  résaltat  du,  badget  ordinaire. 

7.  —  Le  résultat  du  budget  ordinaire  de  Teitercice  1871  est  définitive- 
ment arrêté  ainsi  qu  il  suit  : 

EeCette»  ûxées  par  Farticle  précédent,  à 2,000,868,812^  69'' 

Payâfflents  filé»  par  Tartide  1*%  à 5,367,171,812  45 

11*1  ■  III I  aax  I  MtiM.»  titr. 

Excédent  de  dépense  réglé  à  la  somme  de 
366,3 12,999  fr.  76  cent.,  conformément  au  tableau  D 
ci-annexé ' 366,3 1 2,999  76 

TITRÉ  II. 

BUDGET  DBS  DEPENSES  SUR  EESSOURCES  SPECIALES  ET  DES  RECETTES  CORRELATIVES 
tm  I/SXRRGICE    1871. 


S  L*^  —  Fixation  des  crédits  et  des  dépenses, 

8.  -^  Le»  cféditSf  montant  ensemble  à  i'j6^lt&/ty6gg  fr.  28  cent.,  con- 
formément aux  tableaux  E  et  F  ci-annexés ,  pour  les  dépenses  du  budget 

sur  ressources  spéciales  de  Texércice  1871,  ci 376,464,699'  28'' 

sont  rédtiit»  d'oiïê  aormne  de  48,334,498  fr.  86  cem., 
non  employée  à  Tépôque  de  h  cMture  de  Texercicef  1871, 
sur  les  produits  affectés  au  service  départemental  et  k  di- 
vert  sertrices  spéciaux,  dont  les  dépenses  se  f^lcfnt  d'a- 
près le  montant  des  ressources  réalisées,  laquelle  somme 
est  transportée  arec  la  même  affectation  aux  budgets  des 
dépenses  sur  ressources  spéciales  des  éxetcices  1872  et 
1873,  savoir  : 

Au  budget  de  rexercicé"  187^  ; 

Service dépaoienaietLtai ^*..   4»^&&i&9&'  78'' 

Diver»  services  'spéciaux <  <  r . .  • . .  »     5,333^82   77 

48,^1192,178  55 
Au  budget  de  Texercice  1873  r 

Service  départemental 42,32o  3i 

Divers  sefviceâ  spéciaux "     " 

fik&nuiL&tr I.  »...  ^    48»334t4^  86     48^334*498  86 

»7- 
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Au  moyen  de  cette  disposition ,  les  crédite  du  budget 
des  dépenses  sur  ressources  spéciales  de  l'exercice  1871 
sont  définitivement  fixés  à  la  somme  de  328,i3o,200  fr. 
A 2  cent.,  égale  aux  payements  effectués ,  et  ces  crédits 
sont  répartis  conformément  au  même  tableau  E,  ci.  . .      328,130,200*^42* 

S  2.  —  Fixation  des  recettes. 

9.  —  Les  receltes  réalisées  sur  le  même  budget  jusqu'à  Tépoque  de  la 
clôture  de  l'exercice  1871,  s'élevant  à  357,8o8,34o  fr.  i5  cent.,  conformé- 
ment au  tableau  G,  ci 357,8o8,34o^  i5' 

sont  augmentées,  en  exécution  des  lois  de  règlement  des 

budgets  de  1869  et  1870,  des  fonds  non  employés  à 
l'époque  de  la  clôture  de  ces  derniers  exercices,  sur  les 
crédits  afiectés  au  service  départemental  et  à  divers  ser- 
vices spéciaux,  delà  somme  de i8,656,35g   i3 

Ensemble 376,464*699  28 

Surcette  ressource  totale, une  sommede48,5349498  fr. 
86  cent.,  restée  sans  emploi  pendant  l'exercice  1871, 
ainsi  qu'il  résulte  de  l'article  8  ci-dessus ,  est  transpoitée 
aux  exercices  suivants,  savoir  : 

A  l'exercice  1872 48,292,178^  55* 

A  l'exercice  1873 42,320  3i 

48,334498  86     48,334,498  86 

Les  voies  et  moyens  du  budget  sur  ressources  spé- 
ciales de  l'exercice  1871  demeurent,  en  conséquence, 
fixés  à  la  somme  de 328,i3o,200  42 

S  3.  —  Fixation  du  résultat  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales. 

10.  —  Le  résultat  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales  est  dé- 
finitivement arrêté,  conformément  au  tableau  H,  savoir  : 

Recettes  fixées  par  l'article  précédent,  à 328,130,200*^  42* 

Payements  fixés  par  l'article  8,  à 328,i3o,20o  42 

Balance n 

TITRE  ni. 

BUDGET  EXTAAORDIIf  aire' DB  L'EXERCICE  1871. 

Si",  —  Fixation  des  dépenses. 

IL  —  Les  dépenses  du  budget  extraordinaire  de  l'exercice  1871,  con- 
statées dans  les  comptes  rendus  par  les  Ministres,  sont  arrêtées,  conformé- 
ment au  tableau  I  ci-annexé,  à  la  somme  de 720,607,294*^  75* 

Les  payements  effectués  sur  le  même  exercice  jusqu'à 
l'époque  de  sa  clôture  sont  fixés  à 675,275,166  39 

Et  les  dépenses  restant  à  payer  à 45,332,129  46 

Les  payements  à  effectuer  pour,  solder  les  dépenses  ci-dessus  restant  à 
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payer  seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de  Texercice  courant,  selon  les  règles 
prescrites  par  les  articles  8,  g  et  lo  delà  loi  du  23  mai  i83â* 

Sa.  —  Fixation  des  crédits. 

12.  — Les  crédits,  montant  ensemble  à  1,264,722,239  fr.  Sy  cent.,  ou- 
verts conformément  aux  tableaux  I  et  J  ci-annexés,  pour  les  dépenses  ex- 
traordinaires de  1871,  et  y  couipris  les  virements  de  crédits  autorisés  par 
décrets,  en  vertu  de  l'article  2  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861, 
sont  réduits  : 

1**  D'une  somme  de  b^à',l  i4»944  fr.  62  cent,  non  consommée  par  les  dé- 
penses constatées  à  la  charge  de  l'exercice  1871,  et  qui  est  annulée  définiti- 
vement; 

2*  Et  de  celle  de  45,332,129  fr.  46  cent. ,  représentant  les  dépenses  ex- 
traordinaires non  payées  de  Texercice  187 1  qui,  conformément  à  l'article  1 1 
ci-dessus,  sont  à  ordonnancer  sur  le  budget  de  Texercice  courant. 

Ces  annulations  de  crédits,  montant  ensemble  à  889,447,074  fr.  08  cent., 
sonl  et  demeurent  réparties  par  ministère  et  service,  conformément  au  ta- 
bleau I  ci-annexé. 

13.  —  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les  deux  articles  précé- 
dents, les  crédits  du  budget  extraordinaire  de  l'exercice  1871  sont  définiti- 
vement fixés  à  la  somme  de  675,275,166  fr.  29  cent.,  égale  aux  payements 
effectués,  et  ces  crédits  sont  répartis  conformément  au  même  tableau  L 

S  3.  —  Fixation  des  recettes. 

14.  —  Les  droits  et  produits  constatés  au  profit  du  budget  extraordi- 
naire de  l'exercice  1871  sont  arrêtés,  conformément  au  tableau  K  ci-an- 
nexé, à  la  somme  de 1,215,318,218*^02° 

Les  recettes  effectuées  sur  le  même  budget  pen- 
dant l'exercice  1871,  jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture, 
sont  fixées,  en  somme  égale  à  celle  des  droits  constatés, 
pour 1,21 5,3 18,2 18  02 

Baijince " 


S  4.  —  Fixation  da  résultat  du.  budget  extraordinaire. 

15.  —  Le  résultat  du  budget  extraordinaire  de  l'exercice  1871  est  défi- 
nitivement arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 

Recettes  fixées,  par  l'article  précédent,  à i,2i5,3i8,2i8^  02° 

Payements  fixés,  par  l'article  11,  à 675,276,165  29 

Excédent  de  recette  réglé  à  la  sonune  de 54o,o43,o52  f  3 
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L'excédent  ci-dessus  de , ,...,... 54o.o43^o52'  yS' 

diminué  de  Te^cédeiît  de  dépenses  du  budget  ordi- 
naire fixé  par  Tarticle  7,  à 366,312,999  76 


laisse  un  excédent  final  de  recelte  de 173,730,062   97 


qui  est  appliqué  au  budget  général  de  l'exercice  1872 

jusqu'à  concurrence  de , 6o>ooo,ooo  00 

Le  surplus  est  affecté  au  compte  de  liquidation  des 
charges  résultant  de  la  guerre,  ci ii3,73o,o52  97 


Somme  ^gale.  . , 173,730,062  97 


TITRE  IV. 

BUDOCT   SPÀGTAL    DK    L^EMPRUNT   «E    429    MILLIONS. 


S  i**.  —  Fixation  des  dépenses, 

16.  —  Les  dépenses  du  budget  spécial  de  l'emprunt  de  429  millions 
constatées  dans  les  comptes  rendus,  pour  l'exercice  1871,  parlesMinisti^s, 
sont  arrêtées,  conformément  au  tableau  M  ci-annexé,  à  la 

somme  de 4,216,782'  i5' 

Les  payements  effectués  sur  le  même  exercice  jusqu'à  l'é- 
poque desa  elAture  sont  fixés  à , 4i2i5,782   1 1 

Et  les  dépenses  restant  à  payer  à  4  centimes,  ci o  o4 

Les  payements  à  effectuer  pour  solder  les  dépenses  ci-dessus  restant  à 
payer  seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de  l'exercice  courant,  selon  les  rè- 
gles prescrites  par  les  articles  8,9  et  10  de  la  loi  du  23  mai  i83dt 

S  a.  -*^  Fixation  d^  crédits, 

17.  —  Les  crédits,  montant  ensemble  à  4,4i3,36o  francs,  ouverts  cop- 
formémcnt  au  tableau  N  ci-annexé,  pour  les  dépenses  du  budget  de  l'em- 
prunt imputable  à  l'exercice  1871,  sont  réduits  : 

1*»  D'une  somme  de  196,667  fr.  85  cent,  non  consommée  par  les  dé- 
penses constatées  à  la  chaîne' de  l'exercice  1871,  et  qui  est  annulée  défini- 
tivement, ci 196,667*^  SS'' 

2°  Et  de  celle  de  4  centimes,  représentant  les  dépenses 
du  budget  de  l'emprunt  non  payées  de  J'exerciçe  187 Ji  qui, 
conformément  à  l'article  16  ci-dessus,  çont  à  ordonoAncçr 
sur  le  budget  de  Texercice  courant,  ci o  o4 

Ces  annulations  de  crédit,  montant  enscn^bleà  196,667  fr. 
89  cent.,  sont  et  demeurent  réparties  par  ministère  et  ser- 
vice, conforipément  au  tableau  Mei-^annexé,  ci 196,667  89 
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Au  moyen  de  celte  disposition ,  les  crédits  du  budget  de  l'emprunt  ouverts 
à  Vexercice  1871  sont  définitivement  fixés  à  la  sonmie  de  4,215,782  fr. 
1 1  cent.,  égale  aux  payements  effectaés,  el  ces  crédits  sont  répartis  confor- 
mément au  même  tableau  M. 


S  3.  •<—  Fixation  des  recettes. 

18.  —  Les  droits  et  produits  constatés  au  profit  du  budget  de  femprunt 
de  Texercice  1871  sont  arrêtés,  conformément  au  tableau  O  cî-annexé,  à  la 
somme  de , 4,216,782^  ii*" 

Les  recettes  effectuées  sur  le  même  budget  pendant 
Texercice  1871^  jusquà  l'époque  de  sa  clôture,  sont  fixées, 
en  somme  égale  à  celle  des  droits  constatés,  pour 4,216,782    1 1 

Balance u 


S  4«  —  Fixation  du  résultat  du  budget  spécial  de  t emprunt  de  â29  milKons. 

19.  —  Le  résultat  du  budget  spécial  de  l'emprunt  est  définitivement  ar- 
rêté, pour  l'exercice  1871,  conformément  au  tableau  P,  savoir  : 

Recettes  fixées  par  l'article  précédent,  à 4,215,782^  ii* 

Payements  fixés  par  l'article   16,  à 4,216,782    11 

Balance " 


TITRE  V. 

SERVICES  SPÉCIAUX  RATTACHÉS  POOR  ORDRE  AU  RUDGET. 

20.  —  Les  recettes  et  les  dépenses  des  services  spéciaux  rattachés  pour 
ordre  au  budget  général  de  l'exercice  1871  demeurent  définitivement  arrê- 
tées et  réglées  à  la  somme  de  97,888,976  fr.  19  cent.,  conformément  au 
résultat  général  du  tableau  Q  ci-annexé,  savoir  : 

Imprimerie  nationale 3,429,982^  93' 

Chancelleries  consulaires , , .  .  3,660,768  01 

Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et  médailles, . .  669,898  i4 

Caisse  de  la  dotation  de  l'armée.  • »  • , . .  39,469,368  86 

Caisse  des  invalides  de  la  marine 17,707,068  84 

École  centrale  des  arts  et  manufactures 5i4,44i  5i 

Légion  d'honneur. , 32,667,607   90 

Ensemble , 97^888,976  19 


^««4iV<"««i 
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TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  PARTIGULIBRBS. 

21.  —  Les  crédits  dlnscriptico  accordés  sur  Texercice  1871,  pour  les 
pensions  militaires,  par  la  loi  du  27  juillet  1870  et  par  le  décret  du  8  dé- 
cembre 1860,  sont  réduits  de  la  somme  de  1,748,423  francs,  et  demeurent 
définitivement  arrêtés,  conformément  au  tableau  R  ci-annexé,  à  la  somme 
de  1,253,347  francs. 

22.  —  La  situation  des  approvisionnements  existant  à  Tépoque  du  3i  dé- 
cembre 187 1 ,  dans  les  ports  et  établissements  de  la  marine,  est  arrêtée  à  la 
somme  de  262,077,967  fr.  17  cent.,  conformément  au  tableau  S  ci-annexé. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 
Fait  à  Paris,  le  23  juillet  i885. 

Jules  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  finances, 

SADI  CARNOT. 

LOI 

PORTANT  RÈGLEMENT  DÉFINITIF  DU  BUDGET  DE  L'EXERCICE  1872^». 
Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 
Le  Président  de  la  [\épublique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  1". 

BUDGET  GÉNÉRAL  DE  L*E1BRCIGE  1872. 

S  1".  —  Fixation  des  dépenses. 

Article  1".  — Les  dépenses  du  budget  général  de  Texercice  1872,  con- 
statées dans  les  comptes  rendus  par  les  Ministres,  sont  arrêtées,  confor- 
mément au  tableau  A  ci-annexé,  à  la  somme  de  2,608,277,261  fr.  70  cent. 

Les  payements  effectués  sur  le  même  budget  jusqu'à  lëpoque  de  sa  clô- 
ture sont  fixés  à  2,678,709,995  fr.  i3  cent.  Et  les  dépenses  i-estant  à  payer, 
à  29,567,266  fr.  07  cent. 

Les  payements  à  effectuer  pour  solder  les  dépenses  du  budget  général  de 
Texercice  1872  seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de  l'exercice  courant,  selon 
les  règles  prescrites  par  les  articles  8,  9  et  10  de  la  loi  du  23  mai  i834* 

f'î  Dépôt  du  projet  à  la  Chambre  des  députés ,  11  novembre  1881  (Doc,  pari,  n*  44. 
J.  0.  p.  1673).  Rapport  de  M.  de  la  Porte,  19  mars  i883  [Doc.  pari,  n*  1817»  J.  O. 
p.  i46i).  Discussion  et  adoption,  a 3  octobre  1884  [Déb.  pari.  J.  O.p.  aii5).  —  Transmis- 
sion au  Sénat,  3i  octobre  i884.  Rapport  de  M.  Marquis,  9  juin  i885  [Doc,  pari,  n*  177. 
J.  0.  p.  . , .).  Discussion  et  adoption,  9  juillet  i885  [Déb.  pari.  J,  O.  p.  84 1). —  Pro- 
mulgation, 3  août  i885  (J.  O.  p.  4089). 
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Sa.  —  Fixation  des  crédits, 

2.  —  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  du  3o  mars  1872  et  par 
diverses  lois  spéciales  sont  augmentés,  à  titre  de  crédits  complémentaires, 
de  la  somme  de  4,790  fr.  89  cent,  conformément  au  tableau  A  ci-annexé. 

3.  —  Les  crédits,  montant  ensemble  à  2,691,965,717  fr.  36  cent., 
ouverts  conformément  aux  tableaux  A  et  B  ci-annexés  pour  les  dépenses  du 
budget  général  de  Fexercice  1872,  sont  réduits  : 

1^*  D'une  somme  de  83,478,106  fr.  83  cent,  non  consommée  par  les  dé- 
penses constatées  à  la  charge  de  l'exercice  187a  et  qui  est  annulée  défini- 
tivement ; 

2°  De  celle  de  29,567,266  fr,  67  cent.,  représentant  les  dépenses  non 
payées  de  l'exercice  1872  qui,  conformément  à  l'article  1"  ci-dessus,  sont  à 
ordonnancer  sur  les  budgets  des  exercices  courants  ; 

3''  Et  de  celle  de  2o5,i39  fr.  72  cent,  non  employée,  à  la  clôture  de 
l'exercice  1872,  sur  les  fonds  généraux  affectés  au  service  du  cadastre, 
laquelle  somme  est  transportée  au  budget  général  de  l'exercice  1873,  pour  y 
recevoir  la  destination  qui  lui  est  donnée  par  la  présente  loi  de  règlement. 

Ces  annulations  et  transports  de  crédits,  montant  ensemble  à 
ii3,25o,5i3  fr.  12  cent.,  sont  et  demeurent  divisés  par  ministère  et  par 
chapitre,  conformément  au  tableau  A  ci-annexé. 

4.  —  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les  deux  articles  pré- 
cédents ^  les  crédits  du  budget  général  de  l'exercice  1872  sont  définitivement 
fixés  à  la  somme  de  2,578,709,996  fr.  i3  cent.,  égale  aux  payements  effec- 
tués, et  ces  crédits  sont  répartis  conformément  au  même  tableau  A. 

S  3.  —  Fixation  des  recettes. 

5.  —  Les  droits  et  produits  constatés  au  profit  de  l'État  sur  le  budget 
général  de  l'exercice  1872  sont  arrêtés,  conformément  au  tableau  C  ci- 
annexé,  à  la  somme  de  2,454,3oo,477  fr.  34  cent. 

Les  recettes  du  budget  général  effectuées  sur  le  même  exercice,  jusqu'à 
l'époque  de  sa  clôture,  sont  fixées  à  2,436,8i  1,200  fr.  84  cent. 

Et  les  droits  et  produits  restant  à  recouvrer  à  17,489,276  fr.  5o  cent. 

6.  —  Les  recettes  du  budget  général  de  l'exercice   1872,  arrêtées  par 

l'article  précédent  à  la  somme  de 2,436,8i  1,200^  84*^ 

sont  augmentées,  en  exécution  de  la  loi  dérèglement 

du  budget  de  1871  : 

1®  Des  fonds  généraux  non  employés  à  l'époque  de 
la  clôture  de  cet  exercice  sur  les  crédits  affectés  au 
service  du  cadastre 186,660  70 

2°  D'une  portion  de  l'excédent  de  recette  de  ce 
budget  s'élevant  à 60,000,000  00 

Ensemble 2,496,997,861   54 
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Report 2,496,997,851'  54* 

Sur  cette  somme  totale,  il  est  prélevé  et  transporté 
à  l'exercice   iSyS,  en  conformité  de   l'article    3    de 

la  présente  loi,  une  somme  de. .  w 200,139  72 

pour  servir  à  payer  les  dépenses  du  service  du  ca- 
dastre restant  à  soldera  la  clôture  de  Texercice  1872. 

Les  voies  et  moyens  du  budget  ordinaire  de  l'exer- 
cice   1872   demeurent,  en  conséquence,  fixés  à  la 

somme  de 2,496,792,711  82 

S  4.  —  Fixation  du  résultat  du  budget  généraL 

1,  —  Le  résultat  du  budget  général  de  l'exercice  1872  est  définitivement 
arrêté  ain^i  qu'il  suit  : 

Recettes  fixées,  par  l'article  précédent,  à 2,496,792,711'  82* 

Payements  fixés,  par  l'article  1",  à 2,678,709,995   i3 

Excédent  de  dépense  ré^é  à  la  somme  de 81,917,283  3i 

conformément  au  tableau  D  ci-annexé. 


TITRE  ir. 

BUDGET  DES  DEPENSES  SUR  RESSOURCES  SPéciALES  ET  DBS  RECETTES  CORR^LATITES 
DE   L'EXERCICE  1872. 

S  i",  —  Fixation  des  crédits  et  des  dépenses, 

8.  —  Les  crédits,  montant  ensemble  à  434,3i2,685  fr.  63  cent.,  con- 
formément aux  tableaux  E  et  F  ci-annexés,  pour  les  dépenses  du  budget  sur 
ressources  spéciales  de  l'exercice  1872,  sont  réduits  d'une  somme  de 
67,869,102  fr.  74  cent.,  non  employée  à  l'époque  de  la  clôture  de  l'exercice 
1872,  3ur  les  produits  affectés  au  service  départemental  et  à  divers  services 
spéciaux,  dont  les  dépendes  se  règlent  d'après  le  montant  des  ressources  réa- 
lisées, laquelle  somme  est  transportée  avec  la  même  affectation  aux  budgets 
des  dépenses  sur  ressources  spéciales  des  exercices  1873  et  1874»  savoir  : 

Au  budget  de  l'exercice  1873  ; 

Service  départemental , 62,189,523*^  73' 

Divers  services  spéciaux 5,624,906  o4 

67,814,429  77 
Au  budget  de  l'exercice  1874  : 

Service  départemental 54,672  97 

•  Divers  services  spéciaux /' 

Ensemble.  , . , , , , .  . .  67,869,102   74 

Au  moyen  de  cette  disposition,  lés  crédits  du  budget  des  dépenses  sur 
ressources  spéciales  de  Texercicc  1872  sont  définitivement  fixés  à  la  somme 
de  366,443,582  fr.  89  cent.,  égale  aux  payements  effectués,  et  ces  crédits 
sont  répartis  conformément  au  même  tableau  E. 
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Sa.  —  Vixaùom  des  recettes, 

9.  —  Les  recettes  réalisées  sur  le  même  budget  jusqu'à  l'époque  de  la  clô- 
ture de  Texercice   1872,  s'élevant  a   385,989,661  fr.   83    cent.,    confor- 
mément au  tableau  G,  sont  augmentées,  en  exécution  des  lois  de  règlement 
des  budgets  de  1870  et  187 1,  des  fonds  non  employés 
à  répoque  de  la  clôture  de  ces  derniers  exercices  sur 
les  crédits  affectés  au  service  départemental  et  à  divers 
services  spéciaux  de  la  somme  de 48,323,0^3*^  80*^ 

Ensbiibls < 434,3 12,685  63 

Sur  cette  ii88sourc6  totale,  une  somme  de 
67,869,103  fr*  74  cent»  restée  sans  emploi  pendant 
Texercice  1872,  ainsi  qui!  résulte  de  rarlicle  8  ci- 
()e06U3,  est  transportée  aux  eierçice3suivan ta, savoir  : 

A  rejtercice  1873.» 67,814,429^  iT^  a    or  / 

A  l'exercice   1874 64.672  97  1  ^7,869,102   ik 

LaB  voie»  et  moyepfi  du  budget  rar  reiionrces  »pé^ 

ciales  de  Fe^iepcice  1872  d«i»eurejat,  en  ooiwéquence^  , 

fixé»  à  la  aomwe  de.  •.,*..•  ^  .•..*•  • 366,443,582  89 


S  3.  —  Fixation  da  résultat  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales, 

10.  —  Le  résultat  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales  est 
définitivement  arrêté  conformément  au  tableau  H,  savoir  : 

Recettes  fixées,  par  Tarticle  précédent,  à 366,443,582^  89*^ 

Payements  fixés  par  Tarticle  8,  k 366,443,582   89 


Balance . 


I  ft-M  1  mJ'.r^vi       Jii      ■««■■■wi 


«P«W»ii»— ^■•^F^^^^ 


TITRE  m. 

BUDGET  aPÉGTAL  DE  l' EMPRUNT  DE  439  MILLIONS. 

S  i",  —  Fixation  des  dépenses- 

H.  —  Les  dépenses  du  budget  spécial  de  l'emprunt  de  429  millions 
constatées  dans  les  comptes  rendus  pour  Texercice  1872,  par  les  Ministres, 
sont  arrêtées,  conformément  au  tableau  I  ci-annexé,  k  la  somme  de 
2,878,950  fr.  60  cent. 

Les  payements  effectués  sur  le  même  exercice  jusqu'à  Tépoque  de  sa  clô- 
ture sont  fixés  à  2,875,473  fr.  74  cent.  Et  les  dépenses  restant  à  payer 
à  3,476  fr.  86  cent. 

Les  payements  à  effectuer  pour  solder  les  dépenses  ci-dessus'  restant  à 
payer  seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de  Texercice  courant,  selon  les  règles 
prescrite»  par  les  articles  Ô1  9  et  10  de  la  loi  du  ^^3  mai  i834. 
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Sa  —  Fixation  des  crédits. 


12.  —  Les  crédits  moniaot  ensemble  à  3,925,552  fr.  lo  cent.,  ouverts 
conformément  au  tableau  J  ci-annexé,  pour  les  dépenses  du  budget  de  Tem- 
prunt  imputables  à  Texercice  1872,  sont  réduits  : 

1°  D'une  somme  de  46,6oi  fr.  5o  cent,  non  consommée  par  les  dépenses 
constatées  à  la  charge  de  l'exercice  1872,  et  qui  est  annulée  définitivement; 

2"*  Et  de  celle  de  8,476  fr.  86  cent,  représentant  les  dépenses  du  budget 
de  l'emprunt  non  payées  de  l'exercice  1872  qui,  conformément  à  l'article  11 
ci-dessus,  sont  à  ordonnancer  sur  le  budget  de  l'exercice  courant. 

Ces  annulations  de  crédits,  montant  ensemble  à  50,078  fr.  36  cent.,  sont 
et  demeurent  réparties  par  ministère  et  service,  conformément  au  tableau  I 
ci-an  nexé. 

Au  moyen  de  cette  disposition ,  les  crédits  du  budget  de  l'emprunt  ouverts  à 
l'exercice  1872  sont  définitivement  fixés  à  la  somme  de  2,875,478  fr.  74  c. 
<^ale  aux  payements  elTectués  et  ces  crédits  sont  répartis  conformément  au 
même  tableau  I. 


S  3.  —  Fixation  des  recettes, 

13.  —  Les  droits  et  produits  constatés  au  profit  du  budget  de  l'emprunt 
de  l'exercice  1872  sont  arrêtés  conformément  au  tableau  K  ci-annexé  à  la 
sonune  de  2,875,478  fr.  74  cent. 

Les  recettes  effectuées  sur  le  même  budget  pendant  l'exercice  1872, 
jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture ,  sont  fixées  en  somme  égale  à  celle  des  droits 
constatés,  pour  2,875,478  fr.  74  cent. 


S  4-  —  Fixation  du  résultat  du  budget  spécial  de  l'emprunt  de  Ù29  nUlUons. 

14.  —  Le  résultat  du  budget  spécial  de  l'emprunt  est  définitivement 
arrêté  pour  Texercice  1872,  conformément  au  tableau  L,  savoir  : 

Recettes  fixées,  par  l'article  précédent,  à 2,875,478^  74* 

Payements  fixés,  par  l'article  1 1,  à 2,875,478  74 


Balance. 


n 


TITRE  IV. 

SERYIGBS  SPÉCIAUX  RATTACHAS  POUR  OKDRB  AU  BUDGET. 

15.  —  Les  recettes  et  les  dépenses  des  services  spéciaux  rattachés  pour 
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ordre  au  budget  général  de  Texercice  1872  demeurent  définitivement  arrê- 
tées et  réglées  à  la  somme  de  io2,o44,oi3  fir.  i4  cent.,  conformément  au 
résultat  général  du  tableau  M  ci-annexé,  savoir  : 

Imprimerie  nationale 5,875,52 1^  22* 

Chancelleries  consulaires 1,863,789  29 

Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et  médailles.  725,538  oà 

Caisse  de  la  dotation  de  l'armée 39,328,925  65 

Caisse  des  invalides  de  la  marine   2 1,965,5^9  37 

Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures 49^)9^4  32 

Légion  d'honneur 31,789,745  25 

Ensemble i02,o44fOi3   i4 


TITRE  V. 

DISPOSniORS   PARTIGUL1BBBS. 

16,  —  Les  crédits  d'inscription  accordés  sur  l'exercice  1872  pour  les  pen- 
sions militaires,  par  la  loi  du  2 7  juillet  1870  et  par  le  décret  du  8  décembre 
1860,  sont  réduits  de  la  somme  de  4*001,247  francs,  et  demeurent  défini-' 
tivement  arrêtés,   conformément  au  tableau  N  ci-annexé,  à  la  somme  de 
4,998,753  francs. 

17.  —  La  situation  des  approvisionnements  existant  à  l'époque  du  3i  dé- 
cembre 1872,  dans  les  ports  et  établissements  de  la  marine,  est  arrêtée  à  la 
somme  de  268,769,773  fr.  59  cent.,  conformément  au  tableau  O  ci- 
annexé. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i«'  août  i885. 

Jules  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  finances, 

SADI  CARNOT. 
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LOI 

PORTANT  UÈOLEMENT  DÉBINITIF  DO  BUDGKT  DE  L'EXERCICE   1873  ('K 

Le  Sénat  et  la  Chambré  des  députés  ont  adopté , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teDeur  suit  : 

TITRE  I". 

BUDGET  GÉNÉRAL  DE  L'EXERCICE   1873. 

S  1*.  —  Fixation  des  dépenses. 

Article  1".  —  Les  dépenses  du  budget  général  de  rexercice  1873,  con- 
statées dans  les  comptes  rendus  par  les  Mîniaires,  sont  arrêtées,  conformé- 
ment au  tableau  A  ci-annexé,  à  la  somme  de  2,735,64if3g3  fr.  58  cent. 

Les  payements  effectués  sur  le  même  budget  jusqu^à  Tépoque  de  sst  clô- 
ture sont  fixés  à  5,7a4,482,6&8  fr.  48  cent. 

Et  les  dépenses  restant  à  payer,  à  ii,i58,735  fr.  tô  ceut- 

Les  payements  k  effectuer  pour  solder  les  dépeosses  du  budget  général  de 
Texercice  1873  seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de  l'exercice  courant,  scion 
les  règles  prescrites  parles  articles  8,  9  et  10  de  la  loi  du  23  mai  i83A. 

Sa.  —  Pixation  des  crédits, 

2.  —  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  du  20  décembre  1872  et 
par  diverses  lois  spéciales  sont  augmentés ,  à  titre  de  crédits  complémen- 
taire», de  la  somme  de  835,â34i  fr.  66  coït.,  conformément  ao  tableau  A 
ci-annexé. 

3.  —  Les  crédits,  montant  ensemble  à  2,8o5,o45,57i  fr.  35  cent.,  ou- 
verts conformément  aux  tableaux  A  et  B,  ci-annexés,  pour  les  dépenses  du 
budget  général  de  l'exercice  1873 ,  sont  réduits  : 

i*  D'une  somme  de  69,991,845  fr.  64  cent,  non  consommée  par  les  dé- 
penses constatées  à  la  charge  de  l'exercice  1873,  et  qui  est  annulée  définiti- 
vement ; 

2"*  De  celle  de  11,1 58,7 35  fr-  ^^  ^"**  représentant  les  dépenses  non 
payées  de  l'exercice  1873,  qui,  conformément  à  l'arlide  i*'  ci-dessus,  sont 
à  ordonnancer  sur  les  budgets  des  exercices  courants  ; 

(1)  Dépôt  du  projet  à  la  Chambre  des  députés,  11  novembre  1881  [Doc.  pari.  n''45, 
J.  0.  p.  1677).  Rapport  de  M.  Esnault,  ig  janvier  i884  [Doc.  pari  n"  aSSg,  J.  O. 
p.  45).  Discussion  et  adoption,  23  octobre  i884  (Déb,  parL  J,  0.  p.  2117).  —  Transmission 
au  Sénat,  3i  octobre  i884>«Rapportde  M.  Goguet,  9  juin  i885  [Doc,  pari.  n°  178»  J.  O* 
p ).  Discussion  et  adoption,  9  juillet  i885  [Déb.  pari.  J.  0.  p.  842).  — Promulga- 
tion, 12  août  i885  (J.  0*  p.  d36i). 
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3°  Et  de  celle  de  247,766  fr.  79  cent,  non  employée,  à  la  clôture  de 
Texercice  1878,  sur  les  fonds  généraux  affectés  au  service  du  cadastre,  la- 
quelle somme  est  transportée  au  budget  général  de  Texercice  187^,  pour  y 
recevoir  la  destination  qui  lui  est  donnée  par  la  présente  loi  de  rarement. 

Ces  annulations  et  transports  de  crédits  montant  ensemble  à  8 1,898,347  fr. 
53  cent.,  sont  et  demeurent  divisé» ^  par  ministère  et  par  chapitre, 
conformément  au  tableau  A  ci-annexé. 

k.  —  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les  deux  âiildes  précé- 
dents, les  crédits  du  budget  général  de  Texercice  1873  sont  définitivement 
fixés  à  la  somme  de  2,724*482,658  fr.  48  cent.,  égale  aux  payem^its  ef- 
fetcués,  et  ces  crédits  sont  répartis  conformément  au  même  tableau  A. 

S  3.  —  Fvtation  des  recettes, 

5.  —  Les  droits  et  produits  constatés  au  profit  de  l'Etat  sur  le  budget 
général  de  l'exercice  1873  sont  arrêtés,  conformément  au  tableau  cî- 
annexé,  à  la  CK>mme  de  2,694,314*985  fr.  88  cent. 

Les  recettes  du  budget  général  effectuées  sur  le  méloe  exercice ^ jusqu'à 
l'époque  de  sa  clôture,  sont  fixées  à  2,679,592,720  fr.  91  cent.  Et  les  di^oits 
et  produits  restant  à  recouvrer,  à  14*722,264  fr.  97  cent. 

6.  —  Les  recettes  du  budget  général  de  l'exercice  1878 ,  arrêtées  par  l'ar- 
ticle précédent  à  la  somme  de tifi'j^à^2^'jOiof  91"" 

sont  augmentées,  en  exécution  de  la  loi  de  règlement 

du  budget  de  1872,  des  fonds  généraux  non  employés 
à  l'époque  de  la  clôture  de  cet  exercice  sur  les  crédit» 
affectés  au  service  du  cadastre,  ci 205,189   72 

Ensemble 2,679,797,860  63 

Sur  cette  somme  totale,  il  est  prélevé  et  tra»sf)0ïté  à  l'exercice  xSji^  eu 
conformité  de  l'article  3  de  la  présente  loi  «une  somme  de  247*.766fr.  79ceitl. 
pour  servir  à  payer  les  dépenses  du  serftce  du  cadastre  restant  à  s<dder  à 
la  clôture  de  l'exercice  1878. 

Les  voies  et  moyens  du  budget  généMd  de  l'exercice  1878  demeurent,  en 
conséquence,  fixés  àla  somme  de  2>6 79,550,098  fr.  8d  cent. 

S  4*  -^  Fixation  du,  résultat  du  budget  général 

7.  —  Le  résultat  du  budget  général  de  f e^xércice  1978  est  définitiveineiit 
arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 

Receltes  fixées  par  l'article  précédent  à 2,679,560,098^  84* 

Payements  fixés  par  l'article  l•^  à 2,724*482,658   48 

Excédent  de  dépense  réglé  à  la  somme  de 44*932,564  64 

conformément  au  tableau  D  ci-annexé.  ' 
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TITRE  ir. 

BUDGET  DES  DEPENSES  St3R  RESSOURCES    SPECIALES  ET    DES    RECETTES   CORRELATIVES 

DE  L^EXERGICE   1873. 

S  1"".  —  Fixation  des  crédits  et  des  dépenses. 

8.  —  Les  crédits,  montant  ensemble  à  d39,dd3,6/i9  fr.  gôcenL,  confor- 
mément aux  tableaux  E  et  F  ci-annexés,  pour  les  dépenses  du  budget  sur 
ressources  spéciales  de  l'exercice  1873,  sont  réduits  d'une  somme  de 
57,014,775  fr.  11  cent,  non  employée  à  l'époque  de  la  clôture  de  l'exercice 
1873,  sur  les  produits  affectés  au  service  départemental  et  à  divers  services 
spéciaux,  dont  les  dépenses  se  règlent  d'après  le  montant  des  ressources  réa- 
lisées, laquelle  sonmie  est  transportée  avec  la  même  affectation  aux  budgets 
des  dépenses  sur  ressources  spéciales  des  exercices  1874  et  1875,  savoir  : 

Au  budget  de  l'exercice  1874  : 

Service  départemental 52,o42,45o'  22* 

Divers  services  spéciaux 4^916,933  45 

56,959,383  67 
Au  budget  de  l'exercice  1875  : 

Service  départemental 55,39 1   44 

Au  budget  de  l'exercice  1875  : 

Divers  services  spéciaux n 

Ensemble 57,014,776  11 


Au  moyen  de  cette  disposition ,  les  crédits  du  budget  des  dépenses  sur  res- 
sources spéciales  de  l'exercice  1873  sont  définitivement  fixés  à  la  somume  de 
382,428,874  fr.  85  cent. ,  égale  aux  payements  affectués,  et  ces  crédits  sont 
répartis  conformément  au  même  tableau  E. 

Sa.  —  Fixation  des  recettes, 

9,  —  Les  receltes  réalisées  sur  le  même  budget  jusqu'à  l'époque  de  la  clô- 
ture de  l'exercice  1873,  s'élevant  à 371,586,8919'^  88'' 

conformément  au  tableau  G,  sont  augmentées,  en  exé- 
cution des  lois  de  r^ement  des  budgets  de  1871  et 
1872 ,  des  fonds  non  employés  à  l'époque  de  la  clô- 
ture de  ces  derniers  exercices  sur  les  crédits  affectés 
au  service  départemental  et  à  divers  services  spéciaux, 
de  la  somme  de 67,856,750  08 

Ensemble 439,443,649  96 
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Sur  cette  ressource  totale,  une  somme  de  67,014,775  fr.  11  cent.,  restée 
sans  emploi  pendant  l'exercice  1873 ,  ainsi  qu'il  résulte  de  Tarticle  8  ci-dessus, 
est  transportée  aux  exercices  suivants ,  savoir  : 

A  l'exercice  1874 56,959,383^  67^ 

A  Texercice  1876 55,39  ^   A4 

Ensemble ,. 67,014,775   11 


Les  voies  et  moyens  du  budget  sur  ressources  spéciales  de  Texercice  1873 
demeurent,  en  conséquence,  fixés  à  la  somme  de  382,428,874  fr.  85  cent. 

S  3.  —  Fixation  du  résultat  da  budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales. 

10.  —  Le  résultat  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales  est  dé- 
finitivement arrêté  conformément  au  tableau  H,  savoir  : 

Recettes  fixées  par  l'article  précédent,  à 382,428,874*^  85* 

Payements  fixés  par  Tarticle  8,  à 382,428,874  85 


BALAifCE . 


n 


TITRE  III. 

BUDGET  SPECIAL  DE  L^EMPRUNT  DE  4^9  MILLIONS. 

S  l•^  —  Fixation  des  dépenses, 

11.  —  r^es  dépenses  du  budget  spécial  de  l'emprunt  de  429  millions 
constatées  dans  les  comptes  rendus  pour  l'exercice  1873,  par  les  Ministres, 
sont  arrêtées,   conformément    au   tableau  I  ci-annexé, 
à  la  somme  de 7,243,i3o*^  64* 

Les  payements  effectués  sur  le  même  exercice  jusqu'à 
l'époque  de  sa  clôture  sont  fixés  à 7,2o5,346   27 

Et  les  dépenses  restant  à  payer  à 37,784  37 


Les  payements  à  effectuer  pour  solder  les  dépenses  ci  dessus  restant  k 
payer  seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de  l'exercice  courant,  selori  les  règles 
prescrites  par  les  articles  8,  9  et  10  de  la  loi  du  2  3  mai  i834. 

S  2.  —  Fixation  des  crédits. 

12.  —  Les  crédits,  montant  ensemble  à  7,260,221  fr.  63  cent.,  ouverts 
conformément  au  tableau  J  ci-annexé,  pour  les  dépenses  du  budget  de  l'em- 
prunt imputable  à  l'exercice  1873,  sont  réduits  : 

1**  D'une  somme  de  17,090  fr.  99  cent,  non  consommée  par  les  dépenses' 
constatées  à  la  charge  de  l'exercice  1873,  et  qui  est  aunulée  définitivement; 

BULL.    DK  STAT.  .  l8 
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2**  Et  de  celle  de  37,784  fr.  87  cent,  représentant  les  dépenses  du  bud- 
get de  Temprunt  non  payées  de  Texercice  1878,  qui,  conformément  à  Tar- 
ticle  1 1  ci-dessus ,  sont  à  ordonnancer  sur  le  budget  de  l'exercice  courant. 

Ces  annulations  de  crédits,  montant  ensemble  à  5 4^8 7$  fr.  36  cent.,  sont 
et  demeurent  réparties  par  ministère  et  service,  conformément  au  tableau  I 
ci-annexé. 

Au  moyen  de  cette  disposition,  les  crédits  du  budget  de  l'emprunt  ouverts 
à  l'exercice  1878  sont  définitivement  fixés  à  la  somme  de  7,2o5,346  fr.  27  cent, 
égale  aux  payements  effectués,  et  ces  crédits  sont  répartis  conformément  au 
même  tableau  I. 

S  3.  —  Fixation  des  recettes, 

13.  —  Les  droits  et  produits  constatés  au  profit  du  budget  de  l'emprunt 
de  l'exercice  1878  sont  arrêtés,  conformément  au  tableau  K  ci-aunexé,  à  la 
sonune  de ,  ♦ , .       7,3o5,346^  37' 

Les  recettes  effectuées  sur  le  même  budget  pendant 
l'exercice  1873 ,  jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture,  sont  fixées 
en  somme  ég^e  à  celle  des  droits  constatés  pour 7,206, 346  27 

Balance n 


S  4.  —  Fixation  da  résultat  du  hadget  spécial  de  l'emprunt  de  U29  millions. 

14.  —  Le  résultat  du  budget  spécial  de  l'emprunt  est  définitivement  ar- 
rêté pour  l'exercice  1878,  conformément  au  tableau  L,  savoir  : 

Recettes  fixées  par  l'article  précédent,  à 7,2o5,346^  27*" 

Payements  fixés  par  l'article  il,  à 7,îlo5,346  2? 

BalAMQB n 


«V«P««H 


TITRE  IV. 

SKRVIGES  SPECIAUX  RATTAGHlis  POUfl  ORDUK  AU  BUDGET, 

15.  —  Les  recettes  et  les  dépenses  des  services  spéciaux  rattachés  pour 
ordre  au  budget  général  de  l'exercice  1873  demeurent  définitivement  arrê- 
tées et  réglées  à  la  somme  de  89,6 1 5,446  fr.  3  7  cent. ,  conformément  au  résultat 
général  du  tableau  M  ci-annexé,  savoir  : 

Imprimerie  nationale. ...,..,., 5,25o,8o3'  72* 

Chancelleries  consulaires 2,822,328  55 

Service  de  la  fabrication  des  n^onnaies  et  médailles. .  2,2  44>570  09 

Caisse  de  la  dotation  de  l'armée 28,36 1, 265  29 

Caisse  des  invalides  de  la  marine 22,000,674  95 

École  centrale  des  arts  et  manufactures 5o3,75 1   50 

Légion  d'honneiir, 28,332,o52   2 1 


Ensemble 89,51 5,446  37 
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TITRE  V. 

PISPOSJTIOUa  PA  ATlGUL1fiR£3. 

16.*-^  Les  crédits  d'inscription  accoi  dés  sur  Texercice  187a  pour  les  pcn^ 
sions  militaires,  par  la  loi  du  20  décembre  1872  et  par  le  décret  du  8  dé- 
cembre 1860,  sont  réduits  de  la  somme  de  2,122,835  francs  et  demeurent 
définitivement  arrêtés,  conformément  au  tableau  N  ci-annexé,  à  la  6omme 
de  6,877,165  francs. 

17. —  La  situation  des  approvisionnement  existants  h  l'épq  uedu  3i  dé- 
cembre 1873  dans  les  ports  et  établissements  de  la  marine  est  arrêtée  à  la 
somme  de  261,601,234  fr.  90  cent.,  conformément  au  tableau O ci-annexé. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  aerît  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
FaitàMont-SQua^Vaudrey,  le  11  août  i885. 

Jules  GRÉVY. 
P9r  1q  Préâdeot  de  k  Eépublique  : 
Le  Ministre  des  finances , 
SADI  CARNOT. 


LOI 

PORTANT  RÈGLEMENT  DÉFINITIF  DU  BUDGET  DE  L'EXERCICE  1874  W, 

Le  Sénat  et  la  Chambre*  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  I*. 

BUDGET  GÉNÉRAL  BB  L^IKERCICB  1874. 


$  1". —  Fixation  des  dépenses, 

Abticls  l*'.  —  Les  dépenses  du  budget  générai  de  l'exercice  1874,  con- 
statées dans  left  comptes  rendus  par  les  Ministres,  sont  arrêtées,  conformé- 
ment au  tsiJbleAU  A  ci-annexé,  à  la^omme  de  9,5gé,020t565  fr,  3a  cent 

Les  payements  effectués  sur  le  même  budget  jusqu'à  Tépoque  de  sa  clô- 
ture sont  fixés  à  2,582,878,602  fr.  28  cent. 

■     ■  I  ■   H    ■   I  ■         ■  1   I  ^11  II  I.    .      I  I  ■ 

<*)  Dépôt  da  projet  à  la Chambre-des  députée,  \i  novembre  1&81  (Doc,  pari,  n*'  461  *'•  0. 
p.  1679).  Rapport  de  M.  EsnauU,  7  février  i884  (Doc,  pari,  n**  2604,  J*  0,  p.  689). 
Discussion  et  adoption,  a 3  octobre  i884  {Déb.  pari.  J,  0.  p.  2118].  —  Transmission  au 
Sénat,  3i  octobre  i884.  Rapport  de  M.  Qaude,  9  juin  i885  (Doc.  pari,  n"*  17$,  J*.  O. 

p ).  Discussion  et  adoption,  9  juillet  188S  (IM^.  purl.  J.  O.  p.  843).  **>  Proiniil« 

gation,  i5  aqût  i8Ç5  (i.  0.  p.  45o5). 

18. 
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• 

Et  les  dépenses  restant  à  payer,  à  i3,i4ii963  fr.  o4  cent. 

Les  payements  à  effectuer  pour  solder  les  dépenses  du  budget  général  de 
Texercice  1874  seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de  l'exercice  courant,  selon 
les  règles  prescrites  par  les  articles  8,  9  et  10  de  la  ioi  du  23  mai  i83À- 

S  3.  —  Fixation  des  crédits. 

2.  —  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1873  et 
par  diverses  lois  spéciales  sont  augmentés,  à  titre  de  crédits  complémentaires, 
de  la  somme  de  199,860  fr.  5i  cent,  conformément  au  tableau  A  ci-an- 
nexé. 

3.  —  Les  crédits,  montant  ensemble  à  2,649,Aâ7,o33  fr.  i3  cent.,  ou- 
verts conformément  aux  tableaux  A  et  B  ci-annexés  pour  les  dépenses  du 
budget  général  de  Texercice  1874,  sont  réduits: 

1**  D'une  somme  de  53,3 17,0 18  fr.  38  cent.,  non  consommée  par  les 
dépenses  constatées  à  la  chaîne  de  l'exercice  1874,  et  qui  est  annulée  défi- 
nitivement; 

2**  De  celle  de  1 3, 1 4 1,963  fr.  o4  cent.,  représentant  les  dépenses  non 
payées  de  l'exercice  1874»  qui,  conformément  à  l'article  i*'  ci-dessus,  sont 
à  ordonnancer  sur  les  budgets  des  exercices  courants; 

Et  3®  de  celle  de  309,309  fi*.  94  cent.,  non  employée,  à  la  dôture  de 
l'exercice  1 8 7  4 1  sur  les  fonds  généraux  affectés  au  service  du  cadastre ,  laquelle 
sonmie  est  transportée  au  service  générai  de  l'exercice  1876,  pour  y  rece- 
voir la  destination  qui  lui  est  donnée  par  la  présente  loi  de  règlement. 

Ces  annulations  et  transports  de  crédits,  montant  ensemble  à 
66,768,291  fr.  36  cent.,  sont  et  demeurent  divisés,  par  ministère  et  par 
chapitre,  conformément  au  tableau  A  ci-annexé. 

4.  —  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dan9  les  deux  articles  précé- 
dents, les  crédits  du  budget  général  de  l'exercice  1874  sont  définitivement 
^jLés  à  la  somme  de  2,682,878,602  fr.  28  cent.,  égale  aux  payements 
effectués,  et  ces  crédits  sont  répartis  conformément  au  même  tableau  A. 

S  3.  —  Fixation  des  recettes. 

5.  —  Les  droits  et  produits  constatés  au  profit  de  l'État  sur  le  budget  gé- 
néral de  l'exercice  1874  sont  arrêtés,  conformément  au  tableau  C  ci-annexé, 
à  la  sonmie  de  2,538,821,544  fr.  02  cent. 

Les  recettes  du  budget  général  effectuées  sur  le  même  exercice,  jusqu'à 
l'époque  de  sa  clôture,  sont  fixées  à  2,5i8,525,865  fr.  20  cent. 

Et  les  droits  et  produits  restant  à  recouvrer,  à  20,296,678  fr.  82  cent. 

6.  —  Les  recettes  du  budget  général  de  l'exercice 
1874,  arrêtées  par  l'article  précédent  à  la  somme 

de 2,5i8,525,865^  20* 

sont  augmentées,  en  'exécution  de  la  loi  de  r^ement 
du  budget  de  1873,  des  fonds  généraux  non  employés 
à  l'époque  de  la  clôture  de  cet  exercice  sur  les  crédits 
affectés  au  service  du  cadastre,  4e 247*766  79 

Ensemble 2,018,773, 63i  99 
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Sur  cette  somme  totale,  il  est  prélevé  et  transporté  à  l'exercice  1875,  en 
conformité  de  l'article  3  de  la  présente  loi,  une  sonmie  de  3og,3o9  fr.  94  c. , 
pour  servir  à  payer  les  dépenses  du  service  du  cadastre  restant  à  solder  à  la 
clôture  de  l'exercice  1874. 

Les  voies  et  moyens  du  budget  général  de  l'exercice  1874  demeurent,  en 
conséquence,  fixés  à  la  somme  de  2,5l8,464>322  fr.  o5  cent. 

S  4>  —  Fixation  da  résultat  du  budget  général, 

7.  —  Le  résultat  du  budget  général  de  l'exercice  1874  est  définitivement 
arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 

Recettes  fixées  par  l'article  précédent  à 2, 5 1 8,464,32 2^  o5* 

Payements  fixés  par  l'article  1"  à 2,582,878,602   28 

Excédent  de  dépense  réglé  à  la  somme  de 64,4 1 4,2 80   23 

conformément  au  tableau  D  ci-annexé, 

TITRE  n. 

BUDGET  DES  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  SPECIALES  ET  DBS  RECETTES  CORRELATIVES 

DE  L'EXERCICE   1874. 

S  1".  — Fixation  des  crédits  et  des  dépenses. 

8.  —  Les  crédits  montant  ensemble  à  435,396,68 1  fr.  88  cent.,  con- 
formément aux  tableaux  E  et  F  ci-annexés ,  pour  les  dépenses  du  budget  sur 
ressources  spéciales  de  l'exercice  1874,  sont  réduits  d'une  somme  de 
53,078,092  fr.  44  cent.,  non  employée  à  l'époque  de  la  clôture  de  l'exer- 
cice 1874  sur  les  produits  affectés  au  service  départemental  et  à  divers 
services  spéciaux,  dont  les  dépenses  se  règlent  d'après  le  montant  des  res- 
sources réalisées,  laquelle  somme  est  transportée  avec  la  même  affectation 
aux  budgets  des  dépenses  sur  ressources  spéciales  des  exercices  1875  et  1876, 
savoir  : 

Au  budget  de  l'exercice  1876  : 

Service  départemental 48,637,532^  33' 

Divers  services  spéciaux 4,362,886  82 

Au  budget  de  l'exercice  1876  : 

Service  départemental . .  77*673  29 

Divers  services  spéciaux ^ /; 

Ensemble 53,078,092  44 


Au  moyen  de  celte  disposition,  les  crédits  du  budget  des  dépenses  sur 
ressources  spéciales  de  l'exercice  1874  sont  définitivement  fixés  à  la  somme 
de  382,318,589  fr.  44  cent,  égale  aux  payements  effectués,  et  ces  crédits 
sont  répartis  conformément  au  même  tableau  E. 
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S  a.  —  Fixation  des  recettes. 

9.  —  Les  recettes  réalisées  sur  le  même  budget  jusqu'à  l'époque  de  la 

clôture  de  Texercice  1874  s'élevant  à 378,382,625*^  24* 

conformément  au  tableau  G,  sont  augmentées,  en  exé- 
cution des  lois  de  règlement  des  budgets  de  1872  et  de 

1873,  des  fonds  non  employés  à  Fépoque  de  la  clôture 
de  ces  derniers  exercices,  sur  les  crédits  affectés  au 
service  départements  et  à  divers  services  spéciaux,  de 
la  somme  de 57,oi49o56  64 

Ensemble 435,396,68i  88 

Sur  cette  ressource  totale,  une  somme  de  53,078,092  fr.  44  cent., 
restée  sans  emploi  pendant  l'exercice  1874 1  ainsi  quil  résulte  de  Tarticle  8 
ci-dessus,  est  transportée  aux  exercices  suivants,  savoir  : 

A  l'exercice  1876 53,ooo,4i9^  i5* 

A  l'exercice  1876 77^673  29 

ENSEMBLE 53,078,092    44 

Les  voies  et  moyens  du  budget  sur  ressources  spéciales  de  l'exercice  i8^4 
demeurent,  en  conséquence,  fixés  à  ta  sonmie  de  382,3 18,589  ^^*  ^^  ^^^• 

S  3.  —  Fixation  da  résultat  da  budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales. 

10.  —  Le  résultat  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales  est 
définitivement  arrêté  conformément  au  tableau  H,  savoir  : 

Recettes  fixées  par  l'article  précédent 382,3 18,589^  44' 

Payements  fixés  par  l'article  8  à 382,3 18,589  ^^ 

Balance n 

TITRE  m. 

BUDGET  SPÉCIAL  DE  L*EMPRCNT  DE  429  MILLIONS. 

S  1".  —  Fixation  des  dépenses, 

11. — Les  dépenses  du  budget  spécial  de  l'emprunt  de  429  millions  con- 
statées dans  les  comptes  rendus  pour  l'exercice  1874  par  les  Ministres  sont 
arrêtées,  conformément  au  tableau  I  ci-annexé,  à  la  somme 
de 1,089,511^  74' 

Les  payements  effectués  sur  le  même  exercice  jusqu'à 
l'époque  de  sa  clôture  sont  fixés  à 1,089,291  43 

Et  les  dépenses  restant  à  payer  à 2  20  3 1 

Les  payements  à  effectuer  pour  solder  les  dépenses  ci-dessus  restant  à 
payer  seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de  Texercice  courant,  selon  les  règles 
prescrites  par  les  articles  8,  9  et  10  de  la  loi  du  23  mai  i834. 
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Sa.  —  Fixation  des  crédits. 


12.  —  Les  crédits,  montant  ensemble  à  i,ogi,446  fr.  îî4  cettt,  ouverts 
conformément  au  tableau  J  ci-annexé,  pour  les  dépenses  du  budget  de  l'em- 
prunt imputable  à  l'exercice  1874^  sont  réduits  : 

1*^  D'une  sonmie  de  i,g34  fr.  5o  cent.»  non  consommée  par  les  dé- 
penses constatées  à  la  charge  de  rexerdce  1874  et  qui  est  annulée  définiti- 
vement; 

Et  2^  de  celle  de  220  fr.  3i  cent.,  représentant  les  dépenses  du  budget 
de  l'emprunt  non  payées  de  Texercice  1874  qui,  conformément  à  l'article  1 1 
ci-dessus,  sont  à  ordonnancer  sur  le  budget  de  l'exercice  courant. 

Ces  annulations  de  crédits,  montant  ensemble  à  2,i54  fr.  81  cent., 
sont  et  demeurent  réparties,  par  ministère  et  service,  conformément  au 
tableau  I  ci-annexé. 

Au  moyen  de  cette  disposition,  les  crédits  du  budget  de  l'emprunt  ouverts  à 
l'exercice  1874  sont  définitivement  fixés  à  la  somme  de  1,089,291  fr.  43  cent., 
^ale  aux  payements  effectués  «  et  ces  crédita  sont  répartis  conformément  au 
même  tableau  I. 

S  3.  —  Fixation  des  recettes. 

13.  —  Les  droits  et  produits  constatés  au  profit  du  budget  de  l'emprunt 
de  l'exercice  1874  sont  arrêtés,  conformément  au  tableau  K  ci-annexé,  à  la 
somme  de 1 1,089,291*^  43*^ 

Les  recettes  effectuées  sur  le  même  budget  pendant  l'ex- 
ercice 1874,  jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture,  sont  fixées  en 
somme  égale  à  celle  des  droits  constatés  pour 1,089,291   43 

Balance // 


S  4*  *^  Fixation  âa  résultat  du  budget  spécial  de  l'emprunt  de  â29  millions, 

14.  —  Le  résultat  du  budget  spécial  de  l'emprunt  est  définitivement  ar- 
rêté, pour  l'exercice  1874,  conformément  au  tableau  L,  savoir  : 

Recettes  fixées  par  l'article  précédent  à 1,089,291^  43*^ 

Payements  fixés  par  l'article  11  à 1,089,291   43 

Balance /« 


TITRE  IV. 

SERVICES  SPECIAUX  RATTACHES  POUR  ORDRE  AU  BUDGET. 

15.  — Les  recettes  et  les  dépenses  des  services  spéciaux  rattachées  pour 
ordre  au  budget  générsdde  l'exercice  1874  demeurent  définitivement  arrê- 
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tées  et  réglées  à  la  somme  de  86,757,484  fr.  29  cent.»  conformément  au 
résultat  général  du  tableau  M  ci-annexé,  savoir  : 

Imprimerie  nationale 6,204,578^  84' 

Chancelleries  consulaires 2,081,2 1/12^ 

Service.de  la  fabrication  des  monnaies  et  médailles. .  1,460,996  64 

Caisse  de  la  dotation  de  l'armée 29,283,735  83 

Caisse  des  invalides  de  la  marine 2  2,5o2,oo4  69 

École  centrale  des  arts  et  manufactures 533,599  61 

Légion  d'honneur 24,691,355  52 

Ensemble 86,767,484   29 


TITRE  V. 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES. 

16.  —  Les  crédits  d'inscriptions  accordés  sur  Texercice  1874  pour  les 
pensions  militaires,  par  la  loi  du  20  décembre  1872,  et  par  le  décret  du 
8  décembre  1860,  demeurent  définitivement  arrêtés,  conformément  au  ta- 
bleau N  ci-annexé,  à  la  somme  de  4)6oo,ooo  francs. 

17.  —  La  situation  des  approvisionnements  existant,  à  l'époque  du  3 1  dé- 
cembre 1874,  dans  les  ports  et  établissements  de  la  marine,  est  arrêtée  à  la 
somme  de  252,882,861  fr.  45  cent.,  conformément  au  tableau  0  d-an- 
nexé. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  i4  août  i885. 

Jules  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République: 

Le  Ministre  des  finances, 

SADI  CARNOT. 
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DÉCRET 

CONCERNANT  L'EMPLOI  DES  SUCRES  POUR  LES  VINS,  CmRES  ET  POIRES. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  finances. 

Vu  Tarticle  2  de  la  loi  du  29  juillet  i884  sur  les  sucres,  ainsi  conçu ^^^  : 

«  Les  droits  sur  les  sucres  bruts  ou  raiEnés  de  toute  origine  employés  au 
sucrage  des  vins,  cidres  et  poirés,  avant  la  fermentation,  sont  réduits  à 
20  francs  les  100  kilogrammes  de  sucre  raiTmé; 

<  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  préalablement  les 
mesures  applicables  à  l'emploi  de  ces  sucres;  > 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Article  !•'.  —  Les  viticulteurs  ou  vignerons  qui  se  proposent  d'employer 
du  sucre,  sous  le  bénéfice  de  la  réduction  de  taxe  accordée  par  l'article  2  de 
la  loi  du  29  juillet  1 884,  soit  pour  relever  le  degré  alcoolique  de  la  totalité 
ou  d'une  partie  du  vin  provenant  de  leur  récolte,  soit  pour  utiliser  les  marcs 
de  leur  vendange  en  faisant  des  vins  de  marc,  adressent  à  cet  effet  une  de- 
mande écrite,  individuelle  ou  collective ,  au  directeur  ou  au  sous-direc- 
teur des  contributions  indirectes  de  leur  circonscription. 

La  même  demande  sera  adressée  par  les  personnes  qui  entendent  béné- 
ficier de  la  loi  comme  acheteurs  de  vendanges. 

Les  viticulteurs  et  vignerons  qui  ne  doivent  employer  qu'une  quantité  in- 
férieure à  5oo  kilogrammes,  et  qui  ne  demandent  pas  que  les  opérations 
aient  Heu  au  siège  de  leur  fabrication  ou  de  la  fabrication  de  l'un  d'entre  eux, 
peuvent  se  borner  à  faire  consigner  leur  demande  sur  un  bordereau  collectif 
dans  un  dépôt  autorisé;  cette  faculté  n'est  pas  accordée  aux  acheteurs. 

2.  —  Les  demandes  doivent  être  faites  ,au  plus  tard,  quinze  jours  avant  la 
récolte;  elles  indiqueqit: 

Les  nom,  qualité  et  demq^re  des  demandeurs; 

La  quantité  approximative  des  vins  pour  laquelle  le  sucrage  est  demandé  ; 

Le  poids  approximatif  du  sucre  à  mettre  en  œuvre. 

(^)  Voir  lefiu/ietin  d*août  1884,  page  laS. 
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Les  demandes  de  dénataration  à  domicile  contiennent,  indépendamment 
des  énonciations  qui  précèdent,  l'indication  du  lieu  où  les  requérants  dési- 
rent procéder  à  l'opération. 

3.  —  Aucun  dépôt  des  sucres  destinés  à  bénéficier  de  Tarticle  2  de  la  loi 
du  29  juillet  1884  ne  peut  être  ouvert  sans  Tautorisation  préalable  de  l'Admi- 
nistration des  contributions  indirectes. 

Cette  autorisation  doit  être  renouvelée  chaque  année. 
L'Administration  détermine  les  conditions  auxquelles  doivent  se  conformer 
les  dépositaires. 

4.  —  L'Administration  en  tenant  compte  des  possibilités  et  des  exigences 
du  service ,  du  nombre  et  de  l'importance  des  opérations ,  des  distances  et 
des  communications  : 

I*  Fixe  le  nombre  et  l'emplacement  des  dépôtd  par  canton  ; 

2®  Arrête  les  jours  et  les  heures  pendant  lesquels  auront  lieu,  dans  chacun 
d'eux,  les  opérations  de  dénaturation ; 

3*^  Statue  sur  les  demandes  de  dénaturation  et  décide  quelles  sont  les 
opérations  qui  auront  lieu  à  domicile  et  quelles  sont  celles  qui  auront  lieu 
au  dépôt  autorisé. 

5.  —  La  dénaturatioD  s'opère  : 

Dans  les  dépôts  autorisés,  par  l'addition  en  mélange  intime  au  sucre  d'un 
poids  égal  ou  supérieur  de  raisins  frais  foulés; 

A  domicile,  par  le  versement  du  sucre  dans  les  cuves  de  fermentation  ou 
dans  les  moûts. 

Si,  au  jour  et  aux  heures  fixés  pour  l'opération  à  domicile,  le  versement 
dans  les  cuves  ou  dans  les  moûts  n'est  pas  possible,  ou  si  les  agents  ne  peu- 
vent revenir,  la  dénaturation  peut  s'opérer  par  le  malaxage  1  comme  aux  dé- 
pôts. 

6.  —  Les  quantités  de  sucre  à  employer  pour  relever  le  degré  alcoolique 
des  vins  ne  peuvent  dépasser  20  kilogrammes  par  3  hectolitres  de  ven- 
danges. 

Les  quantités  à  employer  pour  la  fabrication  des  vins  de  marc  ne  peuvent 
dépasser  5o  kilogrammes  pour  la  même  quantité  de  vendanges. 

La  quantité  de  vendange  est  constatée  par  des  certificats  de  l'autorité  mu- 
nicipale, qui  sont  remi»au  moment  de  l'opération  parles  récoltants. 

Les  acheteurs  de  vendanges  remettent  les  certificats  délivrés  à  leurs  ven- 
deurs; ces  certificats  mentionnent  les  quantités  de  vendanges  qui  ont  été 
cédées. 


Digitized  by 


GooglQ 


—  271  -- 

7.  —  En  ce  qui  concerne  les  cidres  et  poirés,  la  dénaturaiion  s'opère  par 
le  versement  du  sucre  dans  les  moûts;  elle  a  lieu  à  domicile,  au  jour  fixé 
par  TÂdministration ,  toutes  les  fois  que  les  récoltants  ou  leurs  acheteurs  en 
adressent  la  demande  par  écrit,  dans  les  délais  qui  seront  fixés  par  l'Admi- 
nistration pour  chaque  circonscription. 

Les  quantités  de  sucre  à  employer  au  sucrage  des  cidres  ou  poirés  ne  peu- 
vent dépasser  lo  kilogrammes  par  5  hectolitres  de  pommes  ou  de  poires 
récoltées  ou  achetées. 


8.  —  Les  opérations  de  sucrage  ont  lieu  sous  la  direction  et  la  surveil- 
lance de  la  Régie;  toutefois,  si  les  employés  ne  sont  pas  présents  au  jour  et 
aux  heures  indiqués  par  l'Administration  pour  les  dénaturations  soit  dans  les 
dépôts,  soit  à  domicile,  il  est  procédé  aux  opérations. 

Dans  le  cas  où  il  ne  peut  être  procédé  à  la  dénaturation  à  domicile ,  l'Ad- 
ministration doit  en  être  immédiatement  prévenue.    * 


9.  —  Les  dépositaires  et  producteurs  sont  tenus  de  fournir  le  personnel 
et  le  matériel  nécessaires  aux  opérations. 


10.  —  Les  sucres  destinés  aux  sucrages  sont  expédiés  de  la  fabrique,  de 
la  douane  d'importation  ou  de  l'entrepôt,  soit  aux  dépositaires,  soit  aux  pro- 
ducteurs, libérés  du  droit  de  20  francs  et  accompagnés  d'acquits-à-caution.  * 

Les  sucres  de  betterave  sont  renfermés  dans  des  sacs  ficelés  et  plombés, 
ayant  toutes  les  coutures  à  l'intérieur,  du  poids  net  de  loo  kilogrammes. 

Les  sucres  de  canne  sont  expédiés  soit  dans  les  emballages  d'origine^  dû- 
ment plombés ,  soit  en  sacs ,  dans  les  conditions  établies  au  paragraphe  pré- 
cédent. Ils  sont  accompagnés  d'une  note  détaillée  indiquant  les  poids,  nu- 
méro et  marque  de  chaque  colis. 

Les  sucres  raffinés  doivent  être  en  caisses  ou  sacs  d'un  poids  uniforme  fixé 
c  l'avance  par  l'Administration,  et  régulièrement  plombés.  Ils  auront  été 
préalablement  pulvérisés  ou  concassés  en  petits  morceaux. 

Dans  ces  divers  cas,  les  frais  de  plombage  seront  remboursés  à  raison  de 
3  centimes  par  plomb,  en  conformité  de  l'arrêté  du  Ministre  des  finances 
du  i5  novembre  187g,  rendu  par  application  de  l'article  20  de  la  loi  du  3 1  mai 
j846. 

Les  sucres  raffinés  sous  le  régime  de  l'admission  temporaire  en  franchise, 
qui  sont  destinés  au  sucrage,  peuvent  être  imputés  à  la  décharge  des  sucres 
bruts  importés  sous  ce  régime. 

A  cetefiet,  ils  sont  représentés  à  un  entrepôt  de  sucres  indigènes  ou  à  un 
bureau  de  douane  ouvert  à  ces  opérations  pour  y  être  vérifiés.  Un  certificat 
constatant  cette  vérification  et  valable  pour  l'apurement  des  obligations  d'ad- 
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mission  temporaire  est  délivré  aux  déclarants ,  à  charge  par  eux  de  payer  le 
droit  de  20  francs  par  loo  kilogrammes  et  de  souscrire  Tacquit-à-caution 
exigé  par  le  premier  paragraphe  du  présent  article. 

Sous  peine  de  non-décharge  de  Tacquit-à-caution ,  les  sucres  demeurent 
sous  cordes  et  plombs,  jusqu'au  moment  de  leur  mise  en  œuvre. 

Les  quantités  qui,  après  achèvement  des  opérations,  restent  en  la  posses- 
sion du  dépositaire  et  du  producteur,  sont  soumises  à  la  taxe  de  3o  francs 
par  100  kilogrammes  de  sucre  raffiné,  à  moins  qu'elles  ne  soient  dirigées, 
avec  acquit-à-caution ,  par  sacs  ou  colis  entiers,  ficelés  et  plombés,  sur  une  fa- 
brique ou  en  entrepôt  réel. 

11.  —  Les  dépositaires  sont  soumis  aux  visites  et  vérifications  des  agents 
de  la  Régie. 

11  leur  est  ouvert  un  compte  d'entrées  et  de  sorties  ;  les  excédents  que  fait 
ressortir  la  balance  de  ce  compte  sont  constatés  par  procès-verbal  et  pris  en 
charge;  les  manquante  sont  passibles  de  la  taxe  de  3o  francs  par  loo  kilo- 
grammes de  sucre  raffiné. 

12.  —  Les  sucres  dénaturés  au  dépôt  ne  sont  admis  à  circuler  que  du 
lieu  dans  lequel  a  été  opérée  la  dénaturation  au  domicile  des  producteurs, 
et  accompagnés  d'acquits-à-caution. 

13.  —  Dans  les  cas  où  la  dénaturation  a  été  opérée  par  malaxage,  les 
agents  des  contributions  indirectes  ont  le  droit,  pendant  le  délai  d'un  mois, 
de  se  faire  présenter,  au  domicile  des  producteurs,  la  justification  de  la  mise 
en  œuvre  du  sucre  dénaturé,  sous  peine  de  non-décharge  de  Tacquit-à- 
caution. 

Fait  à  Paris,  le  22  juillet  i885. 

Jules  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  finances, 
SADl  CARNOT, 
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LE  MOUVEMENT  DES   IMPÔTS. 


La  Direction  générale  de  la 'comptabilité  publique  a  inséré  dans  le  Journal 
officiel  du  1 1  septembre  le  détail  des  recouvrements  des  huit  premiers  mois 
de  i885. 

Nous  reproduisons  plus  loin  (pages276à  281), —  en  ce  qui  concerne  Timpât 
de  3  p.  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs  miobilières,  reoregistrement,le  timbre, 
les  douanes,  les  contributions  indirectes  (et  en  Algérie,  les  contributions  di- 
verses) ,  les  postes  et  les  télégraphes,  —  les  recouvrements  effectués  depuis  le 
commencement  de  Tannée,  comparés  d'une  part  aux  évaluations  et  d'autre 
part  aux  chiffres  correspondants  de  i884. 

En  laissant  de  côté  les  contributions  directes,  dont  le  produit  ne  peut 
s'écarter  sensiblement  des  prévisions  de  la  loi  de  finances,  on  trouve,  pour  la 
France  et  l'Algérie  réunies,  les  résultats  suivants: 

DERNIER  MOIS  CONNU. 

Différence  en  moins  par  rapport  aux  évaluations 3,019,000' 

,     Différence  en  plus  par  rapport  à  i884 380,700 

DEPUIS  LE   l'^  JANVIER. 

Différence  en  moins  par  rapport  aux  évaluations 20,975,100' 

Différence  en  plus  par  rapport  à  i884 2,632, 200 

Voici  maintenant  comment  peut  se  résumer,  pour  la  France,  d'une  pari, 
et,  d'autre  part,  pour  l'Algérie ,  la  situation  générale  des  recouvrements. 

FRANCt;. 

Les  recouvrements  effectués  en  matière  de  contributions  directes  et  de 
taxes  assimilées  sont  résumés  dans  le  tableau  qui  suit,  avec  les  différences 
qu'ils  font  ressortir  par  rapport  aux  douzièmes  échus  et  aux  résultats  de  i884  : 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


Contribatlons  directes. 
Taxes  assimilées 


TOTADX. . 


RECOUVHE- 
^ŒNTS 

DBPUIS 

le  i*'  janvier. 


francs. 

496,679,300 

l'i, 121,000 

510,801,^200 


En  plus  en  i885. 
En  moins  en  i885. 


DIFFÉRENCE 

PAK  RAPPOKT 

■ax    donuèmes  échns. 


DIFFÉRENCE 

PAR  RAPPOET 
k    l884. 


En  plus. 


franct. 
57,303,500 

57,:r-3,500 


En  moins. 


En  pini. 


franco. 


39,100 


francs. 

12,653,^00 

ft97,.'i00 


39.100 


13,150,800 


En  moins. 


francs. 


57,32ft,'i00' 


13.150,800' 
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Voici  un  tableau  analogue  en  ce  qui  concerne  Timpôt  de  3  p.  q/o 
revenu  des  valeurs  mobilières  et  les  impôts  et  revenus  indirects. 


sur  le 


DESIGNATION  I>£S  RECETTES. 


RECOUVRE- 
MENTS. 


frinct. 


DlFFl-RENCE 

PAB  n APPORT 

ans  évaluttio^i. 


En  plus. 


francs. 


En  Dooins. 


Impôt  de  3  p.  o/o 

Enregistrement  et  timbre. . 

Douanes 

Contributions  indirectes. , 
Postes  et  télégraphes. . . . 


ToTADX 181,856,000 


MOIS   D'AOÛT    l885. 

127,500 
48,765,000 
32,369.000     3,058,800 
87,268,000 
13,326,500        183,500 


En  PLD8  en  i885. 
En  moins  en  i885. 


3,2^12,300 


fraacs. 


9,500 
1,565.500 

M 

4,546.700 


DIFFERENCE 

Pim    BAPPOBT 

ï  1884, 


En  plo! 


6,121.700 


2,879,400' 


frmos. 


21,000 
1,165,500 
i,236.000 

n 

656,500 


En  moini. 


3,070.000 


fraoes. 


3,256,000 


3,256,000 


177.000' 


HUIT  PREMIERS    MOIS    DE    l8d5. 


Impôt  de  3  p.  o/o 

Enregistrement  et  timbre. . . . 

Douanes 

Contribations  indirectes .... 
Postes  et  télégraphes 

TOTADX. . , , , . 

.  En  plus  en  i885. 
Eh  moins  en  i885. 


34,889,500 
454,114,500 
252.484,000 
663,084.000 
101.081.200 


1.505,653,200 


27,269.800 


27,269,800 


2.783,500 
14,712,000 

il 
29,813,600 
329,800 


47,638,000 


20,369,100' 


2,934,500 
20,194.000 

2,284,700 


25,413,200 


95&,500 

n 

M 

22,789,000 


^.743,500 


1.669,700'  (i) 


CONTRIBUTIONS   DIRECTES. 

Les  recouvrements  de  i885  sont  proportionnellement  supérieurs  à  ceux  de  i88d  de 
8  centièmes  de  douzième.  Les  frais  de  poursuites,  qui  se  9ont  élevés  pendant  les  huit 
premiers  mois  de  i885  à  667,400  francs,  sont  dans  la  proportion  de  1  fr.  a3  cent, 
pour  1,000  francs  avec  les  recouvrements  effectués  sur  les  rôles  de  toute  nature  et 
sur  tous  bs  eiierçioef  (53 1 ,34a<3oo  francs).  Cest  une  augmentation  de  frais  de  9  oept, 
pour  1,000  francs  par  rapport  à  1884* 

ENREGISTREMENT    ET   TIMBRE. 

Enregistrement,  —  Le  mois  de  septembre  i885  présente  sur  le  mois  de  sep> 
tembre  i884  une  plus-value  de  i,583,5oo  francs.  Elle  porte  principalement  sur  le 
produit  des  mutations  par  décès  (i,34i,5qo  francs  eq  principal).  Plusieurs  succès-* 
sions  cl*une  importance  exceptionnelle  ont  été  déclarées  en  août  1 885.  Les  droits 
fixes  des  actes  civils  et  administratifs  présentent  une  augmentation  de  197,000  francs 

f*)  Pour  comparer  utilement  l'année  i885  avec  Tannée  i884,  qui  était  hissesiile,  il  faut  dé- 
duire des  recouvrements  des  hait  premiers  mois  de  i88d,  ci i.ôoS.gSS.Soo'^ 

les  recettes  réalisées  pendant  le  29*  jour  de  février 5, 6g 5, doc 

Reste  pour  les  huit  premiers  mois  de  i884 i./i98,288,ioo 

Les  recettes  des  huit  premiers  mois  de  i885  étant  de i.5o5,653,aoo 

L'augmentation  des  huit  premiers  mois  de  i885  sur  les  huit  premiers 
mois  de  i884  est  de , 7,365. 100 
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qui  résulte  de  Tenregistreraent  de  66,i5A  lettres  de  voiture  produites  en  justice 
(Meurthe-et-Moselle).  Diminution  de  a49t5oo  francs  sur  le  produit  des  mutations 
entre  vifs  d'immeubles  à  titre  onéreux. 

Timbre. —  Diminution  de  4 18,000  francs  qui  affecte  presque  toutes  les  branches 
de  recettes.  Elle  s'explique:  i*  jusqu'à  concurrence  d'environ  200,000  francs  par  les 
recettes  exceptionnelles  effectuées  en  août  i884,  à  la  suite  de  la  renonciation 
par  un  grand  nombre  de  compagnies  d'assurances  k  Tabonnement  qu'elles  avaient 
antérieurement  contraclé,  renonciation  quia  entraîné  le  paiement  immédiat  d'un 
droit  de  timbre  au  eomptant  pour  chaque  poHee  en  ooupb  (loi  du  5  juin  i85o,  art.  38); 
2*  pr  le  payement,  en  août  i884>  du  droit  de  timbre  proportionnel  sur  les  titres 
des  emprunts  tunisiens  et  portugais  (environ  96,000  francs). 

Le  produit  des  permis  de  chasse  présente  une  augmentation  de  191,000  francs. 

Taxe  du  3  p,  0/0,  —  Plus-value  de  2 1 ,000  francs  sans  cause  appréciable. 

DOUANES. 

Sacres.  —  Les  sucres  coloniaux  ont  donné,  en  août  i885,  un  nouvel  excédent  de 
recette  de  2,38 1,000  francs.  Mais  il  s'est  produit  un  déficit  de  1,326,000  fr.  sur  les 
sucres  étrangers.  L'importation  des  sucres  de  betterave  d'origine  européenne  pré»- 
sente  une  diiminution  de  10,616,742  kilogrammes,  qui  n'a  été  compensée  quen 
partie  par  une  augmentation  de  7,068,217  kilogrammes  sur  les  sucres  de  canne 
étrangers. 

Autres  marchandises,  -^  Pour  les  autres  marchandises  soumise»  aux  droits  de 
douane,  les  perceptions  présentent  des  chiffres  presque  identiques, 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

Boissons,  -^  Perte  de  1,02 9,000  francs  qui  porte  sur  toutes  les  espèces  de  boissons 
et  s'applique  à  presque  toutes  les  natures  de  taxe.  Elle  est  due  aux  causes  générales 
de  diminutions  qui  ont  été  précédemment  signalées  !  élévation  du  prix  du  vin ,  infé- 
riorité relative  de  la  récolte  des  cidres  en  i884,  écoulement  clandestin  des  eaux-de- 
vie  de  cru,  crise  agricole  et  industrielle. 

Sucres,  —  Diminution  de  2,086,000  francs,  compensée  jusqu'à  concurrence  de 
i,o55,ooo  francs  par  le  bénéfice  réalisé  suf  les  droits  recouvrés  en  douane.  11  est 
bon  de  remarquer  flue  la  période  correspondante  avait  profité  d  une  plus-value  de 
i,5oo,ooo  francs  environ,  représentant  le  chiffre  de  la  surtaxe  appliquée  aux  sucres 
libérés  d*impôtet  inventoriés  en  vertu  de  la  loi  du  29  juillet  1884. 

Chemins  de  fer,  -^^  Anticipations  dans  les  versements  effectués  en  août  1 884  par. 
la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Tabacs,  —  La  reprise  qui  s'était  manifestée  le  mois  dernier  s'afiBrme  par  une 
nouvelle  augmentation  de  i6a,ooo  francs. 

POSTES   ET   TÉLÉGRAPHES. 

Postes,  —  Plus-value  de  i,224«5oo  francs  par  rapport  k  août  i884. 

Télégraphes,  -«- Môins-value  de  568,ooo  francs. 

ALGÉRIE. 

Pour  TAlgérie,  Timpôt  de  3  p.  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières, 
Tenregistrement  et  le  timbre  «  les  douanes,  les  contributions  diverses,  les 
postes  et  télégraphes  ont  donné,  pour  les  sept  premiers  mois  de  i885,  un 
produit  total  de  i3,5 19,000  francs.  C'est  606,000  francs  de  moins  que  les 
évaluations  et  962,600  francs  de  plus  que  les  recouvrements  de  i884  ^*^* 

t*)  Des  recettes  des  sept  premiers  mois  de  i88d,  ci i2,556,5oo' 

il  laat  déduire  la  bissextilité  de  i884 ,  ci 5i,ooo 

Reste  pour  les  sept  premiers  mois  de  i884 ,  ci . .  • .    1 3,5o5,5oo 
Les  recettes  des  sept  premiers  mois  de  1 885  étant  de 1 5,5i 9,000 


Laugmentatioa  de  i885  sur  i884  est  en  réalité  de i,oi3,5oo 
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RECOUVREMENTS  DES  HUIT  PREMIERS  MOIS  DE  1885. 


Comparaison  avec  les  évaluations  hadgétaires. 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


REGOU- 
VREMENTS. 


franc». 
IMPÔT   DE    3    P.    O/O. 


EVALUA- 
TIONS. 


EN  PLUS 

•ax 
Bicomru- 

MIXTS. 


francj. 


francs. 


EN  MOINS 
aux 

EBCOOYBB- 
■BXTS. 


ImpAt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières |    3^,889,500]    37,673.000  j 


En  moins  aux  recouvrements.. 


fr&oca. 
2,783,500 


2,783,500' 


TrausmitsioDs  entre  vifs  à  titre  onéreux 

Transmissions  entre  vifs  à  titn^  gratuit 

Mutations  par  décès 

Baux  et  antichrèses 

Adjudications  et  marches,  obligations,  cautionne- 
ments, libérations. 

Condamnations,  collocations  et  liquidations 

Droits  iixes  proprement  dits 

Droits  fixes  gradues 

Droits  et  demi-droits  en  sus ,  amendes 

Droits  de  greffe. 

Droits  dliypothèques 

Décimes  et  demi-décimes  sur  les  droits  ci-dessus. . 

Assurances  maritimes  (décimes  compris) 

Transmissions  de  titres  de  sociétés 

Perceptions  diverses 


ENREGISTREMENT. 

88,581,000 

12,778,500 

91,554,500 

3,957,000 


Totaux 352,009,000  306.812,000 


22,6ft7,000 
iM5(i,()00 

20,317,500 
6,085.500 
2,685,500 

3,71 '1,000 

64,687,500 

193,500 

27,835,000 

411,500 


99,695.500 
13,082,500 
89,538,500 

/}.Hl5,000 

24,377,000 
2,320,000 

19,632,000 
0,519,000 
2,602,000 
4,154,500 
3,323.500 

67,239,000 
230,000 

29,540,000 
413,500 


En  hoirs  aux  recouvrements. 


2,016,000 


685,500 

// 

83,500 

252,500 

390,500 


3,^28,000 


1,114,500 
30'i,000 

188,000 

1,730,000 
166,000 

433,500 


2,551.500 

36.500 

1,705,000 

2,000 


18.231,000 


14,803,000' 


TIMBRE. 


ide  dimension. .  
spécial  (  Connaissements. 
(  mobile)  |  Affiches 

^.1  .         (  Actions  et  obligations 

dîT^^t    "^     Policesd  assurances,  bordereaux, 
omaire  et  visa.j       affiches,  connaissements,  etc. 

Droits  d^affichage  et  passeports 

Permis  de  chasse. 

Double  décime  sur  les  droits  ci-dessus  et  percep- 
tions complémentaires 

Timbre     débité 


non  sujet  aux  j 
décimes.... .  ( 


Timbre  extraor-l 
dinaireetvisa/ 


et 


proportionnel  (effets,  etc.)  . 
spécial    (quittances,    reçus 

chèques) 

(   Rentes  des  gou  V.  étr. 
Crédit  fonaer  (  obi.). 
(  Effets,  warrants,  etc. 
Polices  d'assurances ,  abonnem*'. 
s]3écial  (  lett.de  voit. ,  récépissés  ). 
Timbre  aux  anciens  tarifs. ..... 

Marques  de  fabrique 


propor- 
tionnel. 


Totaux 102,105,500 


30,101,500 
693,000 
603,000 

11,705,500 

3,686.000 

44,000 

2,518,500 

9,871,000 
7,322,000 

9,58S,500 

1,591,500 

355,000 

2,596,500 

853,000 

20,555.500 

1,000 

20,000 


30,591,500 
719,000 
500,000 

11,284,000 

5,673.000 
49.500 

1.980,500 

10.171,^0 
7,831,500 

0,795,000 

397,500 

97,500 

3,139,000 

II 
19,695,500 
2,000 
27,500 


102,014,500 


En  plus  aux  recouvrements. 


43,000 
421,500 


538,000 


1,194,000 
257,500 

// 
853,000 
860,000 


4,167,000 


490.000 
26,000 


1.987,000 
5,500 


300,500 
509.500 

206,500 


542,500 


1,000 
7,500 


4,076,000 


91,000' 
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—  277  — 
RECOUVREMENTS  DES  HUIT  PREMIERS  MOIS  DE   1885. 


Comparaison  avec  les  évaluations  budgétaires. 


DESIGNATION   DES  RECETTES. 


REGOU- 
VREMENTS. 


francs. 


EVALUA- 
TIONS. 


DOUANES. 


Droits  de  douane 
à  rimporUtioD. 


Marchandises  diverses. , 

Sucres..}    ~ï°°î^"»  • 
^iA%.Kv»,    j    étrangers  . . 

Droits  de  statistique , 

Droits  de  navigation , 

Droits  divers  et  recettes  accessoires , 

Amendes  et  confiscations , 

Sels  de  douanes 


ToTADx 252,484,000  225,214,200 


169,131,000 

20,126,000 

39,074,000 

4,115,000 

4,923,200 

1,595,800 

056,000 

12,863,000 


francs. 


178,140,000 

19,537,000 

3.850,200 

4,253,000 

5,111,000 

1,763,000 

53^1,000 

12,026,000 


EN  PLUS 

aax 

■ICOD- 

vnniBSTs. 


francê. 


EN  MOINS 

aax 

BICOU- 

VUMBIITS. 


En  plus  aux  recouvrements. 


589,000 

II 

35,223,800 

II 

II 

138,000 

II 

187,800 

II 

167,200 

122,000 

/> 

837,000 

II 

frann. 


9,009,000 


36,771,800    9,502,000 
27,269,800' 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 


Vins,  cidres,  poires  et  hydromels.. 

Aicoois 

Surtaxe  des  vins  alcoolisés , 

Bières  

Droit  de  ào  centimes 

Sels  de  contributions  indirectes  . . , 

Sacres  indigènes 

Allumettes  chimiques 

Papier ' 

Huiles  minérales 

Huiles  non  minérales 

Stéarine  et  bougies. , 

Vinaigre  et  acide  acétique , 

Dynamite  et  nitroglycérine , 

Chemins  de  fer , 

Voitures  publiques 

Licences  (boissons  et  voitures  i 
Garantie  des  matières  d*or  et  aargent . 

Timbres  de  toute  espèce 

Amendes  et  droits  sur  acquits  non  rentres.. 
Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres  . . 

Tabacs. 

Poudres  à  feu , 


Totaux 663,084,000  692,897,600 


96,116,000 

154,06^1,000 

2,114,000 

14,978,000 
3,020,000 
5,859,000 

38,628,000 
5,701,000 
9,016,000 
12,000 
1,913,000 
4,960,000 
1,885,000 
599,000 

38.36^1,000 
2,970,000 
9.364,400 
3,143,000 
5,728,000 
2,579,000 
6,481,600 
246,879,000 
8,710,000 


94,214,000 

157,377,000 

1.381,000 

16,22.^>,000 
2,900,000 
7,808,000 

61,604,600 
5,670,000 
9,517,000 
10,000 
1,986.000 
5.178,000 
1,892,000 
759,000 

38.421,000 
2,944.000 
8,986,000 
4,003,000 
5,402,000 
1,657,000 
6,639,000 
2/19,546,000 
8,778,000 


£n  moins  aux  recouvrements. 


1,902,000 
// 
733,000 

II 

120,000 

// 

n 

31,000 

// 

2,000 


26,000 
378,400 

II 
326,000 
922,000 


3,313,000 

1,247,000 

// 
1,949,000 
22.976,600 
// 
501,000 

73,000 

218,000 

7,000 

160,000 

57,000 

II 

860,000 


157,400 

2,667,000 

68,000 


^440.400    34,254.000 
29.813,600' 


POSTES  ET  TKLKGBAPUES. 


Postes 

Télégraphes  . 


Totaux. 


En  3doiN8  aux  recouvrements. 


83,309,300 
17,771,900 

82.153,000 
19,258,0U0 

101,081,200 

101,411,000 

1,156.300 


1,156.300 


1.486.100 


1.486,100 


329.800* 


BULL.  DE  STAT. 


19 
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_  278  — 
RECOUVREMENTS  DES  HUIT  ^PREMIERS  MOIS  DE  1885. 


Comparaison  avec  les  recouvrements  des  huit  premiers  mois  de  188i. 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


REGOU- 

VREBfENTS 

Di  i885. 


RECOU- 
VREMENTS 
Di  1884. 


francs. 


inncs. 
IMPÔT  DE  3  P.  0/0. 
Impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières [    3^,889,500 1    35,8ft(i,000 

En  moins  aux  recouvrements  de  1 885 


EN  PLUS 
1  i885. 


francs. 


EN  MOINS 
1  i885. 


fraae 


"       i     95&.500 


ENREGISTREMENT. 


Transmissions  entre  vifs  i  titre  onéreux 

Transmissions  entre  vifs  à  titre  gratuit 

Mutations  par  décès 

Baux  et  anticbrèset • 

Adjudications  et  marchés,  obligations,  cautionne- 
ments, libérations 

Condanmations,  collocations  et  liquidations. .  • . .  • 

Droits  fixes  proprement  dits. 

Droits  fixes  gradués 

Droits  et  demi-droits  en  sus,  amendes 

Droits  de  greffe 

Droits  d*bypothè(raes 

Décimes  et  demi-dédmes  sur  les  droits  ci-dessus  . . 

Assurances  maritimes  [décimes  compris) 

Transmissions  de  titres  de  sociétés 

Perceptions  diverses. 


Totaux, 


88,581,000 

12,778,500 

91,55/1,500 

3,957,000 

22,647,000 
2,15^,000 

20,317,500 
6,085,500 
2,685,500 
4,407,000 
3.714,000 

64,687,500 
193,500 

27,835,000 
411,500 


92,760,500 

12,306,000 

84,840,000 

4,023,500 

23,648,500 
2,093,000 

19,655,000 
0,259,000 
2,742,500 
4,211,500 
3,372,000 

63,945,500 
311,000 

28,147,500 
428,500 


352,009,000  348,744,000 


Eh  PLDsaux  recouvrements  de  i885. 


472,500 
6,714,500 


61,000 
662,500 


195,500 
342,000 
742,000 


9.190.000 


4.179.500 


66,500 
1,001,500 


173,500 
57,000 


117,500 

313,500 

17,000 


5,925,000 


3.265,000' 


TIMBRE. 


Timbre  débité. 


de  dimension 

spécial  (    Connaissements. . . . 

(mobile}!   Affiches 

Timbre  eitoaoïwi   Action,  et  ob%.tia,... 

Polices  d  assurances,  bordereaux, 
affiches ,  connaissements .  etc . 

Droits  d'affichage  et  passeports 

Permis  de  chasse 

Double  décime  sur  les  droits  ci-dessus  et  perceptions 

complémentaires 

Timbre     débité f   proportionnel  (effets,  etc). . . . 
non  sujet  auxj   spécial    (quittances,    reçus    et 


décimes. 


Timbre  extraor- 
dinaire et  visa  ^ 


qui 
chèques).  . 

\  Effets,  warrants,  etc. 
Polices  d'assurances,  abonnem^. 
spécial  (lett.  de  voit.,  récépissés). 

Timbre  aux  anciens  tari& 

Marques  de  fabrique 

TOTADX 


30,101,500 
693,000 
603,000 

11,705,500 

3,686,000 

44,000 

2,518,500 

9,871,000 
7,322,000 

9,588,500 

1,591,500 

355,000 

2,596,500 

853,000 

20,555,500 

1,000 

20,000 


102,105,500 


30,611,500 
693,500 
606,500 

11,525,000 

4,703,000 

48,500 

2,304,500 

10,102,500 
7,736,500 

9,760,000 

657.500 

99.500 

2.830.500 

// 

20,725.000 

5,000 

27,000 


102,436,000 


En  moins  aux  recouvrements  de  i885.. 


180,500 


214.000 


934,000 
255,500 

II 
853.000 


2,437.000 


510.000 

500 

3,500 


1,017,000 
4.500 


231.500 
414.500 

171,500 


234.000 
Et 

169.500 
4.000 
7,000 


2.767,500 


330,500* 
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—  279  — 
RECOUVREMENTS  DES  HUIT  PREMIERS  MOIS  DE  1885. 

Comparaison  avec  les  recouvrements  des  huit  premiers  mois  de  188U. 


DESIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS 
Di  i885. 


RECOU- 
VREMENTS 
DB    i884. 


DOUANES. 


Droits  de  douanes 
à  rimportation. 


Marchandises  diverses.. 

o  )   colooianx. . . . 

lucres  I  étrangers.... 

Droits  de  statistiqae 

Droits  de  navigation 

Droits  divers  et  recettes  accessoires 

Amendes  et  confiscations 

Sds  de  douanes 


Totaux 352.(i8^i.000  232,200,000 


169,131.000 

20,126,000 

39,07(1,000 

4,115,000 

4,923,200 

1,595,800 

656,000 

12,863,000 


francs. 


167,196,000 

0,735,000 

31,930,000 

4,280,000 

5,029,900 

1,497,100 

624,000 

11,998,000 


EN  PLUS 
À    i885. 


En  plus  aux  recouvrements  de  i885. 


francs. 


1,935,000 

10,391,000 

7.144,000 


98,700 

32,000 

865,000 


EN  MOINS 
\  i885. 


franca. 


165,000 
100,700 


20,465.700       27iJ00 
20.194,000' 


CONTRIBUTIONS    INDIRECTES. 


Vins,  cidres,  poirés  et  hydromeb 

Alcools 

Surtaxe  des  vins  alcoolisés 

Bières 

Droit  de  ko  centimes 

Sels  de  contributions  indirectes 

Sucres  indigènes 

Allumettes  chimiques 

Paçier «...«....» 

Huiles  minérales 

Huiles  non  minérales 

Stéarine  et  bougies 

Vinaigres  et  acide  aoétii^ue 

Dynamite  et  nitrogljt^noe 

Chemins  de  fer 

Voitures  publiques 

Licences  (boissons  et  voitures  publiques).. 
Garantie  des  matières  d*or  et  a  argent. . . . 

Timbres  de  toute  espèce 

Amendes  et  droits  sur  aoquits  non  rentrés. 
Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres. 

Tabacs 

Poudres  à  feu , 


Totaux 663.084.000  685.873,000 


96,116,000 

154.064,000 

2  j  14,000 

14,978,000 
3,020,000 
5,859,000 

38,628,000 
5,701,000 
9,016,000 
12,000 
1,913,000 
4,960,000 
1,885,000 
599,000 

38,364,000 
2.970,000 
9,364,400 
3.143,000 
5.728.000 
2,579.000 
6,(181,600 
246,879,000 
8,710,000 


08,449,000 

157.810,000 

1.156,000 

15.855,000 
3,092,000 
6,807,000 

50,963,000 
5,404,000 
9,368,000 
11,000 
1,831,000 
5,177,000 
1,928,000 
757,000 

40,091,000 
3,008,000 
9,202,100 
3,446.000 
5,706,000 
2,724,000 
6,616,900 
248,078,000 
8.384,000 


En  moins  aux  recouvrements  de  i885. 


958,000 


297,000 
// 
1.000 
82,000 


162,300 

« 

22,000 

f/ 

II 
II 
326,000 


2,333,000 
3,755,000 

877,000 

72,000 

948,000 

12.335.000 

II 

352,000 


217,000 

43,000 

158,000 

1,727,000 

38,000 

// 

303.000 

145,000 
135,300 

1,199,000 


1.848,300  24.637.300 
22,789,000' 


POSTES    ET   TÉLÉGRAPHES. 


Postes 

Télégraphes. 


TOTAOX . 


83.309,300 
17,771,900 


101,081,200 


80.170,500 
18,626,000 


98,706,500 


En  plus  aux  recouvrements  de  i885. 


3.138.800 


3.138,800 


854,100 


854,100 


2,284,700' 


»9- 
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ALGÉRIE.  —  RECOUVREMENTS  DES   SEPT   PREMIERS  MOIS  DE  1S85. 


Comparaison  avec  les  évaluations  hadgétaires. 


DESIGNATION  DES  RECETTES. 


REGOU. 
VREMENTS. 


francs. 


ÉVALUA- 
TIONS. 


fraa 


EN  PLUS 

■nz 

IIOOOTBC- 

MIHTS. 


înucs. 


EN  MOINS 


iraacs. 


IMPÔT    DE    3    P.    O/O. 
Impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières |        156,000  |        156,000 


En  plus  aux  recouvrements. 


"    I 


ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 


Enregistrement. 
Timbre «• 


Totaux. 


2,401,000 
2,2(13,000 


4,644,000 


2,309,000 
2,093.000 


4,402,000 


En  plus  aux  recouyrements . 


92,000 
150,000 


242.000 

242,000* 


DOUANES. 


Droits  de  douanes  j    Marchandises  diverses.. . .'. 
à  Timportation.     |    Sucres  de  toute  origine.. . . 

Droits  de  navigation 

Droits  divers  et  recettes  accessoires 

Droits  sanitaires  et  de  port 


Totaux 5,101.000   0,201,000 


2,589,000 

2,205,000 

63,800 

187,000 

56,200 


3,550,000 
2,282,000 

77,000 
240,000 

52,000 


£n  moins  aux  recouvrements. 


4.200 


4,200 


961,000 
77,000 
13,200 
53,000 


1,104,200 


1,100,000' 


CONTRIBUTIONS   DIVERSES. 


licences  (boissons  et  tabacs) 

Garantie  des  matières  dor  et  d*argent. . . . 

Droits  divers  et  recettes  à  difiérents  titres. , 
Tabacs  des  manufactures  de  France. . . . . . 

Poudres  à  feu 


Totaux 1,742,600       1,682,000 


683,400 

64,400 

17,400 

327,100 

650,300 


637,000 

57,000 

26.000 

339,000 

623,000 


En  plus  aux  recouvrements  de  i885. 


46,400 
7,400 


27,300 


8,600 
11.900 


POSTES    ET   T^L^GRAPHIvS. 


Postes 

Télégraphe» . 


Totaux. 


En  PLUS  aux  recouvrements . 


1,147,300 
728,100 

1,020,000 
664,000 

1,875,400 

1,684.000 

127,300 
64.100 


191,400 


191,400* 
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—  281  — 
ALGÉRIE.  —  RECOUVREMENTS  DES  SEPT  PREMIERS  MOIS  DE  1885. 


Comparaison  avec  les  recouvrements  des  sept  premiers  mois  de  i88i. 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS 
DK    i885. 


francs. 


RECOD- 
VREMENTS 

DR  i884. 


frjocs. 


EN  PLUS 
i  i885. 


EN  MOINS 

A  i885. 


friDci. 


IMPÔT    DE    3    P.    o/o. 
Impôt  sur  le  revenu  des  valeun  mobilières |       156,000   |       137,500 


El  PLUS  aux  recouvrements  de  i885. 


18.500 

18.500' 


ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 


Enregistrement. 
Timbre 


Totaux. 


2,401.000 
2,243,000 


(1.64(1,000 


2.301,500 
2,149,000 


4.450.500 


En  plus  aux  recouvrements  de  i885. 


99,500 
94,000 


193,500 


193,500' 


DOUANES. 


Droits  de  douanes  (    Marchandises  diverses. . . 
à  f importation.     (    Sucres  de  toute  origine.. 

Droits  clc  navigation 

Droits  divers  et  recettes  accessoires 

Droits  sanitaires  et  de  port 


Totaux 5,101,000       'i,581,000 


2.589,000 
2,205,000 

63,800 
187,000 

56,200 


1,884,000 
2,359,000 

62,000 
220.000 

56,000 


En  plus  qui  recouvrements  de  i885. 


705.000 
ti 
1.800 
// 
200 


707,000 


154,000 

// 
33,000 


187.000 


520.000' 


CONTRIBUTIONS    DIVERSES. 


Licences  (boissons  et  tabacs) 

Garantie  des  matières  d'or  et  d'argent. . . . 
Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres . 

Tabacs  des  manufactures  de  France 

Poudres  à  feu 


.  Totaux 1,742.600       1 .680,300 


683,400 

64.400 

17,400 

327,100 

650.300 


666,200 

57,800 

18,400 

365,100 

572.800 


Es  PLUS  aux  recouvrements. 


17.200 
6,600 


77,500 


101,300 


J,000 
38,000 


39,000 


62,300' 


POSTES    ET   TÉLÉGRAPHES. 


Postes 

Télégraphes  . 


Totaux. 


1,147,300 
728.100 


1,875,400 


1,015,900 
691,300 


1,707,200 


En  PLUS  aux  recouvrements  de  i885. 


131,400 
36,800 


168,200 


168,200' 


Digitized  by 


GooglQ 


282  — 


s 

» 

1 

c< 

o 

« 

u 

H 

, 

H 

H 

U 

;x3 

O 

H 

^ 

^ 

» 

C5 

2^ 

o 

c/) 

» 

pe^ 

O 

'-ta 

H 

;^ 

^ 

s 

g 

S 

H 

O 

S 

o 

Q 

1-3 

g 


?  - 


o    C>4    — <    00 

00    -^    0>    o 


.1. 


s 

o 


ta   ç\   %o 

<o    es   o" 


«  ci 


«o 

-a" 


o 

g 

-=? 


§ 

g 

O  o 

es 

r."  »A 

eo 

o 

m  »ft 

Ci 

<:? 

o  t^ 

^ 

00 

.— .  ,^ 

ce 

o  — 

O 

O 

g  o 

O 

O 

o  o 

s 

oc 

o  en 

JT 

-M  O 

c» 

l>  «O 

o 

QO 

—  O 

lO 

lO 

s 


8 


O 

O 

o 


o 

8 


r*  «O  ïo  co 

«  (N    .— I  oo 

•a  es"  <o  ^ 

»o  cr  »—  ^ 


S 


§s 


c« 

oo 

c> 

r^ 

K» 

ta 

lO 

»rt 

<o 

<M 

1-" 

(?f 

«? 

•0 

m  lA  o  ^^ 


o 

ce 

O 


^ 


^ 


l 

8 


1 


8 


^ 


Digitized  by 


Google 


—  283 


tû 

H 


SB 
(4 


a: 


rt     5     i     s 


i 


,  Il 

i 

CO     « 

lA 

es  00 

ce 

f^  9. 

r- 

oo    - 

00 

s 


S 

O 


> 


8 


«   o     =     = 


g§8 

O  O    O 

«  cT  o 

^  ^  o> 

n  *.  « 

o  o    kO 

d  00     r-4 


i 


PS 

eu 

H 


o  o  o  o 

o  s  o  o 

0  0,0  0^ 

o  erT  »o  oT 

o»  o     -H  -i* 

eo  00   (O  o 


S 


o  o  o  Ô 

§  s,  8.  2 

eo  Oi  -H    ^ 

O  <o  o>  o> 

G"!  o  o    o 


S 


§ 


•:»    o    <M  <0 

G^    <»    O»  eo 

C><^  O    lO  o>^ 

g"   ^  itÇ  co 

lO    o>  -< 

00    ^    eo  -^ 


8 


O  iA    eo    <9 

CO  OO    O     00 

<N  -—     »«     CO 

co  çT  tff  c^ 

«  *<      00      -H 

<»  ^  o  ^ 


8 


O 


8 


"< 

ce 

O 
u 


.1 

5 
l 

8 


■I 

s. 

M 


O 


O  S  O  < 


Digitized  by 


Google 


—  284  — 
OUVERTURES  ET  ANNULATIONS  DE  CRÉDITS. 

(SITUATION  AU   15  SEPTEMBRE  1885.) 


On  trouvera  ci-après  la  situation  des  budgets  ordinaires  de  i884  et  de 
i885  (pages  286  et  288), au  point  de  vue  des  ouvertures  et  des  annulations 
de  crédits.  Voici  Ténumération  des  lois  qui  ont  modifié  la  situation  de  ces 
budgets,  telle  que  la  présentait  le  Bu/Ze/iVi  de  juillet  i885  (page  32). 

Loi  du  25  juiHet  i885  ^^\  portant  ouverture  sur  Texercice  i885  d'un  crédit  extra- 
ordinaire de  437,196  franc9  (Ministère  de  la  guerre  :  construction  d'un  dépôt  des 
poudres  et  salpêtres). 

Loi  du  1*'  août  i885^*\  portant  ouverture  sur  Texercice  i884  d'un  crédit  supplé- 
mentaire de  1,100,000  francs  (Ministère  de  la  marine  et  des  colonies  :  service 
colonial). 

Loi  du  2  août  i885f*\  portant  ouverture  sur  Texercice  i885  d'un  crédit  extraor- 
dinaire de  100,000  francs  (Ministère  du  commerce:  exposition  universelle 
de  1889), 

Loi  du  7  août  i885^*\  portant  ouverture  sur  l'exercice  i884  d'un  crédit  extraor- 
dinaire de  12,190,000  francs  (Ministère  de  la  marine  et  des  colonies:  événements 
de  Madagascar). 

Loi  du  7  août  i885^'\  portant  ouverture  et  annulation  sur  les  exercices  188& 
et  i885  de  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  (divers  ministères). 

Loi  du  8  août  i885(*'\  portant  ouverture  sur  l'exercice  i885  d'un  crédit  extra- 
ordinaire de  5o,ooo  francs  (Ministère  des  affaires  étrangères  :  réception  de 
l'ambassade  marocaine). 

Loi  du  8  août  i885^'\  portant  ouverture  et  annulation  sur  les  exercices  188A 
et  i885  de  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  (divers  ministères). 


0)  Dépôt  du  projet  à  ia  Chambre  des  dëpatés,  17  février  i883  [Doc,  pari,  n"  1720,  J.  0. 
p.  ^67).  Adoption,  2  juin  i885  {Déb,  pari,  J.  0.  p.  963).  —  Adoption  au  Sénat, 
9  juillet  i885  (Déb.  pari.  J.   O.  p.  848j.  —  Promulgation,  26  juillet  i885  (J.  O.  p.  3833). 

(-Î  D('îpot  du  projeta  la  Chambre  des  députés,  5  février  i885  (Doc.  pari,  n'  35ii ,  J.  0. 
p.  io4)-  Adoption,  2  avril  i885  (Déb.  pari.  J.  0.  p.  721).  —  Adoption  au  Sénat, 
9  juillet  i885  (Déb.  pari.  J.  0.  p.  853).  —  Promulgation,  1"  août  i885  (J.  O.  p.  4o54). 

(3)  Di^pôt  du  projet  à  la  Chambre  des  députés,  à  juillet  i885  (Doc.  pari,  n"  3946,  /.  O. 
p.  i3o8).  Adoption,  17  juillet  i883  (Déb.  pari.  J.  0.  p.  i526).  —  Adoption  au  Sénat, 
3i  juillet  i885  (Déb.  pari.  J.  O.  p.  ioi5).  —  Promulgation,  2  août  i885  [J.  O.  p.  4073). 

t*)  Dépôt  du  projet  à  la  Chambre  des  députés,  23  mars  i885  (Doc.  pari.  n°  3632,  J.  0. 
p.  4 18).  Adoption,  3o  juillet  i885  (Déb.  pari.  J.  O.  p.  1677).  —  Adoption  au  Sénat, 
à  août  i885  [Déb.  pari.  J.  O.  p.  4?  17).  —  Promulgation,  7  août  i885  (J.  0.  p.  4221). 

î*J  Dépôt  (lu projet  à  la  Chambre  des  députés.  12  mai  i885  (Doc.  pari,  n'  3716,  J.  O. 

Y ).  Adoption,  27   juillet  i885  (Déb.  pari.  J.   0.  p.  i632). —  Adoption  au  Sénat, 

5  août  i885  (Déb.  pari.  J.  0.  p.  1120).  —  Promulgation,  7  août  i885  (J.  O.  p.  4218). 

t**)  Dépôt  du  projet  à  la  Chambre  des  députés,  16  juin  i885  (Doc.  pari.  n°  385 1,  J.  0. 

p ).  Adoption,  20  juillet   i885  (Déb.  pari.   J.   0.  p.  i533).  —  Adoption  au  Sénat, 

'i  août  i885  (Déb.  pari.  J.  0.  p.  1090).  —  Promulgation,  8  août  i885  (J.  0.  p.  424i  ). 

('J  Dépôt  du  projet  à  la  Chambre  des  députés,  29  juin   i885  (Doc.  pari,  n*  3922,  J.  O. 

p ).  Adoption,    20  juillet  i885  (Déb,  pari.    J.  O.  p.  i533).  —  Adoption  au  Sénat, 

4  août  i885  (Déb,  pari.  J.  0.  p.  1090).  —  Promulgation,  8  aojit  i885  (  J.  0.  p.  4242). 
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Loi  du  11  aput  i885^'\  portant  ouvertare  et  annulation  sur  les  exercices 
i884  et  i885  de  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  (divers  minis- 
tères). 

Loi  du  i4  août  i885  ^*>,  portant  ouverture  sur  Texercice  i885  d'un  crédit 
extraordinaire  de  624,730  francs  (Ministère  de  la  marine  et  des  colonies  :  colonie 
d'Obock). 

Loi  du  i5  août  i885  ^*\  portant  ouverture  sur  Texercîce  i885  d*un  crédit  supplé- 
mentaire  de  8Ao,ooo  francs  (Ministère  de  la  marine  et  des  colonies:  service 
colonial). 

Loi  du  19  août  i885  ^^K  portant  ouverture  sur  Texercice  i885  d'un  crédit  supplé- 
mentaire de  3,85dt5oo  i'rancs  et  annulation  sur  Texercice  i884  d'un  crédit  de 
1  «875,774  francs  (Ministère  de  la  guerre). 

Loi  du  19  août  i885  ^*\  porlant  ouverture  sur  l'exercice  i884  d'un  crédit 
supplémentaire  de  4>45o,ooo  francs  (Ministère  de  la  guerre). 

Loi  du  19  août  i885^*\  portant  ouverture  sur  l'exercice  i884  d'un  crédit 
extraordinaire  de  600,000  francs  (Ministère  de  la  gperre  :  ligne  stratégique  de 
Mécheria). 

Ne  sont  pas  compris,  dans  le  tableau  relatif  à  Texercice  i885,  les  crédits 
suivants  qui  ont  été  ouverts  par  décrets  (^^  et  devront  être  soumis  à  la  sanction 
des  Chambres  :  au  Ministère  de  Tintéricur,  5oo,ooo  francs  pour  secours  aux 
populations  éprouvées  par  Tépidémie  cholérique  et  io5,ooo  francs  pour  frais 
des  élections  sénatoriales;  au  Ministère  du  commerce,  5oo,ooo  francs  pour 
dépenses  occasionnées  par  l'épidémie  cholérique. 

Aucune  loi  n'ayant  modifié  la  situation  des  budgets  extraordinaires  des 
exercices  i884  et  i885,  l'excédent  des  crédits  additionnels  sur  les  annu- 
lations reste  fixé  pour  i884  à  36,6i5,o82  fr.  86  cent,  et  pour  i885  à 
10,826,067  fr.  18  cent. 


(^'  Dépôt  du  projet  à  la  Chambre  des  députés,  29  juin  i885  {Doc,  parL  n**  3922,  J.  0. 

p ).  Adoption,  37  juillet  i885   (Déb,  pari,  J,  O.  p.   ]634)<  —  Adoption  au  Sénat, 

Saoût  i885  (Déb,  parlJ,  O.p.  1119).  —  Promulgation,  11  août  i885  (J,  0.  p.  d35o). 

W  Dépôt  du  projet  h  la  Chambre  des  députés,  7  février  i885  (Doc,  pari,  n*  35 16,  J.  Q. 
p.  29).    Adoption,    3   août    i885   (Déb,  pari,    J,    O.  p.    1707).  —  Adoption   au   Sénat, 

5  août  i885  [Déb.  pari  J.  0,  p.  ii3o).  —  Promulgation,  i4  août  i885  (J,  O.  p.  4489). 

(^)  Dépôt  du  projet  à  la  Chambre  de»  députés,  29  juin  i885  [Doc.  pari,  n"  3922, 
J,  O,  p ).  Adoption,  5  août  i885  (Déb,  pari,  J.  O,  p.  1773).  —  Adoption  au  Sénat, 

6  août  i885  [Déb.  pari,  J,  0.  p.  1 158).  —  Promulgation ,  1 5  août  i885  (J.  0.  p.  4566). 

W    Dépôt  du  projet  à  la  Chambre  des  députés,  3o  mai  i885  (Doc,  pari,  v^  3783,  J.  O. 

p ).  Adoption,  27  juillet  i885  (Déb,   pari,  J,  O,  p.  ]636).  —  Adoption  au  Sénat, 

4  août  i885  (Déb.  pari.  J,  O,  p.  1092).  —  Promulgation,  19  août  i885  (J,   0.  p.  4626). 

(^)  Dépôt  du  projet  à  la  Chambre  des  députés,  5  février  i885  (Doc.  pari,  n**  35i  1 ,  J.  O. 
p.  io4).  Adoption,  27  juillet  i885  (Déb,  pari,  J.  0.  p.  i636).  —  Adoption  au  Sénat, 
4  août  i885  (Déb.  pari  J.  0.  p.  logS).  —  Promulgation,  19  août  i885  (J.  0.  p.  4626). 

(^)  Dépôt  du  projet  h  la  Chambre  des  députés,  11  décembre  i884  (Doc,  pari,  n'*  33o4, 
J.  O.  p.  2729).  Adoption,  27  juillet  i885  (Déb,  pari,  J,  O.  p.  i636).  —  Adoption  au 
Sénat,  4  août  i885  (Déb,  parL  J,  0,  p.  1092).  —  Promtdgation ,  19  août  i885  (J.  0, 
p.  4626). 

(^)  Voir  le  Journal  officiel  du  13  septembre,  p.  4 06 5,  du  i5  septembre,  p.  5i3o  et  du 
20  septembre,  p.  52i4*  • 
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BUDGET  ORDINAIRE 


SITUATION  DES  CRÉDITS  ADDITIONNELS 

4 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


I.  Dette  publique,  do-\ 

Utions  et  dëpenses|   ^^^^^ 
des  pouvoirs  lëgis-f    *"»"»* 
1aHr« I 


II.    Services  généraux  f 
des  mibistères. .     ^ 


/  Justice 

Affaires  étrangères 

Intérieur 

Finances 

Postes  et  télégraphes 

Guerre • 

Marine  et  colonies..  I   Col^f»//.!!!!!'.!!!  ! 
Instruction        (    Instruction  publique. . . 

publique ,  beaux-arts  |    Beaux-arts 

et  cultes.         (  Cultes 

Commerce.. .  • , . . . 

Agriculture 

Travaux  publics.    1    Service  ordinan*. .... . 

^  (   Travaux  extraordinaires. 


ToTAVx  delà  2*  partie. 


in.  Frais  de  régie,  de\ 
perception  et  d*ex-l 
ploitation  des  im-j 
pots  et  revenus  pu- 


Finances 

Affaires  étrangères. . . 
Postes  et  télégraphes. 


guet  revenus  pu-     Agriculture, 


Totaux  dé  la  S*  partie. 


.»r  »      L  ^    i   Finances 

IV.  Remboursements,!    intérieur 

restitutions ,    non 

valeurs  et  primes. 


Postes  et  télégraphes. 
Agriculture 


Totaux  delà  à'  partie 

Totaux  céNÉiiAUx 

Excédent  des  crédits  additionnels  sur  les  annulations. , 


CREDITS  ADDITIONNELS 

EBSOLTAIT  m  LOIS 

OU  de  décrets  de  reports  paUics 


do  i5  jsilUt  iBAfr 

au 
i5  septeAbre  i885 


1,638.763  79 

551,000  00 

15,000  00 


5,050.000  00 

800,000  00 

l.UO.OOO  00 

286,160  00 

II 

29.276  42 

29,200  00 

118,000  00 


9,657,â00  21 


•■t«risareiB«at 

•a 
1 5 Juillet  iS6à. 

3 


178,4ii3   8<' 


365,170  Os 

23,568.194  54. 

1,122,356  55 

66  IN) 

6.650,884  3'i 

8.928,33H  do, 

75,701,600  161 

30,607.18'i  T'ii 

1,273.796  03 

48,347  75 

7.875,303  74 

609.762  0^ 

527.912  45 

19.769  4 


152,268,686  27 


1.061.886  54 

a 

1,916.437  10 

40.000  mi 


3,018,323  6i 


2,303,520  hO 

II 
1.200.000  00 


3,503  fi20  ko 


9,657,400  21   158,968,974  II 
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DE  L'EXERCICE   188&. 


ET  DES  ANNOI 

AT/ONS  AU  15  SEPTEMBRE 

1885. 

ANNULATIONS 

EXCÉDENT 

EXCÉDENT 

TOTAL 

naqLTAHT  dx  lois  od  ai  DÉcaRTS 

TOTAL 

DBS    CaiDITS 

^%B   AH!niI.ATIOBS 

DBS  CKKDXTS 

•aaitioiiMi». 

de  rcpor 

t  publiés 

AIB    ÀMIVLATIOIS 

'  de  crMito. 

additionneb 
sar 

sur 
Isser^to 

(CoK  set  s.) 

aai&jaaUii885 

tu 

tu 

(Col.  5  «16.) 

les  annnltlioos. 

tdditionnek. 

i5s«pUiiil)reiS85. 

i5  Mptembr«  i885. 

(Col.4el7.) 

(Col.  4  et  7.) 

A 

5 

6 

7 

8 

9 

fr.         c. 

fr.         c. 

fr.         c. 

fr.         c. 

fr.         c. 

fr.         c. 

178.U3  80 

Il 

Il 

Il 

178,445  80 

n 

1,638,763  70 

n 

II 

" 

1,638,763  70 

II 

916,170  08 

20.000  00 

II 

20,000  00 

806,170  08 

II 

23,583,194  50 

II 

470,039  00 

470.939  00 

23,112,255  50 

n 

1,122,356  55 

II 

// 

// 

1,122,356  55 

II 

66  00 

II 

// 

u 

66  00 

n 

11,700,884  34 

2.418,035  83 

II 

2,418,035  83 

0,282,848  51 

II 

4,728,338  45 

II 

11,600  00 

11,600  00 

4,716,738  45 

II 

76,841,600  16 

II 

88,725  82 

88,725  82 

76,752,874  34 

II 

30,893.344  74 

1.332,415  00 

867,348  41 

2,199,763  41 

28,603,581  33 

II 

1.273,796  03 

II 

25,000  00 

25,000  00 

1,248,706  03 

II 

47,624  17 

II 

II 

II 

47,624  17 

II 

7,004,603  74 

81,783  00 

482,811  91 

564,594  91 

7,339,008  83 

II 

600.762  00 

II 

26,359  26 

26,359  26 

583,402  74 

II 

645,912  45 

II 

// 

*/ 

645,012  45 

II 

10,769  48 

1,835  20 

680,000  00 

600,835  20 

// 

671,065  72 

i6i,926,086  4a 

3,êâ4,069  03 

2,661,784  40 

6,5i5^53  43 

156,081,298  77 

671,065  72 

1,061,886  54 

335,000  00 

159,703  57 

494,703  57 

567,182  07 

u 

// 

II 

II 

II 

// 

II 

1,016,437  10 

1,966,746  26 

283,211  98 

2,249,958  24 

II 

933,521   14 

40,000  00 

*♦ 

#' 

// 

40.000  00 

II 

3,018^23  64 

2,301,746  26 

442,915  55 

2,144,661  8i 

607,182  97 

333,521  n 

2,303.520  40 

777,500  00 

6,500  00 

784,000  00 

1,510,520  40 

II 

1,200.000  00 

17,059  00 

// 

17,050  00 

1,182,041  00 

II 

II 

II 

*/ 

// 

// 

II 

3,503,520  ÙO 

795,459  00 

6,500  00 

801,959  00 

2,701,561  40 

II 

168,626,374  32 

6.051,274  29 

3,111,199  95 

10,062,474  24 

150,568,486  94 
158,56 

1,004,586  86 

3,900' 08* 
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BUDGET  ORDINAIRE 


SITUATION  DES  CRÉDITS  ADDITIONNELS 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


I.  Dette  publique,  do- j 
talion,  et  ^épen.e,l   ^ 
des  pouvoirs  légis-l 


Justice 

Affaires  étrangères. . . 

Intérieur. 

Finances 

Postes  et  télégraphes. , 
Guerre 


II.  Service  généraux^    Marine  et  colonies., 
des  ministères. . . .  \  .... 

Instruction 

publique ,  beaux-arts 
et  cultes. 

Commerce 

Agriculture 

Travaux  publics . . .  | 


Marine 

Colonies 

Instruction  publique. . 

Beaux-arts 

Cultes 


Service  ordinaire 

Travaux  extraordinaires. 


Totaux  de  la  2*  partie. 


III.  Frais  de  régie,  de\ 
perception  et  d*ex-/ 
ploitation  des   im- 
pôts et  revenus  pu- 


Finances 

Affaires  étrangères. . . 
Postes  et  télégraphes. 
Agriculture 


Totaux  de  h  3'  partie. 


IV.  RcmbourscmenU,(   i„t^rieur 

restitutions,    non-j    p^^^  ^^  télégraphes, 
valeurs  et  pnmes..      Agriculture.?....... 


Totaux  d»  laà'  partie 

Totaux  ci^Néiuux 

Excédent  des  crédits  additionnas  sur  les  annulations. 


CREDITS  ADDITIONNELS 

BBSOLTAJIT  Dl    LOIS 

on  d«  déereU  da  report  pabliâ 


du  i5jni)1«t  i885 

tu 
1 5  septembre  i88ô. 


62.250  00 


1.131   10 

73.185  68 

hOli,nk  03 

1,669  76 

// 

5,(126.638  30 

9,877.525  29 

4.776,617  85 

2,075,800  12 

4/16.730  53 

9,479  19 

427.938  00 

481  70 

175.755  06 

1,835  20 


23,698,921  81 


11.727,133  89 

304.434  26 
65.000  00 


i2,096,S68  15 


1,443.500  00 
1,891,804  00 


3,335,30â  00 


eaterieuremcBt 

an 
iSJDÎiiet  i885. 


733   34 

4.109  63 

45.061  06 

124  35 

49  09 

115,070,537  41 

20,728  55 

128.446,444  35 

1.463.348  60 
135.000  0«J 

1.088.349  73 
26.514  26 

5.489  21 
689.000  00 


2^6,995,489  67 


152.757  76 
283.211  98 


à35,969  74 


135.315  44 


i35,315  4-4 


39.193.043  96  247,566.774  85 
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DE  L'EXERCICE   1885. 


KT    DES  ANNULATIONS  AU  15  SEPTEMBRE 

1885. 

ANNULATIONS 

EXCÉDENT 

EXCÉDENT 

TOTAL 

sésVLTAHT   DB    LOIS   00    Dl    DBCRBT8 

TOTAL 

DBS    CRÉDITS 

DBS   AMHOLATIOXS 

DES    CREDITS 

addltloBiiels. 

de  report  pnbliés 

DES    AKSnLATlOXS 

de  crédIU. 

•dditioonels 
sur 

sur 
les  crédits 

(Col.  a  et  3.) 

du  i5  juillet  i885 

•ntiriaarement 

(Col.  5*1  6.) 

les  anouUlionK. 

tddilionnela. 

i5»eplembre  i885. 

i&  septembre  i885. 

(Col.  4  et  7.) 

(Col.  4  cl  7.) 

à 

5 

6 

7 

8 

9 

fr.          c. 

fr.       c. 

fr.       c. 

fr.         c. 

fr.         c. 

fr.         c. 

62.250  00 

•/ 

Il 

Il 

62,250  00 

// 

1.864  kk 

II 

II 

II 

1,86^1  44 

II 

77/295  31 

II 

II 

1, 

77,295  31 

II 

^49,195  09 

II 

II 

II 

449,195  09 

II 

1.794  11 

II 

II 

II 

1.794  U 

II 

49  09 

II 

II 

II 

49  09 

u 

120,497.175  71 

320.000  00 

;, 

320,000  00 

120,177,175  71 

II 

0,898,253  84 

II 

II 

II 

9,898,253  84 

II 

133.223.062  20 

II 

II 

II 

133.223,062  20 

II 

3.539,148  81 

Il . 

II 

•1 

3,539.148  81 

II 

581,730  53 

Il 

,1 

II 

581.730  53 

II 

9.479  19 

II 

II 

II 

9.479  19 

II 

1,516.287  73 

II 

II 

II 

1,516,287  73 

II 

26.995  96 

II 

II 

II 

26,995  96 

n 

181,244  27 

45,000  00 

II 

^15,000  00 

136.244  27 

II 

690.835  20 

II 

II 

II 

690,835  20 

II 

270,694,âU  45 

365,000  00 

II 

365,000  00 

210,329,411  45 

u 

11.879,891  65 

300,000  00 

„ 

300,000  00 

11,579.891  63 

II 

// 

II 

II 

II 

// 

II 

587,646  24 

II 

II 

II 

587,646  24 

II 

65.000  00 

II 

II 

// 

65.000  00 

II 

12,532,537  89 

300,000  00 

II 

300,000  00 

12,232.5-37  89 

II 

1,578,815  44 

II 

II 

n 

1,578,815  44 

If 

II 

II 

1 

II 

H 

II 

1.891.804  00 

II 

II 

II 

1,891.804  00 

II 

*/ 

II 

II 

II 

II 

II 

3,470,619  44 

II 

II 

II 

3,470,619  44 

i: 

286,759,818  81 

665  000  00 

II 

605,000  00 

286.094,818  81 

II 

286,094 

,818' 81' 
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DIRECTION    GENERALE    DES    CONTRIBUTIONS   INDIRECTES. 


PRODUITS  DES  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES 

PERÇUS  ET  CONSTATÉS 

PENDANT  LE  1"  SEMESTRE  DES  ANNEES  1885  ET  1884. 


Comme  les  années  précédentes,  le  Bulletin  de  statistique  publie  ci-après 
deux  relevés  présentant  :  l'un,  par  département  et  par  division  budgétaire; 
Tautre,  pour  l'ensemble  de  la  France  et  par  nature  de  taxe,  la  situation  des 
perceptions  opérées  par  T Administration  des  contributions  indirectes  pen- 
dant le  premier  semestre  des  années  i885  et  i884. 


i; 

PRODUITS  PAR  DÉPARTEMENT  ET  PAR  DIVISION  BUPQÉTAIRE. 

La  comparaison  des  produits  du  premier  semestre  i885  avec  la  période 
correspondante  de  i884  fait  ressortir  pour  l'ensemble  de  la  France  une  di- 
minution de  17,660,534  francs. 

En  réalité,  la  perte  n'est  que  de  14,727,684  francs,  car  il  convient  de 
déduire  des  résultats  du  terme  comparatif  une  somme  de  2,982,900  francs 
applicable  à  ia  bissextilité  de  i884.  ^ 

Le  déficit,  qui  se  répartit  entre  61  départements,  affecte  presque  toutes 
les  branches  de  produits.  Il  est  surtout  seosible  en  ce  qui  concerne  les  sucres 
(9,343,394  francs),  et  porte,  dans  une  proportion  moins  forte,  sur  les  bois- 
sons (3,974*779  francs),  les  chemins  de  fer  (  1,336,389  francs)  et  les  tabacs 
(1,785,720  francs). 

Cette  situation,  qui  semble  devoir  être  attribuée  d'une  façon  générale  à  la 
crise  économique  actuelle,  tend  néanmoins  à  s'améliorer.  Ce  sont,  en  effet, 
les  trois  premiers  mois  de  Texercicequi  ont  eu  à  supporter  la  majeure  partie 
de  ia  diminution. 

Quelques  augmentations,  peu  importantes,  il  est  vrai,  sont  relevées  dans 
25  départements* 
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n. 

PRODUITS  PAR  NATURE  DE  TAXE. 

BOISSONS. 

Vins,  cidres,  alcools  et  bières. 

Produits  de  i885 2o8,3og,oia^ 

Produits  de  i884 212,283,791 

Différence  en  moins 3,974,779 

qui  se  décompose  comme  suit  : 

Vins 728,356^ 

Cidres i,o63,94i 

Alcools 1,968,134  }     4,236, i4i 

Bières , 402,765 

Droit  de  4o  centimes ; 72,945 

Â  déduire  :  Augmentation  sur  le  produit  de  la  surtaxe  des 

vins  alcoolisés  et  sur  les  forts  centimes 261,362 

Reste  .  , 3,974,779 

La  perte  constatée  sur  les  vins  atteint  surtout  les  droits  d'entrée,  de  taxe 
unique  et  la  taxe  de  remplacement. 

Au  contraire,  le  droit  de  circulation  a  progressé  de  96,587  francs.  Quant 
au  droit  de  détail,  il  y  a  augmentation  sur  les  quantités  vendues  (2  i,3oo  hect). . 
Mais  le  prix  moyen  de  la  vente  dans  Iqs  débits  ayant  sensiblement  fléchi 
(1  fr.  90  cent,  par  hectolitre),  le  chiffre  des  valeurs  imposées  a  subi  une 
baisse  sérieuse  qui  s'est  traduite  par  un  déficit  de  i43,ooo  francs  dans  le 
rendement  du  droit  ad  valorem. 

Toutes  les  taxes  qui  frappent  les  cidres  sont  en  diminution ,  par  suite  de 
rinfériorilé  relative  de  la  récolte  de  i884.  Les  apparences  de  la  prochaine 
récolle  permettent  d'espérer  que  cette  situation  ne  tardera  pas  à  se  modifier; 
une  l^ère  reprise  s'est  même  manifestée  dans  le  courant  du  mois  de  juin. 

Le  droit  général  de  consommation  sur  les  alcools  est  toujours  menacé  par 
les  infiltrations  d'eaux-de7vie  de  cidre  fabriquées  chez  les  bouilleurs  de  cru. 

La  stagnation  des  travaux  dans  les  bassins  houillers  du  Nord  a  nui  à  la 
consommation  de  la  bière. 

8ELS. 

Diminution  de  765,760  francs  compensée  en  grande  partie  par  la  plus- 
value  de  64o,ooo  francs  réalisée  sur  les  recouvrements  efiectués  par  TAdmi- 
nistration  des  douaues. 

SUCRES. 

Perte  de  9,343,394  francs  qui  ne  doit  pas  être  uniquement  attribuée  à 
un  ralentissement  dans  la  consonmiatioa.  Elle  provient  aussi  de  la  substitu- 
tion des  sucres  coloniaux  et  étrangers  aux  sucres  indigènes. 

Le  produit  du  droit  d'importation  progresse  en  effet  de  16,770,000  francs, 
ce  qui  fait  apparaître  sur  l'ensemble  un  bénéfice  déplus  de  6  millions.  Quoi 
qu'il  en  soit,  on  constate  sur  le  chiffre  des  quantités  imposées  par  les  deux 
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administrations  une  différence  en  moins  de  19,000,000  de  kilogrammes. 
Ce  nW  donc  qu'à  la  surélévation  des  tarifs  édictée  par  la  loi  du  29  juillet 
1884  qu'est  due  la  prospérité  relative  de  cet  impôt. 

ALLUMETTES   CHIMIQUES. 

A  partir  du  i*""  janvier  i885,  le  montant  annuel  de  la  redevance  payée 
au  Trésor  par  la  Compagnie  concessionnaire  du  monopole  a  été  porté  de 
i6,o3o,ooo  francs  à  17,010,000  francs.  C'est  ce  qui  explique  Taugmentation 
constatée  à  l'actif  du  premier  semestre. 

PAPIERS. 

.  Depuis  quelque  temps  beaucoup  d'industriels  ont  supprimé  la  fabrication 
des  papiers  de  3*  catégorie  à  10  fr.  4o  cent,  pour  les  remplacer  par  des 
papiers  de  à""  catégorie  à  5  fr.  20  cent.  Cette  modification  a  provoqué  une 
diminution  de  291,539  francs  sur  les  produits,  alors  pourtant  que  les  quan- 
tités imposées  ont  augmenté  de  107,683  kilogrammes. 

HUILES    MINÉRALES    ET    VEGETALES. 

Variations  sans  importance. 

STÉARINE  ET  BOUGIES. 

Légère  diminution  provenant  du  ralentissement  momentané  des  travaui 
dans  certaines  usines.  C'est  là,  sans  doute,  une  fluctuation  purement  acci- 
dentelle dont  les  conséquences  ne  sauraient  être  inquiétantes  pour  la  pros- 
périté d'un  impôt  qui  n'a  cessé  de  progresser  depuis  l'origine. 

VINAIGRES  ET  ACIDE  ACETIQUE. 

Situation  normale.  Les  droits  sur  les  vinaigras  ne  sont  jamais  soumis  à 
des  fluctuations  bien  sensibles. 

CHEMINS  DE  FER. 

Ralentissement  du  trafic  des  grandes  compagnies  dû  aux  causes  géné- 
rales qui  ont  fait  sentir  leur  action  sur  la  marche  des  affaires.  Les  différences 
les  plus  sensibles  affectent  les  opérations  de  la  Compagnie  Paris-Lyon-Médi- 
terranée et  de  celle  du  Midi  dont  le  service  est  entravé  par  l'épidémie  cho- 
lérique qui  sévit  en  Espagne. 

VOITURES    PUELIQUES. 

Diminution  sans  importance  et  sans  cause  appréciable. 

DROITS    DIVERS. 

Le  déficit  de  448,886  francs  qui  apparaît  sur  ce  chapitre  s'applique  au 
produit  des  bacs,  pèche,  francs-bords,  etc.,  au  droit  de  garantie  et  aux  frais 
de  casernement. 

Ces  pertes  sont  atténuées  dans  une  certaine  mesure  par  le  bénéfice  obtenu 
sur  le  droit  de  licence,  et  le  droit  de  dénaluration  de  Talcool. 

Les  causes  qui  ont  provoqué  la  diminution  du  droit  de  garantie  ont  été 
déjà  indiquées.  L'industrie  fabrique  autant  d'objets  que  par  le  passé,  mais, 
pour  écouler  ses  produits  dans  des  conditions  plus  avantageuses,  elle  tend  à 
diminuer  le  poids  des  bijoux  qu'elle  ofiFre  au  public. 
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Le  produit  des  amendes  et  confiscations  se  soutient.  Maigre  Timportante 
plus-value  de  824906^  francs  constatée  à  la  fin  du  premier  semestre  i884> 
on  constate  un  nouveau  bénéfice  de  47>&i6  francs  et  une  augmentation  de 
44 1  procès-verbaux. 

TABACS. 

Diminution  de  1,785,720  francs  presque  complètement  applicable  au 
premier  trimestre  qui  perdait  1,628,000  francs. 

La  perte  effective  pour  les  six  premiers  mois,  n'est,  du  reste,  que 
de  780,080  francs  environ,  la  bissextilité  de  1884  ayant  accru  de 
1,108,000  francs  le  produit  normal  de  cet  exercice.  Il  y  a  lieu  d'espérer 
que  cette  diminution  peu  importante,  d'ailleurs,  n'est  que  passagère  et 
qu'elle  disparaîtra  avec  les  causes  exceptionnelles  qui  l'ont  provoquée. 

Le  déficit  affecte  principalement  les  tabacs  de  luxe  :  cigares,  cigarettes  et 
tabacs  vendus  dans  les  établissements  de  ventes  directes  (  8 1 ,449  kilogrammes 
pour  un  produit  de  1,535,864  francs).  La  diminution  sur  ces  espèces  n'est 
cependant  pas  générale.  Pour  les  cigarettes  notamment,  on  constate  quelques 
augmentations  sur  les  types  à  28  francs  et  à  23  francs  25  cent,  et  surtout 
sur  les  cigarettes  damitas,  senoritas  et  ninas,  récemment  mises  en  vente. 

Les  tabacs  à  priser  perdent  124^198  kilogrammes  pour  une  somme  de 
1,428,347  francs. 

Ce  n'est  pas  là,  du  reste,  une  situation  nouvelle  :  depuis  longtemps  déjà 
l'usage  du  tabac  à  priser  tend  à  se  restreindre.  Ainsi,  de  1877  à  i884  inclu- 
sivement, alors  que  la  prospérité  du  monopole  ne  cessait  de  s'affirmer  chaque 
année,  les  tabacs  en  poudre  ont  fléchi  de  247>ooo  kilogrammes  représentant 
une  valeur  de  2,838,ooo  francs. 

Au  contraire,  la  vente  des  tabacs  à  fumer  va  toujours  en  augmentant. 
Malgré  la  diminution  presque  générale  qui  affecte  la  vente  des  autres  espèces 
pendant  le  premier  semestre  i885,  le  tabac  à  fumer  réalise  un  bénéfice  de 
1,1 85,439  francs  correspondant  à  un  accroissement  de  ioo,565  kilogrammes. 

La  situation  des  ventes  à  l'exportation  n'a  pas  sensiblement  varié. 

POUDRES   X    FEU. 

Légère  augmentation  de  999794  francs  qui  porte  exclusivement  sur  la 
poudre  de  chasse  (37,676  kilogrammes  et454,o46  francs),  et  sur  les  ventes 
à  l'exportation  (4o2,84o  kilogrammes  pour  352,991  francs). 

Malheureusement  ce  bénéfice  est  presque  complètement  absorbé  par  la 
moins-value  que  subissent  les  poudres  de  mine.  La  stagnation  des  travaux 
dans  les  mines  et. dans  les  carrières,  l'achèvement  de  plusieurs  lignes  de  che- 
mins de  fer,  ont  déterminé  cette  baisse  qui  affecte  également  le  droit  de  fabri* 
cation  de  "la  dynamite  et  de  la  nitro-glycérine. 
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Relevé,  par  département,  des  droits  perçus 


NUMÉROS  D'ORDRE 

J>BS    DBPARTKMEHTB 

d'apris  l'importance 


DEVELOPPEMENT 

AO    CIAPITBB    SBft    BOISSOXS 
(forts  centimes  non  compris). 


25 

25 

11 

14 

65 

72 

55 

43 

14 

29 

66 

37 

61 

68 

71 

50 

12 

17 

57 

67 

9 

U 

41 

34 

Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (BassM-).. 

Alpes  (Hantes*). 

Alpcs-Mtritimes . 

Ardèche 

Ardennes 

Arièg. 

Avlie 

Ande 

Aveyron 

Bonchos-  dn-Rh6ne 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Infêr'* 

Char 

Coirèio 

C4te-d'0r 

GAtes-dn-Nord.. 

Crense 

DordogDe 

Doobs 

Dr6me... ..... 

Eore 

Eure-et-Loir.  . . 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Hattte*) 

Gers 

Gironde»... .. 

HéranlL 

lUe-et-Vilaine. 

Indre 

Indre-et-Loire.  • . . 

leore 

Jnra 

Landes.... .... 

Loir-et-Cher..  . 

Loire 

Loire  (Hante-). 
Loire-Inférienre 
Loiret 


398,370 
585,235 
535,552 
58,053 
94.228 
551,720 
231,043 
265,901 
116,918 
468,474 
528.438 
295,835 

1,777,221 
194,905 
229,797 
395,759 
453.707 
441,737 
231,096 
802,863 
157,584 
295,169 
383^448 
492,445 
289,240 
288,554 
409,916 
524,254 
672,197 
818,100 
158,736 

2,060,639 
879,049 
307,234 
306,612 
880,408 
766,120 
341,566 
334,526 
430,562 

1,331,488 
264,390 

1,343,422 
799,541 


61 

126,461 

948 


55 

8,228 

5,810 

6 

317 

232 

451,924 

295 

1,407 

981 

817 

1,834 

272 

673,341 

565 

1,060 

147 

24 

96,911 

91,455 

224,950 

52 

82 

6 

1,686 

>! 

1,206,049 

1,645 

17,027 

106 

124 

18 

9,504 

209 

25 

119,138 

12,769 


443,754 

3,408,979 

750,361 

209,448 

162,395 

347,312 

591,221 

1,316,432 

205,289 

841,563 

477,977 

425,560 

2,125,983 

3.040,608 

324,112 

439,261 

509,36^ 

612,650 

310.27« 

1,015,271 

1,667,026 

381,829 

601,195 

850,591 

597,865 

2,331,166 

1,493,144 

3,127,223 

612,579 

614,008 

138,398 

JUW1.776 

711,139 

2,313,238 

530,278 

716,807 

1,006,064 

026,^36 

229,351 

555,225 

1,341,500 

444,594 

1,543,941 

933,440 


7,274 

16,024 

10,310 

1,890 

1,962 

6,479 

4.787 

5.957 

1,106 

13,887 

7,719 

4,626 

38,210 

10,910 

4,228 

5,357 

8,881 

9.864 

4,779 

15,282 

10,131 

3,356 

0.008 

6.307 

7,920 

11,506 

8,578 

18,206 

14,584 

15,718 

2,220 

38,699 

27,216 

15,752 

5,864 

11,847 

11,078 

6|677 

3,893 

6,374 

15,704 

3,594 

18,871 

12,077 
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et  constatés  pendant  le  i"^  semestre  de  1885. 


BOISSON» 

•A 

(y  compris 
les  forU 

HUILES 

HUILES 

K  à 

SELS. 

SUCRES. 

ALLUBfVTTBS. 

PAPIERS. 

BT  Bsnxns 

non 

Droit 

de 

e«ntimes). 

OHIiq^UM. 

minérales. 

MIHÉnALBS. 

"1 

&o  centimes. 

(Gd.  8à  i3.) 

•^ 

i3 

i4 

i5 

i6 

«7 

i8 

»9 

10 

ai 

fraucs. 

fraoa. 

francs. 

franci. 

IVancc. 

francs. 

francs. 

francs. 

12,420 

868,515 

600 

If 

•23,179 

, 

43 

25,525 

4,836,432 

1. 

616,021 

5,140 

757 

17 

9,112 

1,351,043 

» 

> 

* 

4,753 

2,371 

32 

2,1G6 

278.180 

• 

• 

2,514 

54 

84 

1,9U 

263.61) 

!> 

« 

■ 

1,687 

85 

13,385 

919,405 

n 

* 

7,800 

16,007 

80 

12,044 

865.586 

f 

• 

189,541 

. 

38 

13,188 

2.309,774 

V 

7,975 

19,991 

12,978 

53 

3,062 

330.964 

I3,58a 

• 

38,342 

2,013 

77 

17,547 

1,393,868 

f 

42,616 

90,170 

v 

74 

68,003 

1,117,410 

9 

• 

3,67& 

3,332 

55 

7,554 

735.170 

M 

* 

6,294 

1,211 

34 

45,250 

4,080.019 

1 

346,010 

S0,0SL 

a 

13 

35,740 

S.739.579 

r 

« 

81,240 

1,383 

26 

3,435 

577,839 

f 

• 

» 

a 

79 

32,832 

917,007 

« 

• 

260,948 

7,827 

40 

31,995 

1,028,535 

« 

- 

3.744 

10,233 

24 

10,628 

1.102.338 

t 

29,019 

« 

« 

46 

5,953 

568,056 

9 

• 

85,833 

1,728 

56 

46,854 

2,008,960 

> 

100,534 

92,409 

1,065 

37 

28,452 

2,544,725 

r 

« 

90,956 

3,597 

8 

3.833 

698,602 

0 

. 

8.007 

792 

70 

17,533 

1.024,110 

• 

■ 

55.744 

4,770 

22 

17,896 

1,458,050 

676,624 

■ 

74,278 

3,011 

57 

10,542 

914,991 

• 

n 

51,125 

a 

58 

19,178 

2,755,216 

* 

m 

79,408 

580 

42 

11.919 

2,033,297 

t 

7,984 

16,825 

1,457 

60 

32,189 

3,961,482 

1' 

100 

17.184 

261 

7 

54,740 

1,392,053 

fl 

16 

0,575 

" 

33 

52,074 

1,529,174 

n 

129 

144.687 

« 

a 

23 

16,839 

317,007 

» 

* 

■ 

2,513 

67 

180,835 

4,240,369 

19,716 

84,339 

43.788 

37,559 

5 

103,614 

1,762,035 

• 

333 

4,376 

12,431 

25 

43,018 

3,893,104 

« 

M,  034 

12,961 

11 

8,216 

897,284 

« 

■ 

582 

65 

32,908 

1,650,383 

H 

81,431 

795 

65 

31,571 

1,886,291 

• 

605,008 

• 

14 

11,518 

1.025.741 

382,042 

68.S58 

* 

66 

7,810 

576,407 

301,854 

• 

1,490 

01 

18.973 

1.024.026 

. 

90,771 

822 

71 

20,827 

2.750,508 

« 

16,021 

935 

12 

5,658 

729,009 

a 

6,849 

382 

57 

43,292 

3,086,522 

v 

7,620 

23.567 

0 

30.473 

1,810,286 

« 

382 

38.078 

a 

41 

20. 
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Relevé,  par  département,  des  droits  perças 


NUMÉROS  D'ORDRE 

DÉVELOPPEMENT 

DB8     dApABTBHBVTS 

DU    CHAPITKB 

d'tpr^  l'importtnce 

DÉPARTEMENTS. 

(  forts  centimes  non  compris  }. 

4 

d««  produit»  des  ■nn««« 

Vins 

■si 

Vins. 

Cidres. 

Aieook. 

alcoolisés. 

Bières. 

1: 

1869. 

1881. 

1882. 

1883. 

1881. 

1 

a 

3 

h 

5 

6 

7 

8 

9 

lO 

11 

ta 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

franco. 

68 
50 

78 
63 

74 
07 

71 
67 

75 
06 

77 
60 

Loi 

150,788 
288.436 

66 

74 

365,042 
313,850 

2,890 
4,341 

8.270 
53.441 

Lot-et^aronne... 

83 
20 

86 
18 

86 
25 

86 
25 

86 
26 

86 
25 

Lotira 

66,401 
1.072,760 

2 
66,330 

138,399 
1,241.303 

1,437 
11,435 

15,82^ 

11,347 

Mtioo-eULoin.... 

lîl 
20 
75 

22 
20 
65 

18 
16 
65 

10 

16 

.  61 

18 
16 
61 

20 
14 
65 

Mtnche •••• 

163,681 

1,270,000 

342,302 

513,236 

7^482 

548 

2.725,116 

0,185.080 

589,742 

9,588 

27,264 

5.460 

7*Ï46 

156.499 

77.4Ù0 

Marne 

Mtme(Ha«te-).. 

5] 

30 

33 

35 

36 

38 

Mkye&oe 

180,014 

.')2\,831 

1,010,107 

6,018 

8,33^ 

31 

0 

0 

0 

9 

10 

818,202 

489 

1,173,680 

11.458 

501,218 

63 
21 

54 
23 

47 
28 

48 
28 

47 
28 

46 
28 

MeuM 

456,242 
230.321 

522 
59-2,345 

709,351 
1,410.206 

7.851 
12,504 

123.373 
11,600 

Morbihan 

50 

47 

54 

57 

55 

56 

Nièvre 

402,378 

310 

530.793 

7.615 

16.152 

2 
30 
30 

3 

2 
21 
42 

4 

2 

10 
31 

6 

2 
18 

37 
6 

2 
10 
37 

7 

2 
18 
40 

7 

Nord 

629,725 
546,130 
123,848 
265,441 

5.660. 
80,222 

277,774 
5,430 

0.013.962 
2,486,785 
1,552,735 
4,838,525 

20,653 

20.294 

5,008 

11.649 

5.079,4S1 
58.260 
• 
l,6î8,03i 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais.... 

16 

38 

40 

40 

40 

30 

Puy-di^-DAme.... 

568,627 

223 

798,899 

14,801 

7.4W 

28 

36 

44 

44 

4& 

44 

Pyrénco»  (Basse*-) 

651,034 

1,335 

630.407 

11,525 

15,547 

78 

75 

75 

75 

76 

75 

Pyrénées  (Haulc*-) 

270,273 

17 

254,882 

.    3.385 

5,920 

82 

76 

46 

45 

40 

53 

Pyrénées-Orient.. 

167,948 

28 

566,371 

15,604 

5,7:>0 

81 

85 

84 

84 

82 

83 

Rbin(Haat.}.... 

134,004 

22 

245,039 

1,965 

38,175 

6 
62 

5 

45 

5 
58 

5 

58 

6 
58 

0 
02 

RMne 

3,008,950 
302,480 

781 
01 

2.342.545 
679,405 

51,723 
3.952 

134,217 
16,02) 

SaAne  (Hante-).. 

10 

16 

22 

2-2 

20 

10 

SaAne-et-Loire... 

821,301 

158 

1.057,287 

17.937 

56.111 

27 

24 

26 

27 

27 

27 

Sarthe 

513,482 

230,570 

1.508,341 

10.117 

4J4C 

73 
72 

71 
81 

78 
83 

79 
85 

70 
83 

79 
84 

Savoie 

202,297 
270,100 

034 
4,332 

204, 57  i 
130.579 

4,140 
2,986 

8,292    1 

Savoie  (Hante-). 

io.3:»3  ; 

1 
4 

1 
5 

1 
3 

1. 
3 

1 
S 

1 
3 

Seine 

22,113,479 
082,020 

849,066 
473,005 

16,224,073 
8,986.691 

334,455 
01,072 

134 ,29  J 

54,109 

Seine-Inférienre. . 

ftO 

26 

27 

26 

24 

24 

Seioe-et-Marne .  . 

842,630 

43,270 

1,527.584 

18,118 

41,719 

15 

8 

8 

8 

8 

8 

Seine-et-Oi»e .... 

2,024,680 

122.098 

3.007,100 

38,764 

43,371 

47 

64 

50 

66 

67 

67 

Sèvres  (Deux-)... 

307,482 

1,088 

492,184 

4.053 

19,8(1  i 

18 
44 
8) 

13 
70 
80 

10 
60 

77 

10 
68 

77 

10 
68 

77 

0 
68 
78 

Somme 

336,262 
343,407 
206,833 

34,105 
30 
15 

4,059,310 
430,121 
229,051 

17.596 
4.486 
2,353 

544,093 
14.813 
30.6O0 

Tarn 

Tarn-et-6aronne  . 

64 
76 

32 
52 

30 
60 

38 
62 

30 
65 

36 
58 

Var 

302,411 
170,709 

16 
39 

730.131 
402,490 

9,985 

4,767 

885 
21,116 

Vaucluso 

30 

51 

62 

65 

50 

59 

Vendée 

523,655 

1,458 

427.254 

5.723 

10,649 

52 

48 

02 
55 

00 
50 

60 
50 

00 
51 

03 
52 

Vienne 

548,714 
622.253 

687 
4,017 

462,237 
576,838 

7,254 
9.246 

40,219 
19.168 

Vienne  (Hante-). 

35 

35 

34 

34 

35 

32 

Voages 

428.449 

170 

1,383,068 

6,774 

2S0,21.S 

45 

50 

40 

52 

52 

40 

Yonne 

Totaux 

422,809 

4.172 

563,519 

12,057 

23,724 

67,423.683 

6,710,083 

118,923,472 

1,304,17$ 

11.625,764 
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BOISSONS 
(y  compris 

HUILES 

HUILES 

vï 



ALLUMim-ES 

s 'S 

Droit 

les  forts 

SELS. 

SUCRES. 

PAPIERS. 

BT   BS8BICX8 

non 

:j 

de 

caatimas). 

CHIMIQUES. 

si 

minérales. 

MIHRRALES. 

4o  cenliioe». 

(Col.  8i  i3.) 

=d 

i3 

ih 

i5 

id 

»7 

i8 

>9 

ao 

ai 

francs. 

franes. 

francs. 

irancs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

7,174 

532,417 

• 

« 

a 

587 

68 

15.862 

670,107 

• 

« 

8.538 

2,091 

59 

1,177 

223,439 

« 

« 

a 

a 

83 

i0,599 

2,444.219 

« 

• 

27,100 

« 

20 

21,504 

3,441.187 

. 

a 

71,840 

1,192 

19 

42,571 

3,663,263 

« 

19,111 

25,553 

9,854 

29 

8.720 

1,024.740 

• 

65 

1,435 

■ 

75 

17,931 

2,148,006 

• 

16 

M 

1,393 

51 

18,C07 

2,524.322 

2,736,336 

21,279 

72,317 

a 

31 

rj,118 

1,309,7''4 

* 

1.552 

54,638 

a 

63 

31,488 

2,289,278 

M 

a 

19,098 

3,827 

21 

1 1 ,105 

968,898 

« 

89 

2,386 

540 

50 

08,255 

11,799.708 

58 

3,241,349 

265,465 

6,476 

2 

18,793 

3,210,907 

v 

55,511 

4,786 

732 

36 

19,211 

1.978,936 

« 

a 

38,553 

1,295 

39 

33,793 

6,814.458 

« 

185,180 

174,366 

• 

3 

17.9G5 

1,428,471 

■ 

7,444 

30,134 

i,73jr 

16 

19.870 

1,330.212 

122,968 

a 

27,7U5 

8.067 

28 

4.311 

530,888 

« 

a 

10.307 

"      , 

5,498 

78 

32,464 

788,430 

a 

« 

1,418 

11.199 

82 

3,169 

423,367 

« 

« 

66,027 

a 

84 

G8,025 

5,608,988 

• 

46,021 

174.633 

« 

6 

21.850 

1,024,270 

223.315 

a 

29,165 

1,499 

62 

38,721 

1,991.954 

« 

313.914 

5,262 

3,617 

a 

10 

29.117 

2,392,342 

• 

a 

58,214 

a 

27 

9.893 

489,998 

m 

a 

6.982 

a 

73 

6,900 

'       431,534 

306 

a 

9,127 

1,503 

72 

163.881 

39,821,449 

100 

20,824,223 

8,536,480 

3.095,381 

1,240.573 

l 

66.090 

10,506,273 

879,005 

132,186 

a 

4 

19.118 

2,492,815 

17,462 

41,081 

■ 

49 

42,260 

5.279,812 

73.959 

043,730 

7,523 

15 

13,361 

928,140 

m 

a 

a 

47 

24.069 

4,816,000 

765,601 

40,185 

a 

18 

15.089 

8H,179 

a 

6.984 

8.062 

44 

13.463 

483,006 

a 

83.286 

5,535 

81 

14.362 

1,154.492 

a 

11.576 

601 

a 

64 

9,132 

608.310 

a 

62.018 

2.002 

76 

12,941 

980,017 

237 

44.024 

3,484 

30 

20.085 

1,079,701 

a 

10,085 

6,543 

52 

19,909 

1,252,722 

• 

232,787 

a 

48 

14.221 

2,113,372 

192.680 

151,746 

3.525 

35 

21.464 

1,048,117 

36.543 

703 

" 

45 

2,281,071 

208,309,012 

4,'i78,658 

27,857,997 

8,536,489 

7,621,684 

8,971 

1.511,808 
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Relevé,  par  département,  des  droits 


"  i 

M  9 


A3 
17 
32 
84 
85 
80 
38 
53 
77 
74 
55 
34 
13 
26 
79 
40 
24 
4G 
56 
37 

8 
70 
22 
57 
58 
42 
60 

7 

33 
23 
67 

5 
25 
11 
05 
55 
14 
66 
61 
71 
12 
67 

Q 
41 


DÉPARTEMENTS. 


93 


Ain  .  • 

AUno.  .•••......... 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hantes-)...., 
Alpes-Maritimes. ... 

Ardiehe 

Ardennes 

Ariège 

Aube 

Aade 

Aveyron 

Bonelies-dm-RbÔDo. . 

Calvados 

GanUl 

Ghaieate 

Gharente-Infértsare . 

Cher 

Gorrése  •••••.••... 

Gôte-d'Or 

G6tes-du-Nord 

Grense 

Dordogne 

Dovbs 

Drdme 

Eure 

Earo-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Hante-)... 

Gers • 

Gironde 

Héninlt 

Ille-el-ViUin 

Indre 

Indre-ei>Loire 

Isifo 

Jora 

Landes 

Loir-et-Ghflr 

Loire... 

Loire  (Hante-). . , . . 
Loir*>IaMrieare .... 
Loiret 


BOUGIES 
et 

STÉAIURB. 

ad 


francs. 

35,217 

5,160 

8,495 

428 

1,085 

7,330 

4,349 

1,288 

1,134 

4,155 

1,535 

3,729 

582.532 

6,449 

822 

5,281 

2,691 

724 

1,653 

38,251 

4,171 

152 

18,236 

10,994 

4,902 

3,802 

651 

37,955 

77,490 

28.195 

404 

63.652 

160,451 

11,814 

517 

24,397 

61,235 

36,814 

2,431 

1,330 

2.053 

2,760 

30,268 

5,424 


TlMAlonBS 

et 

AGIOV 
AciTIQUB. 

ab 


francs. 

6,885 

15,012 

23,705 

1,016 

1,536 

1,883 

5,537 

11,395 

1.430 

7,848 

3.430 

4,641 

17,411 

9.555 

2,136 

3,383 

32,393 

41,196 

606 

32,367 

947 

1.499 

11,202 

10,980 

15,082 

4,909 

0,961 

3,623 

23,351 

22,410 

3,868 

27,621 

8,166 

2,295 

16,346 

14,617 

17,069 

5,626 

9,141 

13,154 

23,216 

4,808 

31,378 

111,156 


CHEMINS 
do 

YBB. 

(  Voyagenn 

et 

mar- 

handisos.  ) 

a6 


francs. 


619 
6,119 


246 


1,994 
22 


publiques 

de 

terre 

et 

voitures 

d'ean. 

«7 


DÉVELOPPEMENT 

LV  GHAPITBB  DBS   DBOITS  DIVBBS 

(forts  centiases  non  compris). 


,002 


francs. 

8,755 
20,097 
11.465 

7,128 

2,556 
47,169 

9,264 

8,181 

5,622 

9,0S8 
16,094 

8,998 
99,360 
19,095 

7,778 
10,363 
20.474 

6,130 

5.923 
13,582 
13.857 

4,407 
10,032 

8,290 
14,756 
14,160 
10,678 
18,027 
17,372 
29,654 

9.335 
132,871 
25,394 
24,669 

5.343 
17,101 
31,080 

6,848 
12,951 

8,456 
30,800 

5,876 
28,347 
13,329 


Licences. 

Garantie. 

Timbres. 

i8 

ag 

3o 

francs. 

francs. 

fris». 

39,722 

76.286 

22,320 

122,298 

125 

48,550 

61,188 

147 

34,383 

14,490 

• 

6.671 

12,469 

250 

6,198 

67.832 

2,002 

54,695 

42,515 

■ 

20.673 

78,259 

• 

56,044 

22,7.'J6 

• 

12,397 

41,198 

. 

35,621 

54,416 

■ 

58,750 

45,265 

m 

22,554 

151,358 

58,781 

175^970 

89,959 

566 

64.460 

33.300 

820 

14,691 

77,078 

7,622 

38,837 

84,980 

72 

43,491 

51,542 

5 

24,623 

32.540 

. 

13,989 

78,315 

398 

62,844 

62,124 

76 

27,142 

36.357 

• 

13,956 

52,661 

141 

27,581 

48,561 

436,907 

39,802 

45,913 

94,176 

32.188 

50,211 

84 

29.884 

45,659 

11 

26.073 

90.418 

185 

52.958 

87.454 

5,011 

83,097 

85,580 

6,123 

60.323 

27,072 

• 

16,826 

146.809 

13.213 

214,200 

130,188 

252 

113,861 

102,144 

156 

47,808 

35,883 

« 

18,370 

52,139 

139 

55,296 

91,069 

3,140 

51,516 

35,496 

II 

32.418 

36,176 

a 

21,993 

34,061 

38 

25,077 

130,864 

• 

77,079 

38,375 

1,279 

20.038 

08,035 

7,816 

74,078 

64,925 

129 

52,576 
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DROITS 

DITBHS. 

(Col.   28 
à  3a.) 

TABACS. 

POUDRES 

à 
FEU. 

DTXAHITI 

Cl 

TOTAL 

Dli     1'=''    SEMEST 
.885. 

GÉNÉRAL 

nB    DBS  àlfNÉES 

i88&. 

DIFFÉ 

EM    PLUS. 

RENCES 

EH    MOINS. 

M       * 

Recette» 
diverses. 

ailro- 
glycerine. 

3a 

33 

34 

35 

36 

3? 

38 

39 

Ao 

4r 

francs. 

francs. 

francs. 

franci. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

60,636 

198,964 

1,292,547 

34,045 

2,469,326 

2,504.126 

K 

34,800 

49 

159.891 

330,764 

2.027,971 

32,980 

7,896,459 

7,520,996 

375,463 

• 

17 

32.343 

138,061 

1,467,450 

50,249 

3,057.592 

3,095,985 

a 

28,393 

32 

5,102 

26,263 

645,683 

48,823 

1,010,089 

996,015 

14,084 

a 

84 

12.585 

31,502 

428.273 

10.280 

740,530 

789,665 

« 

49,129 

85 

22,447 

147,109 

1.911,065 

79,386 

3,136,553 

3,609.033 

a 

472,480 

80 

16,419 

89.607 

1,190.426 

40,322 

2,353,632 

2,356,656 

• 

3.024 

38 

75.002 

1S9.305 

1.245,101 

23,458 

8.822,692 

4.027,242 

« 

204,550 

53 

13,887 

40,020 

823,530 

25,307 

1,290,948 

1.316.856 

• 

25,908 

77 

22.343 

99,162 

1.165,877 

11,955 

2,754,709 

2.816,063 

. 

61,354 

74 

37,924 

151,090 

2.221,349 

45,872 

3,563,087 

3,476,397 

87,290 

a 

55 

36,405 

104,224 

883,611 

74,900 

1,822,778 

1.818,895 

3,883 

- 

34 

155,775 

590.181 

6,196,891 

225.765 

12,221,524 

13,660.825 

. 

1,439,301 

19 

54,103 

209,088 

2,100.690 

47.747 

80.2 

56 

6,201,303 

6,642,097 

a 

441,694 

26 

8,523 

57,334 

720,258 

92,435 

1,458,002 

1,524,524 

H 

65,922 

79 

42,296 

176,420 

2.054,676 

28,651 

2.478,556 

2,369,155 

109,401 

• 

40 

57.576 

187,469 

1.456.666 

50,196 

2,798,401 

3,043,735 

a 

245.334 

24 

67.948 

144,118 

1,429,747 

16,107 

2,700,378 

2,732,079 

37,299 

# 

46 

8,475 

55,004 

908,020 

05,301 

1,732,134 

1,785,415 

m 

53.281 

56 

88.988 

230,245 

1,856,810 

29,317 

4,333,540 

4,387,201 

• 

53,661 

37 

17.693 

107,035 

2,616,389 

27,937 

5,349,614 

5,451,132 

« 

101,518 

8 

5,533 

55,846 

919,668 

45,007 

1,734,880 

1.720,424 

14.456 

• 

70 

74,035 

154,418 

1.265,159 

69,705 

2,613.376 

2,608,266 

5,110 

a 

22 

06.494 

619,764 

927,414 

27,177 

3,816,394 

3,957,872 

• 

141,478 

57 

54.160 

226,437 

1,415,465 

42,032 

2,684,790 

2,611,063 

73,727 

* 

58 

38,654 

118,833 

2,093.757 

36,779 

5,107.403 

5,244,078 

m 

136,675 

42 

20,283 

92,026 

1.466,379 

35,615 

3,671,876 

3,645,318 

26,558 

a 

60 

62.384 

205,945 

3.240,319 

32,693 

7,517,589 

7,550,494 

, 

32,905 

7 

134,550 

311,012 

.  2,402,257 

60,534 

4.299,660 

4,209,801 

89,859 

. 

33 

75,017 

244,543 

2,594,013 

28,434 

4,621,239 

4,505,758 

115,481 

a 

23 

40,063 

115,249 

948,133 

32,789 

1,429,478 

1.454,937 

■ 

25,459 

67 

254,978 

643,843 

4,539,956 

71,782 

11,899,796 

12,775,660 

, 

875,864 

5 

166,452 

410,753 

3,157,506 

59,100 

5,623,869 

5,472,603 

151,206 

a 

25 

65,127 

215,235 

2,785,808 

■      53,791 

7,038,711 

7,196,632 

• 

157,921 

11 

6,527 

60.780 

984.435 

18.169 

■ 

1,983,406 

1,966,677 

16,729 

a 

65 

48,546 

136,120 

1,506,928 

34.839 

3,460,703 

3,518,544 

« 

48,841 

55 

76,665 

222.876 

2.649.259 

126,420 

5,597,247 

5,661,019 

• 

63.772 

14 

43,507 

111,421 

1.111.891 

24,283 

2,774.424 

3,031,453 

a 

257,029 

66 

29,743 

87,912 

900.246 

24,467 

1,916,899 

1,895,269 

21,630 

a 

01 

28,992 

88,168 

1,094.907 

25,721 

2,287,045 

2.292,740 

a 

5»695 

71 

88,587 

296,530 

2,918,940 

155 

6,039,221 

6,222,509 

» 

183.288 

12 

12,876 

73.468 

838,S32 

33.199 

1,695,283 

1,658,345 

36,938 

• 

57 

65,182 

245,100 

2.419,711 

108,230 

5,980,7.^2 

6.177,261 

. 

196.509 

9 

105.307 

223,397 

1,728.194 

50,113 

3.980.350 

3,991,159 

■ 

10,800 

41 
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TuusAD  I. (Sniteetrin.) 


Relevé,  par  déparlement,  des  droits  perçn 


£8 
SI 


OS 
50 
83 
20 
10 
20 
75 
51 
31 
G3 
21 
50 
2 
36 
30 
3 
10 
28 
78 
82 
8& 
0 
62 
10 
27 
73 
72 
1 
4 
40 
15 
47 
18 
Ml 
SI 
64 
76 
30 
52 
48 
35 
45 


DKPARTEMENTS. 


a3 


Lot 

Lot-«l-Garonno 

Losire 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (  Hante-) 

Mayenne 

Meartbe-ei>Mo8elle .. . 

Mense 

Morbihan 

Niivre 

Nord 

Oiae 

Orne 

Pas-de-Calai 

Pny-de-DAme 

Pyrénées  ( Basées-). . . 
Pyrénées  (Hantes-)... 
Pyrénées-Orientalm.. . 

Rhin  (Hant.) 

RhAne 

SaAne  (Hante-) 

Saôno-et-Loire 

Sarth 

Savoie 

Savoie  (  Hante-  ) 

Seine 

Soine-Iaférieure 

Seine-et-Marne 

Soine-el-Oise 

Sèvres  (Oenx-) 

Somme 

Tarn 

Tam-et-Garonne 

Var 

Vancinae 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Hante-)  .... 

Voage» 

Yonne 

TOYACt    GÉVBBAVX . . 


BOUGIES 
cl 

STKAaiXB. 

a4 


francs. 

3.218 

79,  .Vi^ 

1.318 

37,095 

16,270 

55,^)6 

2,232 

5,147 

3,553 

1,583 

4.211 

1,780 

17.318 

17,021 

3,003 

310,658 

4,231 

33,912 

08 

63 
343,091 

7,028 

4,812 

427 

6,020 

1,327,933 

25,'i25 
2.250 

21,580 

2,585 

275,673 

4,642 

80,760 
4,442 
fl.SSO 
2,157 

30,018 
1,285 
3,5:i6 
0,023 


4,001,324 


TIMIIOBBS 

et 

ACIDB 

ACBTIQUl. 
a5 


CHEMINS 
do 
rcB. 
(Voyageurs 
et 
mar- 
ehandiscs.  ) 

i6 


francs. 

832 

4,480 

1,910 

25,942 

3,2'JO 

20,309 

7,399 

3,281 

23,034 

8.590 

1.751 

21,109 

70,554 

0,814 

4,000 

24,851 

11,475 

0,903 

991 

830 

3,113 

31,320 

11.278 

27,171 

3,025 

5,737 

3,00' 

130,378 

20.390 

12,159 

15,287 

17,C4'i 

16,130 

4,203 

2.404 

3,009 

5,577 

11,525 

18,n2 

IJ,529 

10,3V2 

17,03'i 


1,273,470 


francs. 


1,451 


15,423 

1,000 

24,83d 

21.596 

1.119 

1.035 


30,444 
756 


22,730,198 

453 
2,281 


02 


24,885,281 


VOITUBBS 

publiques 
de  terre 

cl 

voitures 

d'eau. 

>7 


francs. 

8,205 
10,048 

2.542 
18,093 
14,102 
17,897 

3,200 

6,048 
11.341 

5.195 
12,537 

0.701 
61,989 
15,403 

6,384 
24,402 
17,600 
33,132 
10,132 
13,930 

2,344 
86,167 

5,042 
11,716 
11,726 

8,431 

0,265 

742,502 

68,458 

32,760 

02,054 

0,177 
15,504 
10,222 

7,380 
36,542 
15,81 

6,272 

8,oo: 

5,500 
8,202 
7,770 


2,303.038 


DÉVELOPPEMENT 

DD  CBAPITBB  DES  DKOITS   »n  J 
(  forts  centimes  noa  conapeis), 


Licences. 

38 


francs. 

'29,951 
38.819 
15,306 
86.044 
79,020 

100,401 
20.785 
61,282 
67,120 
45.847 
00,922 
42,722 

548,007 
02,705 
54,890 

238,200 
72,532 
58,220 
28,723 
32,209 
12.313 

222,643 
37,74 
00,250 
69,520 
21,249 
22,027 

365.165 

220,470 
59.Ï32 

110,385 
43.431 

127,936 
40^331 
24,642 
49,515 
26,96 
45,705 
42,833 
58,672 
55,635 
.18,359 


0,486,538 


Garantie.      Timbres, 
ag  3o 


francs. 

121 
8,906 


110 

12 

17,343 

• 
80 

« 
10,911 

333 
26,926 
63.000 
38,333 
61,085 
17.395 
24.305 
10,045 
138,842 
33.720 
60.422 
37,122 
15,151 
13,476 
449,315 
149,445 
47.448 
87,956 
23.782 
42,532 
34.043 
18,130 
57.410 
24.124 
21,507 
30.545 
36.485 
36,419 
26,098 


4.210,610 


francs. 

12,204 
25,229 
5,471 
54,282 
37,089 
79.058 
25,410 
25,583 
51,057 
52,139 
37,130 
28,068 
141,824 
37,427 

1,023 
190 
256 

« 
2.548 

102,152 


64 

1,441,241 

3,158 

600 

5.127 

2.442 

36 

• 
2,250 
5.538 

• 

368 


244 


2,381,671 
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et  constatés  pendant  le  1*^  semestre  de  1885. 


DROITS 

DIVERS. 

(Col.   38 
k  39.} 

TABACS. 

POUDRES 

ï   PlU. 

DTVAMITB 
«l 

nitro- 
glyc^riao. 

TOTAL  < 

DD    l**  SBMKSTI 
l885. 

5ÉNKRAL 

tB   DBS    ARIléBS 

i884. 

DIFFÉI 

BR  PLUS. 

ENCES 

BB  MOIKS. 

.  o  a 

tu 

si 

Beeeltes 
divenas. 

39 

33 

•   34 

35 

36 

37 

38 

39 

4o 

Al'" 

franes. 

francs. 

francs. 

frsncs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

57,714 

99,869 

774,360 

105,970 

1,528,354 

1.550,044 

« 

21,690 

68 

72,728 

136,897 

1,212,041 

44,160 

2,174.712 

2,245,628 

• 

70,916 

59 

5,252 

26,059 

251.873 

11,742 

513,913 

559,977 

• 

43.064 

83 

115.722 

274,339 

2.408,870 

67.510 

5.304,119 

5.458,177 

« 

154.058 

20 

26,048 

143,357 

1.851,047 

45,522 

2.335 

5,590.208 

5.782.646 

• 

192,43^ 

19 

187.462 

366.981 

2,275,581 

18,170 

6,409,534 

6,027.764 

• 

128.230 

20 

28,069 

83,980 

1,050,853 

31,128 

2.208.543 

2,329,413 

• 

120,870 

75 

27,462 

114,339 

1,447.281 

98.566 

3,824,677 

3,849.335 

• 

24,658 

51 

145,020 

385.933 

0,960,637 

72,720 

7,812.078 

8.302,495 

• 

490,417 

31 

65,632 

142,618 

1,168,523 

33.625 

2,816,104 

3,017.950 

M 

201,840 

63 

24,021 

128,759 

2,180.280 

18,284 

4,658,028 

4.721,090 

W 

03.062 

21 

75.772 

146.562 

1,430,850 

28,555 

2,007,575 

2,570,087 

37,488 

« 

50 

291.147 

991.949 

0,453,549 

33,541 

22,957.379 

23.000,347 

. 

42,908 

2 

37,094 

137.619 

2.120.901 

16,001 

5.597.495 

5,809,701 

• 

212.200 

36 

28,434 

110.259 

1.416.624 

31.323 

3.016,781 

3,853.442 

• 

230,661 

39 

124.070 

426.302 

3,408,926 

50,705 

11,531,084 

11.953.368 

. 

422.284 

3 

64,967 

176,022 

1,768,390 

44,418 

3,491.152 

3.593,087 

« 

102,535 

10 

44,792 

164,353 

1,469,656 

46,145 

3,248,078 

3,276,643 

« 

28,565 

28 

22,935 

09,053 

916,309 

21.142 

1,570.418 

1.580,513 

• 

10,095 

78 

65,788 

125.035 

1,407,956 

24,643 

410,773 

2,784,220 

2,750,306 

33,914 

• 

82 

16,208 

38,626 

394,540 

54.898 

982.978 

942,469 

40,509 

• 

84 

210,483 

764,201 

4.605,246 

197.870 

11,807.896 

12,081,295 

■ 

183,399 

0 

39,669 

111.134 

9S3.667 

• 

2,390.126 

2,393,750 

i> 

3.624 

02 

124.459 

275,140 

2,802,018 

110,071 

5.549,391 

5,370.871 

172,520 

• 

10 

31.069 

137,711 

2,080,412 

31,103 

4.720.245 

•       4,882,149 

• 

161,904 

27 

37,855 

75,717 

792.935 

1,462 

1.421,003 

1,455.270 

• 

34.267 

73 

61.748 

97,315 

344,177 

24,407 

927,417 

925.780 

1.637 

. 

72 

1.040,002 

4,244,659 

30,530.876 

389.646 

133,520,407 

143.570.651 

■ 

10.044,244 

1 

157.378 

530.451 

5.999.205 

942,574 

19,170,576 

19.915,633 

•  m 

745.057 

4 

63,465 

170,045 

2,077,881 

38,556 

4,885,468 

5,112,922 

m 

227.454 

49 

135,903 

334,853 

3.603,373 

47.440 

10,092,204 

10,282.099 

# 

189.895 

15 

13,380 

85.720 

1,025,952 

40,004 

2.106.222 

2,133,946 

• 

27,724 

47 

103,795 

309^31 

2,201,254 

29,880 

8.409.408 

8,203,730 

205,078 

H 

18 

28.424 

102,834 

1.049,565 

76,317 

2,077,008 

2,079,863 

• 

2.855 

44 

26.350 

60,122 

753,423 

14.986 

1,500,001 

1.524,054 

• 

24.053 

81 

28,408 

137,583 

2.577,776 

71,459 

3.998,080 

3,791.262 

206,818 

m 

64 

31.906 

102,468 

1.519.408 

18,398 

2,340,884 

2,351,006 

» 

10.122 

76 

12.862 

80.164 

1.123,222 

21,764 

2,272,804 

2,393.976 

• 

121.112 

30 

21,770 

95,510 

1.037,305 

28,901 

2,315.820 

2,366,691 

■ 

50.805 

52 

21.596 

117,242 

1.241,622 

29,506 

2,892,199 

2.793,775 

98.424 

• 

48 

46,503 

138,617 

1,525,951 

71,973 

4,166,054 

4,091,672 

74,382 

• 

35 

75.123 

139,824 

1,492.895 

14.314 

2,763,223 

2,801,571 

« 

38.348 

45 

6,348,145 

20,680.108 

184,444,572 

5.184,286 

493,304 

501,950,062 

519,010,596 

• 

17.660.534 
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Tablbad  n. 


Prod 

aiU  des  coi 

liribuiions  inâirecia 

DÉSIGNATION  DES  OBJETS  IMPOSÉS 

rAB    3IATUB1   Dl    TIXB. 

X 

QUOTITÉ 
des 

TAXB8. 

(D^imee 
compris.  ) 

9 

NOM 

impo 

1"  BEMBSTBB 

1885. 
3 

BRE 

tris 
s^s. 

1*'  SBMBSTBB 

1884. 
i 

DIFFÉR 

BB  PLOS. 

5 

ENGES 

BX   ■OIBS. 

6 

VINS  EN  CERCLES  ET  EN  BOUTEILLES. 

1"  classe  à ♦. 

Droit                2*  clusse &••  •••«••••••••• 

l'heciol. 

l'OO» 

1  50 

2  00 

heetol. 

3,115,243 

5,840,652 

410,772 

heetol. 

3,016,837 

5,844,358 

409,402 

heetol. 

08,406 

â 

1.370 

hectot. 

• 
3.706 

de  ciTcutation.        3.  ç,^^  ^ 

Total*  ••••••• ••••• 

9.366,667 

9,270.597 

96,070 

• 

oons Utë  cha  les  marchands 

rv__»A  j^  /i^tnii                 en  tttoâ.   a........ 

12.  50  0/0 
des  viIeors. 
12.50    0/0 
des  veleors. 
12.  125  0/0 
des  falears. 

7,395 

7,992 

1,314,341 

716,436 

7,166 

7.689 

1.287,288 

722,718 

229 

303 

27,053 

• 

• 

• 
6,2S:î 

l         p"      f  abonnements. 
Total 

2,046,164 

2.024,861 

21.303 

• 

Taxe               J'arf» 

8'25« 
7   02 

Divers. 

Divers. 

2,256.984 

2.329,125 

■ 

72,141 

de  remplacement.     Lyon 

332,-210 

352,008 

• 

19,79S 

Droit  d'entrée 

1.063,200 

1,074,721 

• 

11,. Vil 

Droit  de  taxe  unione •••••■•••••••••• i. 

3.325,949 

3.336,069 

" 

10,7'iO 

ntna  draiu .  «t  produit  tettl  d«  l'ioipM. 

14,092.757 

14,079.742 

13,015 

• 

CIDRES.  POIRÉS  ET  HYDROMELS. 
Droit  de  circulation.  ..■..>*....• «•■■. 

0'80« 

12.50   0/0 
des  valeurs . 
12.50    0/0 
des  vsleurs. 
12. 125  0/0 
des  valeors. 

1.322.807 

1.789,246 

• 

A46,439 

/     pCTÇQ  a   iCOKTGOICnt* •  •  •  • 
HrAlf  rlp  AMnii                  en  STOS i. 

97 

1,522 

1,426,549 

31.304 

123 

1.215 

1,496.943 

22.384 

307 

\ 

• 

8,920 

T 

70.3O4 

• 

consUtë      ««ci««  — 
\        P*'         abonnements. 

Total.»  i»«*««.*t...t*.. 

1,459,472 

1.520.665 

• 

61,193 

Taxe           j    P«rf» 

4'50- 
2   45 

Divers. 

Divers. 

155,199 

199,156 

• 

43  93^ 

de  remplacement  (    Lyon , 

293 

322 

a 

*^9 

Droit  d'entrée 

456.087 

621,585 

■ 

166, iVN 

Droit  de  taxe  nnione ..  *  t ...  t  ..•....,....■•  • 

695,661 

909.574 

• 

213.913 

Total  des  quantités,  sons  déduction,  etc. 
1 

3,008,853 

3,675,298 

• 

G66,44â 
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rendant  le  i**"  semestre  des  années  i885  et  18 8i. 


DROITS  RÉSULTANT 

de 

LA   MUtTIPLlCATlON 

des  quantités  par  les  taxes. 


'  SSIIBaTIIB 

i883. 


francs. 


3,115,243 
8,760,978 

8-21,544 


1-2,097,765 


65,236 

70,682 

12,005,313 

6,011.136 


18,752,367 


18,620,118 

2,332,114 

770,272 

14,251,047 


67,423,683 


1,058,246 


249 

5,580 

3,215,004 

82,398 


3,303,321 


698,390 

718 

212,358 

1,437,944 


6,710,983 


'  SBMRSTBB 

i884. 
8 


francs. 


3,016,837 

8,766,537 

818,804 


12,602,178 


63.336 

60,001 

12,053,480 

6,710  012 


18,895.829 


10,315.282 

2,471,097 

769,521 

14,198,132 


68,152,039 


1,431,397 


204 

4,719 

3,251,905 

58,778 


3,315,696 


896,202 

789 

383,273 

1,847,567 


7,774,924 


DIFFERENCES 


BK    PLUS. 

9 


francs. 


98,406 
2,740 


95,587 


1,900 
1,681 


751 
52,915 


861 


23,620 


francs. 


5,559 


48,167 

98,870 


143,462 


595,164 
138,983 


il 


728,356 


373,151 


45 


36,811 


12,375 


197,806 

71 

70,915 

409,623 


1,063,941 


VI XS   DK    TOUTBS    SOHTBS. 


laaiB*. 


(.11 


iS8i... 
i88a... 
i883... 
i884... 
i886... 


AaeilBBTATIOl. 


AVSHBaTÀTIOI. 


•l 

1883.     (    OlMtVQTIOV.... 


aicoLTii 
•nnntllet. 


34,138,716 
30,886,3&S 

sfi.oso.isa 

S4.78O.7S0 


!•'  SEMESTRE. 

IMPORTA-  XXPOaTA- 

TIOM. 


heetol. 


4,63S.03S 
3,611,518 
6,I0S,93S 
4,747,80a 
4,016,317 


h«etol. 


1.354.6S7 
1.415,750 
1,360,607 
1,334  S35 
1,501,010 


701,183 


445,4S6 


PBIX   HOTBB   OB    LA    VKRTB    BU    DBTAIL. 


HIIBtTBX 


i88i... 
i88a... 
i883... 
1884... 
188S... 


QQAIITITil. 


1,401,750 
1,370,004 
1,S70,480 
1,287,888 
1,314,341 


franaa, 

106,417,478 
104,858,481 
100,890,877 
90,409,310 
99,0U,9t8 


78  98 
70  01 

79  13 
77  13 

75  33 


CIDRES,    POIBBS   BT   BYOROMBLS. 


188S 

et 

1884. 

1884 
•t 

1883. 


18B1... 
i88a... 
i883... 
1884... 
i885... 


AoaXMTATIOH. 

SimiiiTioi... 


AoeaciTATiov. 

0IMI«1ITI0II*.«> 


17,188,885 

8,080,011 

93,«»8,808 

11,087,177 


11,688,081 


1"  SEMESTRE. 


iHroavA- 

TIOH. 


BXPOSTA- 
TIOH. 


7,018 
10,477 

9,178 
11.608 
11,186 


1,570 


3,516 


PUS  MOTBW  PB  LA  TBBTB  BB  DBTAIL. 


1881... 
1889,.. 
1883... 
|884... 
1885... 


QBABTITit. 


kaetol. 

886,539 
1,885,803 
1,800,850 
1,496,043 
1,480,649 


francs. 

81.618,873 

84,188,877 

95,308,739 

80.811.45 

86,517.186 


fr.  e. 

84  38 

19  87 
91    16 

17  91 

18  59 
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DESIGNATION 
des 

OBJBTS  IMPOSÉB  PAR  NATUKI  DE  TAXI. 


EAUX-DE-VIE,  ABSINTHES» 
LIQUEURS. 

Droit  général  de  consommation 
perçu  à  l'enlèvement ,  à  Tarrivée , 
a  rentrée  des  villes  rédimées, 
manquants  chez  les  marchands 
en  gros 

Droit  générai  de  consommation 
constaté  par  exercice 

Taxe  de  remplacement  à  Paris. . . . 

Total  des  quantités  d'alcool  pur. 

Droit  d'entrée 

PnoDDiT  TOTAL  dc  l'impôt  sur  les 
spiritueux , 


OUQ 

TITE 
cIm 

TAXBS. 

(Dé- 
ci  mos 
com- 
prit.) 


l'hedol, 


SURTAXE   SUR  LBS  VIMS  ALCOOLISAS. 

Double  droit  de  consommation.. 
Double  taxe  de  remplacement  à 

Paris 

Double  droit  d'entrée 

Produit  de  la  surtaxe  sur  les  vins 

alcoolisés , 


BIERES. 

Bière  forte  à 

Petite  bière  à 

Bières  fabriquées  dans  les  hospices. 

Produit  total  de  l'impôt  sur  les 

bières 


Droit  dc  ào  centimes  par  expédition. 

Produit  des  forts  centimet 

Produit  total  de  l'impôt  des  bois- 
sons  


SELS  (a). 

Sel  fossile,  sel  fabrique,  sels  pro- 
venant des  fabricpies  de  salpêtre 
et  de  produits  chimiques 

Sels  français  à  destination  du  pay^  de 
Gex  et  de  la  lone  de  la  H**-Savoie . 

Produit  total  dc  l'impôt  sur  les  sels 
SUCRES  (a). 

Sucre  raffiné 

Sucre  raffiné  à  desti- 
nation de  la  Corse 


Sucres  bruts  , 
et  raffinés. 


Sucre  candi 

Mâasses  antres  que/.            , 
pour  la   distilla- \^  P-  «>/o  ou 
tion,    ayant    en<     moins..... 
richessse  saccha-jP^»*    ?«    ^o 
rine  absolue (     P- wo 


Total 


Glucoses. 


i  Simple  droit. . 
(  Dooblc  droit.. 


Total.  . . 
Forts  centimes. 


total  général  del'impôts'les  sucres 


151  57 
186  25 


NOMBRES 

D'DXITBS 

imposées. 


'  SXMBSTIIB 

i885. 


hcclol. 


166'25"  505,273 


Divers. 


312  50 


572  50 
Divers. 


3f75« 

125 

Divers. 


Û'40« 


loo  kil, 
lO'OO* 


200 


40'  AT 
50'  NT. 
20'  AT. 
25'  NT. 
43'  AT. 
53'50in 

15'  NT. 

32'  NT. 


8' AT. 
10' NT 
16'  AT. 
20'  NT. 


145,270 
70,287 


720,830 


237,018 


litres. 
305,514 

74,027 
174,640 


hectol. 
2,508,475 
1,771,964 
3,060 


'  SBMBSTBB 

i88i. 


hectol. 


507,743 

154,398 
71,596 


733,737 


235,981 


litres. 
302,088 

4.478 
175,040 


hectol. 

2,603,220 

). 810,135 

3,707 


4,284,399      4,417.122 


BxpMitioat  déllTrAri. 

5,702,678   6,885.040 


kilog. 
44,620,028 

802,705 


45,428,733 


53,255.578 

17,789 

401,080 

0,477 


53.681,524 


10.092,559 
3,148 


10,095,687 


DIFFERENCES 


HOIlfS 

6 


hectol. 


1,037 


litres. 
9,426 

60,549 


193 


hectol. 


2,470 

9,128 
1,309 


12,907 


DROITS  RESULTANT 
de 

la   MCLTIPLICATIOl 

des 
qasntilés  per  les  taxes. 


SKMBSTRa 

i885. 


frênes. 


78,048,906 

22,018,574 
13,090,954 


'  SKHBSTM 


litres. 


400 


94,745 
38,171 


132,723 


kilog. 
52.167,900 

881,314 


53,049,214 


90,244,645 
101,569 
430,796 


90,783,010 


11,186,-297 
3.032 


11,189,329 


BtpMitioBs. 

182,362 


kilog. 


53,255,578 
17,789 
401.680 
6,477 


10,092,539 
3,148 


kilog 
7,541,872 

78,601 


7,620,-^81 


90,U4,64» 
101,560 
430,796 


87.101,406 


11,186.297 
3,032 


111,058,434 
4,805,038 


118,923,472 


954.731 

275.750 
73,697 


1,304,178 


9,406,782 

2.214,055 

4,027 


11,625.764 


2,281,071 
39.861 


208,309,012 


4,462,603 
16,055 


4.478.658 


26,627.789 

4.447 

214,899 

97i 


26,848,107 


1,009,253 

630 


93,6/12       1,009.883 

7 


francs. 


79,334.Sifi 

23,402.  la.^ 
13,331,755 


116,071.706 

4,819,9. 


120,H91,C0G 


041.343 

1C.6S3 

90,15 


1.04«,163 


0.762,0,5 
2,262,669 

3,785 


12.028,52<) 


2,354,016 
34,513 


212,283,791 


5,216,790 
17.628 


5,234,418 


36.007,858 

20.313 

187,822 


36,305,99^ 


804,903 

485 


805,3SH 
10 


27,857,997 


37,201,391 
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DIFFÉRENCES 


B«    PLUS. 

9 


francs. 


45,13S 


13.388 
259,067 


256.015 


242 


5,347 


26.027,789 

4,447 

214,899 

972 


1,009,253 
630 


114.495 


franc: 


385,940 

1,383,331 
243,801 


2,013,272. 


1,908,134 


16,440 


355,203 
47,714 


402,765 


72,945 


3,974,779 


754,187 
1.573 


755,760 


36.097,858 

20,313 

187,822 


0,457.886 


894,903 
485 


9.343,394 


•BmSTKB. 


i88i 
iSSs 
1883 

i88â 
i885 


rABRICATIOR. 


ALCOOLS  BT  LIQnBVBS. 


ImporUtion. 


747,806 

110,503 

748,306 

S0I,696 

842,438 

74,849 

846.484 

87,174 

792,0«3 

I0S,878 

Exporta  tton. 


143,158 
135,01 1 
144,033 
144,041 
147,059 


Importation . 
exportation.  . 


1*'    SEMESTRE. 


l88l. 


198,521 
15,666 


i88a. 


S06,844 
IS.Sfifc 


i883. 


203.991 
13,063 


i884. 


193,118 
24,100 


i885. 


169,347 
15,770 


(a)  Los  produits  cî-contrt.  relatifs  aux  sels  et  aux  sncros,  no  comprennent  que  les  rocoavre- 
ments  opérés  par  le  service  des  contribations  indirectes.  Pour  obtenir  les  résultats  complets 
afférents  k  ces  deux  taxes,  il  convient  d'y  ajoator  les  produits  recouvrés  par  l'Administratiou 
des  douanes,  comme  l'indiquent  les  tableaux  suivants  : 


^  ISMEsTSK. 


i885. 
1884. 


AOOUKHTATIOR. 
DlHIRffTIOl    ... 


l"'   SEVBSTSI. 
l885 

1884 

AeeiiBiTiTioa. 

DinmerioR... 


Contribu- 
tions 
indirectes. 


46,428,733 
53.040.214 


7.620,481 


Douanes* 


Ulof. 
97,370,000 
00.009,000 


6,401,000 


TOTAL. 


kUog. 
142,798,733 
144,019.214 


1.220,481 


Contribu- 
tions 
indirectes. 


franc*. 
4.478,658 
8,234.418 


Douanes. 

TOTAL. 

franea. 

9,737,000 
0,090,000 

francs. 
14,215,658 
14,330,418 

641,000 

• 

114.760 

SDCBBS  IXDlcàNBS ,    COLONIAUX   BT  BTBANOBRS. 


QOAKTITBS. 


Contriba- 
tions 
indirectes. 


kilog. 

53,681,524 
90,783,010 


37.101,486 


Douanes. 


Ulog. 

86,384,000 
67,305,000 


kilog. 

139,065,524 
158,088,010 


19,022,486 


Contribu- 
tions 
indirectes. 


franca. 

26,848,107 
36,305,993 


Douanes. 


franca. 

42,692,000 
26,922,000 


69,540,107 
63,227.993 
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DÉSIGNATION    DES  OBJETS  IMPOSÉS 

PÀK  XATURB  Dl  TA». 

1 

QUOTITÉ 
des 

TAXBS. 

(  Décimes 
compris.) 

a 

NOMBRES 

D'UaiTBS 

imposées. 

DIFFÉRE.NCES 

l"  SBMSTBB 

i885. 
3 

l"  sbmbstbb 

1884. 

i 

bv  flqs. 
5 

BB  BOUS. 
6 

ALLUMETTES  CHIMIQUES 

PAPIERS. 
T\    •.           /    1**  catëfforie  à 

les  100  kil. 
Il 

15'60« 

11  44 

10  40 

5  20 

kilog. 

kilog. 

Ulog. 

kiW. 

1,237,133 

505,516 

37.106,087 

73,301,783 

1,220,233 

240.683 

43,171.512 

67,410.458 

16.900 
264,833 

*9 

5,891.325 

6.065,435 

Droit                               i.tti.cjjurit  a 

de  fabrication         g»  catégorie  à 

constaté  par     /     ^ 

abonnement.        ^.  catégorie  à 

Total  des  quantités 

112,150,519 

112.042.886 

107,633 

" 

Produit  des  forts  centimes 

PaoDoiT  TOTAL  de  rimpôt  sur  les  papiers. 

HUILES  ET  ESSENCES  MINÉRALES. 

Essences  à   700   degrés  de  densité   et   au- 
dessous,  é „ , , , 

44' 60» 
34  50 
10  00 
22  00 
32  00 

112,150.519 

112,042.886 

107,633 

j/ 
n 
U 
40,778 
// 

II 

II 

37.376 

If 
II 
II 
3.402 
II 

1) 
II 
II 

Huiles  raffinées 

Huiles    raffinées  passibles  de  la  taie  de.. . 
Huiles  brutes  pures  à  800  degrés 

Essences  à  700  degrés .  • 

Fort*  centimes . .  t ' 

Produit  total  deTimpôt  sur  les  huiles 
min<^raleSt 

40.778 

37.376 

3.402 

" 

HUILES  VÉGÉTALES  ET  AUTRES 

STÉARINE  ET  EÛUGIES 

Matières  premières  frappées  du  simple  ou  du 
quadruple  droit f 

Divers. 

30' 00» 
30  00 

Divers. 

12,520,822 

11.823,330 

697,492 

12.506,210 
1,031,527 

If 

12,725,268 
985,973 

If 

n 

45,554 
II 

219.0&b 

n 
II 

Forts  centimes 

^       Produit  total  de  l'impôt  su?  la  stéarine. 

13,537.737 

13.711,241 

173,50i 

1 
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DROITS  RÉSULTANT 

Lk   HULTIPLICATIOX 

des 

DIFFÉRENCES 

quantité*  par  les  taxes. 

OBSERVATIONS. 

1*'  8BHBST1IB 

l"  SBHBSTBB 

i885. 

i884. 

EU    PLD8. 

EX    II0IB8. 

7 

8 

9 

10 

it 

francs. 

francs. 

franc?. 

francs. 

8,536,489 

8.075.881 

460.608 

// 

ALLUMBITES  GHIMIQUBB. 

La  Compagnie  concessionnaire  du  monopole 
paye,  à  dater  du  i"  janvier  i885,  une  redevance 
fixe  de  1 7,01  o,ooo  francs  par  an ,  |dus ,  pour  toute 

192,993 

190,357 

2,636 

57,831 
3,859  033 
3,811.693 

27,535 
4,489,838 
3,505.344 

30,296 
// 
306,349 

II 

630,805 

quantité  mise  en  consommation  sur  le  territoire 
français  au  delà  de  35  milliards  d'allumettes  par 
an.  la  part  fixe  afférente  à  cet  excédent,  majorée 
de  4o  p.  0/0. 

7.921,550 

8,213,074 

// 

291,524 

134 

149 

II 

15 

7,921,684 

8,213,223 

" 

291,539 

II 
II 

If 
II 

II 
II 

// 

II 

II 

II 

// 

8,971 

8,223 

748 

II 

II 

II 

// 

II 

H 

II 

// 

II 

8,971 

8,223 

748 

II 

1,511.808 

1,469,643 

42.165 

II 

3.751,863 

3,817,580 

II 

65,717 

309,458 

295,792 

13,666 

II 

II 

II 

II 

II 

3 

II 

3 

II 

4,061.324 

4.113,372 

52,048 
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DÉSIGNATION  DES  OBJETS  IMPOSÉS 


PAX  HATVIB  DB  TAZB. 


VINAIGRES  ET  ACIDES  ACÉTIQUES. 


Acide  acétique 

contenu 

dans 

les  vinaigres 

de 


8  degrés  et  au-dessous. . . 

9  à  1  a  degrés 

1 3  à  1 6  degrés 

17  à  3o  degrés 

3i  à  ho  degrés 

au-dessus  de  Ao  degrés. . 

Acide  acétique  cristallisé  ou  à  i*état  solide. . 

Forts  centimes 

Pboddit  total  de  l'impôt  sur  les  vinaigres. 

CHEMINS  DE  FER. 

Taxe  ancienne 

Taxe  additionnelle 

Total 

Taxe  ancienne 

Taxe  additionndle 

Total 

Chemins  de  fer  assimilés  au  service  d'occasion. 


Voyageurs.. 


Marchandises 
(grande  vitesse 


Pboddit  total  de  Timpôt  sur  les  chemins 
de  fer 


VOITURES  PUBLIQUES. 

(voitures  DB  TBllRB  BT  BATBAUX   À    VAPBQA.] 


Service 

régulier 

et  service 

d'occasion. 


'  Voyageurs. 


Taxe  ancienne. . 


QUOTITÉ 
d«s 

TAXBS. 

(D^imes 
compris.  ) 


NOMBRES 
D'onnis 
imposées. 


i885. 
3 


i'hectol. 

5'00- 

7  50 

10  00 

18  75 

25  00 

52  50 

lesiookil. 

62  50 


heciol. 
2Ù0,619 

6J1/I 
tl 

2U 

622 

63 

2,508 


12  p.  0/0 
10  p.  0/0 


12  p.  0/0 
10  p.  0/0 


Droit  fixe. 


Taxe  addition"*. 

Total 

Marchan-  i  Taxe  ancienne. . 
d»«»-      j  Taxe  addition"*.] 
Total 


d'occasion . 


En  service    \   accidentel.  Estampilles  et  forts 

centimes 

Pboddit  total  de  rimpàiaar  les  voitures 
publiques 


12  ou  22.50 

p.  0/0 
d«s  rec«tt«8 

nettes 
selon  que 
les  prix  de 
transport 

■ont 

inférieurs 

on  non 

i   50  cent. 

Divers. 


Divers. 


^  ssnsTiB 

I88&. 


beetol. 

252,629 

6,556 

50 

516 

695 

63 

^,19/1 


DIFFERENCES 


B»    rLVB. 

5 


Lectol. 


BS    MOIIS. 
6 


heriot. 
13,010 

46 
302 


1,086 
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DROITS  RÉSULTANT 

de 

LA  HVLTIPUCITIOR 

DIFFÉRENCES 

de«  qnaDlilés  par  les  taxe». 

^             ^ 

OBSERVATIONS. 

1*'  SBinSTBB 

l*'  «BMBSTIIB 

i885. 

im. 

IV  rLVB. 

BM   MOIXS. 

7 

8 

9 

lO    • 

11 

franco. 

francs. 

francs. 

francs. 

1,203,095 

1,263,145 

// 

60,050 

45,855 

49,170 

n 

3,315 

ko 

500 

1, 

460 

4,013 

9,675 

II 

5,062 

15,550 

17,375 

II 

1,825 

3,307 

3,307 

II 

II 

1,568 

2,621 

II 

1,053 

42 

125 

n 

83 

1,273,470 

1.345,918 

If 

72.4/18 

11,289,697 

11,897,267 

II 

007.570 

8,979,330 

9.581,343 

1 

602,013 

20,269,027 

21,478,610 

1,209,583 

2,555,370 
2,025,931 

2,615,205 
2.093.798 

II 
II 

59,835 
07,807 

4,581,301 

4,709,003 

II 

127,702 

34,953 

34,057 

806 

24,S85.281 

26,221,670 

II 

1,330,389 

72,840 

80,083 

II 

7,243 

5,987 

5,580 

407 

II 

78,827 

85,663 

II 

6.836 

1,438 

1,525 

II 

87 

70 

57 

13 

II 

1.508 

1,582 

II 

Ih 

2,161,069 

2.140,962 

20,107 

61  634 

75,209 

13,575 

2.303,038 

2,303,(il6 

378 

BULL.  DB  STAT. 
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DÉSIGNATION  DES  OBJETS  IMPOSÉS 


PAR  NATURE  DB  TAXR. 


DROITS  DIVERS. 

{Débitants  de  boissons 
Marchands  en  crros  de  bois- 
sons  
Autres  assujettis 


Total. 
Bacs,  pèche,  francs-bords,  etc  . 


Droit        (    Ouvrages  d'or. 


de  garantie.  (   Ouvrages  d^argent.. 
Forts  centimes 


Total 

Garantie  des  marques  de  fabrique* 
Droit  de  dénaturation  sur  Taicooi.. 


Droit  de  timbre. 


P  /  Jeux  à  portrait  français, 
l^arles  \  Jeax  à  portrait  étranger. 
^J*'"^'-      I    Manqi^ts 


Total. 


Frais  de  casernement . 


Produit  d'amendes  et  confiscations 

Intérêts  de  retard  pour  crédits  de  droits. 

Recettes  diverses  et  forts  centimes 

Total  du  chapitre  des  droits  divers. . . . 


QUOTITE 
des 

TAXKB. 

(  Décimes 
compris.) 


Divers. 
Divers. 


l'koetogr. 

37' 50- 

2  00 


Divers. 

l'hectol. 
37'50« 


Divers. 

le  jeu. 
0'625 

0  875 

1  25 


Divers. 


Divers. 


NOMBRES 
D'UKiris 
imposées. 


•BMBSTRB 

i885. 


Assujellis. 

(123.243 

30,904 
25,731 


479,878 


kectogr.  gr. 

44,499  05 

356,477  68 


bec  toi. 

22,774 


Timhrest 
42,106,100 


Jeux. 
1,956,009 
34,682 
233 


1,990,924 


Proe^-verhaïuu 


19.427 


'  SBMBSTRB 

i88i. 


Assujettis. 

415,327 

30,716 
19,^69 


465,912 


heciogr.  gr. 

52,152  10 

366,214  41 


heclol. 
20,893 


Timbres. 
42,032,740 


Jeox. 
1,919.404 
34,076 


1,953,480 


Proeis-TeriMmx. 


18,985 


DIFFERENCES 


BX  PLUS. 
5 


Assnjeltis. 

7,916 

188 
5,862 


13.966 


heetogr.  gr. 


boetfJ. 
1,881 


Timbres. 


73,360 


Jeux. 

36.605 
606 
233 


37,444 


Bv  Mons. 
6 


Assojettis. 


kectogr.  gr. 
7,653  05 
9,736  73 


bcetol. 


Tiatbres. 


Jeax. 


Pn»eAe>Teita»u  PxeeifTcriMax. 


441 
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PROJ 
d 

LA    aULTIl 

de^  quantités 
l"^  «IMBSTAS 

i885. 
7 

3UIT 

e 

PLlCATIOn 

par  les  taxes, 
l"  SBHSSTRE 

1884. 
8 

DIFFÉF 

n  PLUS. 
9 

lENCES 

n  BOIM. 
lO 

OBSERVATIONS. 
11 

francs. 

4,333,869 

1,670,712 
481»957 

francs. 

4,247,105 

1,641,683 
459,263 

francs. 
86,764 

29.029 
22,694 

francs. 

u 

II 
II 

• 

6,486,538 

6,348,051 

138,487 

II 

1,330,404 

1,430.811 

// 

100,407 

1,668,715 
712,956 

II 

1,955,703 
732,428 

u 

// 

n 
II 

286,988 
19,472 

// 

2,381,671 

2,688,131 

II 

306,460 

854,025 

783,488 

70,537 

II 

4,210,610 

4,203,274 

7,336 

II 

1,222,506 

30,347 

291 

1,199,628 
29,817 

II 

92,878 
530 
291 

II 
II 
II 

1,253,144 

1,229,445 

23,699 

II 

517,549 

638,286 

II 

120,737 

2,186,218 

2,138,802 

47,416 

II 

237,884 

272,578 

// 

34,694 

1,222.065 

1,396,128 

II 

174,063 

20,680,103 

21.128,994 

II 

448,886 
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DESIGNATION  DES  ESPECES 


DB   TABACS. 


TABACS. 


Cigares  fabriqués  à  la  Havane. . 


PRIX 

DK   TBMTB 

•ax 
débiUnts 

par 
kilogrammi 


Cigares  de  Manille. 
Total. . 


fr.     c. 


140  00 

116  00 

92  00 

80  00 

68  00 

kti  00 
33  00 


Cigares  fabriqués  en  France.. 


Total  de  la  vente  des  cigares. 


Cigarettes  fabriquées  à  l'étranger. 
^  Façon  rasse. 


Cigarettes 

fabriquées 

en 

France. 


.-  .        (  tabac  supérieur. 

Hongroises  j  tabac  orSnaiw  . 


Viâr 

Él*«"t«-j  tabac  ordinaire . 

Levant  supérieur 

Ordinaires 

Caporal  supérieur.  • 

Cigaros 

Caporal  ordinaire 

..   ,.  (   tabac  supérieur. 

Modianas. .  |   ^^y^^  orSkaire. 

Damitas 

Scnoritas 

\  Ninas 


Total  de  la  vente  des  cigarettes 

Total  des  ventes  (cigares  et  cigarettes) 


UO  00 
116  00 
92  00 
80  00 
68  00 
56  00 
UU  00 
33  00 
22  00 
16  50 
11  00 


22  00 

lik  00 
37  00 

32  50 
28  00 
28  00 

23  25 
23  25 
22  00 
18  50 
16  50 
13  90 

33  25 
18  50 
92  00 
68  00 
kU  00 


QUANTITES  VENDUES. 


X*'SI«B8T11E 

i885. 
3 


kilog. 

178 

381 

1,728 

// 

10 

3,500 


5,797 


165 

M'i2 

20,088 

10,376 

9,361 

33,235 

Ù38,'i26 

258,422 

976,865 


1,757,677 


124 

713 

11,419 

453 

4,648 

24,298 

112,959 

13,036 

3,723 

96,589 

126,171 
1.685 
7,290 
1,038 
1,270 
'i,6'i7 


^10,063 


2,167,7'i0 


"  SBMBSTRB 

i884. 
4 


kilog. 

248 
597 
2,279 
II 
132 

5.754 


9,010 


316 

5,085 

22  081 

9,511 

10,805 

32.776 

436,724 

293,884 

99^.941 


1,815,133 


225 

648 

11,048 

537 

5,219 

23.23Ù 

100.729 

10,995 

4,592 

125.744 

29 

139,346 

1,830 

5,245 

85 

125 

497 


430,128 


2,245,261 


DIFFÉRENCES 


vu  PLVs. 
5 


kilog. 


865 
II 

459 
1,702 


65 
371 


1,064 

12,230 

2.041 


2.045 

953 

1.1*^5 

4,150 
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PRODDIT  DES  VENTES. 

DIFFÉRENCES 

OBSERVATIONS. 

l*'8BMBtTllB 

l*'«DIBSTItB 

l885. 

i8«4. 

BK  PLUS. 

BK   MOINS. 

7 

8 

9 

lO 

11 

francs. 

frtnes. 

francs. 

francs. 

2ft,920 

34,720 

// 

9.800 

44,196 

69,252 

II 

25,056 

158,976 

209,668 

II 

50,692 

II 
680 

8.976 

II 
II 

8,296 

I5M00 

253,176 

II 

91,176 

II 

" 

II 

II 

382,772 

575,792 

II 

193,020 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

II 

15,180 

29,072 

" 

13,892 

3/i7,360 

406,800 

II 

59,440 

1,406,784 

1,501,508 

II 

94,724 

581,056 

532,616 

48,440 

II 

411,884 

475.420 

II 

63,536 

1,096,775 

1,081,608 

15.147 

II 

• 

9,645.372 

9,607,928 

37,444 

II 

4.263,963 

4,849,086 

// 

585,123 

10.745,515 

10,944,351 

II 

198,836 

28,896,641 

30,004,181 

II 

1,107,540 

2.728 

4.950 

II 

2,222 

31,372 

28,512 

2.860 

// 

422,503 

408,776 

13.727 

II 

14,723 

17,453 

// 

2.730 

130,144 

146,132 

II 

15,988 

680.34'! 

650,552 

29,792 

II 

2,626,297 

2,341,950 

284.347 

II 

303,087 

255,634 

47,453 

II 

81,906 

101,024 

II 

19,il8 

1.786,897 

2.326,264 

II 

530,367 

II 

479 

II 

470 

1,753,777 

1,936,909 

II 

183,132 

39,176 

42,548 

II 

3,372 

134,866 

97.032 

37.834 

II 

95,496 

7,820 

87.676 

II 

86,360 

8,500 

77.860 

II 

204.468 

21,868 

182.600 

II 

8,394,144 

8,396,403 

" 

2,259 

37.290,785 

38,400.584 

II 

1,109.799 
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DÉSIGNATION  DES  ESPÈCES 


]>■    TABACS. 


Report. 


Tabacs 
à  priser. 


Poudre  étrangère . . 

supérieure. 

— — ^—  ordinaire . . 


Total  de  la  vente  des  tal>acs  à  priser... 


Tabacs 
à  fumer. 


Scafeiiati  étranger.. 
____  supérieur. . 
ordinaire.  . 


Total  de  la  vente  des  tabacs  à  fumer 


Tabacs       j    Rôles  mcnu-filés 

à  mâcher.     (    ordinaires 

Total  delà  vente  des  tabacs  à  mâcher. 


Carottes  ordinaires . 


Tabacs 
à  prix  réduits 
exclusivement 

vendus 

dans  les  limites 

des  zones. 


/   Scaferlati.. 


Total.. 


Rôles. 


\ 


Total.. 


Vkntes  totales  dans  la  limite  des  zones. 


Scaferlati. 


Tabacs 
à  prix  réduits  1 

livres 
à  la  guerre, 
à  la  marine 

et  aux 
établissements! 
hospitaliers. 


Total. 


PRIX 

DE  TEMTB 

débitants 

par 

kilogramnu 


fr. 


Poudres.  • 


Total. 


Rôles. 


i 


Total 

Total  de  la  vente  des  tabacs  à  prix  réduits. 
Total  CKNRnAL  à  reporter 


15  00 
15  00 
11  50 


15  00 
15  00 
11  50 


15  00 
11  50 


11  50 

7  20 

k  ko 

2  60 

1  30 


7  20 
5  30 


5  00 
k  tiO 
1  50 
1  30 


5  00 
k  kO 


2  00 
1  80 


QUANTITÉS  VENDUES. 


l"  SBUBSTAS 

1885. 
3 


kilog. 
2,167,7/10 


2^i3 

609 

3,185,107 


3,185,959 


108,847 

168,701 

7,271,387 


7,548,935 


79,631 
264,180 


343,811 


233,947 


331,143 

811,203 

1,911.577 

275,318 


3,229,241 


234 
3,157 


3,391 


3,232,632 


1,602 

27.951 

40,949 

852,493 


922,903 


1,788 
21,685 


23.473 


29,888 
6.755 


36.643 


4,215,743 


17,696,135 


1"  «■■BSTKB 

l88â. 

i 


DIFFERENCES 


BX    PLUS. 

5 


kilog. 
2,245,261 

kilog. 
// 

281 

501 

3,309,285 

18 

3.310,167 

II 

102,901 

166.288 

7,179,001 

5,856 

2,413 

92,296 

7,448,370 

100,565 

82,901 
260,012 

il 
4,168 

342.913 

898 

233.322 

625 

239,107 

827,137 

1,912,080 

233,537 

n 

41,781 

3.211.901 

17,340 

314 
3,336 

M 

II 

3,650 

il 

3,215,551 

17,081 

1,406 

26,679 

28,417 

870,274 

196 
1,272 
12.532 
u 

920,776 

II 

1.745 
21.671 

43 
14 

23,416 

57 

21,907 
7,459 

7,891 

II 

29,453 

7,187 

4,195,193 

20,544 

17,775,222 

II 
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PRODUIT  D 

l""  UnSTAB 

i885. 
7 

ES  VENTES. 

!•'  SSMISTRB 

i884. 
8 

DIFFÉF 

EK    PLUS. 

9 

lENGES 

H   Moins. 
lO 

OBSERVATIONS. 

Il 

francs. 

37.290.785 

francs. 

38.400,584 

francs. 

Il 

firanet.  ' 
1.109,799 

3,645 

9,J35 

36,628,731 

4,215 

8,865 

38,050,778 

II 
270 

570 
1,428.()47 

36,641,511 

38,069,858 

// 

1,428,347 

1,632,705 
2.530,515 
83,620,95 

1,544,865 

2,494.320 

82.559.547 

87,840 

36,195 

1,061.404 

// 
// 

87,784,17 

86,598.732 

1.185,439 

// 

1,194.465 
3,038,070 

1,243,515 
2,990,138 

47,932 

49,050 
// 

4,232.535 

4,233.653 

// 

1,118 

2,690,391 

2,683,203 

7,188 

.  Il 

1,664,230 

3,569,293 

4,970,100 

357,913 

1.722,218 

3.639,403 

4,971,278 

303,598 

II 
II 

54,315 

57,988 

70,110 

1,178 

10,561,536 

10,636,497 

II 

74,961 

1.685 
16,732 

2,261 
17,680 

II 
II 

576 
948 

18,417 

19,941 

II 

1,524 

10,579,953 

10,656,438 

II 

76,485 

8.010 

122.984 

61.424 

1,108,241 

7,030 

117,388 

42,626 

1,131,356 

980 
5,596 

18,798 

II 
II 

23,115 

1,300,659 

1,208,/1|00 

2,259 

// 

8,940 
95,414 

8,725 
95,352 

215 
62 

104,354 

104,077 

277 

.  Il 

59,776 
12,159 

43,994 
13,426 

16,782 
// 

1,267 

71,935 

57,420 

14.515 

II 

12,056,901 

12,116,335 

II 

59,434 

180,696,29ù 

182,102,365 

II 

1,406,071 
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PUIX 

1 

=^ 

=* 

DB  VB?ITe 

mnx 

QUANTITÉS  VENDUES.    | 

DIFFÉRENCES 

DÉSIGNATION  DES  ESPÈCES 

dcbitanls 

1*'  BBltBSTBB 

l"  SBMBSTBB 

DB  TABACS. 

par 

EU    PLUS. 

B«    MOI'IS. 

kilogramme 

l886. 

1884. 

1 

9 

3 

4 

5 

6 

TBNTBS  DIRICTB8   ADX   CONSOIIIIATBIIRS. 

fr.     0. 

k.  L. 

k.  h. 

k. 

b. 

k.  b. 

1.250  00 

0  4 

1  8 

1     4 

1,125  00 

. 

0  2 

0     2 

1,000  00 

0  4 

0  2 

2 

■ 

875  00 

• 

• 

■ 

750  00 

0  5 

0  6 

0     1 

fi25  00. 

. 

• 

• 

500  00 

10  S 

23  4 

13     1 

375  00 

15  G 

19  2 

3     G 

312  50 

140  0 

162  6 

22     6 

250  00 

533  7 

700  7 

167     0 

225  00 

3!>7  G 

500  3 

102     7 

Cigares  fabriques  à  la  Havane \ 

200  00 
187  50 

0G5  1 
1  G 

753  7 
8  0 

88     6 
0     4 

175  00 

348  1 

374  7 

26     0 

150  00 

2,060  0 

2,127  4 

67     4 

125  00 

2,081  3 

3.113  4 

132     1 

112  50 

1.250  0 

1.369  1 

210     1 

100  00 

1,533  0 

1,730  3 

197     3 

87  50 

1,068  1 

1,952  9 

284    8 

75  00 

135  G 

71  0 

64 

6 

a 

02  50 

4  2 

12  0 

7     8 

50  00 

23  5 

14  8 

7 

• 

37  50 

17  5 

19  3 

1     6 

Total  • ■..• 

25  00 

1  6 

38  4 

30     8 

11,797  1 

12,994  0 

• 

1,196     9 



150  00 

125  00 

05  7 

49  8 

15 

0 

! 

100  00 

73  9 

98  4 

24    5 

87  00 

10  2 

0  4 

18 

8 

• 

75  00 

1,383  0 

1,758  7 

375     7 

Cigares  fabriques  eu  France.  * 

63  50 

197  8 

34  2 

163 

6 

50  00 

40  0 

68  8 

22     S 

37  50 

514  1 

115  8 

398 

3 

• 

25  00 

5,938  8 

7,194  8 

1.256    0 

18  75 

106  0 

108  0 

2    0 

Total  de  la  vente  des  cigares 

\        12  50 
125  00 

54  3 

42  1 

12 

2 

• 

20,195  9 

22.465  0 

2,269     1 

7  0 

12  2 

5     2 

100  00 

531  0 

1.385  8 

854    8 

00  00 

44  & 

8  1 

36 

4 

• 

80  00 

32  6 

35  l 

2     5 

75  00 

410  0 

871  6 

461     6 

70  00 

10  8 

15  1 

4     3 

65  00 

21  6 

17  9 

7 

• 

GO  00 

130  9 

161  6 

30     7 

55  00 

35  5 

35  0 

5 

• 

50  00 

586  7 

1,698  1 

1.111     4 

Cigarettes  françaises  et  ëlraogères , 

45  00 
40  00 

108  5 
574  1 

125  6 
660  5 

17     1 
86     4 

35  00 

310  0 

317  4 

7     4 

32  00 

32  7 

40  2 

7     5 

30  00 

632  9 

773  9 

141     0 

26  00 

87  8 

79  8 

0 

« 

25  00 

319  1 

422  6 

103     5 

22  00 

95  8 

85  3 

10 

5 

20  00 

113  3 

143  3 

30     0 

18  75 

33  7 

42  8 

9     1 

15  00 

308  3 

338  1 

20     8 

Cigarettes  Kœoiff 

Divor». 

2,191  0 

2.328  0 

137     0 

Total  de  la  vente  des  ctgar«ities 

Total  des  ventes  (cigares  et  cigarettes}.. 

6,017  S 

9,598  0 

u.OSO     2 

26,813  7 

32,063  0 

1 

5.249    3 

Digitized  by 


GooglQ 


—  317  — 


PRODUIT  DES  VENTES. 

DIFFÉRENCES 

■ 

^ 

OBSERVATIONS. 

1*'  SSMBkTaB 

1*'  SBMXSTBB 

BM  PLUS. 

BH  MOIXS. 

i885. 

i884. 

7 

8 

9 

lO 

M 

francs. 

fnncB. 

franc». 

franc». 

500 

.2,250 

1.750 

• 

225 

325 

400 

200 

300 

M 

375 

450 

a 

75 

5,150 

11,700 

6,550 

5,850 

7.200 

1,350 

43,750 

50,813 

7,063 

133,425 

175.175 

41,750 

80,460 

112,568 

23,108 

133,020 

150.740 

17,720 

300 

1.500 

1,200 

00,918 

65.572 

4.654 

300.000 

319,110 

10,110 

372.662 

389.175 

16.513 

141.638 

154.024 

13,380 

153,300 

173,030 

19,730 

145.950 

170,879 

24,920 

10,170 

5,325 

4.845 

« 

262 

750 

488 

1,175 

740 

435 

m 

656 

724 

68 

40 

960 

920 

1,608.010 

1,793.110 

185,100 

8.438 

6.225 

2,123 

m 

7,390 

9.840 

2,450 

1,680 

35 

1,645 

■ 

103.725 

131,903 

38,178 

12.363 

3,138 

10,225 

• 

2.300 

3,440 

1,140 

19,279 

4.343 

14,936 

• 

148.470 

179.870 

31,400 

1,988 

2,025 

37 

679 

536 

153 

• 

1,914.322 

2.133.455 

219.133 

875 

1,525 

650 

53.100 

138.580 

85,480 

4,005 

729 

3,276 

■ 

2.608 

2,808 

200 

30.750 

65,370 

34,620 

756 

1,057 

SOI 

1.404 

1,164 

340 

m 

7.854 

9.696 

1.842 

1.953 

1,925 

28 

n 

29,335 

84,905 

55.570 

4,883 

5,652 

769 

23.964 

26.420 

3.456 

10,850 

11.109 

259 

1.047 

1,286 

239 

18,987 

23.217 

4,230 

2.278 

2.075 

203 

■ 

^ 

7,978 

10.565 

2,587 

2,108 

1.877 

231 

• 

2,266 

2.866 

600 

632 

803 

171 

4.625 

5,072 

447 

' 

117,909 

125,893 

7,984 

329.167 

524,594 

195,427 

2,243,489 

2,658,049 

414,500 
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DÉSIGNATION  DES  ESPÈCES 


Report. 


TBHTBS  DIBBCTB8  AUX  COlfSOMMATBURS.  (Soîte.) 

I    étrangers 
françai. 


PRIX 

DB   TXITB 

ptr 
kilo- 
gramme. 


Tabacs  à  fbmer. 


étrangers  . 
^  français... 


Rôles  menu-filés 

Rôles  ordinaires 

Produit  total  des  ventes  directes  aux  con- 
sommateurs  

Report  des  ventes  aux  débitants 

Total  gbhéral  des  ventes  à  Tintérienr 


VBITES   POUR   LB    PATS   DB   GEX. 


^.  r  L  •     j     (  ^  1*  Havane. . 

Cigares  fabnqaés  |   en  France.... 

Cigarettes  françaises  et  étrangères.. 
Tabacs  à  fumer...  I  ^^j^".'.  ]  ; 


Tabacs  à  priser...  I   £^^/,  ,\ '/,[[[[][[[ 
Total  des  ventes  pour  le  pays  de  Gex . 

VBNTBS  POUB  LA  ZORB  DE  LA  HAUTB-8AV0IB. 


-.  - ,   .      ,      (   i  la  Havane . 

Cigares fiibnques..|   e„F^„ee... 

Cigarettes  françaises  et  étrangères. 
Tabacs  à  fumer. ..|  fr™^"/.;; 


Tabacs  à  priser....]  t^^; /////////////,[ 

Total  des  ventes  pour  la  zone  de  la  H'*-Savoie. 

Total  oi^HiRAL  à  reporter 


16  00 
16  00 
12  50 

45  00 
35  00 
28  80 
25  00 
2(1  00 
20  00 
16  00 
16  00 
12  50 
16  00 
12  50 


Divers. 


Divers. 


QUANTITÉS  VENDUES. 


SBHBSTKI 

i885. 


k.  h. 
26,813  7 


10  5 

37  6 

6,736  6 

72  8 

73  k 

74  3 
269  2 
233  7 
455  8 

72  4 

99  0 

1,502  0 

2  0 

1  0 


36,454 
17,696.135 


17,732,589 


439 
23 

1,519 

954 


2,935 


1,943 

93 
1,829 

1,010 


4,875 


17,740,399 


X"*  SBHBSTRB 
l88i. 


k.   11. 

32,063  0 


17  0 

37  6 

7,071  8 

96  5 

84  0 

125  6 

220  9 

341  3 

413  7 

184  0 


1,726  0 


42,382 
17,775,222 


17,817,604 


450 
33 

1,437 

1,346 


3,266 


1,996 

56 
2,199 
II 
666 


4,877 


17,825,747 


DIFFÉRENCES 


BB    PLVS. 
5 


k.      h. 


48  3 

$1 
42  1 

II 
99  0 

II 

2  0 
1  0 


82 


37 


344 
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PRODUIT  DES  VENTES. 

DIFFÉRENCES 

OBSERVATIONS. 

1  •'  SBMBSTM 

X"  SBXI5TBI 

i885. 

i884. 

■■  nos. 

BR   MOlllS. 

7 

8 

» 

lO 

}i 

fr»cs. 

francs. 

fnnrs. 

francs. 

2,243,(180 

2,658.049 

n 

414,560 

168 

280 

II 

112 

602 

602 

II 

// 

8^1,208 

88,397 

II 

4,189 

3,276 

4,343 

II 

1,067 

2,569 

2,940 

II 

371 

2,U0 

3,617 

II 

1,477 

6,730 

5,523 

1,207 

// 

5.609 

8,191 

II 

2,582 

9,116 

8,274 

842 

// 

1,159 

2,944 

II 

1,786 

1,584 

// 

1,584 

II 

18,775 

21,675 

II 

2,800 

32 

// 

32 

II 

13 

II 

13 

II 

2,379,470 

2,804,735 

II 

425,265 

180,696,294 

182,102,365 

II 

1,406.071 

183,075,764 

184,907,100 

II 

1,831,336 

/f 

/* 

II 

// 

4,845 

5,083 

II 

240 

397 

551 

II 

154 

// 

// 

II 

u 

10,948 

10,298 

650 

II 

// 

// 

II 

N 

6,678 

9,422 

II 

2,744 

22,866 

25,354 

II 

2,488 

// 

II 

II 

// 

20,890 

20,770 

II 

480 

II 

II 

II 

II 

791 

476 

315 

II 

13,257 

15,809 

// 

2,552 

// 

// 

// 

II 

7,214 

4,677 

2,537 

II 

41,552 

41,732 

II 

180 

183,140,182 

184,974,186 

it 

1,834,004 
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DÉSIGNATION  DES  ESPÈCES 


Report. 


VENTES    POCa    LA   CORSE. 


^.  fL-     ^  (  à  la  Havane 

Cigares  fabriques.. . .  |  ^^  ^^^ 

Cigarettes  françaises  et  étrangères 

Tabacs  à  fumer |  ^^^^^/////^ 

Tabacs  à  priser |  ^^;]\\\\\ 

_,  ,        ,      .  ,             j   Rôles  menu-filés. 
Tabacs  a  m&cher. . . .  |  ordinaires. 

Carottes. 

Tabacs  àprix  rëduits 

Total  des  ventes  pour  la  Corse. . 


VERTES   POOR    LA    P&IHCIPADT^   DE   MONACO. 

Havane 


-.  r  u  •     ^         (   à  la  Hava] 

Cigares  fabriqués....  j   en  France 

Cigarettes  françaises  et  étrangères 


Tabacsàfumer S   f^^' 


_  ,        .       .  (   étramrers 

Tabacs  a  priser |  j^^^ 

^  .        .41  S   Rôles  menu-filés. 

Tabacs  a  mâcher  . . . .  [   ordinaires 

Carottes 

Tabacs  à  prix  réduits 

Total  des  ventes  pour  la  principauté  de  Monaco. 

VENTES   POOR    L'EXPORTATION. 

^.  ri.  •     J  \   à  la  Havane 

Cigares  fabriqués.. . .  |   ^^  p^^ 

Cigarettes  françaises  et  étrangères 

TJ^càfamer \  t:^r 


'  i   français. 
Tabacsàpriscr [  ^^^;^ 


Rôles  menu-filés. . 
.ordinaires. . 


Tabacs  à  mâcher. . . .  j 

Carottes 

Tabacs  à  prix  réduits 

Total  des  ventes  pour  Texportation . 


Produits  divers  et  forcements. 


Total  général  des  ventes  des  tabacs. 


l'RIX 
os  vbrti 

p«r 
kilogramme 


fr. 


Divers. 


Divers. 


Divers. 


QUANTITES  VENDUES. 


'  S&IIBSTRI 

i885. 
3 


kilog. 
17.740,399 


277 

1,793 

II 

12,938 

II 

66 
II 
d 


15,068 


32 

2,021 

581 

55 

1,280 

II 

481 

30 

150 

1,200 


5,830 


117 

6,382 

9,408 

8,745 

40,105 

80 

7,103 

76 

397 

5 

4,291 


76,709 


17,838,006 


1"  SBUISTIII 

i884. 
i 


kilog. 
17,825,747 


281 
1,823 

11,109 
ti 
46 
II 
2 


13.261 


67 

3,688 

1,037 

83 

1,870 

II 

812 

45 

172 

1,650 


9,424 


92 

6,797 

9.737 

10.784 

39,092 

630 

6,506 

161 


3,354 


77,153 


17,925.585 


DIFFERENCES 


kilog. 


1,819 
II 
20 


1,807 


25 
II 
II 
II 
1,013 
II 

597 
II 

397 

b 

937 
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PRODUIT  DES  VENTES. 

DIFFÉRENCES 

OBSERVATIONS. 

!•»    SBMB8TRI 

1*'  SSMISTaS 

BV  PLV8. 

BK  MOlHS. 

i885. 

i884. 

7 

8 

9 

lO 

Il 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

183,140,182 

184.974,186 

// 

1,834,004 

li 

" 

II 

n 

3.412 

3,398 

14 

II 

20,031 

19,782 

249 

II 

II 

*/ 

II 

II 

7MI9 

64.293 

10,526 

II 

II 

II 

// 

n 

410 

285 

125 

II 

n 

// 

II 

II 

22 

11 

11 

II 

II 

// 

II 

n 

•1 

// 

II 

II 

08.694 

87,769 

10,925 

II 

2,160 

5,420 

1/ 

3,260 

24.530 

41,670 

// 

17,140 

8,546 

15,814 

// 

7,268 

220 

332 

// 

112 

3,500 

5,050 

II 

1,550 

II 

II 

II 

II 

1.010 

1,705 

II 

695 

138 

207 

II 

69 

450 

516 

II 

66 

II 

II 

II 

II 

2,640 

3,630 

II 

990 

43.194 

74,344 

II 

31.150 

14.411 

8,650 

5,761 

// 

68,214 

66.991 

1,223 

II 

134,515 

139,338 

II 

4.823 

54,966 

69,716 

II 

14,750 

244,761 

237,756 

7,005 

;/ 

496 

4.502 

ti 

4,006 

36,553 

34,029 

2,524 

// 

523 

1.010 

II 

487 

1.901 

II 

1,901 

// 

35 

II 

35 

// 

6,437 

5.027 

1,410 

II 

562.812 

567,019 

// 

4,207 

599.490 

526.974 

72,716 

II 

184.444.572 

186.230,292 

II 

1,785,720 
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DÉSIGNATION  DES  ESPÈCES 


DB   POVDKKS  i  nu. 


POUDRES    A   FEU. 


extra-fine.. .  • 


DëbîtanU. 


(   Gonsominateun.. 
DébitanU.. 


Poadre    1  »'»perfine... .  •  Consommateur»., 
de       /                         ^ 

chasse     1  fine 1  I>^*>»^nt8 

(  Conflommatenrs. . 

au  bois  pyro-(  Débitants 

xylé (  Gonsommateun. . 


Total  des  ventes. . 


Poadre 

de 

mine 


Dëbitants 

Gonsommatenrs.. 


forte 

lente |    DébiUnU 

ordinaire.. 


Débitants 

Gonsommateurs. 


Total  des  ventes. 


Poudre  dite  fin  grain  pour  la  fa-(  forte. 

brication  des  mèches  de  sûreté)  ordinaire 

Poudre  l   aux  sodétés  de  tir 

de  guerre  J   aux  municipalités  (fêtes  nationales  ) . . 
vendue  (   aux  artificiers 


PRIX 
p.r 

KILO- 
OKAIIMI. 


fr.     c. 


18  75 

19  35 

14  40 

15  00 

11  25 
11  85 

26  80 
28  00 


2  60 
2  60 

1  75 

2  25 
2  25 


1  60 
l  ÙO 

3  40 


Poudre  de  guerre  dite  poudre  ca- (  Débitante I  1125 

Tdhme }  Gonsommateurs  |  1 1  85 

Poudre  destinée  à  Tépreuve  des  armes j 

Vente  du  stock  de  dynamite Divers 


1  60 

2  00 


Total  des  ventes  . 


Total  o^iiiiAL  à  reporter. 


QUANTITÉS  VENDUES. 


'  smBSTKB 

i885. 
3 


kiJog. 


834 

// 

22,836 
1 

73,771 
II 

666 


98,108 


22,800 


492,792 
939,807 


1,455,399 


24,500 
53,200 

4,160 

1,399 

10,220 


800 


94,279 


1,647,786 


'  SBIIBSTBB 

i88A. 


kilog. 


608 


14.561 

1 

44,757 
1 

504 


60,432 


50 
20,050 


588,712 
1,144,535 


1,753,347 


24,650 
56,750 

4,133 

488 

9,979 


400 
660 


97,060 


DIFFERENCES 


1,910,839 


B*   PLVS. 

5 


kilog. 

226 
II 

8,275 
II 

29,014 
// 

162 


37,676 


2,750 


27 
911 
241 


400 
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PRODUIT  DES  VENTES. 


^  SIMBSTHE 

i885. 
7 


francs. 


15,638 

II 

328,838 
15 

8!>9,92^ 
II 

17,8(i9 


1,192.264 


59,280 


1,108,782 
2,114.566 


3,282,628 


39,200 


53,6(^9 


1,280 

a 


168,609 


MA3.501 


'  SIMBSTllB 
8 


francs. 


Il,(l00 

// 

209,678 
15 

503,516 
12 

13,597 


738,218 


130 
52,130 


1,324,602 
2,575,204 


3,952,066 


39,440 
79,450 

49,640 


640 
1,320 


170,490 


4,860.774 


BB9995 


DIFFERENCES 


XV  PLUS. 

9 


francs. 

4,238 
// 

19,160 

II 

326,408 

// 

4,252 


464,046 


7,150 


4,009 


640 


francs. 


12 


130 


215,820 
460,638 


669,438 


240 
4,970 


1,320 


1,881 


217,273 


mmBÊmsB 


OBSERVATIONS. 
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DESIGNATION  DES  ESPECES 

DB    P0VDBB8. 


Report 

7BNTB8    DKHS    LE    PAYS   DE    GBX. 

eitrafine , 

Poudre  de  chasse. .  {   superfine 

fine 


Poudre  de  mine. 


Total. 


Total  des  ventes  dans  le  pays  de  Gcx. . . 

▼ENTES  DANS    LA    ZONE  DE  LA  HAUTB-SATOIB. 

extnfine 

Poudre  de  chasse.  \   superfine 

fine 

Total 


Poudre  démine.. 


Total  des  ventes  dans  la  zone  de  la  Hante-Savoie. 

VERTES  EN  CORSE. 

l    extrafine 

Poudre  de  chasse..  /    superfine 

(   fine 

Total 

Poudre  de  mine ; 

Total  des  ventes  en  Corse 

VENTES   DANS   LA    PRINCIPAUTE   DB    HOn\cO. 

Poudre  de  chasse  au  bois  pyroxylë 

Poudre  de  mine 


( 


Total  des  ventes  dans  la  principauté  de  Monaco. 

VERTES    POUR    L*EXPORTATIOH. 


Poudre  de  chasse.. 


extrafine. . 
superfine.  . 

fine 

Total. 


Poudre  démine. 


Poudre  de  commerce  extérieur. 


Poudre  destinée  a  la  fabrication  des  cartouches. . . 

Total 

Total  des  ventes  pour  Tcxportation 

Produits  divers 

Total  général  du  produit  de  la  vente  des  poudres. 

Dynamite 

Nitro-glycérine 

Total 


PRIX 
par 

XILO- 


5  00 
h  50 
«i  00 


1  25 
0  80 


5  00 
k  50 
Il  00 


1  25 
0  80 


5  00 
k  50 
k  00 


2  25 


12  00 
1  80 
1  60 


5  00 
U  25 
k  50 
3  75 
Il  00 
3  25 


1  25 
l'80  NT 
0  90  NT 
0  80  NT 

(0  835  AT 
0  8825AT 
0  75  NT 
0  70    NT 

2  00 


2  00 
k  00 


QUANTITES  VENDUES. 


^  SXMXSTM 

i88ô. 
3 


kilog. 

1,6^17,786 

kilog. 

1,910,839 

90 
3 
6 

88 

H 
1 

99 

325 

1,275 

95 
1,275 

II 

1,699 

1,370 

80 
5(1 

151 

118 

/i8 

282 

825 

23,000 

317 
27,975 

II 

24,107 

28,292 

535 

1,653 

805 


2,993 
19,218 


685 

10 

7i5 

615 

3,234 

5 


5,294 


305,000 
475 


9,460 
121,845 

15,467 


452,247 
457,541 


2,150,453 


245,514 
584 


246,098 


'  sbmbstrb 

i884. 
.     4 


630 

1,664 

826 


3,120 
37,532 


22,211 

40,652 

9 

„ 

6,000 
100 

2,000 

II 

6,109 

2,000 

676 
2 
775 
645 
2,920 
275 


5,293 


810 


15,578 
29,420 


3,600 


49,408 


54.701 


2,037,85'i 


346,944 
496 


347,440 


DIFFERENCES 


BK  PLUS. 
S 


314 


305,000 
475 


9,460 
121,845 

11,867 


402,839 


402,840 


121,599 


88 


kOog. 

It 

kil«f. 
263,053 

2 

3 
II 

éi 

4 
II 
1,275 

M 

950 

m 

329 

II 

II 
II 
6 

3.S 

il 

23,000 

35 
27,150 

II 

4,185 

II 
II 
II 

95 
15 
21 

II 
II 

127 
18,3n 

II 

18,441 

9 

" 

4,000 
100 

II 

4,109 

n 
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PRODUIT  DES  VENTES. 

DIFFÉRENCES 

OBSERVATIONS. 
Il 

"  SSMKSTRB 
l885. 

7 

1*'  SBMB8T» 

1884. 
8 

BH  PLUS. 
9 

lO 

Francs. 

4,643,501 

fnnes. 

4,860.774 

franc*. 

// 

francs. 

217,273 

450 
14 
24 

440 
II 
28 

10 
14 

II 
4 

488 

406 

1,020 

468 
1,594 
II 

20 
1,020 

1.188 
// 

1,014 

2,062 

II 

148 

740 
360 
216 

755 
531 
192 

II 
II 
24 

15 
171 

1,316 
Jl,031 
18,400 

1,478 

34,969 

II 

II 
18,400 

162 
33.938 

II 

20,747 

36.447 

il 

15,700 

2.675 
7.439 
3,220 

3.150 
7,488 
3.304 

II 
II 
II 

475 
49 
84 

13.334 
43,241 

13,942 
84.447 

II 
II 

608 
41,206 

56,575 

98,389 

II 

41,814 

108 

// 

108 

// 

10,800 
160 

3,600 

II 

7,200 
160 

11,068 

3,600 

7,468 

n 

3,425 

43 

3,352 

2,306 

12,936 

16 

3,380 

9 

3,488 

2,419 

11,680 

894 

45 

34 

// 

II 

1,256 

II 

II 
II 

136 
113 

II 
878 

22,078 

21,870 

208 

i 

a 

274,500 

380 

II 

II 

7,095 

85,292 

30,934 

1,012 

// 

II 

II 
13.008 
24.198 

II 

II 

7,200 

II 

274,500 
380 

/* 

7,095 
85,292 

23,734 

1,012 

II 
II 

13,008 
24.198 

II 

II 

II 

398,201 

45,418 

352,783 

II 

420,279 

67,288 

352,991 

II 

30,202 

15,932 

14.270 

II 

5,184,286 

5,084,492 

99,794 

II 

491,028 
2,336 

693,888 
1,984 

352 

202,860 
II 

493,364 

695.872 

II 

202,508 

BULL.   DB   STAT. 
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RÉCAPITULATION  DES  PRODUITS 

DES   PREMIERS   SEMESTRES    l885   ET    l884. 


DESIGNATION  DBS  PRODUITS. 


ViPS 

Cidres 

Alcools 

Surtaxe  sur  les  vihs  alcoolisés 

BlÀRBS 

Droit  de  ào  certimes  par  expédition... 
Forts  centimes  du  chapitre  des  boissons. . . 


Total  do  chapitre  des  boissons 

Sels 

Sucres 

Allumettes  chimiques 

Papiers  

Huiles  et  essences  mihéralks 

Huiles  végétales  et  autres 

Stéabirb  et  bolgies 

Vinaigres  et  acide  acétique 

Chemins  de  per 

Voitures  publiques  de  terre  et  d'ral- 

de  boissons 

AUTRES 

Garantie  des  matières  d*or  et  d'argcnt 

Droit  de  timbre 

Amendes  et  confiscations 

Autres  produits  divers 

Tabacs 

Poudres  X  peu 

Dtnahite  et  hitro-gltcbrine 


Licences 


\ 


Total  général  des  produits. 


1"  SEMESTRE 
i885. 


francs. 

67.423,683 

6,710,983 

118,923,472 

1,304.178 

11,625.76^ 

2,281,071 

39,861 


208,309.012 

4,478,658 

27,857,997 

8,536,489 

7,921,684 

8,971 

1,511.808 

4.016  324 

1,273,470 

24,885,281 

2,303,038 

6,004,581 

481,957 

2,381,671 

4,210,610 

2,186,218 

5,415,071 

184.444,572 

5,184,286 

493,364 


501,950,062 


1"  SEMESTRE 

i88i. 


francs. 

68,152,039 

7,774,924 

120,891,606 

1.048,163 

12.028.529 

2,354.016 

34,514 


212.283.791 

5,234,418 

37,201,391 

8,075,881 

8,213.223 

8,223 

1,469.643 

4.113,372 

1,345,918 

26,221,670 

2,303,4:6 

5.888,788 

459,263 

2,688,131 

4,203,274 

2,138,802 

5,750,736 

186.230,292 

5,084,492 

695.872 


519,610,596 


Diminution.  . 


1^ 


AUGMENTA- 
TION 
«n  i885. 


franc*. 


256,015 


5,347 


460,608 
II 

748 
42,165 


115.793 
22.d94 

// 

7.336 

47.416 


99,794 


796,554 


DIMINU- 
TION 

en  i88J. 


francs. 

728.336 

1,063,9^1 

1.968,134 

il 

402,765 

72.945 


3,974.779 

755.760 
9,343.394 

291.539 


52,048 

72.448 

1,336.389 

378 


306.460 


335,665 
1,785,720 
II 
202,508 


18,457.088 


17.660,534' 
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LE  NOUVEAU  RÉGIME  DE  LA  PROPRIÉTÉ  FONCIÈÏUÈ 

EN  TUNISIE. 
Voici  la  fin  de  la  loi  dont  nous  avons  déjà  reproduit  les  huit  premiers  titres  (^^  : 

TITRE  IX. 

DE  L'ANTIGHRÈSE. 

217.  —  Uantichrèse  est  la  remise  ri'uii  iihiûeuble  par  le  débiteur  à  son  créancier 
pour  sûreté  de  sa  dette. 

2 1 8.  -^  L*antichrèse  ne  s'établît  que  par  écrit. 

219.  —  Le  créaticiér  n*acquiert  par  ce  contrat  que  la  faculté  de  percevoir  les 
fruits  de  rimnaeuble:  à  la  charge  de  les  imputer  annuellement  sur  les  intérêts,  s'il 
lui  en  est  dû ,  ,et  ensuite  sur  le  capital  de  sa  créance. 

220.  —  Le  créancier  est  tenu,  s'il  n'en  est  autrement  convenu,  de  payer  les 
contributions  et  les  charges  annuelles  de  Timmeuble  qu'il  tient  On  aAtiohrèse. 

11  doit  également ,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts  ^  pourvoir  à  l'elitreden  et 
aux  réparations  utiles  et  nécessaires  de  Timmeuble ,  sauf  à  prélever  sur  les  fruits 
toutes  les  dépenses  relatives  à  ces  divers  objets. 

221.  —  Le  débiteur  ne  peut,  avant  l'entier  acquittement  de  la  dette,  réclamée 
la  jouissance  de  l'immeuble  qv'il  a  remis  en  antidirèse. 

Mais  le  créancier  qui  veut  se  décharger  des  obligations  exprimées  en  Tartldé 
précédent,  peut  toujours,  à  moins  qu'il  n'ait  renoncé  à  ce  droit,  conttakidrQ  le 
débiteur  à  reprendre  la  jouissance  de  son  inuneuble. 

222.  —  Le  créancier  ne  devient  point  propriétaire  de  l'immeuble  par  le  seul 
défaut  de  payement  au  terme  convenu  ;  toute  clause  contraire  est  nulle  :  en  ce  cas  il 
peut  poursuivre  l'expropriation  de  son  débiteur  par  les  voies  légales. 

223.  —  Lorsque  les  parties  ont  stipulé  que  les  fruits  se  compenseront  avec  les 
intérêts,  ou  totidement,  ou  jusqu'à  une  certaine  concurrence,  èette  convention 
s'exécute  comme  toute  autre  qui  n'est  point  prohibée  par  les  lois. 

224.  —  L'antichrèse  peut  être  ddutiée  par  «n  tttrs  pour  le  débiteur. 

225.  —  L'antichrèse  est  indivisible  nonobstant  la  divisibilité  de  la  dette  entre 
les  héritiers  du  débiteur  ou  ceux  du  créancier. 

L'héritier  du  débiteur  qui  a  payé  sa  portion  de  la  dette  ne  peut  detnander  U 
restitution  de  sa  portion  dans  rimiiieuble  remis  en  anticbrèse,  tant  que  la  dette 
n'e^t  pas  entièrement  acquittée. 

Réci^)roi]uement  rhéritier  du  créancier  qui  a  re(;u  sa  portion  de  la  di^te  né  peut 
remettre  l'immeuble  tenu  à  anticbrèse  au  préjudice  de  ceux  de  ses  cohéritiers  qui 
ne  sont  pas  payés. 

— .^^^__^__^_^^_^^___^_^ 

U)  Voir  les  Bulletins  de  juillet  et  Août  ddrniér^,  pages  §7  et  ion 

as. 
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226.  —  Tout  ce  qui  est  statué  au  présent  titre  ne  prëjudicie  point  aux  droits 
que  des  tiers  pourraient  avoir  sur  l*immeuble  remis  en  anticbrèse. 

Si  le  créancier,  muni  à  ce  titre,  a  d'ailleurs  sur  le  fonds  des  privilèges  ou  hypo- 
thèques légalement  établis  et  conservés,  il  les  exerce  à  son  ordre  et  comme  tout 
créancier. 

227.  —  Le  créancier  répond,  selon  le  droit  commun ,  de  la  perte  ou  détérioration 
de  Timmeuble  qui  serait  survenue  par  sa  négligence. 

Le  débiteur  doit  tenir  compte  au  créancier  des  dépenses  utiles  et  nécessaires  que 
celui-ci  a  Êdtes  pour  la  conservation  de  Timmeuble  remis  en  anticbrèse. 

TITRE  X. 

DBS  PRIVILfccBS. 

228.  —  Le  privilège  est  un  droit  réel  immobilier  que  la  qualité  de  la  créance 
donne  à  un  créancier  d*étre  préféré  aux  autres  créanciers  même  hypothécaires. 

Il  nest  pas  assujetti  à  Tinscription,  sauf  celui  du  crédirentier  de  Tenzel,  et  dans 
ce  cas  Tinscription  prise  aura  la  même  durée  que  le  privilège. 

229.  —  Les  créances  privilégiées  sur  le  prix  des  immeubles  sont  les  suivantes  et 
s'exercent  suivant  Tordre  établi  ci-après  : 

1*  Les  frais  de  justice  ; 

2*  Les  droits  du  Trésor; 

3*"  Les  frais  funéraires  ; 

à^  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie,  concurremment  entre  ceux  à 
qui  ils  sont  dus  ; 

5*  Les  salaires  des  gens  de  service  pour  Tannée  échue  et  ce  qui  est  dn  de  Tannée 
courante; 

6*  Les  fournitures  des  subsistances  faites  au  débiteur  et  à  sa  famille ,  savoir:  pen- 
dant les  six  derniers  mois,  par  les  marchands  en  détail,  tels  que  boulangers, 
bouchers  et  autres  ;  et  pendant  la  dernière  année ,  par  les  maîtres  de  pension  et 
marchands  en  gros; 

7*"  Les  arrérages  dus  au  crédirentier  de  Tenzel. 

230.  —  Tous  ces  privilèges,  excepté  celui  du  crédirentier  de  Tenzel,  ne 
s*exercent  sur  le  prix  des  immeubles  qu  à  défaut  de  mobilier. 

TITRE  XI. 

DBS  HTPOTHÈQUBS. 

23 L  — L'hypothèque  est  un  droit  réel  immobilier  sur  les  immeubles  affectés  à 
Tacquittement  d  une  obligation. 

Elle  est,  de  sa  nature,  indivisible,  et  subsiste  en  entier  sur  tous  les  immeubles 
affectés,  sur  chacun  et  sur  chaque  portion  de  ces  immeubles. 

E31e  les  suit  dans  quelques  mains  qu  ils  passent. 

232.  —  L*hypothèque  n  a  lieu  que  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  autorisées 
par  la  loi. 

233*  —  Sont  seuls  susceptibles  d'hypothèque  : 

i*  La  propriété  immobilière  qui  est  dans  le  commerce; 
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a*  L'usufruit  des  immeubles  pour  le  temps  de  sa  durée; 

S'Tenzel; 

4*  La  rente  de  Tenzel; 

5*  L'empb^téose  pour  le  temps  de  sa  durée; 

6*  La  superficie. 

234.  —  L'hypothèque  acquise  s*étend  aux  accessoires  réputés  immeubles,  et  aux 
améliorations  survenues  à  l'immeuble  hypothéqué. 

235.  —  L'inscription  d'une  hypothèque  sera  annulée  et  né  produira  aucun  e£Fet, 
même  à  l'égard  des  tiers,  si  elle  est  prise  dans  le  délai  pendant  lequel  les  actes  faits 
avant  l'ouverture  des  faillites  sont  déclarés  nuls. 

236.  —  Il  en  est  de  même  entre  les  créanciers  d'une  succession ,  si  l'inscription 
n'a  été  faite  par  l'un  d'eux  que  depuis  l'ouverture  et  dans  le  cas  où  la  succession 
n'est  acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 

237.  —  Le  créancier  inscrit  pour  un  capital  produisant  intérêts  ou  arrérages  a 
droit  d'être  colloque  pour  une  année  seulement  et  pour  Tannée  courante ,  au  même 
rang  d'hypothèque  que  pour  son  capital,  à  condition  toutefois  que  ce  droit  résulte 
de  racte,  qu'il  soit  inscrit  et  que  le  taux  de  l'intérêt  soit  indiqué  dans  l'acte  et 
l'inscription. 

238.  —  L'hypothèque  est  volontaire  ou  forcée.  Elle  ne  s'aoquiert  dans  les  deux 
cas  que  par  l'inscription.  Les  inscriptions  prises  auront  la  même  durée  que  l'hypo- 
thèque. 

CHAPITRE  I". 

DBS  BTPOTHàQUBS  fOEciBS. 

239.  —  L'hypothèque  forcée  est  celle  qui  est  acquise  en  vertu  d*une  décision 
de  justice ,  sans  le  consentement  du  débiteur,  et  dans  les  cas  ci-après  déterminés  : 

1**  Aux  mineurs  et  aux  interdits  sur  les  immeuUes  des  tuteurs  et  de  leurs 
cautions; 

a**  A  la  femme  sur  les  immeubles  de  son  mari ,  pour  sa  dot ,  ses  droits  matrimo- 
niaux, l'indemnité  des  obligations  du  mari  dont  elle  est  tenue  et  le  remploi  du 
prix  de  ses  biens  aliénés  ; 

3"*  Au  vendeur  sur  l'immeuble  vendu,  quand  il  n  a  pas  été  réservé  d'hypothèque 
conventionnelle  pour  le  payement  du  prix. 

240.  —  A  l'ouverture  d'une  tutelle  ou  d'une  interdiction,  le  conseil  de  famiQe 
désigne  contradictoirement  avec  le  tuteur  ceux  de  ses  immeubles  qui  seront  grevés 
d'hypothèques  et  fixe  la  somme  pour  laquelle  l'inscription  sera  prise. 

241.  —  Si,  dans  le  cours  de  la  tutelle  ou  de  l'interdiction,  les  garanties  données 
par  le  tuteur  se  trouvent  modifiées  ou  deviennent  insuflBsantes,  le  conseil  de  famille 
peut  en  exiger  de  nouvelles;  si  elles  sont  devenues  excessives,  il  peut  les  diininuer. 

242.  —  Dans  tous  les  cas,  à  défaut  du  consentement  du  tuteur,  la  délibération 
du  conseil  de  famille  sera  soumise  à  l'homologation  du  tribunid  et  le  droit  à  l'hypo- 
thèque résultera  du  jugement  de  ce  tribunal. 
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243.  —  La  convention  matriipomdle ,  ail  y  en  a, «détermina  \»s  immeubleft  da 
mari  qui  sont  grevés  d'hypothèques,  Tr^bjet  auquel  s^appUque  la  garantie,  et  la 
somme  jusqu*à  concurrence  de  laquelle  l'inscription  peut  être  prise. 

244.  —  S'il  n'a  pas  été  stipulé  d'hypothèque  ou  en  cas  d'insuGBsanoe  des  garan- 
ties déterminées  par  le  contrat,  la  femme  peut,  dans  le  cours  du  m<lriage,  et  en 
vertu  d'un  jugement  du  tribunal ,  à  défaut  du  consentement  du  mari,  pour  toutes 
le»  causes  de  recours  qu'elle  p9ut  avoir  contre  lui  soit  à  raison  d'obligations  par  elle 
souscrites,  ou  d'aliénation  de  ses  propres.  Qu  de  donations  ou  de  successionii  aux- 

Jueiles  elle  est  appelée,  requérir  inscription  d'une  hypothèque  sur  les  immeubles 
e  ion  mari. 

Le  jugement,  dans  oecas,  détermine  la  somme  pour  laquelle  l'inscription  sera 
prise,  l'ubjet  à  garantir,  et  les  immeubles  sur  lesquels  l'inMsrlptîon  se  fera. 

Lorsque  les  garanties  seront  devenues  excessives,  le  mari  pourra  en  demander  la 
diminution  au  tribunal. 

245.  —  Le  mari  ou  le  tuteur  pourra  toujours  être  dispensé  de  l'hypothèque  en 
constituant  un  gage  mobilier  ou  une  caution ,  lorsque  cette  substitution  sera  reconnue 
suffisante  par  une  décision  de  justice. 

246.  «*^  Le  vendeur  d'un  immeuble  peut ,  dans  le  contrat  de  vente ,  stipuler  de 
son  acheteur  unq  hypothèque  sur  l'immeuble  vendu  pour  garantie  du  payement 
total  ou  partiel  du  prix. 

Il  peut  également  stipuler  qu'en  cas  de  nouvelle  transmission  de  la  propriété  de 
l'immeuble  avant  payement  total  on  partiel  du  prix ,  il  oonserrera  Taction  en  réso- 
lution de  }a  vente. 

247.  —  A  défaut  de  stipulation  d'hypoth^ue,  le  vendeur  peut,  en  vertu  d'un  juge- 
ment du  tribunal,  requérir  inscription  sur  ledit  immeuble. 

Le  jugement  pourra  également,  sur  les  conclusions  du  vendeur,  lui  accorder  la 
çopservalioD  de  son  action  en  résolution  en  cas  de  transpais^ion  ultérieure  de  la 
propriété  de  l'immeuble  avant  payement  total  ou  partiel  du  prix. 

2&8,  r-^  A  défaut  d'inscription  de  la  clause  de  conservation  de  l'action  résolutoire , 
résultant  du  contrat  ou  du  jugement,  la  résolution  de  la  vente  ne  pourra  en  aucun 
cas  être  opposée  ^ux  tiers. 

249.  —  Dans  ces  divers  cas  le  président  du  tribunal  pourra,  en  cas  d'urgence, 
ordonner  toutes  inscriptions  conservatoires,  lesquelles  n'auront  d'effet  que  jusqu'au 
jugement  définitif.  Si  le  jugement  définitif  maintient  tout  ou  partie  de  1  inscription, 
ce  qui  aura  été  conservé  prendra  rang  à  la  date  de  Tinscription  prise  conserva- 
tpirement. 

CHAPITRE  n. 

»ft$  HTPOTHiQims  TOLOlfTAïaiS. 

3$0«^^Le9  bypoih^98  vdontaires  ne  s'établissent  qoe  par  un  écrit  authentique 
ou  »ous  leing  privé.  ËUes  ne  peuvent  être  consenties  que  par  ceux  qui  ont  la  capa- 
cité iiVUénçr  les  ipameublei  qu  il«  y  ioumettent, 

$15  }t  —  Les  é^riM  {«iM  en  p^y»  étrunger  peuvent  donner  hypothèque  sur  doiim- 
meubl^4  sÎA  m  Jmm»t  a  cpqditipA  M  »e  conformer  ew(  dispositions  de  la  présente 
loi, 
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252.  —  Ceux  qui  nont  sur  rimmeuble  qu*un  droit  suspendu  par  une  condition ,  ou 
résoluble  dans  certains  cas,  ou  sujet  à  rescision,  ne  peuvent  consentir  quune  hypo- 
thèque soumise  aux  mêmes  conditions  ou  à  ta  même  rescision. 

253.  —  Les  biens  des  mineurs  et  des  interdits,  et  ceux  des  absents,  tant  que  la 
possession  n  en  est  déférée  que  provisoirement ,  ne  peuvent  être  hypothéqués  que 
pour  les  causes  et  dans  les  formes  établies  par  la  loi. 

SEGTIOli  i'*. 
De  l'hypothèque  testamentaire, 

25(t. —  L'hypothèque  testamentaire  est  celle  qui  est  établie ,  pour  un  chiffre  déter- 
miné ,  par  le  testateur,  sur  un  ou  plusieurs  de  ses  immeubles  spécialement  désignés 
dans  le  testament ,  pour  garantir  les  legs  par  lui  faits. 

SSCTIQH  II. 

De  rhypothèqae  conventionnelle. 

255. —  Il  n  y  a  d'hypothèque  conventionoelle  valable ,  et  pouvant  eo  conséquence 
être  inscrite,  que  celle  qui,  soit  dans  le  titre  constitutif  de  la  créance,  soit  dans  un 
titre  postérieur,  déclare  spécialement  la  nature  et  la  situation  de  chacun  des  im- 
meubles actuellement  appartenant  au  débiteur,  sur  lesquels  il  consent  l'hypothèque 
de  la  créance. 

256. «—Si  les  immeubles  affectés  à  l'hypothèque  ont  péri  ou  éprouvé  des  dégrada- 
tions, de  mapière  qu'ils  soient  devenus  '  insuffisants  pour  la  sûreté  du  créancier, 
celui*ci  a  le  droit  de  réclamer  le  remboursement  de  sa  créance. 

Néanmoins  le  débiteur  sera  admis  à  offrir  un  supplément  d'hypothèque  si  la 
perte  ou  les  dégradations  ont  eu  lieu  sans  sa  faute. 

257. — L'hypothèque  conventionnelle  n'est  valable  et  ne  peut  en  conséquence  être 
inscrite  qu'autant  que  la  somme  pour  laquelle  elle  est  consentie  est  déterminée  dans 
l'acte. 

Si  la  créance  résultant  de  Tobligation  est  conditionnelle,  la  condition  sera  men- 
tionnée dans  l'inscription. 

258.  —  L'hypothèque  consentie  pour  sûreté  d'un  crédit  ouvert,  à  concurrence 
d'une  somme  déterminée  qu'on  s'oblige  k  fournir,  est  valable  et  peut  en  consé- 
quence être  inscrite  ;  elle  prend  rang  à  la  date  de  son  inscription ,  sans  égard  aux 
époques  successives  de  la  délivrance  des  fonds. 

CHAPITRE  IIL 

DU  |UNG  DBS  nYPOTHBQU^S  BVTAS  KI4LJSS, 

259.  —  L'hypothèque,  soit  volontaire,  soit  forcée,  n*existe  à  l'égard  des  tiers  et 
n*a  rang  entre  les  créanciers  que  du  jour  de  Tinscription  prise  dans  la  forme  et  de 
la  manière  prescrites  par  la  présente  loi.     • 

260. — Tous  les  créanciers  inscrits  le  méçie  jour  exercent  en  concurrence  une 
hypothèque  de  la  même  date ,  sans  distinction  entre  l'inscription  du  matin  et  celle 
du  soir,  quand  même  cette  différence  serait  marquée  par  le  conservateur* 


Digitized  by 


GooglQ 


—  332  — 
CHAPITRE  IV. 

DE  L*EFFET  DBS  HYPOTHEQUES  CONTRE  LES  TIERS  DETENTEURS. 

261.  —  Les  créanciers  ayant  une  hypothèque  inscrite  sur  un  immeuble  le  suivent 
en  quelques  mains  qu'il  passe  pour  être  colloques  et  payés  suivant  Tordre  de  leurs 
inscriptions. 

262. — Si  le  tiers  détenteur  ne  remplit  pas  les  formalités  qui  seront  ci-après  établies 
pour  purger  sa  propriété,  il  demeure,  par  Teffet  seul  des  inscriptions,  obligé, 
comme  détenteur,  à  toutes  les  dettes  hypothécaires  ;  il  jouit  des  termes  et  délais 
accordés  au  débiteur  originaire. 

263.  — Le  tiers  détenteur  est  tenu,  dans  le  même  cas,  s*il  ne  paye  tous  les  inté- 
rêts et  capitaux  exigibles,  à  quelque  somme  qaiU  puissent  monter,  de  délaisser 
Timmeubie  hypothéqué  sans  aucune  réserve. 

•  264. —  Faute  par  le  tiers  détenteur  de  satisfaire  pleinement  à  Tune  de  ces  obliga- 
tions, chaque  créancier  hypothécaire  a  droit  de  faire  vendre  sur  lui  Timmeuble 
hypothéqué,  trente  jours  après  commandement  fait  au  débiteur  originaire,  et  som- 
mation faite  au  tiers  détenteur  de  payer  la  dette  exigible  ou  de  délaisser  Timmeuble. 

265. —  Le  délaissement  par  hypothèque  peut  être  fait  par  tous  les  tiers  détenteurs 
qui  ne  sont  pas  personnellement  obligés  à  la  dette  et  qui  ont  la  capacité  d*alié- 
ner. 

266.  —  Il  peut  Tètre  même  après  que  le  tiers  détenteur  a  reconnu  roblîgation  ou 
subi  condamnation  en  cette  qualité  seulement.  Le  délaissement  n  empêche  pas  que , 
jusqu^à  l'adjudication,  le  tiers  délenteur  ne  puisse  reprendre  Timmeuble,  en  payant 
toute  la  dette  et  les  frais. 

267. —  Le  délaissement  par  hypothèque  se  fait  au  greffe  du  tribunal  de  la  situation 
des  biens,  et  il  en  est  donné  acte  par  ce  tribunal. 

Le  grefiBer  doit  en  prévenir  immédiatement  le  conservateur  qui  en  fera  mention 
sur  le  titre  de  propriété. 

Sur  la  pétition  du  plus  diligent  des  intéressés,  il  est  créé  à  Timmeuble  délaissé 
un  curateur  sur  lequel  la  vente  de  l'immeuble  est  poursuivie  dans  les  formes  pres- 
crites pour  les  expropriations. 

268.  —-Les  détériorations  qui  procèdent  du  fait  ou  de  la  négligence  du  tiers  déten- 
teur, au  préjudice  des  créanciers  hypothécaires ,  donnent  lieu  contre  lui  à  une 
action  en  indemnité  ;  mais  il  ne  peut  répéter  ses  impenses  et  améliorations  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  résultant  de  Tamdioration. 

269* — Les  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué  ne  sont  dus  par  le  tiers  détenteur  qu*à 
compter  du  jour  de  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  et  si  les  poursuites 
commencées  ont  été  abandonnées  pendant  trois  ans,  à  compter  de  la  nouvelle  som- 
mation qui  sera  faite. 

• 

270.  —  Les  droits  réels  immobiliers  dont  le  tiers  détenteur  avait  le  bénéfice,  ou 
qu*il  subissait  avant  sa  possession  sur  un  immeuble  délaissé  ou  adjugé  à  la  suite 
d'une  purge  d'hypothèque ,  renaissent  après  le  délaissement  ou  après  l'adjudication 
faite  sur  lui. 
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Dans  le  cas  où  rinscription  aurait  été  radiée  à  la  suite  de  la  confusion,  une  nou- 
velle inscription  serait  nécessaire  pour  faire  revivre  le  droit;  mais  {'intéressé  pourra 
la  requérir. 

271. — Le  tiers  délenteur  qui  a  payé  la  dette  hypothécaire,  ou  délaissé  Timmeuble 
hypothéqué,  ou  suhi  i expropriation  de  cet  immeuble,  a  son  recours,  tel  que  de 
droit ,  contre  le  débiteur  principal. 

272.  —  Le  tiers  détenteur  qui  veut  purger  sa  propriété,  en  payant  le  prix,  observe 
les  formalités  qui  sont  établies  dans  le  chapitre  Vl  ci-après. 

CHAPITRE  V. 

DE  VEXTnfCnON  DBS  HTFOTBitQUES. 

273.  —  Les  hypothèques  s'éteignent  : 

1**  Par  Textinction  de  Tobligation  principale; 
a*  Par  la  renonciation  du  créancier  ; 

3*  Par  l'accomplissement  des  formalités  et  conditions  prescrites  aux  tiers  déten- 
teurs pour  purger  les  immeubles  par  eux  acquis  ; 
4**  Par  la  prescription. 

274.  —  La  prescription  est  acquise  au  débiteur,  quant  aux  biens  qui  sont  dans 
ses  mains,  par  le  temps  fixé  pour  la  prescription  de  sa  dette. 

Elle  n'est  acquise  au  tiers  détenteur  que  par  vingt  ans. 

CHAPITRE  VL 

DU  MODK  DK  PURGER  LES  liflfBUBLBS  DBS  HYPOTHEQUES. 

275.  —  L'immeuble ,  bien  que  changeant  de  propriétaire,  reste  affecté  de  tous 
les  droits  réels  immobiliers  inscrits  sur  le  titre  de  propriété. 

276.  —  Le  nouveau  propriétaire  qui  voudra  obtenir  la  radiation  des  inscriptions 
hypothécaires  prises  sur  l'immeuble  dont  la  propriété  lui  est  transmise,  devra  après 
avoir  fait  inscnre  son  droit  de  propriété ,  soit  avant  les  poursuites  autorisées  par  le 
chapitre  IV  qui  précède ,  soit  dans  le  mois  au  plus  tard  à  compter  de  la  première 
sommation  qui  lui  est  faite,  notifier  à  tous  les  créanciers  inscrits,  au  domicile  par 
eux  élu  : 

1**  Extrait  de  l'acte  transmissif  de  propriété  contenant  sa  date  et  sa  qualité  et  la 
désignation  des  parties  ; 

a*  Le  prix  de  l'acquisition  et  les  charges  faisant  partie  du  prix  ;  Tévaluation  de 
ces  charges ,  celle  du  prix  même  s'il  consiste  en  une  rente  viagère  ou  perpétuelle  ou 
en  toute  obligation  autre  que  celle  de  payer  un  capital  fixe;  enfin  l'évaluation  de 
l'immeuble  s'il  a  été  donné  ou  cédé  à  tout  autre  titre  qu'à  celui  de  vente  ; 

3"  Un  certificat  d'inscriptions  de  toutes  les  hypothèques  qui  pèsent  sur  l'im- 
meuble, y  compris  celle  du  vendeur  qui  aurait  bénéficié  des  articles  a 46  ou  ad?  de 
la  présente  loi. 

277.  —  Le  nouveau  propriétaire  ne  pourra  faire  usage  delà  faculté  accordée  par  le 
précédent  artidie  que  sous  condition  de  faire  la  nomination  prescrite  dans  l'année 
de  l'inscription  de  son  droit  de  propriété. 
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278.  — 'Le  nouveau  propriétaire  déclarera,  par  le  même  acte,  qu*il  est  prêt  d*ac- 
'  quitter  les  dettes  et  charges  hypothécaires  jusqu^à  concurrence  du  prix  ou  de  la  va- 
leur déclarée,  sans  déduclion  aucune  au  profit  du  vendeur  ou  de  tout  autre. 

Sauf  disposition  contraire  dans  les  litres  de  créances,  il  jouira  des  termes  et  délais 
accordés  au  débiteur  originaire  et  il  observera  ceux  stipulés  contre  ce  dernier. 

Les  créances  non  échues  qui  ne  viennent  que  pour  partie  en  ordre  utile  seront 
immédiatement  exigibles  vis-à-vis  du  nouveau  propriétaire  jusqu^à  cette  coneurrence 
et  pour  le  tout  à  l'égard  du  débiteur. 

279.  — Si  parmi  les  créanciers  se  trouve  un  vendeur  ayant  à  la  foisThypothèqur 
qu'il  aurait  fait  inscrire  et  laction  résolutoire  quil  aurait  conservée  par  Tinscription 
conformément  aux  articles  a/|6  ou  3^7  de  la  présente  loi,  il  aura  quarante  jours ,  à 
partir  de  la  notification  à  lui  faite,  pour  opter  entre  ces  deux  droits,  sous  peine 
d'être  déchu  de  l'action  en  résolution  et  de  ne  pouvoir  plus  réclamer  que  son 
hypothèque. 

S'il  opte  pour  la  résolution  du  contrat,  il  devra ,  à  peine  de  déchéance,  le  déclarer 
au  greffe  du  tribunal  devant  lequel  Tordre  doit  être  poursuivi.  Le  greffier  doit  en 
prévenir  immédiatement  le  conservateur,  qui  en  fera  mention  sur  le  titre  de  pro- 
priété. 

La  déclaration  du  vendeur  sera  faite  dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  dans  les  dix 
jours  de  la  demande  en  résolution. 

À  partir  du  jour  où  le  vendeur  aura  opté  pour  l'action  résolutoire ,  la  purge  sera 
suspendue  et  ne  pourra  êire  reprise  qu'après  la  renonciation  de  la  part  du  vendeur 
à  l'action  résolutoire,  ou  après  le  rejet  de  celte  action. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  coéchangistes  et  au  donataire. 

280. — Lorsque  le  nouveau  propriétaire  a  fait  la  notification  ci-dessus  énoncée 
dans  le  délai  fixé,  tout  créancier  dont  l'hypothèque  est  inscrite  peut  requérir 
la  mise  de  l'immeuble  ailx enchères  et  adjudication  publique,  à  la  charge: 

1°  Que  cette  réquision  sera  signifiée  au  nouveau  propriétaire  dans  les  quarante 
jours ,  au  plus  tard,  de  la  notification  faite  à  la  requête  de.  ce  dernier,  en  y  ajoutant 
deuK  jours  par  5  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  élu  et  le  dQmicile 
réel  du  créancier  le  plus  éloigné  du  tribunal  qui  doit  connaître  de  l'ordre  ; 

2"  Qu'elle  contiendra  soumission  du  requérant ,  ou  d'une  personne  présentée  par 
lui,  de  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  de  celui  stipulé  dans  le  contrat,  ou 
déclaré  par  le  nouveau  propriétaire  :  cettp  enchère  portera  sur  le  prix  principal  et 
les  charges,  sans  aucune  déduction,  mais  non  sur  les  frais  du  premier  contrat; 

3**  Que  la  même  signification  sera  faite ,  dans  le  même  délai ,  au  précédent  pro- 
priétaire et  au  débiteur  principal  ; 

d°  Que  l'original  et  les  copies  de  ces  exploits  seront  signés  par  le  créancier  rçqué- 
rant,  ou  par  son  fondé  de  procuration  expresse,  lequel,  en  ce  cas,  est  tenu  de 
donner  copie  de  s^  procuration  :  ils  devront  aussi  être  signés,  le  cas  échéant,  par  le 
tiers  enchérisseur; 

S*"  Que  le  requérant  ofirira  de  donner  caution  personnelle  ou  hypothécaire  jus- 
qu'à concurrence  du  prix  et  des  charges. 
Le  tout  à  peine  de  nullité. 

281 .  •*—  A  défaut,  par  les  créanciers,  d'avoir  requis  la  mise  aux  enchères  dans 
le  délai  et  les  formes  prescrites,  la  valeur  de  l'immeuble  demeure  défiiiitivement 
fixée  au  prix  stipulé  dans  le  contrat  ou  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire,  ■ 
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hes  inscriptiop^  qu)  aq  viennent  pas  en  ordre  utile  sur  le  f^U  9eront  rayées  pour 
la  partie  qui  Texcédera,  par  suite  de  Tordre  amiable  ou  judiciaire  dressé  conformé- 
ment  aux  lois  de  la  procédure. 

Le  nouveau  propriétaire  se  libérera  des  hypothèques,  soit  en  payant  aux  créan- 
ciers inscrits  en  ordre  utile  les  créances  exigibles  ou  dont  racquittement  lui  est 
fi^ulbilif,  «oit  en  consignant  le  prix  ju^qu*à  concurrence  de  cea  créances. 

Il  reste  soumis  aux  hypothèques  venant  en  prdre  utile,  à  raison  des  créances  non 
exigibles  dont  il  ne  voudrait  ou  ne  pourrait  se  libérer. 

%S%,  —  En  cas  de  revente  par  suite  de  surenchère,  elle  aum  lieu  fuivant  les 
(ormes  de  ]9i  procédure  (ûvile, 

283.  —  ^adjudicataire  est  tenu,  au  delà  du  prix  de  son  adjudication,  de  resti> 
tuer  à  Tacquéreur  ou  au  donataire  dépossédé  les  irais  et  loyi^uH  coûts  de  son  con- 
trat, ceux  de  son  dépôt  à  1^  conservation  de  la  propriété  foneière,  ceux  d^inscrip- 
tion,  ç^ux  de  notification  et  ceux  (aits  par  i\\\  pour  parvenir  à  la  revente. 

284.  —  Le  désistement  du  créancier  requérant  la  mise  aux  enchères  ne  peut, 
même  quand  le  créancier  payerait  le  montant  de  ia  soumission,  empêcher  Tadju- 
dication  publique,  si  ce  n'est  du  consentement  exprès  de  tous  les  autres  créanciers 
hypothécaires;  ou  si  ces  derniers  sommés  p^r  huissier,  au  domicile  par  eux  élus, 
de  poursuivre  f  adjudication  dans  la  quinzaine,  n\  donnent  point  suite. 

285f  •'^  li^acquéreur  qui  se  sera  rendu  «djudioataire  aura  son  recours  tel  que  de 
droit  conire  le  vendeur,  pour  le  rembours^^ment  de  ce  qui  excède  le  prix  stipulé 
pur  son  titrit  et  pnnr  rintérêt  de  cet  ox«Meoti  à  compter  du  jour  de  chaque  paye- 
ment, 

286.  —  Dans  le  cas  où  le  titre  du  nouveau  propriétaire  comprendrait  des  im- 
meubles el  des  meubles,  ou  plusieurs  immeubles,  les  uns  hypothéqués,  les  outres 
non  hypothéqués  ,  aliénés  pour  un  seul  et  même  prix ,  ou  pour  des  prix  distincts  et 
séparés,  soumis  ounun  à  la  même  exploitation,  le  prix  de  chaque  immeuble  frappé 
d'inscriptions  particulières  et  séparées,  sera  déclaré  dans  la  notification  du  nouveau 
propriétaire,  par  ventilation,  s'il  y  a  lieu,  du  prix  total  exprimé  dans  le  titre. 

Le  créancier  surenchérisseur  ne  pourra ,  en  aucun  cas ,  être  contraint  d'étendre 
•a  soumission  ni  sur  le  mobilier,  ni  sur  d*autres  immeubles  que  ceux  qui  sont  hypo- 
théqués À  sa  créance ,  sauf  le  recours  du  nouveau  propriétaire  contre  ses  autenrs , 
pour  rindemnilé  du  dommage  qu*il  éprouverait  soit  de  la  division  des  objets  de 
son  acquisition ,  soit  de  celle  des  exploitations. 

TITRE  XII. 

DE  L'BXPROPRUTION  FORCÉE. 

287.  —  Le  créancier  peut  poursuivre  Texpropriation  des  droits  réels  immobiliers 
suivants  appartenant  au  débiteur  : 

1**  La  propriété  immobilière; 

a*  L*enzel; 

3"  L'usufmit  des  immeubles  ; 

4**  L'emphytéose  ; 

b''  La  superficie. 
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288.  —  Néanmoins  la  part  indivise  d*un  cohéritier  dans  les  immeubles  d'une 
succession  ne  peut  être  mise  en  vente  par  ses  créanciers  personnels  avant  le  par- 
tage ou  la  licitation  quils  peuvent  provoquer  s'ils  le  jugent  convenaUe,  ou  dans 
lesquels  ils  ont  le  droit  d*intervenir  conformément  aux  lois  sur  les  successions. 

289.  —  Les  immeubles  d*un  mineur,  même  émancipé,  ou  d*un  interdit,  ne 
peuvent  être  mis  en  vente  avant  la  discussion  du  mobilier. 

290.  —  La  discussion  du  mobilier  n'est  pas  requise  avant  Texpropriadon  des 
immeubles  possédés  par  indivis  entre  un  majeur  et  un  mineur  ou  un  interdit ,  si  la 
dette  leur  est  commune,  ni  dans  le  cas  où  les  poursuites  ont  été  commencées  contre 
un  majeur,  ou  avant  Tinterdietion. 

291.  -—  L'expropriation  des  immeubles  qui  font  partie  de  la  communauté  se 
poursuit  contre  ie  mari  débiteur  seul ,  quoique  la  femme  soit  obligée  à  la  dette. 

Celle  des  immeubles  de  la  femme  qui  ne  sont  point  entrés  en  communauté  se 
poursuit  contre  le  mari  et  la  femme,  laquelle,  au  refus  du  mari  de  procéder  avec 
elle,  ou  si  le  mari  est  mineur,  peut  être  autorisée  en  justice. 

En  cas  de  minorité  du  mari  et  de  la  femme  ou  de  minorité  de  la  femme  seule , 
si  son  mari  majeur  refuse  de  procéder  avec  elle ,  il  est  nommé  par  le  tribunal  un 
tuteur  à  la  femme,  contre  lequel  la  poursuite  est  exercée. 

292.  —  Le  créancier  ne  peut  poursuivre  la  vente  des  immeubles  qui  ne  lui  sont 
pas  hypothéqués  que  dans  le  cas  d'insuffisance  de  ceux  qui  lui  sont  hypothéqués. 

293.  —  H  ne  pourra  être  procédé  simultanément  à  la  vente  de  divers  immeubles 
appartenant  au  même  débiteur,  qu'après  autorisation  sur  requête  délivrée  par  le 
président  du  tribunal. 

294.  —  Si  le  débiteur  justifie  par  baux  authentiques  que  le  revenu  n^  et  libre 
de  ses  immeubles  pendant  une  année  suffit  pour  le  payement  de  la  dette  en  agi- 
tai, intérêts  et  frais,  et  s'il  en  offire  la  délégation  au  créancier,  la  poursuite  peut 
être  suspendue  par  les  juges ,  sauf  à  être  reprise  s'il  survient  quelque  opposition  ou 
obstacle  au  payement. 

295.  —  La  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut  être  poursuivie  qu'en  vertu  d'un 
titre  authentique  et  exécutoire,  pour  une  dette  certaine  et  liquide.  Si  la  dette  est  en 
espèce  non  liquidée,  la  poursuite  est  valable;  mais  l'adjudication  ne  pourra  être 
faite  qu'après  la  liquidation. 

296.  —  Le  cessionnaire  d*un  titre  exécutoire  ne  peut  poursuivre  l'expropriation 
qu'après  que  la  signification  du  transport  a  été  faite  au  déoiteur. 

297.  —  La  poursuite  peut  avoir  lieu  en  vei*tu  d'un  jugement  provisoire  ou  défi- 
nitif, exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel;  mais  l'adjudication  ne  peut  se 
faire  qu'après  un  jugement  définitif  en  dernier  ressort ,  ou  passé  en  force  de  chose 
jugée. 

La  poursuite  ne  peut  s'exercer  en  vertu  de  jugements  rendus  par  défaut  durant 
le  d^i  de  l'opposition. 

298.  —  La  poursuite  ne  peut  être  annulée  sous  prétexte  que  le  créancier  l'aurait 
commencée  pour  une  somme  plus  forte  que  celle  qui  lui  est  due. 
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299.  —  Toute  poursuite  eu  expropriatioa  d'immeubles  doit  être  précédée  d*UQ 
commandement  de  payer,  fait,  à  la  diligence  et  requête  du  créancier,  à  la  personne 
du  débiteur  ou  à  son  domicile  par  le  ministère  d*un  huissier. 

Si  ce  commandement  est  signifié  au  conservateur,  celui-ci  Tinscrira  et  Timmeu- 
ble  du  débiteur  ne  pourra  faire  Tobjet  d*aucune  autre  inscription  pendant  le  cours 
de  Tinslance  en  expropriation. 

Les  formes  du  commandement,  celles  de  la  poursuite  de  Texpropriation ,  Tordre 
et  la  distribution  du  prix  et  la  manière  d*y  procéder  seront  réglés  par  les  lois  sur 
la  procédure. 

TITRE  XIII. 

DE   LA   PRESCRIPTION. 


CHAPITRE  1". 

DlSPOSinOIlS   GÉNÉRALES. 

300.  ^-  La  prescription  est  un  moyen  d^aoquérir  ou  de  se  libérer  par  un  certain 
laps  de  temps  et  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi. 

301.  —  On  ne  peut,  d*avance,  renoncer  à  la  prescription;  on  peut  renoncer  à  la 
prescription  acquise. 

302.  -—  La  renonciation  à  la  prescription  est  expresse  ou  tacite  :  la  renonciation 
tacite  résulte  d  un  fait  qtd  suppose  Tabandon  du  droit  acquis. 

303.  —  Celui  qui  ne  peut  aliéner  ne  peut  renoncer  à  la  prescription  acquise. 

304.  -^  Les  juges  ne  peuvent  pas  suppléer  d*o£Bce  le  moyen  résultant  de  la  pres- 
cription. 

305.  —  La  prescription  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause,  même  devant 
la  Cour  d*appel ,  à  moins  que  la  partie  qui  n*aurait  pas  opposé  le  moyen  de  la  pres- 
cription ne  doive,  par  les  circonstances,  être  présumée  y  avoir  renoncé. 

306.  —  Les  créanciers  ou  toute  autre  personne  ayant  intérêt  à  ce  que  la  pres- 
cription soit  acquise  peuvent  Topposer  encore  que  le  débiteur  ou  le  propriétaire 
y  renonce. 

307.  -—  On  ne  peut  prescrire  le  domaine  des  choses  qui  ne  sont  point  dans  le 
commerce ,  notamment  le  domaine  public. 

308.  —  L*Etat,  les  établissements  publics  et  les  communes  sont  soumis  aux 
mêmes  prescriptions  que  les  particuliers  et  peuvent  également  les  opposer. 

CHAPITRE  n. 

DE   LA  POSSESSION. 

309.  —  La  possession  est  la  détention  ou  la  jouissance  d*un  immeuble  ou  d*un 
droit  que  nous  tenons  ou  que  nous  exerçons  par  iioi»4BèBiB&«  ou.  par  un  autre 
qui  la  tient  ou  qui  lexerce  en  notre  nom. 
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310.  -^  Pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  une  pOMéSsion  continue  ^  non  intetrom- 
pue,  paisible,  publique,  tien  équifOque  «t  à  titre  de  propriétaire. 

311.  —  On  est  toujours  présumé  posséder  pour  soi  et  à  titre  de  propriétaire, 
s'il  n  est  prouvé  qu*OD  a  commencé  à  posséder  pour  un  autre. 

312.  —  Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  autrui,  on  est  toujours  présumé 
posséder  au  même  litre ,  s*il  n  y  a  preuve  du  contraire. 

313.  —  Les  actes  de  pure  faculté  et  ceux  de  simple  tolérance  ne  pedVeUt  ft^der 
ni  possession  ni  prescription. 

314. —  Les  actes  de  violence  ne  peuvent  fonder  non  plus  une  possession  capable 
d'opérer  la  prescription. 

La  possession  utile  ne  commence  que  lorsque  la  violence  a  cessé. 


315.  —  Le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir  possédé  anciennement  est  pré- 
sumé avoir  possédé  dans  le  temps  intermédiaire,  sauf  la  preuve  contraire. 

316.  —  Pour  compléter  la  prescription,  on  peut  joindre  à  sa  possession  celle  de 
son  auteur,  de  quoique  manière  qu*ôn  lut  ait  &Uccédé,  soit  à  titt'ë  Universd  ou  par- 
ticulier, soit  à  titre  lucratif  OU  onéfeux. 

CHAPITRE  in. 

DBS   CAUSES  QUI  EMPâCHENT  LA   PRESCRIPTION. 

âl7.  —  Ceux  qui  possèdent  pour  autrui  ne  prescrivent  jamais  i  par  quelque 
laps  de  temps  que  ce  soit. 

Ainsi  le  fermier,  Tantichrésiste ,  Tusufruitier,  Temphytéole  et  tous  autres  qni  dé- 
tiennent précairement  Tim meuble  du  propriétaire,  ne  peuvent  le  prescrire. 

318.  —  Les  bérîtiêrs  de  ceux  qui  tenaient  Tiibmeuble  à  quélqu^un  des  titres 
désignés  par  Tarticie  précédent,  ne  peuvent  non  plus  prescrire. 

319.  -^  Néatltnoîn^,  tes  persontiés  énoncées  dans  les  articfes  3i^  et  5iS  peu- 
vent prescrire,  si  le  titre  de  leur  possession  se  trouve  interverti,  ^oit  par  âne  bause 
venant  dun  tiers,  éoit  par  la  ciontràdictidn  qU*elles  ont  opposée  aU  droit  du  pro- 
priétaire. 

320.  -^  Ceux  à  qui  lei  fermiers,  antichrésistes  et  autres  détenteurs  précaires  ont 
transmis  Timmeuble  en  qualité  de  propriétaires ,  peuvent  le  prescrire. 

321.  —  On  ne  peut  point  se  changer  à  soi-mèBie  la  eaute  et  k  principe  de  sa 
possession. 

322.  —  On  peut  prescrire  la  libération  des  droits  et  eharges  <|ui  pèsenl  sur 
1  immeuble ,  même  s  ils  résultent  de  contrats, 

CHAPITRE  IV. 

DES  CAUSES  QUI  INTERROMPENT  OU   tj^t  Strèt^ElftiENT   LE   COURS  DE  LA  PRESCRIPHON. 

SECTION    l". 

«  Des  causes  qui  interrompent  la  prescription. 

323.  '— -  La  prescription  peut  être  interrompue  mi  natiir^«Bietlt  ou  dtHement 
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32(l.  —  Il  y  a  interruption  naturelle,  lorsque  le  possesseur  est  privé,  pendant 
plus  d'un  an ,  de  la  jouissance  de  rimmeuble  soit  par  Tancien  propriétaire ,  soit 
même  par  un  tiers. 

325.  —  Une  citation  en  justice,  un  commandement  ou  une  saisie,  signifiés  à 
celui  qu*on  veut  empêcher  de  prescrire,  forment  l'interruption  civile. 

326.  —  La  citation  en  conciliation  deràiit  le  htlteau  de  paix ,  interrompt  la  pres- 
cription, du  jour  de  sa  date,  lorsqu'elle  est  suivie  d'une  assignation  en  justice  don- 
née dans  lès  délais  de  droit. 

327.  -7  La  citation  en  justice,  donnée  même  devant  un  juge  incompétent  «  in- 
terrompt la  prescription. 

8Î8.  -*-  L'itltêrtUption  cet  regardée  comme  non  avenue  : 

ai  tassigoation  est  nulle  par  défaut  de  forme  ; 

Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande  ; 

S^il  laisse  périmer  Imstance  ou  si  la  demande  est  rejetée. 

329.  —  La  prescription  est  interrompue  par  la  reocnnuissance  que  le  débiteur 
ou  le  possesseur  fait  du  droit  de  cdiui  contre  lequel  il  prescrivait. 

330.  —  La  prescription  est  encore  interrompue  par  tout  acte  de  propriétaire  fait 
par  celui  contre  qui  la  prescriptidil  coliH  î  tel  rittscriptiOit  d'une  hypothèque  ou  de 
toat  autre  droit  réel  immobilier  consenti  par  iui« 

331.  —  L'interpellation  faite,  conformément  aux  artides  ci-niessos,  à  l'un  des 
codétenteurs ,  ou  sa  reconnaissance,  interrompt  la  prescription  contre  tous  les  au- 
tres, même  contre  leurs  héritiers. 


SEGTIOH  II. 

Des  couses  qui  snspeiiielhï  h  cotai  de  la  prescription» 

332.  — La  prescription  court  contre  toutes  personnes, à  moins  qu  elles  ne  soient 
dans  quelque  exception  établie  par  une*  loi. 

335.  —  La  prescription  ne  court  pas  contie  les  mineurs,  les  interdits  et  les  ab- 
sents. 

33^«  — *  Les  immeubles  propres  à  la  femme  sont  imprescriptibles  pendant  le 
cours  du  mariage. 

335.  -^  La  prescription  court  contre  une  succession  vacante,  quoique  non  pour- 
vue d'un  curateur. 

EUe  court  encore  pendant  les  trois  mois  pour  fiiire  inventmre,  et  les  quarante 
jours  pour  ddibérar. 
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CHAPITRE  V. 

DO   TBMPS   RBQUIS  POUR   PBBSCBIUE. 
SECTION    l". 

De  la  prescription  par  dix  ans. 

336.  —  La  prescription  d*un  immeuble  ne  peut  courir  que  du  jour  de  la  der- 
nière inscription  à  laquelle  îl  a  donné  lieu. 

337.  -*  La  prescription  se  compte  par  jours,  et  non  par  heures.  Elle  est  acquise 
lorsque  le  dernier  jour  du  terme  est  accompli. 

338.  —  Celui  qui  possède  un  immeuble  de  bonne  foi,  par  un  juste  titre,  à  titre 
de  propriétaire  et  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi  en  ce  qui  con- 
cerne fa  possession ,  en  prescrit  la  propriété  par  dix  ans. 

339.  —  La  bonne  foi  est  toujours  présumée  et  c^est  à  celui  qui  alloue  la  mau- 
vaise foi  à  la  prouver. 

340.  —  Il  suffit  que  la  bonne  foi  ait  existé  au  moment  de  Tacquisition. 

SECTION  II. 

De  la  prescription  par  vingt  ans. 

341.  —  Toutes  les  actions  rédles  sont  prescrites  par  vingt  ans,  sans  que  celui 
qui  allègue  cette  prescription  soit  obligé  d*en  rapporter  un  titre ,  ou  qu*on  puisse 
lui  opposer  l'exception  déduite  de  la  mauvaise  foi. 

TITRE  XIV. 

DE  L'INSCRIPTION  DES  DROITS  R^ELS  IMMOBILIERS. 


CHAPITRE  I". 

DU  DÉPÔT  ET  DE  LA  CONSERVATION  DBS  ACTES. 

342.  —  Tout  droit  réel  relatif  à  un  immeuble  déjà  immatriculé  n  existera  que 
par  le  fait  et  du  jour  de  son  inscription  a  la  conservation  de  la  propriété  foncière, 
sans  préjudice  des  droits  et  actions  réciproques  des  parties  pour  1  inexécution  de 
leurs  conventions. 

343.  —  Tous  écrits  constatant  un  fait  ou  une  convention  ayant  pour  e£Fel  de 
transmettre,  déclarer,  modifier  ou  éteindre  un  droit  réd  immobilier,  d'en  changer 
le  titulaire  ou  de  modifier  toute  autre  condition  de  son  inscription,  toutes  décisions 
judiciaires  ayant  le  même  effet,  tous  baux  d'immeubles  excédant  une  année,  se- 
ront, pour  être  inscrits,  déposés,  soit  en  original ,  soit  en  expédition,  à  la  conser- 
vation de  la  propriété  foncière. 

Us  seront  conservés  dans  les  archives,  et  des  copies,  faisant  foi  de  leur  contenu 
et  de  la  date  du  dépôt,  pourront  être  délivrées  à  toutes  époques  aux  intéressés. 
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344.  —  Le  conservateur  liciulra  : 

1°  Un  registre  d*ordre  des  formalités  préalables  k  rimmatriculation  ; 
3*  Un  registre  de  dépôts  où  seront  constatées  par  numéros  d*ordre  et  à  mesure 
qu*elles  s^eflectueront ,  les  remises  des  demandes  d*inscriptioD  ; 

3"  Un  registre  d^inscriptions  des  droits  réels  immobiliers  autres  que  la  propriété. 
Ces  registres  seront  arrêtés  chaque  jour  par  le  conservateur. 

345.  —  Le  registre  de  dépôts  sera  tenu  en  double  et  Tun  des  doubles  sera  dé- 
posé, sans  irais,  et  dans  les  trente  jours  qui  suivront  sa  clôture,  au  greffe  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Tunis. 

346.  —  Le  conservateur  donnera  au  déposant,  s'il  le  demande,  pour  chaque 
document  déposé,  une  reconnaissance  qui  reproduira  la  mention  du  registre  de 
dépôts  et  rappellera  le  numéro  d* ordre  sous  lequel  celte  mention  a  été  portée. 

347.  —  Le  conservateur  tiendra  encore  : 

1**  Une  table  alphabétique  des  titulaires  des  droits  réels  et  des  baux  inscrits  à  la 
conservation  de  la  propriété  foncière; 

a"  Une  table  alphabétique  des  titres  de  propriété  ; 

3*"  Un  répertoire  dans  lequel  seront  portés  par  extraits ,  au  fur  et  à  mesure  des 
actes,  sous  le  nom  de  chaque  immeuble  faisant  l'objet. d* un  titre  de  propriété,  les 
inscriptions  qui  le  concernent. 

348.  -:-  Le  président  du  tribunal  et  le  procureur  de  la  République  devront 
vérifier  tous  les  registres  du  conservateur  au  moins  une  fois  tous  les  trois  mois. 

349.  —  Tous  les  registres  du  conservateur  sont  cotés  et  paraphés  par  chaque 
page,  par  première  et  dernière,  par  l'un  des  juges  du  tribunal. 

350.  —  Toute  personne  au  nom  de  laquelle  inscription  est  prise  à  la  conserva- 
tion de  la  propriété  foncière ,  doit  faire  élection  de  domicile  dans  une  des  villes  de 
la  Régence,  chef-lieu  de  justice  de  paix;  faute  de  quoi,  toutes  signiGcations  lui 
seront  valablement  faites  à  la  conservation  même  de  ia  propriété  foncière.  Elles 
seront  affichées  pendant  un  mois  dans  un  tableau  à  ce  destiné. 

Il  est  loisible  à  celui  au  nom  duquel  une  inscription  à  été  prise  ou  à  ses  repré- 
sentants, de  changer  le  domicile  par  lui  élu  à  la  charge  d*en  choisir  et  indiquer 
un  autre  dans  un  chef-lieu  de  justice  de  paix  de  la  Régence. 

CHAPITRE  n.' 

DO  MODI  D*OPÉRBR  LSS  INSCRIPTIONS  ET  LES  RADIATIONS  OU  RSDUCnONS  D'INSCRIPTIONS. 


«BCTION  I**. 

Des  obligations  du  conservateur, 

351.  —  Les  inscriptions  sont  portées,  rayées,  réduites  ou  rectifiées  par  le  con- 
servateur delà  propriété  foncière  sur  le  registre  d'inscriptions  prévu  par  l'article  344. 
Celles  qui  affectent  directement  la  propriété  ou  Tenzel*  seront  en  même  temps  por- 
tées sur  le  titre  de  propriété,  mais  sans  mention  du  bénéû claire. 

352.  —  Le  conservateur  est  tenu  de  délivrer  à  tous  requérants  des  certificats  re- 
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latant,  à  leur  voloaté,  tout  ou  partie  des  inscriptions  prises  sur  un  immeuble.  Si 
plusieurs  originaux  ou  expéditions  des  pièces  énumërées  à  Tartidle  343  ci-dessus, 
lui  sont  remises  ayec  une  demande  d^inscription ,  il  n*en  conservera  qu*une  et  devra 
remettre  les  autres  aux  intéressés  après  j  avoir  apposé  que  Finscription  requise  a 
été  effectuée. 

353.  —  Le  conservateur  ne  peut  refuser  ni  retaraer  une  inscription,  une  radia- 
tion, réduction  ou  rectification  d'inscription  régulièrement  demandées ,  la  déli- 
vrance de  la  copie  du  titre  de  propriété  aux  personnes  qui  y  ont  droit  en  vertu  des 
articles  5i  et  52  de  la  présente  loi  et,  à  toute  personne,  des  certificats  dlnscriptions 
sous  peine  de  dommages  et  intérêts. 

354.  —  Si  le  conservateur  a  des  doutes  sur  la  sincérité  des  signatures  apposées 
au  bas  d^ùn  acte  présenté  à  l'inscription  ou  sur  Tidentité  de- la  personne  qui  la  re- 
quiert, il  procédera  à  une  inscription  provisoire  et  imposera  au  requérant  un  délai 
de  huitaine  augmenté  du  délai  des  distances  peur  faire  légaliser  les  signatures  et 
justifier  de  son  identité. 

Si  Tacte  est  régulier  et  Tidentité  reconnue ,  l'inscription  définitive  prendra  date 
du  jour  de  Tinscription  provisoire. 

355.  —  Lorsque  des  oiiiissions  ou  des  erreurs  auront  été  comriûses  dans  le  titre 
de  propriété  ou  les  inscriptions  4  le  consertateur  pourra  les  corriger  sous  sa  respon* 
sabililé,  à  condition  toutefois  de  laisser  intactes  les  premières  inscriptions  dans  leur 
forme  et  teneur,  et  de  n'inscrire  les  corrections  qu'à  leur  date. 

356.  ^^  En  cas  de  refus  de  la  part  du  consisrvatear,  le  tribunal  peum  ordonner 
des  corrections  qui  seront  faites  dans  les  mêmes  conditions;  il  pourra  également  or- 
donner, s'il  y  à  Uett;  la  délivrance  delà  copie  d'uti  titre  de  propriété  ou  d'un  certi- 
ficat. 

SBQTION  if. 

Ùe  la  Hqùisitiok  finscription. 

397.  -i^  Toute  personne  intéressée  pourra,  soit  par  elle-même,  soit  par  un  tiers 
muni  de  pouvoirs  réguliers,  requérir  du  conservilteur  l'inscription,  la  radiation (' la 
réduction  ou  la  rectification  de  l'inscription  d'un  droit  réel  imbiobilier. 

353.  .^  Le  privilège  du  crédirentier  de  l'enid  sera  insérit  d'office  par  le  con- 
servateur au  moment  de  l'immatriculation  de  l'immeuble,  ou  au  moment  du  dépôt 
de  lacté  constitutif  de  Tenzel  sur  Un  immolée  déjà  immatriculé ,  ou  à  la  requête 
du  crédirentier. 

359.  —  L'inscription  des  hypothèques  des  mineurs  et  des  interdits  sera  faite  à  la 
requête  des  tuteurs  et  des  subrogés  tuteurs  et,  à  défaut,  à  la  requête  des  membres 
du  conseil  de  famille,  du  procureur  de  la  République,  des  juges  de  paix,  du  consul, 
des  parents,  des  amis  des  iiieà^ttbtel  et  des  iticàpa&ies  ëUx-mêmes. 

35(J,  —  L'inscription  des  hypothèques  de  la  femme  mariée  se  fait  à  la  requête 
du  mari  ou ,  à  défaut,  à  la  requête  de  la  femme,  de  ses  ascendants,  de  ses  parents 
et  db  ses  amis. 


361.  —  L'hypothèque  testamentaire  sera  inscrite  par  leconse 
pot  du  testament  ou  de  la  copie  authentique,  à  la  requête  du  légi 


conservateur,  sur  le  dé- 
'ataiire. 
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Des  obligations  da  requérant  ane  inscription. 
S  I.  De  rifiBetiiNlQa  îles  droite  réclB  immobiliers  ei  des  Imiék. 

362.  —  Le  requérant  une  inscription ,  la  radiation ,  réduction ,  ou  réctiticâlion 
d*une  inscription  devra  cléposér  les  pièces  àoni  il  est  paiié  â  rarticlé  3 AS ,  et  produire , 
en  outre  4  un  bordereau  contenant  : 

1**  Les  noms,  prénoms,  domicËés  tni  (^hjfessioiié  de^  parties  devaili  figfurèi'  dans 
l'inscription  ; 

a**  Leur  élection  de  domicile; 

3°  L^indication  du  droit  réel  immobilier  ou  du  bail  dont  Tinscriptien,  la  radia- 
tion, la  réduction  ou  la  rectification  d'inscription  est  demandée,  avec  les  conditions 
et  blaiiâeJ  âu^uelles  est  kUbordohtiéé  sbd  ettsiérïbë  dli  ftoti  H^tciàé  ; 

4**  La  désignation  de  Timmeuble  auquel  s'applique  le  droit  réel  qui  a  fait  loDjet 
diibàUx 

363.  —  Les  inscriptions  k  faire  sur  les  bîeh^  d^ntiH  pëhsoiihé  dëcédéé  |>bii^font 
être  fdltës  hàui  la  Simple  déslghàtioh  Ad  défunt. 

564.  —  En  cas  de  décès  d'un  détenteur  d^un  droit  réel  immobilier  non  inscrit, 
inscriplion  pourra,  avant  liquidation  ou  partage,  être  prise  au  nom  de  la  succession 
sur  la  seule  production  die  1  acte  de  décès,  et  ces  î&seriptîonfi  aeront  modifiées  après 
partage,  en  conformité  de  l'acte  de  partage  qui  sera  produit. 

565.  *^  En  cas  de  donation  <  l'inscription  se  fera  sur  le  dépôt  de  l'àèfe  de  dota- 
tion ou  d'une  expédition ,  accompagné  d'une  requête  du  donataire  ou  de  sen  ft^âdé 
de  pouvoirs. 

366.  <^  P^r  obtefiir  Tinscription  nominative  de  droits  fèels  imnibbilief ë  réèul- 
tant  dé  l'ourertùrè  dune  succession,  les  requérants  prodail*6ht{  oUtrë  l'acte  de 
déeès  1 

S'il  s'agit  d'utie  sueœ^sioti  ab  intestùtj  uti  Oèrtifleàt  authéUtique  tséUstÂtiâli  ieUi* 
état  civil  et  leurs  droits  exclusifs  à  l'hérédité  ; 

Ces  bërtlûcats  iei'onf  établis  en  îiihisîe  par  des  agents  consuiaires  pour  les  naiio- 
nâtùt  et  protégée  dés  divétsès  nations  éuiropééiinés ,  et  pour  les  tunisiens  par  lès 
cadis; 

S'il  s'agit  d'une  succession  testadiénttiirë,  ieè  mêmes  pièces  et  de  plus  l'acte  tes-» 
tamentaire  ou  une  expédition  de  cet  acte. 

367.  —  L'inscriptidn;  la  rdbatlon  ^  Mbblîon  ou  rëetifieation  dt  finJcriptiDn  de 
droits  réels  immobiliers  résultant  de  la  prescription  ne  pourront  èlre  opérées  (fxen 
vertu  d'iin  jugenient  rendd  contre  le  titulaire  inscrit  du  droit  prescrit. 

SECTION  iv. 

De  la  forme  des  inscriptions* 

36^.  —  Lëi  inÂCriplibnS  dé  droits  réels  iminbbiliéi's  6t  dé  baux  indiquent,  à  peine 
denidlitê: 

I^our  la  propriété  imndooilière  :  le  propriétaii^e  ; 

Pour  l'enzel  :  le  propriétaire,  le  crédirentier  et  le  montant  annud  de  la  rente; 

a3. 
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Pour  Tusufruit  des  immeubles,  l*usage  et  Thabitation,  Temphytéose  et  la  super- 
ficie :  le  propriétaire  et  Tusufruitier,  Tusager,  l'empbytéote  et  le  superficiaire  ; 

Pour  les  servitudes  foncières  :  le  fonds  servant  sur  le  titre  de  propriété  du  fonds 
dominant  et  réciproquement  ; 

Pour  rantichrèse  et  Thypothèque  :  le  propriétaire, > le  créancier,  et  le  montant  de 
la  créance; 

Pour  les  baux  :  le  propriétaire ,  le  locataire  et  le  prix  annuel  du  bail. 

369.  — L* inscription ,  la  radiation  et  la  réduction  d'inscription  mentionnent,  à 
peine  de  nullité ,  la  date  a  laquelle  elles  ont  été  effectuées. 

370.  —  Les  droits  immobiliers  et  les  baux  sont  inscrits  avec  Vindication  sommaire 
de  toutes  les  conditions  et  clauses  auxqudles  sont  subordonnés  leur  existence  et 
leur  exercice. 

371.  —  En  cas  de  vente  à  réméré,  la  clause  de  réméré  devra  toujours  être  in- 
scrite. 

372.  —  Le  droit  concédé  au  locataire  ou  à  Temphytéote  d'acheter  le  fonds  ou 
de  renouveler  le  bail,  la  durée  du  bail  ou  les  anticipations  du  payement  du 
loyer,  devront  être  mentionnés  dans  Tinscription  pour  être  opposables  aux  tiers. 

373.  —  L'inscription  fait  aussi  connaître  le  domicile  élu  des  personnes  qui  y 
Figurent. 

S  3.  De  la  conformité  du  titre  de  propriété  et  des  copies. 

374.  —  Toutes  les  fois  qu'une  inscription  sera  portée  sur  le  titre  de  propriété , 
elle  devra  l'être  en  même  temps  sur  les  copies  du  titre  que  le  conservateur  aurait 
délivrées. 

375.  —  A  défaut  de  production  de  ces  copies,  si  l'inscription  est  requise  par  le 
porteur  des  copies,  le  conservateur  refusera  delà  porter  sur  le  ti^re;  dans  les  autres 
cas,  il  inscrira,  notifiera  l'inscription  aux  détenteurs  des  copies  désignés  dans  les 
articles  5i  et  5a,  et  jusqu'à  ce  que  la  concordance  entre  le  titre  et  les  copies  soit 
rétablie,  il  refusera  toute  nouvelle  inscription  prise  de  leur  consentement. 

376.  —  En  cas  de  perte  de  la  copie  d'un  titre  de  propriété,  le  conservateur  ne 
pourra  en  délivrer  une  nouvelle  que  sur  le  vu  d'un  jugement  du  tribunal  Tordon- 
nant. 

CHAPITRE  m. 

DE  LA  lUBPOlfSABILni  DD  GONSBRTATBUR. 

377.  -—  Le  Gonservateur  est  responsable  du  préjudice  résultant  : 

i'  De  Tomission  sur  les  titres  de  propriété  des  inscriptions  requises  en  ses  bu- 
reaux; 

2"*  Du  défaut  de  mention  dans  les  copies  de  titres  et  dans  les  cerliGcats  d'inscrip- 
tions d'un  ou  de  plusieurs  droits  inscrits  sur  les  titres. 

378.  —  L'immeuble  à  l'égard  duquel  le  conservateur  aurait  omis  dans  les  copies 
ou  dans  les  certificats  un  ou  plusieurs  droits  inscrits  sur  les  titres ,  en  demeure  af- 
franchi dans  les  mains  du  nouveau  possesseur,  sauf  la  responsabilité  du  conserva- 
teur. 
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Néanmoins  celte  disposition  ne  préjudicie  pas  au  droit  des  créanciers  hypothé- 
caires  de  se  faire  coUoquer,  suivant  Tordre  qui  leur  appartient,  tant  que  le  prix  n*a 
pas  été  payé  par  Tacquéreur,  ou  tant  que  Tordre  ouvert  entre  les  créanciers  n'est  pas 
devenu  déûnitif. 

379.  —  Le  conservateur  est  tenu  de  se  conformer,  dansTexercice  de  ses  fonctions, 
à  toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi,  à  peine  d'une  amende  de  loo  à 
3^000  francs  pour  la  première  contravention.  En  cas  de  récidive,  Tamende  sera  dou- 
blée et  la  destitution  pourra  même  être  prononcée,  le  tout  sans  préjudice  des  dom- 
mages et  intérêts  des  parties ,  lesquels  seront  payés  avant  Tamende. 

380.  —  Les  mentions  de  dépôts  sont  faites  sur  les  registres  de  suite,  sans  aucun 
blanc  ni  interligne,  à  peine,  contre  le  conservateur,  de  5oo  à  3,ooo  francs  d*amende, 
et  de  dommages  et  intérêts  des  parties ,  payables  aussi  de  préférence  à  Tamende. 

DISPOSITION   TRANSITOIRE. 

381.  —  Un  décret  ultérieur  fixera  la  date  d'application  de  la  présente  loi  dans 
toute  la  Régence. 


LES  DROITS  D'ENTRÉE  ET  D^OCTROI  À  PARIS 

DEPUIS  LE  DOUZIÈME  SIÈCLE  0). 


Les  trois  premiers  tableaux  ci-après  concernent  les  m^toua;.  On  remarquera 
que  les  métaux  les  plus  précieux  n'ont  plus  été  imposés  après  le  moyen 
âge  et  que,  si  presque  tous  les  autres  objets  de  cette  catégorie  ont  figuré  sur 
les  tarifs  jusqu'à  la  fin  de  Tancien  régime,  Toctroi  moderne  n'a  plus  frappé 
que  Tacier,  les  fers  et  la  fonte  sous  forme  de  pièces  pouvant  entrer  dans 
la  construction. 

Il  n'en  a  pas  été  de  même  pour  les  matériaux,  auxquels  sont  consacrés  cinq 
tableaux  insérés  aussi  au  présent  Bulletin.  Presque  tous  les  objets  imposés 
à  Torigine  le  sont  encore  aujourd'hui;  seulement,  et  surtout  depuis  1882, 
ceux  en  terre  cuite  employés  dans  le  bâtiment  et  le  jardinage  ont  été  divisés 
en  plus  d'articles  pour  mieux  proportionner  la  taxe  aux  perfectionnements 
de  fabrication. 


^1)  Voir  les  Bulletins  de  janvier,  page  da;  février,    page  198;  mars,  page  323;  mait 
page  549;  juin,  page  64 1»  et  août,  page  an. 
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MÉTAUX. 


se; 


TITRES 
de 

PEieiPTIOlf. 


DBOITS  DfENTRÉE 


pour 
le 

TEisOR. 


I.      S.      d. 


povr 
1*  . 

4 


L  t.  a. 


poar 

les 

■driTADx. 


1.   f.   d. 


orriciBBs 

de  poliee. 

0 


I.    ».    d. 


SDRTAXBB. 
7 


1.     ».     d. 


1  DéoOIEB 

popr 
•np|irt«4ioa 

9 


1.    ».    d. 


chaqBC 
9 


I.    s.    d. 


Tons  nétanx  entrant  par  terre. 


ii«8.. 


LtVM  des  métien. .  1       91 

fdm I  a* 


Les  mêmes  entrant  par  eau. 


a68  . .  I  Livre  des  métiers. 


i35o . .  I  Ord.  3o  janvier. 

Objets  d*or. 

i3a..  I  LeLpat  a5  avriL.)    |   | 


Objkts  dorés. 


i34i.. 
i35o.. 
i35|.. 


i3âi  .. 

i35o. . 
i35i.. 


Let.  pat.  aS  avrîL. 
Ord.  3o  janvier . . . 
Let,  patj  3  fi^, , , 


Let.  pat.  a  5  avriL. 

/dm....... 

Ord.  3o  janvier. . . 
Let.  pat  3  mai.. . 


f  M  1  M 

•  •  •  •  f  1 

!»<•»• 

,..*., 

•  M  îf  • 

f  .  ,  .  .  . 

Argent. 


i36o..|  I]irt.a^Gl.i«d^. 


...  ■  I  


Livre  dçs  métiers.  .1    . . .  ;  f . 


Let.  pat.  3 5  avril. . 
Qwi.  3o  mv^, , , 
I<et.  pat.  3  njai...; 


î  »  f  •     1    '  .•  r  »  •  t 


i34i.. 
i35o . . 
i35i.. 


i36o..j 


Let.  pat.  a 5  avril.. 
Ord.  3o  janvier. . . 
Let.  pat.  3  mai. . . . 


Inst.CC*.  i8déc. 


Pots  et  onirrages  d*étaln« 


Chapidr^nnerl^^  dlnnn^rie  (Objets  en  cuivre  jaune]. 

i36o..|lnsf.G-C'.  i8  4éc|    ......    |    ......    |    ......    |    j    ..../.   j    |    | 

Étadn. 
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MÉTAUX. 


DENOMINATION 

D>8   9R0ITS    D'IHTIODUCTION 

prinâpaox  o«  addîtioaacis. 


OBS^RVATIpNS. 


Chaïusées. 
Conduit , . 


LA   CHARBITTE. 


EzcepU  le  fer  et  l'acâ^. 


TOUT!  QpAlTITé. 


Rivage  de  Seine |   Excepté  l'or  et  l'argent  iDonnayés. 


.  I   Venda  p»r  les  eh 


LE  l^ARC. 


angedors. 


,J      H*«» 


14   «ARC. 
Venu  et  aekat |    4*p' liv. 


LA   PlicB. 


Vente  et  aehat. . . 
Vep^  et  revente. 
/d«»i 


Vepdç  ppr  les  ehang«nrs. 
Vente  et  aehat  par  tons. , 

Vente  et  revente 

Idem. . 


4*p'Kv. 
6 


11 
3 


LA    PliCE. 


I   solp'Uv. 


.  I    Tonliaa. 


LA  CHARRETTE. 


LES    lOO    LIVRES. 


Vente  et  achat. . . 
Vente  et  revente. 
1dm 


2<b 
3 


.  I  Joeqv'eB  ihêb |    toi  p'ii^ 


LSS   aOO   LIVBBS. 


Vente  et  aehat . . . . 
VentQ  ^  a^vetlt, . 
Idan 


6'P 
18 


Jnsqii'en  i465. 


LA   P|iGE. 


.  I   sol  p'Iiv. 
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2: 


TITRES 
do 

PXBCXPTIOH. 


DROITS   D'ENTREE 


pour 
le 


Tasaoï. 
3 


i.    8.    d. 


po«r 
la 


▼ILLI. 


1.     8.    d. 


pour 
les 

BÔPITAUX. 


1.     8.     d. 


poar 

les 

otriciBU 

de  police. 


1.    8.    d. 


1.      8.      d. 


A oioOllB 

pour 
loppressioD 

8 


1.    s.    d. 


TOTAL 

cbeffoe 

veriatioB. 

9 


».    d. 


i35o . . 
i35i.. 


Let.  pat.  aSjuîIkt. 
Ord.  3o  janvier.  . . 
Let.  pat  3  mai... 


Foato  entrant  par  terre. 


1  a68  . .  I  Livre  des  métiers. . 
Idem 


Fer  entrant  par  terre. 


1  a68  . .  I  Livre  des  métiers. . 
I  Idem. 


La68  . .  I  Livre  des  métiers. .  |  1 

FaaciUes.  —  FU  A  hanbert  ovirré* 

1 368 . .     Livre  des  métiers..  St       i    1    . . . 


.1 


doiis  de  fer  A  eheval  entrant  par  terre. 

Ferrvree  de  eharrette  Idem,* 

liamea  poor  ammre  Idem. 

lilens  de  fer  trenieln  (fabriques  à  Trente). 

Hapee  (hameçons)  Idem. 


1368..  I  Livre  des  métiers..  I  i   |    |    | 

[Id^ I  2   I    I    I 


I 


il 


Hauberts, 

i36o..|  Inst.  G'*G^i8déc.  I 


1268  . . 


lameff,  boneles,  laateraea,  pôle  et  oairragea 
BUUféelialerle. 


de   fer. 


•   I   •'•••■•   I    .••••■    I I    ......    I    ,,,...   I 

Aeler  entrant  par  terre. 


Livre  des  métiers . . 

4 

k 

Id^m 

IdMm 

li 

k 
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DENO&ilNATION 


OIS   DKOIT»  S'IRTHOOUCTIOlf 


principaax  oa  additionnds. 


OBSERVATIONS. 


LBS    lOO    LnrftBft. 


Péage  du  Petit-Pont 1  Avaai  U  forg«. 

Idem I  Apri*  U  forga. 


Conduit 


L4  Piici. 


LA   CHAaUTTB. 


Tonlien. 


I  Péage  dv 


Pe(it-Pont. 


Péage  du  Petit-Pont. 


IJi    CHAnOB    DE    CHETAL. 


LA    CHABBBTTB. 


LB   PAQOBT. 

LA    PliCB. 

LBS   a 5. 

LBi    6. 

LBS   500. 


I  Rivage  de  Seine. 
I  Pcoge  du  Petit-Pont. 


Conduit. 


.  I   Cotitame  de  U  quincaillerie  •  jaiqo'ea  i46S  en 


1.A    CBARRBTTR. 


Tonlieu. 


Péage  du  Petit-Pont |  Ponr  l'acier  poluvia  el  Im  keeomM. 


DROITS 
de 

▼BKTI. 


6 


....Isolp'liv. 


2-' 
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TITRES 

riltClPTIO?!. 


DROITS  D'ENTREE 


poop 
le 


pont 
la 

▼ILLB. 


poor 
les 

■ÔPITADX. 


pour 
les 

OFriCIBKS 

de  polio«. 
6 


«TO74W*, 


poor 
rappresston 

8 


TOTAL 

v»riatîoB. 
9 


Oolvre,   airain,  laiton,  plonab,  étaln,  fer,  fonte,  acior,  Hl  4'areiufcl 
et  de  fer-blane ,  ferrailles,  ete.,  entrant  par  terre. 


i64o . . 
i6&i.. 
169a  .. 
1705 . . 
lySo . . 
1768.. 


1791- 


1868. 


Arrêt  i"  février. . . 

DécL  8  février 

Dëcl.  17  septembre. 

Dëcl.  7  juillet 

ÉditjaiD 

Décl.  10  décembre. 
Actes  déià  cites. . . 

îd€m 

Loi  19  février. . . . 


Décret  17  juin.. . 


1.      8.      d. 


3    9 
2 


1 
1 

10 


1. 

1.  d. 

1.    s.    d. 

lis* 

L    s. 

d. 

1.    s.    d. 

10  '9" 

1.    s.    d. 
*  5  *  9 

"si* '7 

1.  «.  d. 

3    9 

5    9 

1 

2 

9 

19 

90  18 
31    9 

7 

1 

fr.  e. 


fr.  e. 


fr.  0. 
5  00 


entrant. 

fr.  e.      I        /y.  e. 


18^8  . .  I  Décret  17  juin. . . . 


Zinc  et  fer  entrant. 

fr.  e.      I        fr.  c.      |        fr.  e. 

1  00       


fr.  c. 
1   00 


fr.  e. 
0  20 


fr.  e. 


fr.  e. 


fp.  «. 
6  00 


fr.  c 

1    20 


Fer  entrant  sous  forme  de  poitrails ,  solives ,  pièces  pour  combles ,  marches  d*esca]ier 
et  autres  pièces  façonnées  pouvant  entrer  dans  |es  constructions. 


i85A  . .     Décret  1"  avril.. . 


fp.  c. 


fr.  c. 
3  00 


fr.  e. 


fr.  e.' 
0  60 


fr.  c. 
3  60 


Fer,   ACISR   BbSSEMER  et   autre  MI&TAL   FERI^O-ACrBREUX 

entrant  spus  forme  de  poitrails,  solives,  pièees  pour  combles,  marches  d^escalier,  fers  à  T  de  tontes  espèces , 

tôles  striées  et  ondulées ,  chasse-roues ,  rails  de  toutes  espèces. 
Fers  tors  et  à  croix;  fers  à  olive,  fers  à  moulure,  fers  à  vitrage  de  toutes  dimensions,  fers  rainés  détentes 

dimensions,  fers  cornières  et  d'angles  de  toutes  espèces,  fers  demi-ronds  de  a 5  millimètres  et  ai^-dessns, 

larges -plats,  de  178  millimètres  de  largeur  et  au-dessus,  et  d'une  épaisseur  minimum  de  6  millimètres; 

fers  creux  ou  tubes  de  toutes  espèces,  les  tubes  de  tôle  exceptés,  coussinets  et  plaques  tournantes. 


188a..     Décret  1  a  juillet. 


fr.  c. 
3  00 


fp.  e. 
0  60 


fr. 


Fonte  entrant  sous  toutes  les  formes  dont  la  nomenclature  est  trop  longue 
pour  figurer  ici. 


188a.. 


Décret  la  juillet.. , 


fr.  c. 


fr.  e. 
2  00 


fr.  e. 


fr.  e. 
0  40 


fr.  e. 
3  60 


fr.  e. 
)  40 
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DENOMINATION 

I>I8   DB0IT8  B'tVTBOBVOTION 
priBeipa^y  on  «dditionneb. 


Barrage. 

I>omaiDe. 

Domaine  et  barrage. 

Doublement  du  demaine  et  barrage. 

Droits  de  polioe. 

Don  grat^t. 

Vingtièmes  de  Thôpitai  général. 

Dix  sous  poHr  livre. , . . .  • 


Octroi. -rl>^cbi^- 


Octroi,  --r  D^mes .  ^ . 


Octroi.  —  Décimes.. , 


Oc|r<4.— r  Déom^s. 


LA    CHARflBTTI   DB    ^,000    LITRIS. 


Ponr  le  Trésor  fnr  tous  les  droite  principfiix. 
Snppreseîon  ge^^rtle. 


pB^   lOO  KILO^BANIISf* 
Df  5  juillet  an  3o  lepteiabif .  —  Snppre^ea  per  décret  d«  e  de  ce  noie. 


|.B^  100  «LO^RAiniBS. 
D^  5  jaUlet  e«  8o  eeptombr).  —  Sappreiiioii  per  Meret  du  9  de  ee  mois. 


LBa    100   KILOGRAMMRS. 


LJBS    100  KILOGBAMIIBS. 

Ne  squI  pas  imposables  les  rails,  coaniaete  et  pUqaef  tOpm»iit«s  tn  frr 

oa  aeier,  des 

les  déclaraiii 

la  ane  propriété  appartient  a  l'Etat  on  an  département. 
Ne  sont  pas  imposables  Un  tab<>s,  tuyaux,  msncbons  et  consoles  en  fer  on 

acier,   employas    par  l'Administration    des  postes  et   des  tMé^apbes    k 

rétablissement  des  lignes  t^légrepbiqoe» 


imposantes  les  raiis,  coaniaeis  et  puifnei  iQpig»»nc«s  tu  isr 
des  ebemins  de  fer  proprement  dits ,  Jd^li^f  fVlinfDe  tels  d^n# 
itions  d'ntililé  pnl^iqne  et  dans  les  actes  df  i;onf||(«fott  ,  et  49nt 
mriét^  appartient  a  l'Eut  on  an  département. 


Qfilr^.  — Déoimts. 


LEf    100    R1LO0RAHME?. 

Mimes  obserrationy  que  ci-dessns  ponr  les  objets  eaalognH* 


^ 
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MATÉRIAUX. 


i36o. 
i4i5. 
1730. 
17A3. 
1781. 


1791- 


1798. 

1799- 
i8o3. 
i8i5. 
i848. 


i85a. 
18SS. 
186Ô. 


1743. 


i85&. 


i36o. 
17A3. 
1781  . 


1791  • 

1798. 

»799- 
i8o3. 
i8oâ. 
i8i5. 
1818. 
i848. 
i85a. 
i855. 


Loi  18  octobre. . 
Loi  10  décembre 
Arrêté  ai  septemb. 
Décret  16  août... 
Décret' 5  janvier.. 
Arrêté  17  juin. .. 
Arrêté  ih  octobre 
Décret  17  mars.. 
Décret  3  novemb. 
Décret  5  juillet.. 


Édit  décembre. .  • . 
Actes  déjà  cités. . . 

Décret  3  novembre. 


865..  I  Décret  6  joiUet. 


Inst  ce.  iSdéc. 
Édit  décembre. 
Édit  août.. .. 

Actes  déjà  cités, 
/àm... ...... 

Loi  19  février.. 

Loi  18  octobre.. . . 
Loi  1  o  décembre . . 
Arrêté  ai  septemb. 

? 
Décret  16  août.... 
Ord.  a 3  décembre. 
Arrêté  17  juin.. . . 
Décret  17  mars. . . 
Décret  3  novembre. 


entrant. 

L    ;    à. 


1 

fr.  c.      I        fr.  c.      I        fr.  e. 
, I         0  90    I     

'  Chaux  et  gimeitt  entrant. 

fr.  c.      I        fr.  e.      1        fr.  c. 

, I       1  00   I    

PlAtre  entrant. 


€haiix 

entrant. 

1.     s.     d. 

1.     s.    d. 

I.    s.    d. 

1.     s.     d. 

i.    s.     d. 

1.      8.      d. 

1.  1. 1 

Inst.  G*»  C».  i8déc. 

Qrd.  février 

Édit  juin 

Édit  décembre. . . . 

"6**5 

"Vi 

3    7    1 

3  13  6 

Édit  août 

3    7    1 

7       7 

Actes  déjà  cités. . . 

ïk 

7U  7 

/Am 

'317    3 

un  10 

Loi  19  février 

li  iî  1*0 

fr.  c. 

fr.  c. 

0  75 
0  15 
0  30 

fr.  c. 

fr.  e. 

fr.  c. 
*Ô'i2* 

fr.  c. 

fr.  c. 

0  75 
090 

1  20 
1  32 

1  20 

0  12 
0  9& 

'i'ii' 

2  64 

288 
1  hh 

0  084 

1356 

Ô  02 

ô  ôôi 

1  38 

!.   t.   d. 

l.   t.   d. 
i 

L    s.   d. 

1.  ».  a. 

1    1 

fr.  e. 

fr.  «. 
0  18 

fr.  e. 

fr.  «. 
108 

rant. 
fn  c. 

fr.  c. 
0  20 

fr.  e. 

fr.  c. 
lîU 

1. 

1.    d. 

1.    s.    d. 
"5" 

I.     s.     d. 

l.  ».  d. 

*r*8*"2 

L    s.    d. 
^1**3 '1*0 

l.    s.   d. 

\"b\ 

2  10  î* 
2  15  8 
4   311' 

fr.  e. 

fr.  c. 
0  20 

0  Ok 
0  11 
0  05 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  «. 
0*05* 

fr.  e, 

0  20 
0  24 
0  35 
0  35 

"ô'ôi 

0  035 
0  001 
0  036 

0  385 
0  396 
0  432 

■  .   .  r  .  . 

'*ô*ôi 

*6*Ôi2 

0  024 

0  408 

0  42 
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MATÉRIAUX. 


Officiers  de  polioe. 
Droits  rétablis. 
DoublemenL 

Vingtièmes  de  riiôpital  gén. 
Dix  sons  poar  livre 


LE    MUID   OO    TOIE    DB    20    UINOTS. 
Jns^'cn  i465.. 
Mesnrenrs  avec  a  s.  8  d.  p.  dn  v«Bd«iir  et  4  s.  p.  de  l'echetear.. 


Octroi  municip'  et  de  bicnf. 

Idem 

Idem 

Décime 

Octroi.  —  Décime 

Deuxième  décime 


Octroi.  —  Décimes. 
Idem. 


Poor  le  Trésor  sar  ies  droiu  prineipioz. 
Sappression  g^n^ale. 

UHBCTOLITRS. 

(  37  Tendémiûre  an  th.  ) 

(  1 9  frimaire  an  viii.  ) 

(  4*  joar  complémentaire  an  xi.  ) 

Ponr  1«  Ville. 

Chaux  hydranliqnc  vive  et  ehanx  greeso  vive. 

Ponr  la  ViUe. 

Suppression  de  Tnagnientation  ci-deaeas. 

Diminution  de  7  centimes  en  principal. 

Rénnion  do  la  chaux  et  du  ciment  en  nu  seul  article. 


LE   SAC   DE   DBOX   BOISSEAUX. 


Droits  rétablis.  1 

Vingtièmes  et  10  s.  pour  liv.j  Jusqo'en  1791 


Octroi.  —  Décimes 


I 


LES    100    KILOGRAMMES. 
Ciment  de  toute  espace  contenant  de  la  chaux. 


LIS    100   KILOGRAMMES. 


Octroi. 


.  Dédmes. 


Droits  rétablis. 
Doublement. 

Vingtièmes  de  Th^pital  gén, 
Dix  sous  ponr  livre. 


I- 


LE    MOID   DB    36    SACS   OU    MIBOTS. 


Jusqu'en  i466. 


Suppression  générale. 


Octroi  municip*  et  de  bienf . 

Idem * 

Idem 

Idem. 

Décime. 

Octroi.  —  Décime. 

Deuxième  décime. 

Octroi.  —  Décimes. 

Idem • ••• 


L*RBCtOLITllB. 


(  »^  vendémiaire  an  vu.  ) 

(19  frimaire  an  viii.  ) 

(  A*  jour  complémentaire  an  xi.  ) 

Diminalion  de  5  centimes ^  puis  rétablissement  en  i8o5. 


Diminution  de  i  centimes  en  principal. 


sol  p*  livr. 
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MATÉRIAUX.  (Suite.) 


TITRES 
de 

PEIVCRPTION. 


DROITS   D'ENTREE 


pour 
le 

TRBSOB. 


pour 
ie 

▼ILU. 


poor 
les 

HÔPITAUX. 


pour 
im 


OFFICIERS 

d«  police. 
6 


1  DiDVIM 

pour 
tapprassion 


TOTAL 

cbaijse 


Moellons  bruts  entrant  par  terre  ou  par  eau. 


i36o. 
17^3. 
1781  . 


»79i 


17A3. 
1781. 


1791 


1798. 

»799- 
i8o3. 
i8i5. 
i8à8. 
i85a. 
i855. 
187A. 


ia68. 


Inst  G*C^  i8déc, 
Edit  décembre. 

Éditaoût 

Actes  déjà  cités. 

Idem 

Loi  19  février.. 


1.   s.   d.   I  I.   s.   d. 


5    k 
5    k 


h   ê.   d. 


5  10 


Moellons  piQuis  entrant  par  terre  ou  par  eAu. 


Édit  décembre.. 
Édit  août. . . . . . 

Actes  déjà  cités. . 

idem 

Loi  19  février.. . 


1.    t.    d. 

8 


L    è.    A. 


i.    s.    d. 


1.    s.    d. 

«  t . .  i  • 
».  ;  1  <  1 


i.    •.    d. 


8    6 


l.   s.   d. 

1.  ».  d. 

1  '5    6 


Moellons  de  toute  espèce  «t  MOIIIiêM  m  foxrtt  WtffciiaiON  entrant 


Loi  18  octobre. . . . 
Loi  10  décembre. . 
Arrêté  ai  septemb. 

Loi  16  août 

Arrêté  17  juin.. . . 
Décret  17  mars.. . 
Décret  3  novembre. 
Décret  a 8  juillet. . 


Livre  des  métiers. . 

Idem, 

Idem^ 


fr.  c. 


fr.  c. 

1   00 
0  20 


0  50 


fr.  c. 


Meules  de  naonllB  entrant  par  terre. 


1.  ».   d. 

k 


L    8.    d. 


U    s.    d. 


L    s.    d. 


fr.  e. 


0  06 
0  06 


0  10 


1.   s.   d. 


fr.  c. 


0  60 


0  0(^8 
0  072 


1.   t.   d. 


1 368  . .     Livre  des  métiers. . 


Les  mêmes  entrant  par  eau* 

i.      s.      d.      I     1.      >.      d.      I     1.      s.      d.     I     i.      8.      d.      I     i.     S.      d.      I     1.      %.      4. 


ia68. 


1168. 


1368. 


Meules  1  aiguiser  entrant  par  terre. 

I    1.    s.    d.    I    l.    s.    d.    I    1.    s.    éi    I   i.    «(    di    t   I.    s.    d.    I    1. 
Livre  des  métiers. .  2'      


Les  mêmes  entrant  par  eau. 


Livre  des  métiers. . 
ïdem 


l.   s.    d 


1. 

L    8.     d. 

1.    s.    d; 

!.  i.  a. 

1.    s:    d. 

2* 

\ 

Mortiers  A  plier  ouTrés  entrant  par  terrei 


1.  t. 

a. 

5 

10 

8 

11 

S 

16 

9 

l.  >.  à 

B 

16 

17 

1    5  6 


fr.  c. 

l  0(1 

l  21.1 

0  fr- 

0  66 

0  75 

0  672 

0  W 

1  20 

l.  ,,  d. 


'■  •  'ri 

"'tI 

I.    s.  r 


Livre  des  métiers. 


L   t.   d. 


i.     8.    d. 


1.     8.     d.     I    i.     8.     d. 


i.     8.     d. 


I:   i.   d.   1  1. 
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MATÉRIAUX.  (Saite.) 


DENOMINATION 

DBS      DROITS      D'iftTIIODVCTIOM 

priiteipaui  ou  «dditltinilels. 


Droits  rétablis. 

Doublement. 

Vingtièmes  de  rh6pitai  général. 

Dix  sous  pour  livre. 


I 

Droits  rétablis. 
Doublement . 

Vingtièmes  de  Thôpital  général. 
Dix  sous  pour  livre. 


Octroi  municipal  et  de  bienfaisance. 

Idem 

Idem 

Décime 

Deuxième  décime 

Octroi.  —  Déâffles 

Idem < 

Idem, 


Chaussées. 

Péage  du  Petit-Pont. 


OBSERVATIONS. 


LA    tOlB   DB   ào   PIBDS   CUBES. 


Jns^'tn  i465» 


Suppression  générale. 


LA   TOIB   DB    100    MOELLONS. 


Sapprsssioo  générale. 


Lfe    MÈTAE    CDfeB. 
(  a  7   veodémisire  an  vit.  ) 
(19  frimaire  an  viii.) 
Diminulion  de  moitié. 
Pour  la  Ville. 
Idtm. 

Diminution  de  i  centimes  en  principal. 
Diminution  de  6  centimes  en  principal. 


LA  PIBCE. 


Toalieu  des  meoles  valant  9  s.  et  au-dessus. . 


Rivage  de  Seine. 
Péage  du  Pelll-Poiil. 


Péage  du  Petit-Pont. 
RÎTage  de  Seine. 


LA  CtfARRETTE* 


Tonlieu. 


Chaussées., 


LA    GHAaRBTTB    OU    LA    PUXE. 


DROITS 

de 
VENTE. 

la 


soi  p.  liv. 


s.     d. 


s.    d. 
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MATÉRIAUX.  (Suite.) 


TITRES 

d6 
PBHCKPTIOR. 


DROITS    DENTRKE 


pour 
l« 

THKSOR. 

3 


poar 


▼II.LB. 


pour 
1m 

BÔriTAVX. 

5 


poar 

les 

omciBiis 

do  police. 

6 


»0KTÂXI8. 
7 


1  BéoPI» 

IMmr 
tnpprcMÎon 

8 


TOTil 
cbKM 

9 


Plerrea  dures  ou  de  Uba^  eutrant. 


1743. 
.781. 


»79»  • 


1743. 
1781  . 


179» 


1798. 

1799- 
i8o3. 
i8i5. 
18Â8. 
i853. 
i865. 
187a. 


1743. 
»79i  • 

1743. 


i8a&. 
i8/i8. 
i85a. 
i855. 
187A. 


Édît«léœmbre. 

Édit  août 

Actes  déjà  citët. 
/rfem. ....... . 

Loi  19  février. 


Édit  décembre. 

Edit  août 

Actes  déjà  cites 

I(Um 

Loi  19  février. 


1.     s.     d. 

13    k 
13    k 


L   ».   d. 


I.  1. 

'I 

::::::  i 

1 

8 

:::::;  1 

1.     s.     d. 

1.   1.   d. 
.....  ■ 

1.      V 

13  t 
1    6  » 
1    ^  i 

1^1    2 

2  '2    6 

2   3  ' 

Pierres  de  liais  entrant. 


1.   ».  d. 
2 
2 


1.   s.   d. 


I.   ».   d. 


1.  ».  d. 

L    s.    d. 

1.   ».    d. 

k 

1  t 

2    1 

"e  "3 

6  I 

Pierres  de  taille,  dalles  et  earreanx  de  pierre  de  toute  RSPàcB  entrant 


Loi  18  octobre.. .. 
Loi  10  décembre. . 
Arrêté  si  septemb. 
Décret  1 6  août. . . . 
Arrêté  17  juin. . . . 
Décret  17  mars. . . 
Décrets  novembre. 
Décret  28 juillet.. 


Édit  décembre. . . . 
Actes  déjà  cités. . . . 

/<ton 

Loi  19  février. . . . 


fr.  e. 


fr.  «. 

fr.  f. 

fr.  e. 

1  00 

0  20 

0  AO 

Ô  50 

1  50 

fr. 


0   10 
0  16 

6  lô 

0  30 


fr.  e. 

fr.c 

l  •* 

l  Jl 

1  * 

1    "r". 

1    .'•' 

1  9i 

0  12 

1  i^' 



.)  !|.. 

\  ?' 

Pavés  de  gvès  entrant 


I.  ».  d. 
13    6    8 


1.   s.    d. 


1.    a.    d. 
V*6*5 

1. 

i.  d. 

L    s.    d. 

1.  ».  d. 

2V 19  "7 

I.   ».  à- 
13  6  N 
1413  1 
21  IS  ' 



Pavés  rabots  entrant. 


Édit  décembre. . . . 
Actes  déjà  dtés. . . . 


l.   ».   d. 
10  \3    k 


l.    s.     d. 

1.    s.    d. 

1.  ».  d. 

1.  ».  d. 

\"i\ 

5  1*7  "4 

Marbres  et 


entrant 


Ord.  h  mai. . . . 
Décret  1 7  juin . 
Décret  17  mars 
Décret  3  uovemb. 
Décret  a8  juillet 


fr.  c. 


fr.  f. 
16 '00 

lôôô 


fr.  c. 

1  60 
1  60 


2  00 


1.  ».  i- 

1013  4 
1712 


fr.  c. 

fr.  t. 



17  60 

19  30 

1   152 

18  O^H 

0  /k8 

isoo 

30  (.ïO 
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MATERIAUX.  (Suile.) 

DÉNOMINATION 

DBS      DKOIT*      D'IRTaOSnCTIOM 

prineipanx  ou  «ddilioiiiieU. 

lO 

OBSERVATIONS. 
11 

Droits  rtHablis. 

Donblrment. 

Vingtièmes  de  Diôpital  g^éoérai. 

Dix  sous  pour  livre 


Droits  rétablis 

Doabicment. 

Vingtièmes  de  rb6pita]  général. 

Dix.  sous  pour  livre 


Droits  rétablis. 

Vingtièmes  et  dix  sons  pour  livre. . 


Octroi.  —  Dédme.  . 
Deuxième  décime. . . 
Octroi.  —  Décimes . 

Idem • . . 

Idem 


LA  VOIE  DR  3o  PIEDS    CUDE8. 


Pour  U  Trésor  sar  tousi  l«s  droits  prlnclpoax. 
Sappression  générale. 


I.B    PIFD  CUBE. 
6  9.  8  d.  tes  i4  pieds  cubes  de   pierre  de  Seint-Lea»  Troasiis  et  Vergelet. 


Poor  le  Trésor  s«r  tous   les  droits  priucipeiix. 
Suppression  générale. 


Octroi  municipal  et  de  bienfaisance. . .  • 

Idem, 

Idem, 

Dédme 

Deuxième  décime 

Octroi.  —  Décimes 

Idem, 
Idem. 


Droits  rétablis. 

Vingtièmes  de  l*hôpital  général. 

Dix  sous  pour  livre 


LE    STÈRE. 
1  fr.  4o  cent,  poar  les  pierres  de  liais,  SainULen,  TretiMÎs  et  Vcrg«Ul. 

Pour  la  Ville. 

Idem. 

Diminution  de  lo  centimes  en  principal. 


Pour  le  Trésor  sur  les  droits  principaux. 
Suppression  générale. 


Jusqu'en  1791 


LE    HÂTRE    GVBB. 
Dopais  179S  mêmes  droits  que  pour  les  pierres  lie  < aille. 
Pour  In  Ville. 

Diminution  do  96  centimes  on  principal. 
Diminution  de  4  centimes  eu  principal. 


BULL.  DE  STAT. 


2à 
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MATÉRIAUX.   (Saile.j 


TITRES 
de 

PIRCIPTIOR. 


DROITS    DENTREE 


pour 
le 

TUBSOR. 


pour 
la 


pour 
les 


pour 
les 


OPPICISRS 

de  police. 
6 


A  DBDOUB 

po«r 

suppression 

8 


Pavés  de  marbre  entrant. 


169a  . 
1705 . 


DécL  1 7  septembre. 

Décl.  7JuilleL 

Actes  déjà  dtës . . . 


1.   1.   d. 
3 
3 


1.     s.     (I. 


1.    s.     d. 


1. 


3  3 


Carreaux  de  pierre  oa  de  marbre  9  urdolse»  «  briques  et  tulles  entrant  par 


i36o  . . 
1692  .. 
1705  . . 
1743.. 
1781.. 


'791  « 


1817., 
i848.. 
i85a., 
i855.. 
187A.. 


1817.. 
i848.. 

i855.. 
187/1. . 


18,7.. 
i8â8.. 
i85a.. 
i855.. 
187A.. 


1883 


1882. 


Insl.  G"  C.  18  déc. 
Déd.  17  septembre. 

Déd.  7  juillet 

Édit  décembre 

Éditaoùt 

Actes  déjà  cités  . . . 

Idem 

Loi  19  février 


5  0 

5  6 

1  13  /i 

2  h  II 


9  1 


"2     8  10 


Ardoises  de  grande  dimension  (45i  à  700  centimèlres  carrés)  entrant. 


fr.  c. 


fr.  c. 


Ord.  36  décembre. 
Arrêté  1 7  juin .... 
Décret  17  mars. . . 
Décret  3  novembre. 
Décret  28  juillet... 

ARDOISES  DE  PETITE  DIMENSION  (/i5o  centimètres  carrés  et  au-dessous]  entrant. 


fr.  c. 


fr. 
^1 


i 

Ô  50 


fr. 


Ord.  36  décembre. 
Arrêté  17  juin. . . . 
Décret  ih  octobre  . 
Décret  3  novembre. 
Décret  28  juillet... 

Briques  de  dimension  ordinaire  (i,5oo  centimètres  cubes  au  plus)  entrant 


fr. 


fr.  c. 

0  40 

0  UO 

0  20 

0  10 


Ord.  26  décembre.. 
Arrêté  1 7  juin .... 
Décret  1 7  mars . . . 
Décret  3  novembre. 
Décret  38 juillet... 


Décret  30  avril . 


Décret  ao  avril  •  • 


fr.  «. 


fr. 
6 


0  11 
0  25 


fr. 


fr. 


fr. 


Briques  pleines  entrant. 

fr.  c.      I        IV.  c. 


fr.  e. 
0  30 


Briques  creuses  entrant. 


fr.  c. 

0  36 


fr. 


fr. 


fr.  c. 
0  60 
0  60 

0*22 
0  05 


fr.  c. 


fr.  c. 


fr. 


0  432 


fr. 


Digitized  by 


Google 


J.     s.     d. 

1.   1 

b  f. 

11 

2     i  1 

U     M 

•1  r,  •-' 

7   7 

7  7  7 

) 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c 

0    50 

5  5? 

0  50 

6 

0  36 

5  6'. 

0  S\ 

4    N.  [ 

Ô  20 

6       1 

fl.  r. 

'1  V.i 

h  »" 

ô 

3 

3  W 

fr.  c. 

6  61' 

7-20 

6  76^ 

690 
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MATÉR[A«UX.  (Suite). 


DENOMINATION 

DBS     DB0IT8     O  '  ift T ROO U C TIO n 

priaeipaai  on  •dditiooii«b. 


OBSERVATIONS. 


Domaine  et  barrage. 

Doublement  da  domaine  et  barrage. 

Vingtièmes  et  dix  sous  poar  livre. 


Domaine  et  barrage. 

Doublement  du  domaine  et  barrage. 

Droits  rétablis. 

Doublement , 

Vingtièmes  de  Thôpital  générât 
Dix  sons  ponr  livre. 


LA    tOIB    DE    5oO    LITRES. 

Ponr  les  fthloU«i  «t  Ut  tailet ,  dreU  dé  vente  âê  i  l«l  pour  livn. 


Sur  lee  «IroiU  prineipanx. 


Suppression  générale. 

Pour  une  surface  supérieure  droit  proportionnel. 


Octroi.  —  Décime. 
Deuxième  décime . . 
Octroi.  —  Décimes . 

Idem 

Idem. 


Octroi.  —  Décime. 
Deuxième  décime . . . 
Octroi.  —  Décimes. 

Idem 

Idem, 


Lk   HILLIER. 


Ponr  la  Ville. 

Oiminalion  de  o'  3o*  en  principal. 

Diminution  de  o'  70*  en  principal. 


LE    MILLIER. 
Ponr  la  ViUe. 
Diminution  de  s'  5o'  en  principal. 


Octroi.  —  Décime. 

Deuxième  décime . . 

Octroi.  —  Décimes . 

Idem* 

Idem 


Ll    MILLIA. 


Da  5  juillet  an  id  octobre  u^  3o*  lee  100  kilogrammes. 
Diminution  de  é'  36*  en  priaeipal. 


Diminution 
Jnsqn'en  1889. 


Octroi I  Sans 


Octroi • I  Saa»  décimée. 


LES  itJti  klLOOiAMltS. 


LES    100  ULOOAAIIIlAS* 


M* 
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MATÉRIAUX.  (Fin.) 


(4 

-a 

--1 


TITRES 
de 

PERCE  PTION. 


DROITS  D'ENTREE 


poar 
le 


fr.  c. 


pour 
U 

VILLK. 

4 


fr. 


ponr 
les 

HÔPITAUX. 


fr. 


ponr 

les 

orrictBBS 

do  police. 

6 


fr. 


fr.  c. 


\  DiDVIVB 

pour 

gOPPBXSSWll 


TOTAl 

•prêt 

ckaqat 

teriatioB. 

9 


fr. 


Toiles  de  dimeDsioa  ordinaire  (760  centimètres  carrés)  entrant. 


1817.. 
18A8.. 
i852.. 
i855  .. 

188a  .. 


1817  . 
i8â8. 
i85a. 
i855. 


1874, 


L8da. 


Ord.  26  décembre. 
Arrêté  17  jain. . . . 
Décret  17  mars. . . 
Décret  3  novembre. 


Décret  ao  avril.. . . 


7  50 


0  36 


0  75 
0  75 


0  5^iO 
0  06 


S  2^ 

9  (H 

8  ':6 

S  !jn 

Ord.  a 6  décembre. 
Arrêté  17  juin. . .  . 
Décret  1 7  mars. . . . 
Décret  3  novembre. 


de  dimension  ordinaire  (3oo  centimètres  carrés)  entrant* 
5  00 


0  05 


0  50 

ô  ôio 


0  36 


Carreaux  db  dimension  ordinaire  et  de  faïence  entrant 
Décret  a8  juillet...!    |        5  00   |    |    |        1  00   | 


I       5  00   I    I    

Carreaux  de  terre  cuite  entrant. 


Décret  ao  avril. 


0  60 


0  36 


5  50 

6  (V) 

5  t^'i 

5  70 


6  00 


0  6<^ 


Carreaux  et  panneaux  de  faïence  entrant 


1882  . .  I  Décret  ao  avril. . .  |    |        2  70   |    |    |    |    

Briques,  tuiles  et  carreaux  de  dimension  extraordinaire,  pots  creux,  mitres,  tuy 
et  poterie  de  toute  espèce  employés  dans  la  construction  et  le  jiirdinage,  entrant. 


.■1 


kv\ 


18Â8. 

i85a  . 
i855. 

1874. 
188a. 


Décret  5  juillet... 
Décret  4  octobre . . 
Décret  17  mars.  . . 
Décret  3  novembre. 

Décret  a 8  juillet. . 
Décret  ao  avril. . . 


0  30 


0  02 

0  25 
0  60 


1818  . .  I  Ord.  a3  décembre. 
i848..|  Arrêté  17  juin 


Arg;lle  et  terre  glaise  entrant. 

0  00 

SMile  gpras  entrant 


i8a8  . .  I  Ord.  a3  décembre.. 
i848  . .  I  Arrêté  17  juin. . . . 


0  60 


0  00 


0  0^ 

Ô  oÔi 
0  050 


0  06 
0  06 


0  06 
0  06 


0  06 
0  02?i 


0  36 

0  30 

0  'Î76 

U  30 

0  64) 

0  60 

Argile,  terre  glaise  et  sarle  gras  entrant. 


i848 . . 
i85a.. 
i855.. 
1874.. 


Dëcret  5  juillet. . . 
Décret  1 7  mars . . . 
Décret  3  novembre. 
Décrétas  juillet.. 


0  60 

()  Ôi 
0  90 


0  12 

0  18 


0  0/i8 


0  66 

0  7-: 


0  66 
0  Ti 


0  72 

0  672 

0  7^ 
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MATÉRIAUX.  (Fin.) 


DÉNOMINATION 

DES    DBOITS    D'IlfTBOOUCTIOR 

principaux  ou  addilionnels. 
to 

OBSERVATIONS. 

Octroi.  —  Dëcime. 
Deuxième  dëcime. . . 
Octroi.  —  Décimes. 
[dem 


LB    MILLIBB. 


Pour  U  Ville. 

Diminaiion  de  ib  ceatimee  en  principal. 

Dîmiantion  Je  5  eeatimes  en  prineibal. 


Octroi I  San»  Aiàm«%. 


LES    lOO    BIL06BAMVB8. 


Octroi.  —  Dëcime. . 
Dcnxième-décime. . , 
Octroi,  —  Décimes. . 
Idem 


Du  5  juillet  an  1 4  octobre  »  3o  eeatlmct  in  lOo  kilogranmes. 
Diminatiou  de  3o  centimes  en  principal. 
Jusqu'en  1874. 


I  Jusqu'en  1S89. 


Octroi I  Sans  d^imes. 


I  Octroi I  Sans  décimes. 


Octroi.  —  Décimes. 

Idem 

Idem 

Idem 


Idem. 
Octroi, 


LE    MILLIER. 


LES    100   KILOGRAHXIS. 


LES    100    KILOGRAMMES. 


LES    100    RILOORAMMBS. 


Diminution  de  5  centimes  en  principal. 
Diminution  de  a  centimes  aa  principal. 

Jnsqn'ea  187&  pour  les   pots  creux,   mitres  et  poterias,  et  jusqu'en  1889 
pour  les  briques ,  toiles  et  cerreani. 


Saas  décimes. 

De  169a  à  1791  mêmes  droits  pour  la  terre  à  potier  que  pour  les  briques  et  les  tuiles. 

ILE    M^TRE    CUBE. 
1  franc  par  100  mottes  da  taira  glaise  jesqa'an  i848. 


Octroi.  —  Décime. 
I  Deuxième  décime. 


Octroi.  —  Décimes . 

/dem. 

Idm, 
Idem. 


LB   mAtRB   CVBB. 

LB   mAtRB   COBB. 
DimÎBiition  da  4  cantines  en  priaaipal. 


(A  suivre,) 
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ANGLETERRE. 

LE    REVENU   INTÉRIEUR  «*). 

I.  —  Droits  d*aggi8b. 
Spiritdedi.  —  BiÈRK.  —  Chicorée,  —  Chsmins  db  pbr. 

Le  Bulletin  d'août  contenait  (page  224 )«  sur  Torganisation  de  rAdmi- 
tiistration  du  revenu  intérieur  el  sur  les  résultats  généraux  des  perceptions 
qui  lui  sont  confiées,  divers  renseignements  et  deux  tableaux  extraits 
du  dernier  rapport  annuel  des  commissaires  qui  dirigent  cet  important 
service.  Nous  donnons  aujourd'hui,  comme  nous  l'avions  annoncé,  de  nou- 
veaux extraits  de  ce  document. 

Assiette  de  l'impôt  sar  les,  spiritueux.  —  La  distillerie  anglaise  extrait  généralement 
ralcool  du  malt,  de  Torge  non  germée ,  du  mais  et  des  autres  céréales;  elle  emploie 
aussi  le  riz,  le  sucre,  les  mélasses  et  surtout  les  betteraves  et  pommes  de  terre. 
On  peut  apprécier,  par  les  ohi£Pres  suivants,  Timportance  comparative  de  i*emploi 
<]e  ces  diverses  matières  par  les  distillateurs  : 

ANNEES.  MALT.  SUCRB.  MELASSES. 

bashelt.  livres.  livret. 

1860 4i9o5,o23  1 1,3 18  5,547,o5o 

i865 â,5o8,5i9  140,067  3,985,776 

1870 4,819,021  i43,i  19  6<848,o84 

1876 6,2i5,3o6  970,561  10,004.599 

1880 6,519,168  H  36,i6^,8oi 

1881 7,795,716  //  a3,753,5io 

1882.. 1 1,319,777  11,536  2o,i33,o37 

i8î^3 i2,i56,283  26,544  19,114,499 

1884 ,,.,,,.,.,  13.532,588  u  23,797,088 

i885 i3,3i4,52o  348,2o8  4i,i55,589 

Au  point  de  vue  de  Tapplication  des  lois  Bscalet,  trois  opérations  sont  à  consi- 
dérer dans  la  distillation  :  i*  la  trempe,  le  mélange  [mashing)  des  matières  avec  de 
Teau  chaude,  ayant  pour  objet  de  transformer  Tamidon  en  sucre  et  de  dissoudre 
ce  sucre,  le  produit  de  cette  opération  est  ce  qu*on  appelle  le  moût  (wort);  a*  la 
fermentation  du  moût  sous  laction  de  la  levure  (yeast),  par  Teffet  de  laquelle  la 
matière  saccharine  est  décomposée  en  alcool  et  en  acide  carbonique  ;  le  moût  fer- 
menté est  appelé  washf  3"*  la  distillation,  qui  oontitte  à  dégager  par  évaporation 
Talcool  du  moût  fermenté  et  à  le  ramener  à  l'état  liquide  par  refroidissement. 

L'accise  est  presque  invariablement  iti) posée  sur  le  produit  final  de  la  distilla- 
tion, c'est-à-dire  sur  raioool.  Mais  afin  de  prévenir  les  soustractions  que  pourrait 
(provoquer  Télévation  de  Timpôt,  le  droit  est  liquidé  avant  Topération  finale,  d'après 
e  rendement  que  font  présumer  le  volume  et  la  densité  du  moût  avant  et  après 
$a  fermentation.  Le  droit  est  calculé  eu  égard  à  la  perte  de  densité  qui  se  produira 
durant  la  fermentation  el ,  pour  ce  motif,  porte  le  nom  technique  de  charge  Jrom 


1..1JI  mim    ■■  '  »  HHiiii  II 


(1)  Voir  le  Bulletin  d'août  i885. 
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atténuation.  On  sait,  par  expérience,  qu'une  diminution  de  5  degrés  dans  ]a 
densité  accuse  une  production  de  i  gallon  d*aicool  pour  loo  gallons  ^'^  de  moût 
fermenté(t0a5/i).  C*est  à  raison  de  ce  rendement  légal  que  le  distillateur  doit  Timpôt  : 
il  ne  peut  en  être  déchargé  qu  à  raison  des  pertes  accidentelles  qui  se  seraient  pro- 
duites pendant  la  distillation. 

Le  droit  est  calculé  diaprés  le  volume  que  présenterait  le  liquide  s*il  était  ramené 
à  une  certaine  force  prise  pour  type  (proof),  L  Hydrometer  Act  (loi  58,  Georges  111, 
ch.  28)  définit  Tesprit-type  (proof  spirit)  celui  qui  à  la  température  de  5i  degrés 
Fahrenheit  pèse  les  13/1 3  d*un  volume  égal  d*eau  distillée.  Gomme  il  serait  impos- 
sible, dans  la  pratique,  de  ramener  tous  les  esprits  à  ce  degré  précis  de  force 
alcoolique,  la  même  loi  ordonne  de  procéder  à  la  vérification  au  moyen  de  Thydro- 
mètre  de  Sikes  et  de  tables  de  correction  qui  indiquent  avec  une  grande  exactitude 
la  proportion  d'alcool  pour  cent  contenue  dans  le  liquide  en  plus  ou  en  moins  que 


le  proof  spirit:  ainsi  100  gallons  à  3o  p.  0/0  au-dessous  de  la  force  prise  pour  type 
correspondent  à  70  gallons  d*esprità  ce  degré:  de  même  100  gallons  à  3o  p.  0/0 
au-dessus  de  cette  force  alcoolique,  équivalent  à  i3o  gallons  de proi^ spirit  et  le 


droit  est  fixé  en  conséquence. 

On  connaît  mal  les  circonstances  dans  lesquelles  eut  lieu  le  choix  de  ce  type 
légal.  £n  fait,  c'est  un  mélange  d'eau  et  d'alcool  en  poids  égaux,  ou  celui  de 
100  volumes  d'alcool  et  de  81.83  volumes  d'eau.  Le  volume  du  mélange  n*est  pas 
de  181.82  mais  de  175.26,  par  suite  d'une  condensation  qui  s'opère.  D'après  ces 
données,  on  a  calculé  que  le  type  légal  contient  bj  p.  o/d  d'alcooi,  ce  qui  est  con- 
forme aux  indications  des  alcoomètres  de  Gay-Lussac  et  de  Tralle  usités  sur  le 
continent.  En  i833,  la  Société  royale  ayant  posé  la  question  de  la  transformation 
de  nos  méthodes.  Faraday  maintint  qu'un  mélange  déterminé  d'eau  et  d'alcool 
constitue  un  type  préférable  à  l'alcool  pur,  parce  que  la  composition  en  est  invariable 
et  l'identité  plus  facile  à  déterminer. 

Les  produits  ordinaires  de  la  distillation  ont  une  force  alcoolique  moyenne  de 
i5  à  20,  rarement  de  4o  p.  0/0  au-dessus  du  type,  mais  avec  l'alambic  de  Coffey 
on  obtient  une  force  uniforme  de  60  p.  0/0  au-dessus.  Cet  alambic  dépouille 
l'esprit  des  huiles  qui  donnent  aux  whishies  d'Ecosse  et  d'Irlande  leur  arôme  carac- 
téristique et  permet  de  les  transformer  plus  facilement  en  gin. 

L'employé  de  l'accise  doit,  afin  de  se  rendre  un  compte  exact  des  diverses  phases 
de  la  distidation,  jauger  les  vaisseaux,  en  examiner  le  contenu  et  en  prendre  note, 
surveiller  les  locaux  afifectés  à  la  fabrication.  Le  distillateur  est  tenu  de  le  prévenir 
avant  de  taire  le  brassin  et,  lorsque  le  moût  est  réuni  dans  les  cuves  de  fermenta- 
tion, de  lui  en  déclarer  le  volume  et  la  densité.  Il  est  encore  tenu  de  déclarer  la 
quantité  de  matières  mises  en  œuvre  et  le  nombre  de  gallons  produits  à  la  force  du 
t^pe  légal,  La  distillation  proprement  dite  est  entièrement  soumise  au  contrôle  des 
officiers  de  l'accise,  qui  doivent  fermer  les  serrures  posées  par  l'Administration 
[Revenue  hcks)  sur  les  alambics  et  autres  vaisseaux.  L'esprit,  une  fois  distillé,  reste 
sous  leur  surveillance  et  ne  peut  quitter  l'étabL'ssement  sans  leur  congé  [permit). 

Les  principales  phases  de  la  législation  sur  la  matière  sont  marquées  par  une  loi 
de  1847  autorisant  la  restitution  partielle  des  droits  de  douane  sur  les  sucres 
employés  à  la  fabrication  de  l'alcool;  une  loi  de  i844  autorisant  l'emploi  des 
mélasses  jusqu'alors  prohibé;  une  loi  de  i858  portant  fixation  de  l'impôt  à  8  shil- 
lings dans  tout  le  Royaume-Uni;  une  loi  de  1860  élevant  l'impôt  sur  les  spiritueux 
anglais  à  xo  shillings,  taux  encore  en  vigueur;  une  loi  de  1880  codifiant  et  modi- 
fiant sur  plusieurs  points  les  dispositions  ré^ementaires  des  lois  antérieures,  enfin 


(^)  Le  gallon  équivaut  à  ^  litres  54  centilitres. 
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une  loi  de  1881  réduisant  de  5  à  4  pence  la  surtaxe  imposée  aux  spiritueux  étran- 
gers. Celte  dernière  loi  prescrit  de  constater  par  une  distillation  la  force  alcooii^pie 
des  spiritueux  importés  en  Angleterre,  les  matières  colorantes  ou  sirupeuses  quils 
contiennent  pouvant  fausser  les  indications  de  l'hydromètre.  La  surtaxe  avait  été 
tnaintenue  au  taux  de  5  pence  pour  compenser  les  atténuations  de  droit  dont  les 
producteurs  étrangers  pouvaient  bénélicier  par  suite  de  semblables  erreurs.  La  loi 
de  1881  a,  en  outre,  porté  de  3  à  4  pence  la  prime  à  Texportition  des  esprits 
rectifiés  (compounded) ,  et  élevé  de  a  à  4  pence  la  surtaxe  des  esprits  coloniaux. 

Sauf  sur  ces  points,  le  taux  de  Timpôt  n*a  pas  varié.  11  nen  a  pas  été  de  même 
du  produit,  comme  on  peut  en  juger  par  les  chiffres  suivants  : 

DOUANES.  IMPÔT  ACCISE.  TOTAL. 

Spirita«ax        sur    le    malt,    «le.         Spiritueux  _^ 

étran^rs   et  vina.      ou  sur  la  biire.  indigènes. 

liv.  Bt.  liv.  »t.  liv.  it.  lîv.  st. 

i865-66 4.912,197      6,793,104    10,437,168    23,142.469 

1875.76 7,894,373      8,584,710    i5,i54,327    3i,633,4io 

1884-85 5,547,037      8,544,749    13,987.472    28,079,268 

Entrepôts,  —  La  faculté  d'entrepôt  a  été  d*abord  introduite,  en  i8a3,  en  faveur 
des  distilleries  irlandaises  et  écossaises.  Elle  avait  pour  ces  établissements-  une  im- 
portance toute  spéciale.  Les  spiritueux  qu'on  y  fabrique  sont  destinés  à  être  con- 
sommés sans  rectification  préalable  :  Tâge  en  augmente  la  valeur.  Quant  aux  distil- 
leries anglaises,  elles  fabriquaient  des  flegmes  pour  les  rectificateurs,  et  n  avaient 
besoin  de  la  faculté  d*entrep6t  que  pour  les  spiritueux  destinés  à  l'exportation  :  elles 
Tobtinrenl,  pour  ce  cas,  en  18a 5.  C'est  en  i848  seulement  quun  système  général 
d'entrepôts  fut  organisé  dans  tout  le  Royaume-Uni,  uus»i  bien  pour  les  spiritueux 
destinés  à  la  consommation  intérieure  que  pour  ceux  destinés  à  l'exportation. 

Voici  comment  la  loi  de  1880  règle  actuellement  le  régime  des  entrepôts: 

Aucun  entrepôt  ne  peut  être  ouvert  sans  fautorisalion  des  ConGunissaires  du  re- 
venu intérieur.  Le  propriétaire  de  l'entrepôt  doit  fournir  caution  {security)e%  mettre 
à  la  disposition  de  l'employé  de  l'accise  une  installation  satisfaisante.  Il  est  respon- 
sable  des  spiritueux  déposés  dans  ces  locaux  vis-à-vis  de  leurs  propriétaires.  Les  spi- 
ritueux peuvent  rester  indéfiniment  dans  l'entrepôt,  sans  qu'aucun  impôt  soit 
perçu.  Les  fûts  qui  les  contiennent  doivent  porter  l'indication  de  leur  capacité ,  de 
leur  contenu  et  de  l'année  d'entrée  à  l'entrepôt.  Une  déclaration  est  remise  à  l'em- 
ployé cbargé  de  la  surveillance  de  l'établissement  au  moment  du  dépôt. 

Le  propriétaire  des  spiritueux  peut  faire ,  dans  l'entrepôt ,  les  soutirages  et  mé- 
langes exigés  par  le  goût  de  ses  clients  :  si  ces  opérations  ont  lieu  plus  d'une  fois, 
on  doit  le  marquer  sur  les  fûts.  Aucun  fut  vide  ne  peut  sortir  de  l'entrepôt:  cette 
règle  a  pour  objet  d'empêcher  les  négociants  d'extraire  des  douves  du  tonneau  l'es- 
prit absorbé  par  le  bois  sans  payer  les  droits  qui  le  grèvent.  Pour  les  déperditions  qui 
se  produisent  pendant  le  soutirage  ou  les  mélanges,  la  tolérance  est  de  1  p.  0/0. 

Le  propriétiiire  peut,  sous  certaines  conditions,  mettre  son  liquide  en  bouteilles , 
le  verser  dans  du  vin.  Il  peut,  sans  acquitter  l'impôt,  mais  moyennant  caution , 
faire  sortir  de  l'entrepôt  les  esprits  qu'il  veut  exporter,  dénaturer,  ou  faire  trans- 
porter dans  un  autre  entrepôt. 

Il  existe  également  des  entrepôts  placés  sous  la  surveillance  de  l'Administration 
des  douanes.  Lés  entrepôts  des  douanes  et  ceux  du  revenu  intérieur  reçoivent  indif- 
féremment les  articles  sujets  aux  taxes  de  douanes  ou  aux  droits  d'accise.  Les 
règles   ci-dessus  exposées  ont  été  récemment  introduites  dans  les   entrepôts    de 
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<1ouanes.  Il  a  été  aussi  question  de  faire  passer  sous  la  surveillance  de  TAdmî- 
nistration  du  revenu  intérieur  un  cerlain  nombre  d'entrepôts  de  douanes. 

Le  rapport  fait  remarquer  que  la  multiplicité  des  entrepôts  accroissant  les  frais 
de  perception ,  il  est  nécessaire  de  n'autoriser  leur  ouverture  qu'avec  une  certaine 
réserve  et  exclusivement  en  vue  des  besoins  de  chaque  iocali(é. 

L'importance  des  approvisionnements  de  spiritueux  emmagasinés  dans  les  entre- 
pôts n'a  cessé  de  s'accroître  depuis  trente  ans  On  se  rendra  compte,  par  les  chiffres 
suivants,  de  cette  progression  dans  l'usage  fait  par  l'industrie  des  facilités  que  lui 
offre  la  loi.  Les  nombres  de  gallons  existant  dans  les  entrepôts  à  la  fin  des  années 
i854,  1864 f  1874  et  1884  ont  été  respectivement  de  ^lOQO^ooo,  11,095,000, 
26,^49.000  et  59,245,000.  La  consommation  annuelle  étant  actuellement  de 
38  millions  de  gallons,  59,245,000  gallons  représentent  plus  que  la  consommation 
de  deux  années.  Les  Commissaires  font  observer  à  ce  propos ,  qu'au  moindre  bruit 
d'une  augmentation  du  taux  d'accise,  tous  ces  spiritueux  seraient  en  bloc  extraits 
des  entrepôts,  après  payement  des  droits  au  tarif  actuel.  Ce  serait  seulement 
après  leur  épuisement ,  c'e^tà-dire  au  bout  de  deux  années,  que  l'augmentation  des 
droits  accroîtrait  les  recettes  du  Trésor.  On  ne  peut  donc  recourir  à  l'accise  des 
spiritueux  pour  faire  face  à  des  nécessités  urgentes.  Le  Gouvernement  l'a  éprouvé 
en  1860,  lors  de  l'élévation  du  droit  à  10  shillings.  En  une  seule  nuit,  sur  10  mil- 
lions de  gallons,  a,25o,ooo  furent' enlevés  des  entrepôts. 

Exportation,  —  La  généralisation  de  la  faculté  d'entrepôt,  en  i848,  a  provoque 
un  vif  mouvement  dans  les  exportations.  De  3a2,ooo  gallons  en  1849  elles  se  sont 
élevées  à  un  chiffre  qui  est  actuellement  en  moyenne  de  2  millions  de  gallons.  Les 
années  i854  à  1857  ont  été  particulièrement  prospères  grâce  aux  demandes  consi- 
dérables que  la  France  fit  à  la  distillerie  anglaise.  Actuellement  c'est  aux  fabriques 
indigènes  ou  allemandes  que  la  France  achète  à  meilleur  compte  l'alcool  qu'elle 
verse  sur  ses  vins.  Il  en  est  de  même  du  Portugal.  Aussi  voit-on  l'importation  dans 
ces  deux  pays  se  réduire  à  partir  de  i864-  De  1849  ^  ^^^ày  la  France,  le  Portu- 
gal, l'Italie,  la  Turquie  et  les  iles  normandes  importaient  en  moyenne  i,4oo,ooo  gal- 
lons :  ils  n'ont  importé  en  moyenne ,  depuis  cette  époque  que  1 60,000  gallons  de 
spiritueux  anglais.  En  revanche,  la  même  période  a  vu  se  développer  les  importa- 
tions africaines,  indiennes  et  australiennes.  (Voir  le  tableau  II,  page  370.) 

Alcools  dénaturés.  —  C'est  en  i855  que  l'industrie  a  pu  se  procurer  en  franchise 
l'alcool  qui  lui  est  nécessaire,  moyennant  une  dénatura tion  préalable.  Aux  termes  de 
la  loi  18  et  19  ,  Victoria,  chapitre  8,  la  dénaturation  résulte  du  mélange  avec  l'alcool 
de  10  p.  0/0  de  mcihylène  ou  esprit  de  bois.  La  loi  de  1880  pose  les  principes  sui- 
vants: 1°  nul  ne  peut  dénaturer  de  l'alcool,  vendre  ou  se  servir  d'alcool  dénaturé, 
sans  une  autorisation  ;  a°  l'opération  ne  peut  avoir  lieu  et  l'esprit  dénaturé  ne  peut 
être  déposé  que  dans  les  locaux  appprouvés  par  l'Administration  ;  S"*  on  ne  peut 
préparer  à  la  fois  moins  de  5oo  gallons,  s'il  s'agit  d'alcools  anglais.  Les  fabricants 
sont  soumis  à  la  surveillance  des  agents  de  l'accise. 

Le  principal  danger  à  redouter  en  cette  matière  est  l'emploi  des  alcools  déna- 
turés dans  la  préparation  des  boissons  ou  des  médicaments  pour  l'usage  interne. 

La  consommation  des  alcools  dénaturés  s'est  élevée  de  209,000  gallons  en  1857  à 
plus  de  2,3oo,ooo  gallons  à  l'époque  actuelle.  Il  y  a  en  ce  moment  16  fabricants 
et  7,70a  marchands  de  ces  alcools.  Ils  sont  assujettis  à  un  droit  de  licence  qui  est 
de  10  livres  10  shillings  pour  les  premiers  et  pour  les  seconds  de  10  shillings. 

Distillation  illicite.  —  L*adoption  des  mesures  ci-dessus  a  de  beaucoup  restreint 
l'importance  des  distillations  frauduleuses.  Le  nombre  des  contraventions  consta- 
tées est ,  d'ailleurs ,  en  diminution  constante  depuis  cinquante  ans. 
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Nombre  des  fraudes  découvertes. 

ANNÉES.  ANGLETERRE.  ECOSSE.  IRLANDE.  ROTAUME-UNI. 

i834 3i4  69a  8,193  9*19^ 

1844 2i3  177  3,574  3,964 

i8î)4 3oi  73  1,853  3,337 

1864 84  19  2,757  3.860 

1874 13  6  796  8i4 

i884 5  23  839  856 

On  voit  que  presque  toutes  les  fraudes  sont  actuellement  commises  en  Irlande. 
Lix  distillation  illicite  parait  y  être  le  fait  des  classes  les  plus  pauvres. 

Bière. — LHmpôt  sur  la  bière  a  remplacé,  eu  1880,  Timpôt  sur  le  malt  qui  remon- 
tait au  règne  de  Charles  II  (1660).  La  taxe  est  de  6  shillings  3  pence  par  36  gallons 
de  moul  (wort),  pesant  1,057  <^6grés  au  saccharimètre ;  il  y  a  une  modération  de  6 
p.  0/0  pour  les  déchets.  AOn  de  contrôler  la  production  des  moûts,  la  loi  fixe  un  ren- 
dement présumé  dont  Timporlance  dépend  des  matières  mises  en  œuvre.  A  cet  effet, 
43  livres  de  malt  ou  de  céréales,  ou  38  livres  de  sucre  sont  considérées  comme 
Trquivalent  de  3  bushels  de  malt,  et  le  rendement  légal  de  3  bushels  de  malt  est 
fixé  à  36  gallons  de  moût  à  1 ,057  degrés.  Le  droit  est  dû  aussitôt  quil  est  liquidé 
par  les  employés  de  Taccise;  mais  Tusage  est  que  les  brasseurs  commerçants 
l'acquittent  mois  par  mois.  Pour  les  brasseurs  non  commerçants ,  les  époques  de 
payement  sont  fixées  par  les  Commissaires  du  revenu  intérieur. 

Le  nombre  des  brasseurs  de  profession  n'a  cessé  de  diminuer  depuis  cin- 
quante ans  :  de  49«200  en  i838,  il  était  déjà  réduit  en  1879  ^  23,278.  Le  mouve- 
ment s'est  continué  dans  une  proportion  plus  forte  encore  :  il  n'y  a  actuellement  que 
1 3,800  brasseurs  de  profession.  Par  contre ,  plus  de  80,000  personnes  brassent  pour 
leur  usage  domestique  et  sans  être  assujetties  à  l'impôt,  comme  payant  un  loyer  de 
moins  de  10  livres.  Les  brasseurs  sont  soumis  à  la  surveillance  des  agents  de  Tac- 
cise,  comme  Tétaient  autrefois  les  maltcurs:  seulement,  le  nombre  des  fabricants  de 
malt  ne  dépassait  pas  8,000.  On  voit  dans  quelle  mesure  ont  été  augmentées  les 
charges  de  l'Administration  du  revenu  intérieur. 

Les  chiffres  suivants  sont  ceux  de  la  production  de  la  bière  calculée  d'après  les 
quantités  de  matières  brassées  en  1871-73,  1875-76,  1879-80  et  i883-84  : 

barrd». 

1871-73 28,370,511 

.  I  875-76 33,379,459 

1 879-80 30,743,649 

1883-84 28,o58.348 

Voici  maintenant  les  produits  de  l'impôt  sur  la  bière,  depuis  son  introduction  : 

liv.  *t. 

1880-81  (1"  octobre  :  3i  mars) 3,482,ooo 

1881-83   (1"  avril  :  3i  mars) 8.53i,ooo 

1883-83  (i*'  avril  :  3i  mars) 8,4oo,ooo 

1883-84  (1"  avril  :  3i  mars) 8,488,ooo 

i884-85  (i"  avril  ;  Si  mars) 8,545,ooo 

La  moyenne  annuelle  est  d'environ  8,5oo,ooo  livres  steiiing. 
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M,  Gladstone  estimait,  en  1880,  que  la  substitution  de  Timpôt  sur  la  bière  à 
riqip6t  sur  le  malt  augmenterait  le  revenu  public  de  3oo,ooo  livres.  Mais  il  pro- 
posait à  ce  moment  de  6xer  à  i,o55  degrés  le  type  légal  de  la  densité  du  moût. 
Les  brasseurs  ayant  soutenu  que  Taugmentation  des  recettes  serait  plus  considé- 
rable, on  adopta  pour  type  la  densité  de  1,067.  Le  calcul  de  M.  Gladstone  était 
exact  Chaque  degré  de  densité  correspond  à  un  produit  annuel  de  1 5o,ooo  livres  : 
la  concession  de  2  degrés  a  donc  eu  pour  résultat  Tabandon  des  3oo,ooo  livres 
dont  le  revenu  public  devait  élre  augmenté.  L'impôt  actuel  serait  ainsi  Téquivatent 
très  exact  de  celui  qu'il  a  remplacé. 

C'est  ce  qui  résulte  encore  de  la  comparaison  du  produit  de  Timpôt  sur  la  bière 
avec  celui  des  taxes  auxquelles  il  a  été  substitué  :  impôt  sur  le  malt  et  sur  le  sucre 
employé  au  brassage,  licences  des  brasseurs  et  malteurs.  Voici  quels  étaient,  depuis 
1871-72,  les  produits  nets  et  bruts  de  ces  divers  droits. 

Ainf^BS    <*^  PRODUIT   BRUT.  DRAWBACKS.  PRODUIT   NET. 

Itv.  «t.  liv.  tt*  liv.  st. 

1871-72, 8,i63,48a  227,448  7,936,034 

1872-73 8.461,179  264,825  8,196,354 

1873-74 8.644,i83  262,371  8,3ûi,8i2 

1874-75 , 9.092,584  a38,338  8,854,246 

1875-76 9, 1 70,885  22 1 ,432  8,949,453 

1876-77 8,737,314  235,3o6  8,'5o2,oo8 

1877-78 8,977,354  200,872  8,776,482 

1878-79 8,788,080  216,844  8,571,286 

1879-80 7,922,637  197,627  7,725,010 

Le  produit  moyen  de  l'impôt  nouveau  est,  on  l'a  vu,  de  8,5oo,ooo  livres,  aux- 
quelles il  faut  en  ajouter  4o,ooo  pour  les  licences  de  brasseurs.  Le  produit  moyen 
des  taxes  sur  le  malt  et  le  sucre  employé  au  brassage ,  des  licences  de  brasseurs  el 
de  malteurs  dons  les  années  1876-1879  avait  été  de  8,4oo,ooo  livres  seulement, 
mais  ce  résultat  tenait  à  la  mauvaise  récolte  de  1879.  ^^^^  '^*  quatre  nnnées 
1871-1875  les  mêmes  taxes  avaient  produit  en  moyenne  8,700,000  livres. 

Exportation.  —  Le  drawback  sur  les  exportations  de  bière  consiste  dans  la  resti- 
tution totale  de  l'impôt  de  6  shillings  3  pence  par  36  galions  de  moût  à  1  ,o57  de- 
grés. L'exportateur  doit  produire  une  déclaration  du  brasseur  constatant  la  densité 
originaire  de  la  bière  çt  la  date  du  brassage.  Depuis  vingt  ans,  les  exportations  de 
bières  restent  stationnaires  au  chiffre  moyen  d'environ  53o,ooo  barreU. 

Chicorée  et  café,  —  Depuis  i864  on  s'est  attaché  à  maintenir  au  même  taux  les 
droits  sur  le  café  et  sur  la  chicorée.  C'est  ainsi  qu'ils  avaient  été  fixés  en  i864  •« 
1  livre  4  shillings  3  pence  par  quintal,  et  qu'ils  ont  été  réduits  ensemble  à  12  shil- 
lings i  penny  en  1872.  Les  succédanés  du  café  et  de  la  chicorée  ont  été  soumis  ati 
même  régime  jusqu'en  1882.  Depuis  cette  époque  la  perception  du  droit,  pour  les 
imitations  de  café,  de  chicorée  et  les  cafés  mélangés  est  constatée  par  l'application 
d'une  vignette  (coffee  label)  sur  les  paquets  de  ces  produits. 

Le  droit  3ur  la  chicorée  n'a  produit  en  i884-85  que  2,236  livres.  Depuis  dix  ans 
la  presque  totalité  de  ce  revenu  est  perçue  dans  une  seule  collection,  celle  d'York. 
Les  cqffee  labels  ont  produit  :  en  1882-83,  6,344  livres,  en  i883-84,  5,673  livres 
et  4}563  livres  en  1 884-85. 


(*)  Voir  le  BuUefin  d'août  1880,  page  i46. 
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Chemins  de  fer,  —  Une  taxe  de  1/2  penny  par  mille  et  par  à  voyageurs  avait  été 
imposée  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  en  i832.  Ëile  fut  transformée,  en  iS^a, 
(5  et  6,  Victoria,  chap.  79)  en  un  droit  de  5  p.  0/0  sur  le  prix  des  places. 

Une  loi  de  i844  (7  et  8,  Victoria,  chap.  85)  prescrivant  aux  compagnies  d'orga- 
niser des  trains  à  prix  réduits  dans  l'intérêt  des  classes  les  plus  pauvres,  exempta 
de  l'impôt  le  prix  des  places  de  ces  voyageurs.  Cette  disposition  a  soulevé  de  nom- 
breuses difficultés.  Les  prix  des  places  ont  été  abaissés  dans  une  mesure  beaucoup 
plus  large  qu'on  ne  le  prévoyait  en  i8à4i  les  compagnies  de  chemins  de  fer  y  ayant 
trouvé  leur  intérêt.  11  est  alors  arrivé  que  ces  compagnies  ont  réclamé  le  bénéfice  de 
la  loi  de  1 844  dans  des  cas  auxquels  elle  ne  s'appliquait  pas. 

Les  principales  dispositions  de  la  loi  étaient  les  suivantes  :  i"*  il  y  aura  tous  les 
jours  au  moins  un  train  traversant  d'un  bout  à  l'autre  tout  le  réseau  de  chaque  com- 
pagnie; a"  les  heures  de  départ  de  ce  train  seront  soumises  à  Tapprobation  du 
Board  oftrade;  3"  sa  vitesse  moyenne  ne  sera  pas  moindre  de  la  milles  à  l'heure; 
4°  il  devra  s'arrêter,  si  cela  est  demandé,  à  chaque  station;  5**  les  voitures  en  seront 
d'un  modèle  approuvé  par  le  Board  of  irade;  6'  le  tarif  de  la  3*  classe  ne  dépassera 
pas  1  penny  par  mille;  7"  il  ne  sera  point  levé* d'impôt  sur  les  recettes  afférentes 
aux  transport  des  voyageurs  payant  moins  de  1  penny  par  mille  dans  les  trains 
réunissant  les  conditions  ci-dessus.  Cette  loi  est  devenue  graduellement  d'une  ap- 
plication impossible.  En  1876,  un  comité  du  Parlement  constatait  que  la  formalité 
de  l'approbation  du  Board  of  irade  était  une  plaisanterie  [a  farce) ,  et  que  pour  la 
perception  des  droits  on  avait  du  entrer  en  arrangement  avec  les  compagnies, 
parce  qu'il  était  impossible  d'asseoir  l'impôt  d'après  les  bases  légales. 

Une  loi  de  i883  (46  et  47,  Victoria,  chap.  34)  a  réglé  la  question.  En  voici 
les  prescriptions  essentielles  :  1°  les  places  dont  le  prix  est  inférieur  à  1  penny  par 
mille  ne  donnent  pas  lieu  à  la  perception  de  l'impôt,  il  en  est  de  même  des  billets 
d'aller  et  retour  et  d'abonnement,  lorsque  le  prix  ordinaire  du  voyage  simple  ne 
dépasse  pas  le  même  chiffre;  2*  le  taux  de  l'impôt  est  réduit  à  a  p.  0/0  sur  les  re- 
cettes afférentes  au  transport  des  voyageurs  entre  stations  appartenant  au  même 
district  urbain  ;  3"  il  appartient  au  Board  of  trade  de  déterminer  les  stations  aux- 
quelles s'applique  le  paragraphe 'précédent  :  ces  stations  doivent  faire  partie  d'une 
région  qui  soil  urbaine  en  totalité  et  contienne  au  moins  100,000  habitants.  Cette 
loi  est  en  vigueur  depuis  le  1*"  octobre  i883. 

Le  tableau  ci-après  fait  connaître  le  mouvement  des  produits  de  Timpôt  depuis 
son  introduction  (i83a).  L*impôt  sur  les  places  de  voyageurs  dans  les  chemins  de 
fer  n'existe  pas  en  Irlande.  Il  n  a  pas  été  perçu  en  Ecosse  de  i83a  à  i836. 


ANNEES. 


DROITS  IMPOSES. 


Hv.  st. 

i83i-3a 634 

1839-40 1 1 3,4^7 

i849'5o a5o,996 

1869-60 559,oaa 

1869-70 606,908 

•1874-76 6a7,i46 

1876-76 743,009 

1876-77 731,074 


.AimEAS. 


DROITS  IMPOSES. 


Ih.  .t. 

1877-78 734.796 

1878-79 776,546 

1879-80 7a6-i3a 

1880-81 748,6aa 

i88i-8a 797'So9 

i88a-83 819,51a 

1883-84 736,4aa 

i884-86 39a,a3a 
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1.  —  SPIRITUEUX  ANGLAIS.  (PRODUCTION  ET  IMPÔT.) 


ANNÉES. 

PRODUCTION. 

QUANTITÉS 

SOmiUBS  i  L'IMPÔT. 

PRODUIT 

DB    L'ACCISB. 

POPULATION. 

EXPORTATION. 

gallons. 

galliins. 

liv.   C(. 

gallons. 

1856-57... 

29,689,U7 

23.561,743 

8,800,684 

28.011,034 

(2)    4,829,209 

1857-58... 

31,434,768 

23,992,576 

8,975.236 

28,188.280 

(2)    1,325,311 

1858-59... 

27,202,6'f9 

22.603.'i80 

8,953.843 

28,389,770 

(a)    1,941,051 

1859-60... 

28.315,721 

24,435,'i43 

9,780,394 

28,590,224 

2,195,031 

1860-6 1... 

23,224,585 

(i)  19,639,938 

9,242,304 

28,778,411 

3,926,242 

i86i-6a... 

24,802.020 

10,335.136 

9,667.568 

28,974,362 

4,410.948 

1862-63... 

24,969,729 

18.884,529 

9.442.264 

29.204.983 

4.381.216 

1 863-6^... 

26,160,872 

19.423,444 

9,711.722 

29.395.051 

3,375.140 

186A-65... 

27.792,299 

20,383,375 

10,191,687 

29,566.316 

1.659.986 

1865-66... 

26,549.460 

20,978,473 

10,^189,236 

29.768.089 

1,260.388 

1866-67... 

24.805.411 

22.146,382 

11,073,191 

29.935,404 

1,331,055 

1867-68... 

23,944.221 

21,019,670 

10.509.835 

30.157,473 

1.360,444 

1868-69... 

25.398,231 

21,107,922 

10,553,961 

30,380,787 

// 

1869-70.. . 

27,678,795 

21,980,678 

10,990,''39 

30,913.513 

1.656,980 

1870-71... 

30,952,023 

22,961,125 

11,480.562 

31,205,444 

1,512,505 

1871-72... 

31,355,626 

2'i,587,681 

12,293,840 

31,513,442 

1,601.545 

1872-73... 

35,861,738 

27.556.234 

13,778,117 

31,835,757 

1,858.511 

1873-74... 

37,024,664 

29.308,989 

14,654,494 

32,124,598 

1.542,252 

1874-75.. . 

35.261,866 

29,821,574 

14,910.787 

32,426,369 

1,144,890 

1875-76... 

38,249.033 

30,303.129 

15,151.564 

32,749,167 

1,133.089 

1876-77... 

39.305.185 

29,801,991 

14,900,995    • 

33,093,439 

1,402,14a 

1877-78... 

40.069,343 

30.283,746 

15,141,873 

33,446.930 

1,497,901 

1878-79.-. 

39,252,916 

28,934.795 

14,467.397 

33,799,386 

1.490,636 

1879-80... 

37,412,170 

27.286,952 

13,643.476 

34,155,126 

1.704,204 

1880-81.. . 

36,304,083 

28,799.058 

1 '1,399.529 

34.468,552 

2.247.478 

i88i-8a... 

39,339.722 

28,624.187 

14.312,093 

34.929,679 

2.815,644 

1882-83... 

38.442,814 

28,529.330 

14.264,665 

35.289,950 

2.551,466 

1883-84... 

40.359.091 

28,548,489 

14,274,244 

35.611.816 

2,811,024 

1884-86... 

41,006,486 

•  28,021,380 

14.010.690 

35.951.865 

2.588,078 

|:{  Mv: 

»t  pora  de  8  i  10  al 
m  «ont  alTiJraalt  à  l'a 

kUlingi. 

nn^o  finissant  an  3i 

a^eembre. 
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BELGIQUE. 

RÉFORME  DE  L'IMPÔT  SUR  LA  BIÈRE  ET  DE  L'IMPÔT 
SUR  LE  TABAC  INDIGÈNE. 


La  loi  concernant  les  droits  d'accise  sur  les  bières,  revêtue  le  20  août  de 
la  sanction  royale,  a  été  publiée  dans  le  Moniteur  helge  du  26  août  i885. 
Le  texte  définitif  ne  présente,  par  rapport  au  projet  reproduit  dans  notre  li- 
vraison de  juillet  (page  94),  que  des  variantes  sans  importance. 

Une  autre  loi,  dont  le  texte  suit,  modifie  «en  vue  de  l'améliorer  et  d'en 
adoucir  Texécution  »  celle  du  3i  juillet  i883  concernant  i'impAt  sur  le  tabac 
indigène  ^^i.  Présentée  par  le  Ministre  des  finances  le  7  juillet  1 885,  elle  a  été 
votée  par  la  Chambre  des  représentants  le  2  g  juillet  et  par  le  Sénat  le  19 
août.  Elle  a  été  sanctionnée  par  le  Roi  le  2  3  et  insérée  dans  le  Moniteur  du  2  9 . 

Loi  concernant  la  modification  de  Vapplication  de  l'impôt  sur  le  tabac  indigène. 

Article  I**. —  S  1*.  La  désignation  des  cantons  auxquels  doit  s'appliquer  cha- 
cun des  droits  réduits  mentionnés  aux  ah'néas  1  et  2  de  rarticle  3  de  la  loi  du 
3i  juillet  j883  sur  le  tabac,  fera  Tobjet  d'une  revision  qui  s'effectuera  avant  le 
3i  mars  1886,  dans  les  conditions  indiquées  au  troisième  alinéa  du  même 
article. 

S  2. —  L'augmentation  éventuelle  d'impôt  prévue  par  le  quatrième  alinéa  de  l'ar- 
ticle 3  delà  loi  précitée  n'aura  lieu  quà  partir  de  Tannée  1888. 

2.  La  déclaration  de  culture  prescrite  par  l'article  5  de  la  prédite  loi  doit  être 
faite  avant  le  1*'  août. 

Voici  en  quels  termes  M.  Beernaert,  Ministre  des  finances,  expliquait  et 
justifiait,  le  29  juillet,  le  projet  de  loi: 

La  loi  du  3i  juillet  i883  a  fixé  l'accise  sur  le  tabac  indigène  à  3  centimes  par 
plant.  Mais,  si  la  récolte  est  estimée  ne  pas  devoir  atteindre  6  ou  5  kilogrammes 
de  tabac  sec  par  100  plants,  l'impôt  est  réduit  à  2  centimes  1/2  ou  à  2  centimes.  Il 
y  avait  donc  à  classer  a  ce  poinl  de  vue  les  cantons. 

Des  commissions  provinciales  furent  instituées  pour  faire  ce  travail  et  elles  y  ont 
procédé.  Mais  on  a  prétendu  qu'il  aurait  été  mal  accompli  dans  certaines  localités 
et  que  l'on  n'aurait  pas  admis  partout  des  bases  équivalentes.  On  n'aurait  pas  en- 
tendu par  tabac  sec,  au  point  de  vue  de  notre  production  indigène,  ce  que  ces 
mots  représentent  quant  au  tabac  étranger.  Le  tabac  indigène  aurait  été  apprécié 
dans  des  conditions  de  siccité  mçins  complètes.  D'autre  part,  les  commissions  pro- 
vinciales n'auraient  pas  tenu,  dit-on,  un  compte  suffisant  des  déchets  que  présente 
le  tabac  du  pays.  Dès  lors  une  revision  était  indispensable.  Or,  la  loi  de  i883  ne  la 
permet  point 

Nous  demandons  que  cette  revision  soit  faite  avant  le  3i  mars  1886.  et  du  même 
coup,  en  quelque  sorte  par  voie  de  conséquence,  nous  vous  demandons  de  reculer 
l'époque  de  l'augmentation  de  l'impôt,  qui  devait  prendre  cours  en  1886. 


t^)  Voir  le  Bulletin  d*août  l883,  page  180. 
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ALLEMAGNE. 


LES  PENSIONS  DE  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE  EN  PRUSSE. 

Oq  trouvera  ci-après  les  dispositions  principales  d'une  loi  concernant  les 
pensions  concédées  aux  insliUiteurs  et  institutrices  des  écoles  publiques  en 
Prusse. 

L'application  de  celte  loi,  votée  le  6  juillet  dernier  parle  Landtag  et  pu- 
bliée le  17  du  même  mois  dans  le  ReichsAmeifjen  a  été  fixée  au  1**^  avril 
i886.  A  dater  de  cilte  époque  les  prescriptions  légales,  ordonnances,  etc.,  ré- 
glant actuellement  la  liquidation  des  pensions  obtenues  dans  renseignement 
primaire  en  Prusse,  cesseront  d'être  en  vigueur. 

Article  1".  —  Tout  instituteur  commissionné  d'une  école  primaire  publique,  se 
trouvant  dans  rirapossibiliié  de  continuer  son  service ,  après  dix  années  de  fonctions, 
sera  mis  en  non-activité  et  recevra  une  pension  viagère. 

Le  droit  à  pension  est  ouvert  à  tout  instituteur  mis  hors  d'état  de  continuer  son 
service ,  par  suite  de  faits  survenus  dans  Texercice  de  ses  fonctions,  sans  qu*il  y  ait 
eu  imprudence  de  sa  part. 

Le  droit  à  pension  est  ouvert  aux  instituteurs  âgés  de  cinquante- cinq  ans. 

Sauf  le  cas  prévu  au  paragraphe  3  ci-dessus^  le  Ministre  de  Tinslruction  pu- 
blique peut  encore  concéder,  à  titre  temporaire  ou  viager,  une  pension  à  tout  insti- 
tuteur qui,  avant  d'avoir  accompli  dix  années  de  service,  se  trouvera  dans  Tiropossi- 
bilité  de  continuer  ses  fonctions. 

2.  —  La  pension  après  dix  années  de  service,  la  onzième  n^étant  pas  encore  ac> 
complie,  représentera  les  i5/6o"  du  traitement  d'activité,  calculé  conformément  îi 
l'article  à  ci-après,  et  sera  augmentée  de  i/5o*  de  ce  traitement  pour  chaque  année 
de  service  en  sus,  sans  poifvoir  excéder  le  maximum  de  â5/6o*'. 

Le  montant  de  la  pension  représentera  i5/6o*'  du  traitement  dans  le  cas  des  pa- 
ragraphes 1  et  a  de  l'article  i"et  1 5/6o*'au  maximum  dans  le  cas  du  paragraphe ii. 

4.  —  La  pension  sera  basée  sur  le  traitement  réglé  par  l'autorité  de  surveillance 
des  écoles  et  comprenant  le  revenu  scolaire  en  argent,  le  logement,  le  chaufiage, 
ou  Tindemnité  de  logement  et  de  chaufiage ,  ainsi  que  les  émoluments  en  nature  et 
le  produit  de  domaines. 

En  outre  sera  compté  le  supplément  à  titre  gracieux  que  l'instituteur  recevait 
pour  ancienneté  de  service ,  au  moment  de  la  mise  à  la  retraite. 

Lorsque  l'instituteur  remplira  une  fonction  paroissiale ,  le  salaire  y  afférent  sera 
compris  dans  le  montant  du  revenu  scolaire. 

7.  —  Le  service  militaire  actif  comptera  dans  les  années  de  service  scolaire. 

8.  —  Le  service  scolaire  n'est  compté  pour  la  retraite  qu'autant  que  l'instituteur 
est  âgé  de  vingt  et  un  ans. 
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9.  —  Toule  campagne  faite  par  un  instituteur  dans  Tarmée  prussienne  ou  impé- 
riale ou  dans  la  marine  de  TEmpire  est  comptée  pour  une  année  de  service. 

17.  —  Les  pensions  sont  payables  par  douzièmes  et  par  avance. 

18.  —  Les  pensions  sont  incessibles  et  insaisissables. 

19.  —  Le  droit  à  pension  est  suspendu  : 

1**  Par  les  circonstances  qui  font  perdre  la  qualité  d'Allemand  ; 

2**  Pendant  le  temps  que  instituteur  retraité  touche  un  traitement  d'activité  de 
TEmpire,  de  TÉtat,  d*une  commune  ou  union  communale  pour  un  service  scolaire 
ou  paroissial,  si  ce  nouveau  traitement,  après  déduction  du  montant  de  la  pension, 
excède  le  traitement  d'activité  que  recevait  l'instituteur  au  moment  de  sa  mise  à  la 
retraite. 

20.  —  L'instituteur  qui  reprend  du  service  dans  renseignement  primaire ,  durant 
une  année  au  moins,  acquiert  un  nouveau  droit  à  pension. 

Chaque  année  de  fonction  lui  donne  droit  à  i/So*  de  son  nouveau  traitement 
d'activité. 

Si  la  pension  supplémentaire ,  ajoutée  à  celle  qui  a  été  précédemment  liquidée , 
excède  les  ^S/ôo**  de  l'ancien  traitement,  il  est  procédé  a  une  nouvelle  liquida- 
tion. 

24.  —  Les  précédentes  dispositions  sont  applicables  aux  institutrices  commis- 
sionnées  des  ^les  désignées  dans  l'article  i"  ci-dessus. 

25.  —  Le  conjoint  survivant  et  les  enfants  d*une  personne  pensionnée  à  raison 
de  services  dans  l'enseignement  primaire  ont  droit  au  payement  du  douzième  de  la 
pension  échéant  après  le  décès. 

L'autorité  de  surveillance  des  écoles  peut  aussi  autoriser  le  payement  de  ce  dou- 
zième au  profit  des  ascendants  ou  des  collatéraux. 

26.  —  La  pension  est  à  la  charge  de  l'État  jusqu'à  concurrence  de  6oo  marks 
et,  pour  le  surplus,  elle  est  à  la  charge  de  ceux  qui  jusqu'alors  devaient  en  payer  le 
montant;  quand  personne  n'avait  cette  charge,  le  surplus  sera  ps^é  par  ceux  qui 
jusqu'alors  devaient  pourvoir  à  l'entretien  de  l'instituteur. 

Dans  un  dernier  article  il  est  dît  que  l'État  prend  à  sa  charge ,  jusqu'à  con- 
currence de  6oo  marks ,  les  pensions  concédées  aux  instituteurs  et  institu- 
trices des  écoles  visés  dans  Tarticle  i''*'  de  la  présente  loi  et  qui  ont  été  nais  à 
la  retraite  avant  la  promulgation  de  ladite  loi. 


BULL.  DE  STAT. 


•jS 
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ALLEMAGNE. 

LES  CAISSES  D'ÉPARGNE  EN  PRUSSE  PENDANT  L'ANNÉE  1883-84. 

Le  Bureau  royal  de  statistique  de  Prusse,  qui  depuis  1880  publie  la  situa- 
tion annuelle  des  caisses  d^épai^ne  prussiennes  ^^\  vient  d'exposer  dans  la 
Zeiischrift  les  résultats  de  Texercice  1 883-84- 

Une  notice,  dont  voici  l'analyse,  rappelle  les  origines  de  ces  institutions  en 
Allemagne  et  résume  le  mouvement  de  fépargne  en  Prusse  pour  1 883-84. 

Cest  en  1766  que  fût  fondée  dans  le  Brunswick,  sous  la  dénomination  de  (xàsse 
ducale  de  prêts,  la  première  caisse  d'épargne  allemande.  La  plus  ancienne  caisse  d  e- 
pargne  de  la  Prusse  est  celle  de  Berlin  qui  ouvrit  ses  guichets  en  1818. 

Un  règlement  royal  du  12  décembre  i838  provoqua  la  multiplication  de  ces  éta- 
blissements  de  prévoyance  en  Prusse.  En  i83g ,  on  en  comptait  déjà  85  ;  leur  nombre 
avait  quadruplé  en  dix  ans,  et  sextuplé  durant  la  période  décennale  suivante. 
En  1879,1!  y  en  avait  1,1 74  ou 2,028  en  tenant  compte  de  828  caisses  auxiliaires  et 
de  626  bureaux  de  versement.  En  1 883 -84,  le  nomnre  des  caisses  principales  était 
de  1,258,  il  existait  en  outre  3il4  caisses  auxiliaires  et  772  bureaux  de  recettes, 
soit  2,874  établissements  affectés  au  service  des  caisses  d'épargne. 

Il  y  avait  en  Prusse,  en  i883,  1  caisse  d'épargne  par  i46  kilomètres  carrés  et 
par  11,462  habitants. 

Le  nombre  des  livrets  délivrés  s'est  accru  de  287,095  en  1 883-84  et  le  nombre 
total  des  livrets  en  circulation  à  la  fin  de  cet  exercice  ressortait  à  3,65o,6i  3,  savoir: 
1,023,160  (28.08  p.  0/0)  d'une  valeur  de  1  à  60  marks;  646, a33  (17.70  p.  0/0) 
de  60  à  i5o  marks;  675,469  (15.76  p.  0/0)  de  i5o  à  3oo  marks;  670,214  (i5.6a 
p.  0/0)  de  3oo  à  600  marks  ;  796,637  (21.80  p.  0/0)  de  plus  de  600  marks;  89,900 


{ 1.09  p.  0/0)  dont  la  valeur  n'a  pas  été  indiquée.  Le  rapport  du  nombre  total  des 
livrets  à  la  population  était,  en  1888,  de  1  livret  à  7.46  habitants  contre  1  à  i5.84 
en  1871. 

La  moyenne  des  crédits  individuels  atteignait  688  marks  en  1888;  644  marks  en 
1882  ;  662  marks  en  1881  ;  648  marks  en  1880;  535  marks  en  1879  ;  620  marks  en 
1878;  618  marks  en  1877;  5i5  marks  en  1876;  608  marks  en  1876;  479  marks 
en  1874;  488  marks  en  1878;  4o4  marks  en  1872  et  878  marks  en  1871. 

Le  rapport  du  solde  total  des  comptes  à  la  population  de  la  Prusse  ressortait  à 
72.24  marks  en  1888  contre  65.5o  marks  en  1882;  61.89  i^^^^^  ^^  1881  ;  68.89 
marks  en  1880  ;  48.20  marks  en  1876  et  28.49  marks  en  1871. 

Les  versements  en  1 883-84  se  sont  élevés  à  610,891,687  marks  et  les  rembour* 
sements  à  416,666,266  marks;  l'excédent  des  versements  ressortdonc  à  94,816,422 
marks.  En  ajoutant  à  cette  somme  le  montant  de  l'intérêt  porté  au  compte  des  dé- 
posants, soit  54iOo6,968  marks,  on  voit  que  le  solde  dû  par  les  caisses  d'épai^ea 
augmenté  de  148,888,876  marks  en  i88^4. 

Au  moment  de  la  clôture  de  cet  exercice,  le  passif  total  des  caisses  se  montait  à 
1 ,966,722 ,266  marks.  Dans  cette  somme  665  caisses  d'épargne  urbaines  intervenaient 
pour  929,9471601  marks  (47.81  p.  0/0);  111  caisses  de  communes  rurales,  pour 
67,840,268  marks  (8.43  p.  0/0);  290  caisses  de  cerdes  pour  679,428,740  marks 
(29.48  p.  0/0);  8  caisses  de  districts,  pour  6,269,878  marks  (0.82  p.  0/0);  5  caisses 

^^)  Voir  dans  le  Bulletin  de  1880,  page  ai4  :  Les  caisses  dépargne  de  la  Prasse  pendant 
Vannée  1880. 


Digitized  by 


QOO^Ç: 


—  375  — 

provinciales  pour  64,69^,840  marks    (a. 78  p.  0/0),  et3i4  caisses  privées  pour 
328,055,934  marks  (16.69  p.  0/0). 

Voici  la  répartition ,  pour  1 883-S4 ,  du  pasiif  des  caisses  d'épargne  entre  les 
provinces  de  la  Prusse  : 


PBOVINGIS. 


marks, 


Prusse  de  TEst 26,862,698 

Prusse  de  TOuest 26,637,244 

Cercle  urbain  de  Berlin.  62,2 1 9,201 

Brandebourg 106,175,682 

Poméranie 87,383,860 

Posnanie 22,032,762 

Silésie 160,388,618 

Saxe 220,666,122 


PROVINCES. 

Schleswig-Hoislein 

Hanovre 

Westphalie 

Hesse-Nassau 

Prusse  rhénane . . .  . 


marks. 


247,986,313 
288,723,078 

386.587,541 

85,778,024 

254,281,222 


Total 1,965,722,265 


Outre  le  BdLde  dû  aux  déposants,  les  caisses  d'épargne  possèdent  un  fonds  de  ré- 
serve qu  elles  sont  obligées  de  constituer,  aux  termes  du  rè^ement  royal  de  i838  pré- 
cité, au  moyen  des  bénéfices  nets  réalisés  annuellement.  Ce  fonds,  qui  doit  re- 
présenter 5  p.  0/0  au  moins  du  capitsd  des  dépôts ,  sert  d*abord  à  couvrir  le  déficit 
des  caisses  et  peut  être  appliqué ,  ensuite ,  à  des  dépenses  extraordinaires  d'intérêt 
général. 

En  1 883-84,  les  bénéfices  bruts  se  sont  élevés  à  20,880,173  marks.  Si  on  en  dé- 
duit 4, 5  50,71 8  pour  dépenses  d  administration,  le  surplus,  1 6,329,455  marks, 
forme  le  bénéfice  net  qui,  jusqu  a  concurrence  de  9,592,949  marks ,  a  été  versé  au 
fonds  de  réserve  dont  ]e  montant  s'est  ainsi  trouvé  porté  à  i28,643,o63  marks. 

En  ajoutant  cette  somme  au  passif  ci-dessus  détaillé ,  on  voit  que  les  caisses 
d'épargne  prussiennes  ont  eu  à  gérer  2,094,365,328  marks  en  1 883  84;  sur  cette 
somme»  2,045,502,719  marks  ont  été  employés  en  placements  productifs  d'intérêts. 
En  voici  le  détail  : 


NATURE 


PBOPOR- 
MONTAIÏT  TIONS 

,        ,  des  plact- 

én  pl«c6a«al8.         ^i„. 


p.  0/0. 


26.65 


38.02 


o.o3 
26.78 


NATURE 
(les  pUe«ni«aU. 


MONTANT 
des  placeaMU. 


PROPOR' 

TIONS 

des  pUco- 


moBt*. 


0/0. 

0.37 

6.&3 


nearks. 

Prêts  hypothécaires 
sur  immeubles  ur- 
bains       545,1 20,4d8 

Prêts  hypothécaires 
surimmeubles  ru- 
raux       578,223,895 

Prêts  hypothécaires 
sur  immeubles  or- 
bains  et  ruraux . .  557,7^0 

Vaieurs  au  porteur.     5479808,820 

Les  changements  intervenus  d'une  année  à  l'autre  sont  insignifiants ,  en  ce  qui 
concerne  les  hypothèques;  la  proportion  était  de  53.02  p.  0/0  en  1871  contre  54.70 
p.  0/0  en  i883.  Mais  la  proportion  du  placement  en  valeurs  au  porteur,  qui  n  attei- 
gnait que  20.52  p.  0/0  en  1871,  ressort  maintenant  à  26.78  p.  0/0,  tandis  que  les 
autres  placements  tiennent  une  moins  grande  place  (26.46  P'  0/0  en  1871,  contre 
i8»52  p.  0/0  en  i883). 


marks.  p. 

Titres  de  crédit  sur 

garantie 7,608^342 

Titres  de  crédit  sans 

garantie i3i,329,388 

Lettres  de  change..  50,772,181 

Lettres  dégage. .. .  49*9 11, 384 
Prêts  à  des  établis- 

sements  puUics. .  1 35,345,6 1 8 

Autres  prêts 3, 825,000 


6.62 
0.19 


35. 
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ALLEMAGNE. 


LA  FABRICATION  ET  LA  VENTE  DES  CARTES  X  JOUER  EN  ALLEMAGNE. 

Le  Bureau  impérial  de  statistique  fait  connaître  «  dans  son  Monatsheft  de 
juin,  les  résultats  de  la  fabrication  et  de  la  vente  des  cartes  à  jouer  pendant 
rexercice  1 884-85. 

Les  fabriques  de  cartes  à  jouer  recensées  sur  le  territoire  de  TEmpire  étaient  au 
nombre  de  61  en  1 884-85  comme  en  1 883-84-  Voici  la  répartition  géographique  des 
fabriques,  ainsi  que  les  quantités  de  jeux  fabriqués  dans  chnqueÉtat  en  1 884-85  : 

ÉTATS. 


Prusse 

Bavière 

Snxe 

Wurtemberg 

Bade 

Hesse 

Mecklembourg 

Thuringe 

Oldenbourg 

Brunswick 

Total 

En  1 883-84  il  n  avait  été  fabriqué  que  3,3i2,866  jeuxde  36  cartes  et  moins  , 
et  que  1,225,898  jeux  de  plus  de  36.  Sur  le  nombre  de  jeux  fabriqués  en  i884-85 , 
on  a  timbré,  pour  la  vente  à  Tintérieur,  3, 2 9 1,944  jeux  de  la  première  catégorie,  et 
2o3,5i  4  jeuxde  la  seconde;  le  chiffre  des  exportations  s*  est  élevé,  pour  les  deux 
catégories,  à  236,865  et  i,074i943. 

En  y  comprenant  les  cartes  à  jouer  importées  de  Tétranger  et  qui  ont  dû  être 
timbrées,  savoir  :  15,969  jeux  ayant  jusqu  à  36  cartes  et  8,896  jeux  en  ayant  plus 
de  36,  la  consommation  à  Tintérieur  a  atteint  le  chiffre  de  3,3o8,ioo  pour  les  jeu\ 
de  36  caries  et  au-dessous  et  de  2 1 2,417  pour  les  jeux  comprenant  plus  de  36  cartes. 

Pendant  Texercice  antérieur,  ces  chifires  s^élevaient  respectivement  à  3,172,981 
et  215,726. 

Il  est  a  remarquer  que  la  consommation  des  jeux  de  cartes  comprenant  plus  de 
36  cartes  diminue  d*année  en  année  en  Allemagne,  comme  le  prouvent  les  chiffres 
suivants:  1879-80,  278,000  jeux;  1880-81,  252,ooo;  1881-82,  244,ooo  et 
1882-83,240.000. 

Il  est  entré  en  Allemagne  en  1 884-85,  à  titre  d*admission  temporaire,  42,846 
jeux  ayant  jusqu'à  36  cartes  et  i,477iOi2  jeux  en  ayant  plus  de  36, contre  109,428 
et  1,057,686  en  1883-84. 


NOMBRE 

irOMims  DES 

JEUX 

de  fabriques. 

d«  36  cartes 
et   «B-dutoiu. 

de  pins 
de  36  cartM. 

12 
i3 

1 

1 
2 

3 

7 

2,067,251 
349,704 

3i2,oi3 
3,4i8 

57,071 
621.954 

1 1,064 
108,445 

576,813 
460,600 

2  5,o37 

» 

4,520 

ii9,3o5 

7384 

100,276 

2 

» 

» 

1 

21,990 
3,552,910 

2,3o4 

61 

1,286,239 
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ALLEMAGNE. 


LA  PRODUCTION  DES  METAUX  PRECIEUX  ET  LA  CIRCULATION  MONETAIRE 

DES  PRINCIPAUX  ÉTATS. 


Nous  détachons  d'une  savante,  étude  du  docteur  Âd.  Sœtbeer  sur 
rétat  actuel  de  la  question  monétaire  et  l'avenir  de  l'argent  ^^^  les  données 
suivantes  qui  complètent  jusqu'en  i885  leschifiRres  précédemment  publiés 
par  réminent  spécialiste  relativement  à  la  production,  à  la  consonmiation 
industrielle,  a  la  frappe  et  à  la  circulation  de  l'or  et  de  l'argent (^). 

Voici  pour  commencer  les  indications  générales  se  rapportant  à  la  produc- 
tion des  métaux  précieux  depuis  le  milieu  du  siècle  : 

Production  annuelle  de  Vor  et  de  VwrgenU 

(i85i-i88à.) 


ANNEES. 


OR. 


ARGENT. 


1 85 1-1860.  [Moyennes  annuelles, 

1861-1870.  (Idem.) 

1871-1880.  (Idem.) 

1 88 1 .  (CbiiTres  annuels.) 

188a.  (Idem,) 

i88.>.  (Idem.) 

i88â.  (Idem.) 


kilogr. 


201.787 
188,512 
171.500 
161.912 
155,200 
IW.OOO 
(WiO,000) 


millions 
de  marks. 

563,0 
525.9 
478.5 
451.7 
432.0 
319.0 
(390.6) 


LilogT. 


895.550 
1,220.117 
2.235.000 
2,521.639 
2.63^1,700 
2.750,000 
(2,800,000) 


millioBs 
de  marks. 

161.7 
219.6 
402.3 
453.9 
474.1 
495.0 
(504.0) 


Les  chiffres  indiqués  pour  i884  (entre  parenthèses)  sont  des  évaluations  qui 
pourront  être  quelque  peu  modifiées. 

La  valeur  de  Targent  a  été  calculée  dans  le  tableau  ci-dessus  à  180  marks  par 
kilogramme. 

Si  f  on  détermine  ia  valeur  de  ce  métal  d*après  les  cours  moyens  annuels ,  on 
obtient  pour  les  années  1881,  188a  et  i883  les  résultats  suivants:  386.1, 
iioa.3  et  4x  i»4  millions  de  marks. 


f*)  Voir  VierteljahrschriftfttrVolks^cu'tschaft,Politih  nnd Kalturgeschichte,  un* emnéc,  2* \ol, 
Berlin. 

(')  Voiries  Bulletins  de  mai  1879  «  page  349;  octobre  1883  ,  page  353.  et  novembre  i884, 
page  598. 
Voir  aussi  les  Bulletins  de  janvier,  février,  mai  et  juillet  i884i  pages  111,  344, 61 3  et 97. 


Digitized  by 


GooglQ 


—  378  — 

Voici  les  prix  cotés  à  Londres  pour  l'argent  et  le  rapport  de  la  valeur  des 
deux  métaux  depuis  1871  jusqu'à  mars  i885  f^î  : 


ANNEES. 


PRIX  DE  L'ONCE  STANDARD. 


PLUS   BADT 
GDVM. 


PLUS  BAS 

COVM. 


pan 
Homs. 


RAPPORT 

pan  Dl  L'OB 
à  celni 

DS  L'ABGJIIT. 


1871-1 876.  (  Moyennes  annvelies, 

1876-1880.  {Idem.) , 

1881.  (Chifircs  annuels.) , 

188a.  (IcUm.) 

i883.  [Idem,) , 

1884.  [Idem.) , 

Janvier  à  mars  i885 


61  1/8 

58  1/8 

52  1/8 

52  7/6 
51 

51  3/8 
50 


55  1/2 

46  3/4 

51  3/8 
50 
50 

49  1/2 

48  13/16 


50 

53  1/8 

51  11/16 

51  5/8 

50  9/16 

50  5/8 

49  1/4 


15.98 
17.75 
18.24 
18.27 
18.65 
18.60 
19.15 


En  rapprochant  ie  prix  moyen  pour  1881-1 884  du  prix  normal  d'autrefois 
(60  deniers  i3/i6  correspondant  au  rapport  légal  français  de  i5  1/2),  on  voit  que 
l'argent  a  baisse  de  16  p.  0/0. 

Une  statistique  établie  il  y  a  quatre  ans  par  M.  Sœtbeer  faisait  ressortir  aux 
chifTres  suivants  les  quantités  approximatives  de  métaux  précieux  annuelle- 
ment consommées  par  l'industrie  dans  les  pays  civilisés  (déduction  faite  des 
métaux  vieux  livrés  à  la  refonte)  : 


États-Unis 

Angleterre 

France 

Suisse 

Allemagne 

Aulres  pays  civilisés . 

Totaux.  . . 


OR. 

ARGE!fT. 

kilograamei. 

kilogrammes. 

i3,5oo 

102,000 

17,000 
16,900 

72,000 

85,ooo 

ii,a5o 

2A,000 

11,760 

75,000 

i3,5go 

•    ia3,ooo 

84,000 


47 1  »ooo 


En  ce  qui  concerne  spécialement  les  États-Unis,  M.  C.  Burchard,  ei-directeur 
des  Monnaies,  évaluait  comme  il  suit,  d*après  les  renseignements  demandés  aux 
fabricants,  la  consommation  de  Tor  et  de  l'argent  pour  les  usages  industriels.  Les 


(')  La  cote  de  Targent  à  Londres  donne  le  prix  en  pence  on  deniers  d'ane  once  d'argent 
standard,  L*once  est  la  douzième  partie  de  la  livre  troy  et  correspond  à  3i  gr.  1.  Le  litre 
standard  est  de  37/do*'  de  fin  et  correspond  exactement  au  titre  de  926  millièmes  de  fin. 

Depuis  le  travail  de  M.  Sœtbeer,  et  notamment  pendant  les  dernières  semaines,  la  baisse 
de  l'argent  a  fait  de  nouveaux  progrès.  La  cote  est  tombée  à  Hj  d.  i/4 ,  prix  inférieur  au  plus 
bas  cours  de  1876  (voir  lEconomist  du  19  septembre). 
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métaux  vieux  refondus  sont  compris  dans  les  ô valu :\lions,  mai»  aux  Etats-Unis  la 
refonte  est  ncjoins  importante  qu'en  Eui-ope  et  représente  au  plus  lo  p.  o/o  de  la 
consommation  totale. 

Or  et  argent  employés  aux  Etats-Unis  pour  les  usages  industriels. 


ANNÉES. 


OH. 


ARGENT. 


1879-80 
1880-81 
1881-82 
1882-83 


millions 
do  dollar». 

10 

11 

12 
12 


kilogr. 

15,000 
16,500 
18,000 
18,000 


millions 
dis  doUun. 


1/2 


kilogr. 

120,000 
1(l4,000 
168,000 
156,000 


Dans  son  rapport  du  i*'  décembre  dernier,  M.  Burchard  constatait,  d'après  les 
réponses  de  5,4i8  personnes,  7,969  maisons  de  commerce  ou  personnes  ayant  été 
consultées,  que  2,734  maisons  ou  personnes  avaient  employé,  en  i883-8d,  pour  les 
usages  industriels,  i4  millions  1/2  de  dollars  de  métal  or,  soit  environ  22,000  kilo- 
grammes d'or  et  plus  de  5  millions  de  dollars  de  métal  argent,  soit  environ 
120,000  kilogrammes  d'argent. 

Les  résultats  de  cette  enquête  montrent  que  la  précédente  évaluation  de  la  con- 
sommation industrielle  des  métaux  précieux  n  a  rien  d'excessif  et  peut  être  consi- 
dérée comme  approximativement  exacte. 

Les  données  concernant  les  exportations  d'or  et  d'argent  des  pays  civilisés  à  des- 
tination de  l'Orient  oÉFrent  plus  de  certitude  que  celles  qui  se  rapportent  à  la  con- 
sommation industrielle  de  ces  métaux.  On  sait  que  les  comptoirs  intéressés  suivent 
le  mouvement  de  ces  matières  avec  beaucoup  de  soin  et  il  est  d'ailleurs  possible  de 
contrôler  leurs  chifires  par  la  statistique  commerciale  de  l'Inde.  Voici,  d'après 
la  maison  Westwood  Thompson  et  l'Administration  des  douanes,  les  quantités  d'or 
et  d'argent  embarquées  d'Angleterre  et  des  ports  de  la  Méditerranée  pour  l'Orient, 
ainsi  que  l'excédent  des  importations  dans  l'Inde  anglaise  : 


ANNEES. 


EXPORTATION 

DIS   PORTS   EVnOPilHS 
on  Oriont. 


EXCÉDENTS 

DK     L'IMPOIiTÀTION 
dans  l'Inde  anglaise. 


Or. 


Argent. 


Or. 


Argent. 


1861-1870.  (Moyennes  annuelles. 

1871-1880.  (/dCTn.) 

1881 .  (Gchiffircs  annuels.) 

188a.  (/<iem.) 

i883.  {Idem,) 

iSSà,  {Idem.) 


raillions 
dp  marks. 

79.6 
60.5 
50.7 
70.2 
38.7 
83.6 


millions 
do  maries. 

173.3 
148.8 
90.7 
169.8 
14/1.5 
173.4 


millions 
do  ihatka. 

116.6 
32.2 
73.3 
96.9 
98.6 

109.3 


millions 
de  marks. 

194.0 
110.0 
77.9 
107.6 
149.6 
128.1 


Pour  expliquer  les  divergences  que  présentent  ces  résultats,  il  convient  de  dire 
que  les  exportations  à  destination  de  l'Orient  figurent  ici  par  année  solaire,  tandis 
que  les   excédents  de    l'importation    on   été  relevés  par  exercice   commençant 
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le  i"  avril  et  se  terminant  le  3i  mars  suivant.  En  outre,  Timportation  com- 
prend les  quantités  envoyées  d'Australie  et  d'ailleurs;  de  plus  une  partie  des 
matières  précieuses  importées  d'Europe  est  ensuite  réexpédiée  aux  autres  pays 
d'Orient. 

Il  y  aurait  lieu  d'ajouter  d'autres  considérations  à  ces  explications  s'il  s'agissait 
de  déterminer  exactement  Tintensité  du  courant  international  de  l'or  et  de  l'argent , 
mais  on  s'est  seulement  proposé  d'établir  approximativement  l'importance  de  l'ex- 
portation des  métaux  précieux  en  Orient  par  rapport  à  la  circidation  générale. 

M.  Sœtbeer  aborde  ensuite  ^  après  MM.  Goschen  ,Gîfien ,  Mulhall  et  autres, 
la  question  de  savoir  si  la  baisse  des  prix,  dans  ces  derniers  temps,  est  ou 
non  le  résultat  d'une  disette  d'or  relative.  Laissons  de  côté  cette  discussion 
toute  théorique  et  arrivons  aux  indications  fournies  par  M.  Sœtbeer  sur  la 
circulation  monétaire  des  principaux  États. 


ANGLETERRE   ET   INDE. 

D'après  les  évaluations  consignées  dans  un  travail  exécuté  par  la  légation  des 
États-Unis,  le  stock  monétaire  du  Royaume-Uni,  à  ]a  fin  de  i883,  se  décomposait 
comme  suit  : 

Monnaies  et  lingots  d'or iao,8ag,ooo  liv.  st 

Monnaies  d'argent 1 9,53o,ooo 

Billets  (dont  3a  millions  st.  environ  couverts) 4a,o53,ooo 

Ces  chiffres  concordent  avec  les  autres  évaluations  postérieures  à  i883. 

La  proposition  tendant  à  autoriser  en  Angleterre ,  comme  en  Ecosse  et  en  Irlande, 
l'émission  de  coupures  du  billet  de  5  livres  et  notamment  la  création  de  la  livre 
sterling  papier,  a  été  renou^ée  dans  ces  derniers  temps. 

L'adoption  de  cette  mesure  permettrait  d'augmenter  beaucoup  l'encaisse  métal- 
lique de  la  Banque  d'Angleterre.  On  sait  que  dans  l'Amérique  du  Nord,  dans  les 
pays  Scandinaves ,  en  Ecosse,  ainsi  que  dans  toutes  les  contrées  où  les  institutions  de 
banque  jouissent  de  la  confiance  publique,  on  préfère  employer,  pour  les  transac- 
tions ordinaires ,  le  papier-monnaie  à  l'or,  qui  s'accumule  dans  les  réserves  des 
banques. 

Tandis  que  la  législation  monétaire  du  Royaume-Uni  repose  sur  Tétidon  unique 
d'or,  l'Empire  des  Indes,  lui,  a  adopté  l'étalon  unique  d'argent  depuis  i835.  Le 
total  de  ses  frappes  de  monnaies  d'ai^ent  monte  à  4i85o  millions  de  marks  pour 
les  années  i84o  à  i88a.  La  frappe  moyenne  du  métal  blanc  ressort  à  loo  millions 
de  marks  annuellement  pour  la  période  1870-71  à  i88a-83.  La  frappe  de  l'or 
n'absorbe  qu'une  faible  portion  des  quantités,  la  thésaurisation  et  la  fabrication  des 
bijoux  s'en  partageant  la  majeure  partie. 

La  dépréciation  de  l'argent  impose,  on  le  sait,  une  lourde  charge  au  Gouverne- 
ment  indien.  La  perte  résultant  du  change,  en  ce  qui  concerne  les  traites  du  Gou- 
vernement sur  les  présidences  de  l'Inde,  était  évaluée  à  3,798,506  livres  sterling 
dans  le  budget  indien  de  1881 -8a. 
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Voici  les  principaux  résultats  de  la  balance  du  commerce  de  Tlnde  pour  la  pé- 
riode 1871-1880  et  les  quatre  années  financières  suivantes  : 


Ficëdcnts  des  exportations  sur  les 
importations  ae  marchandises. 

Excédents  des    importations   de 
l'ûrcrcnt 

ANNEES.                                               1 

1871-1880. 

1880-81. 

1881-82. 

1882-83. 

1883-84. 

millions 
de  marks. 

465.9 

110.0 

32.2 
242.2 

millions 
do  madis. 

484.44 

77.9 

73.3 
325.4 

millions 
de  marks. 

698.2 

107.6 

96.9 
241.1 

millions 
do  marks. 

668.1 

149.6 

98.6 
378.8 

millions 
de  marks. 

745.9 

128.1 

109.3 
339.3 

Excédents  des    importations   de 
ror 

CouncH  hiUs 

PATS    SCANDINAVES.    — *    HOLLANDE. 


Les  chiffres  suivants  font  connaître  le  montant  des  monnaies  d'or  et  d*argent  qui 
ont  ét(^  fabriquées  dans  TUnion  Scandinave  depuis  Fadoption  de  Téta) on  d*or  unique 
en  1873. 


rABRlGATION  DES  MONNAIES 


conronnos. 


90,523,000 


eonronnes. 

38,4  i  6,000 


1,776,000 


La  circulation  fiduciaire  atteignait,  à  la  (in  de  i883,  aoi  millions  de  couronnes, 
dont  108  millions  seulement  couverts  par  les  réserves  métalliques  des  banques,  qui 
jouissent  de  la  pleine  conBance  publique. 

M.  Ottomar  Haupt  évaluait  que  dans  TUnion  Scandinave  la  circulation  métallique 
et  la  circulation  fiduciaire  effective,  c  est-à-dire  sans  contre- valeur  métallique,  re^- 
sortaient,  par  habitant,  aux  chiffres  ci-après  : 

DANEMARK.  SUÈDE.  NORVEGE, 

couronnei.  conronnos.  eonronnes. 

Or —  37.00                   9-3o  i4.5o 

Argent 9  •  00                    3 .  3o  2.70 

Bronze o.3o                    0.18  0.20 

Billets  de  banque  non  couverts .  1 2 .  00  1 1 .  00  1  o .  00 

Le  grand-duché  de  Finlande  possède  Tétalon  d*or  depuis  1877.  L*unité  moné- 
taire est  le  markkad*or  (1  franc).  A  la  fin  de  1 883, il  avait  étéfiappé2 1,900,000  francs 
de  pièces  d  or  et  i2,i83,5oo  francs  de  pièces  d'argent 

La  Hollande  a  adopté  Tétalon  d  argent  unique  en  1847.  Du  21  mai  1873  au 
1*'  mai  1874,  puis  ensuite  à  dater  du  3  décembre  1874»  la  frappe  de  Targent  fut 
suspendue.  Dans  l'intervalle,  il  avait  été  frappé  à  Ulrecht  32  millions  de  florins  de 
monnaies  d  argent,  dont  25  millions  avec  l'argent  en  barres  appartenant  à  la  Banque 
des  Pays*Bas. 
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Une  loi  du  6  juia  1876  a  inlroduil  Télalon  dor  en  Hollande  et  fixé  ie  rapport 
entre  les  deux  métaux  dans  la  proportion  de  1  dor  pour  1 5.5/8  d ary^ent 

11  a  été  frappé  en  Hollande,  depuis  18^0.  un  peu  plus  de  3d6  millions  de  florins 
de  monnaies  d'argent,  dont  aSo  millions  ont  été  envoyés  aux  colonies  possédées  par 
les  Pays-Bas  dans  les  Indes. 

Les  monnaies  d*or  qui  ont  été  frappées  à  Utrecht  de  1875  à  i883  montent  à 
74,303,910  florins.  D'autre  part  la  Banque  des  Pays-Bas  a  eu,  pendant  cette  pé- 
riode, d'importantes  quantités  d'or  dans  ses  réserves.  Au  3o  septembre  1878,  il  s'y 
trouvait  37  millions  de  florins  d'or  en  pièces  de  10  florins,  et  71  millions  de  florins 
se  composant  d'or  en  barres  ou  en  monnaies  étrangères.  Ces  réserves  furent  en 
grande  partie  exportées  en  1882.  Il  n'y  avait  plus,  au  commencement  de  i883,que 
5  millions  de  florins  ;  depuis  l'encaisse  a  été  reconstituée  et  atteignait  20  millions 
de  florins  au  commencement  de  i885. 


Voici,  d'après  M.  0.  Haupt,  la  composition  de  la  circulation  monétaire  des  Pays- 
Bas,  au  commencement  de  i884: 

Monnaies  d'argent  en  circulation  en  Hollande,  environ. ...  i5o  millions  de  fl. 

'   '  dans  les  colonies,  environ,  a 00  — 

Monnaies  d'or  en  circulation  en  Hollande,  au  plus i5  — 

■  '                       déposées  à  la  Banque  des  Pays-Bas ,  environ .  2&.  — 

en  circidation  dans  les  colonies ,  au  plus ....  5  — 

Monnaies  de  bronze  en  circulation  en  Hollande ,  environ ...  8  — 

.                 dans  les  colonies ,  environ .  18  — 

BiUets  de  banque  non  couverts,  environ 81  — 

Le  chifire  de  la  circulation  des  monnaies  d'argent  dans  les  colonies  paraîtra  peut- 
être  un  peu  élevé ,  si  l'on  tient  compte  qu'une  grande  partie  de  l'argent  importé  est 
thésaurîsée  ou  réexportée. 

Par  une  loi  du  27  avril  i884,  le  Gouvernement  a  été  autorisé,  au  cas  où  l'en- 
caisse en  or  delà  Banque  deviendrait  insuffisante,  à  retirer  de  la  circulation  25  mil- 
lions de  florins  de  monnaies  d'argent  pour  les  fondre  et  acheter  de  l'or  avec  le 
produit. 

UNION   LATINE. 

M.  0.  Haupt  évaluait  au  commencement  de  i884i  le  stock  monétaire  des  États 
formant  l'Union  latine  comme  suit  : 


■TATS. 


MONNAIES 

A-OR. 


millions 
do  francs. 

France. 4,4oo 

Belgique 36o 

Italie 730 

Suisse 70 

fr.     c. 

France 11730 

Belgique 62  60 

Italie 25  60 

Suisse 23  00 


MONNAIKS 

D'ABGBHT. 

millions 
de  francs. 

3,/ioo 
3oo 


170 
4o 

Par  tête  d*habitant  : 


MONNAIES 
diTisionnairos 

D'ÀnCKHT. 

millions 
de  francs. 

200 

33 

170 
18 


BILLETS  DE   BANQUE 
XOX  COVTIKTS. 


mîUioDi 

de  francs. 


90    70 
§2    20 


6 

16 


00 
3o 


fr.       e. 

5  3o 

6  00 
6  00 
6  00 


990 
244 


fr.       c. 

26  ào 
42  ào 
25  00 
18  3o 
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La  fabrication  totale  des  pièces  de  5  francs  représente  les  valeurs  nominatives 
suivantes  : 

ÉTATS. 


FRAPPES 

ÀfrTBIUEUnES 

k  1866. 


FRAPPES 

DEPUIS     1866 

jusqu'à    i884* 


TOTAUX. 


milUoDS  millions  milHoiu 

de  francs.  do  franes.  de  francs. 

France à,i35,ï  626.8  6,061.9 

Belgique i45.îi  35o.5  Boo.y 

Italie.... 184.6  359.1  543.7 

Suisse 2.5  8.0  0.5 

Voici,  d'après  M.  0.  Haupt,  la  composition  de  la  circulation  monétaire  do.  l'Italie 

au  commencement  de  i885: 

Or  existant  dans  les  banques 3o5  millions  de  fr. 

dans  les  caisses  du  Trésor  et  dans  la  circulation , 

au  plus 43o         — 

Pièces  de  5  francs  en  argent  existant  dans  les  banques ^9         — 

dans  la  circulation ,  au  plus 80         — 

Monnaies  divisionnaires  existant  dans  les  banques i5  — 

dans  la  circulation i55         — 

On  évalue  en  outre  à  25  millions  de  francs  les  vieilles  piastres,  et  la.  monnaie  de 

bronze  à  76  millions  de  francs. 

ALLEMAGNE. 

Le  stock  monétaire  de  l'Allemagne  était  composé  comme  suit  en  janvier  1870  : 

HILX.10RS 

de  marks. 


Or 

Argent 

Bronze 

Monnaies  étrangères 

Réserve  de  la  Banque  de  Hambourg. 


91 
i,5oo 

85 

4o 

. 36 

1,762 

Papier-monnaie  des  pays 171 

Billets  de  banque  non  couverts 369 


^rtioaii*Ucf. 

P- 

0/0. 

4 

.0 

65 

•7 

3 

7 

1 

.8 

1 

.6 

Ensbmblb 3,283 


76.8 

16.7 
100.0 


La  circulation  par  tète  d'habitant  ressortait  à  58.5  marks  environ  en  1870  et  à 
66  marks  au  commencement  de  i885.  A  cette  dernière  date  la  circulation  était 
composée  comme  suit  : 


Monnaies  impériales  d'or 

Or  en  barres  et  en  monnaies  étrangères  .... 
Thalers ,  y  compris  les  tkalers  autrichiens . . . 

Monnaies  impériales  d'argent 

Monnaies  de  nickel  et  de  cuivre.  •••,....«• 


auuo» 
d.  airki. 

PMn 

preportionaellM. 

i,5oo  1 

p.  0/0. 

5i.6 
14.7 

442 

i4.5 

4o 

1.3 

2,5o4 


Bons  du  Trésor  impérial 

Billets  de  banque  non  couverts. . 

Ensemble. 


i45 
doi 


3,o5o 


82.1 

4.8 
i3.i 

100.0 
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Cette  évaluation  est  celle  de  M.  0.  HaupL  En  ce  qui  concerne  Ter,  le  chiffre  de 
1 ,5oo  millions  de  marks  doit  être  exact.  Il  a  été  obtenu  en  déduisant  des  fabrica- 
tions :  i"*  161.4  millions  de  marks  livrés  à  la  fonte,  tant  aux  États-Unis  qu'en  Eu- 
rope; a**  26  millions  de  marks  conservés  dans  les  réserves  des  banques  étrangères; 
3*"  100  millions  employés  pour  les  usages  industriels;  4*  les  120  millions  qui  sont 
enfermés  dans  la  tour  de  Spandau. 

M.  Sœtbeer  estime  que  les  thalers  dont  la  circulation  empêche  Tachèvement  de  la 
réforme  monétaire  en  Allemagne  représentent  environ  Âoo  millions  et  non  pas 
àbo  millions  de  marks. 

Voici  quelques  chiffres  concernant  les  opérations  de  virements  de  TancienDe 
Banque  royale  de  Prusse  ou  le  mouvement  de  la  chambre  de  compensation  établie 
près  de  la  Banque  impériale  : 


CAPITAL  DES  BANQUES.  MONTANT  DBS  OPEfiATIONS. 


1871 
1875 
1880 

i883 
i884 


markt. 

33,553,000 
18,990,000 

1 3 1,1 53,000 
i44>  167,000 
176,339,000 


marki. 

38i, 683,000 

406,347,000 

17,618,409,000 

a  1 ,903, 1 3o,ooo 

26,334,981,000 


ETATS-UNIS. 

A  Tépoque  où  fut  votée  la  loi  qui  fixait  la  date  et  le  mode  de  la  reprise  des  paye- 
ments en  espèces  (janvier  1870),  la  production  de  l'argent  s'accrut  dans  une  pro- 
portion considérable,  et  cest  à  partir  de  ce  moment,  comme  on  lésait,  que  la  dé- 
préciation du  métal  blanc  s'accentua  chaque  jour  davantage. 

Il  est  intéressant  de  suivre  les  modlGcations  intervenues  dans  la  circulation  moné- 
taire des  États-Uni^  depuis  l'adoption  du  Silver  act. 

Voici  quelques  chiffres  concernant  la  frappe  des  dollars  étalons  d'or  et  d'argent, 
ainsi  que  les  sommes  pour  lesquelles  ces  derniers  dollars  ont  ligure  dans  rencaisse 
du  Trésor  depuis  1878  : 


FABRICATION  DBS  DOLLARS 

ANNÉES  FINANCIÈRES.  ..^^    JTALOHi      ^^^^  ^ 

"~"  d'or.  d'argent. 

dolUn.  doltan. 

1878 5a, 798,980  8,753,500 

1879 40,986,91a  a7,aa7,883 

1880,... 56,157,734  a7,94a,437 

1881 78,733,864  37,649,767 

188a 89,413,447  37,783,389 

i883 35,936,937  i8,i  11,149 

1884 37,933,834  38,099,930 


DOLLAAS 

éialoDB  d'arganl 

eusUal 
dam  les  eai»»«s 

da  Trtaor 
•«  3o  sapUoibn. 

doUara. 

i3,i55,3o5 
31,806,774 
47,786,744 
66,093,667 
93,338,649 
114,587,373 
143,936,735 
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Voici,  diaprés  les  évaiuatioDs  présentées  dans  les  rapports  annuels  du  Contrôleur 
de  la  circulation ,  la  composition  de  la  circulation  et  de  rencaisse  du  Trésor  au 
i"  janvier  1879  ®*  ^^  **'  novembre  i884  : 

l"  JANVIER  1"   IfOVEMBUB 

1879.  1884. 

^.^  ,  dollan.  (loUin. 

Ur  en  barres  et  momiayv  : 

Stock  total \ 378.310,126  585,611,872 

Encaisse  du  Trésor 1 13,703,342  134,670.790 

Argent  en  harres  et  monnayé  : 

Stock  iotel 106,573,803  375,735,439 

Encaisse  du  Trésor 33, 4 1 9,35 1  ^V^'Q* 9*979 

Biïlets  des  Etats-Unis  et  des  Banques  : 

Emission  totale 670,472,690  680,340,829 

Encaisse  du  Trésor 44,425,655  36,358,827 

^  On  voit  par  ces  chiffres  avec  quelle  merveilleuse  rapidité  le  stock  métallique  des 
Etats-Unis  a  augmenté  en  moins  de  six  années. 

On  remarquera  que  rencaisse  du  Trésor,  en  ce  qui  concerne  Tardent ,  a  plus  que 
doublé.  La  fabrication  des  dollars  d'argent  atteindra  210  millions  à  la  fin  de  i885, 
et  la  somme  des  monnaies  déposées  dans  les  caisses  du  Trésor  dépassera  peut-être 
ce  chiffre. 

Si  le  Gouvernement  suspend  la  frappe  des  dollars  d'argent,  les  670,000  kilo- 
grammes de  métal  employés  annuellement  par  lui  resteront  sans  emploi  sur  le 
marché,  et  une  nouvelle  dépréciation  du  métal  blanc  est  à  prévoir  dans  ce  cas.  Si 
la  frappe  continue,  la  Trésorerie  pourrait  bien  se  trouver  dans  llmpossibilité  de  payer 
en  or  les  intérêts  de  la  Dette  publique  et  le  montant  des  greenbacks  à  rembourser. 


ALLEMAGNE  ET  AUTRICHE-HONGRIE. 


t.ES  DEBITS  DE  BOISSONS  À  BERLIN,  HAMBOURG  ET  VIENNE*. 

Les  dernières  enquêtes  administratives  qui  ont  eu  lieu  en  Allemagne  et 
en  Autriche  montrent  qu'il  existe  à  Beriin,  dans  le  rayon  soumis  à  la  po- 
lice, 1 1,169  débits  de  boissons,  le  double  de  ce  qu'il  y  en  avait  en  1870. 

Parmi  les  villes  de  l'Allemagne  où  il  existe  un  grand  nombre  de  débits,  on 
remarque  Hambourg,  où  il  y  avait  1  débit  de  boissons  par  71  habitants. 

En  Autriche,  il  a  été  recensé  dans  les  10  districts  de  Vienne  3,3 1 5  débits; 
le  deuxième  district,  où  se  trouve  la  promenade  du  Prater,  en  comptait 
600  environ  à  lui  seul. 
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RUSSIE, 

L'ABOLITION  DE  LA  CAPITATION. 

Le  Gouvernement  impérial  vient  de  faire  faire  un  pas  de  plus  à  cette 
grande  réforme  fiscale.  On  sait  que  Tabolition  de  la  capitation ,  en  Russie , 
a  été  une  œuvre  graduelle  :  dès  1866  la  capitation  a  été  supprimée  au  profit 
des  contribuables  urbains ,  par  la  transformation  de  cet  impôt  en  une  taxe 
sur  la  propriété  bâtîe.  Plus  récemment,  en  1882 ,  il  avait  été  décrété  que  la 
capitation  serait  graduellement  abolie ,  à  mesure  qu^on  aurait  avisé  aux  res- 
sources nécessaires  pour  combler  la  perte  essuyée  de  ce  chef  par  le  Trésor. 
En  vertu  de  Toukase  de  1882  le  montant  de  la  capitation,  qui  produisait 
alors  58  millions,  a  été  réduit  en  i883  et  i884  de  19  millions. 

La  loi  du  28  mai  i885  vient,  à  son  tour,  de  décider  qu'à  partir  du  1"  jan- 
vier 1886  il  ne  sera  plus  prélevé  décapitation  sur  les  paysans  ci-devant 
serfs,  et  qu  à  dater  du  1"  janvier  1887  Fimpôt  sera  également  supprimé  à 
regard  des  paysans  des  domaines. 

A  partir  de  1887  la  population  rurale  restera  assujettie,  abstraction  faite 
des  contributions  locales,  aux  redevances  suivantes  :  1°  les  ci-devant  serfs 
aux  annuités  de  rachat;  2°  les  paysans  des  domaines,  k  la  redevance 
foncière  qu'actuellement  les  paysans  de  cette  catégc»*ie acquittent  concarrem- 
ment  avec  la  capitation. 

Le  taux  de  la  redevance  foncière  des  paysans  des  domaines  avait  été  établi 
en  1866  d*après  la  valeur  que  représentaient  les  terres  à  cette  époque.  La  loi 
de  1866  portait  qu'une  nouvelle  évaluation  du  prix  des  terres,  en  vue  d'aug- 
menter le  taux  de  la  redevance,  ne  pourrait  pas  avoir  lieu  avant  vingt  ans 
révolus,  c'est-à-dire  avant  1886.  Cette  loi,  qui  était  pour  les  paysans  des  do- 
maines l'équivalent  de  Tukase  du  19  février  1861  pour  les  paysans  serfs, 
déclarait  en  outre  la  redevance  rachetable,  non  pas  par  annuités,  mais  uni- 
quement par  le  payement  en  une  fois  de  la  redevance  capitalisée  au  taux  de 
5  p.  0/0.  Ce  n'est  qu'en  s'acquittant  de  la  soi^te  que  le  paysan  des  domaines 
pouvait,  de  fermier  du  fisc,  devenir  propriétaire  illimité  de  son  lot  de  terre. 

En  vertu  de  la  loi  du  28  mai  i885,  les  paysans  des  domaines  acquer- 
ront, à  r^al  des  paysans  ci-devant  serfs,  la  propriété  franche  de  toute  re- 
devance. A  cette  fin,  la  redevance  va  être  transformée  en  annuité  de  rachat, 
de  telle  sorte  que  dans  l'espace  de  quarante-quatre  ans  les  terres  domaniales 
dont  la  jouissance  est  attribuée  aux  paysans  soient  définitivement  rache- 
tées par  ceux-ci. 

Avant  qu'il  soit  procédé  à  cette  réforme  doivent  avoir  lieu  la  nouvelle 
évaluation  des  terres  domaniales  et  la  fixation  du  nouveau  taux  de  la  rede- 
vance, constituant  les  paysans  fermiers  acquéreurs  des  terres.  Toutefois,  le 
total  de  la  redevance  nouvelle  ne  devra  pas  dépasser  de  plus  de  A5  p«  0/0 
son  montant  actuel,  qui  est  de  35  millions. 

La  loi  de  i885  n'a  aucun  rapport  avec  les  annuités  de  rachat  des  paysans 
ci-devant  serfs  (dont  le  montant  avait  du  reste  été  réduit  de  1 2  millions  en 
1881). 
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RUSSIE. 


LES  CREDITS  EXTRAORDINAIRES  EN  TEMPS  DE  GUERRE. 

Le  Journal  de  Saint-Pétersbourg  du  g-2 1  août  nous  fait  connaître  un  nou- 
veau règlement  concernant  Tallocation  et  Fimputation  des  crédits  extraordi- 
naires en  temps  de  guerre. 

C'est  le3o  juin  dernier  que  TEmpereur  a  sanctionné  ce  règlement*  auquel 
pourront  être  apportées  les  modifications  dont  Texpérience  indiquerait  la 
nécessité  ». 

En  voici  lés  dispositions  principales  : 

1*"  Toutes  les  dépenses  de  TAdministration  de  la  guerre  motivées  par  les  hosti- 
lité» contre  un  ennemi  étranger  sont  couvertes  par  des  crédits  extraordinaires. 

A*  Les  crédits  extraordinaires  motivés  par  les  préparatifs  de  guerre  sont  deman- 
dés directement  par  le  Ministre  de  la  guerre  à  rÉmpereur. 

La  demande,  revêtue  de  la  sanction  souveraine,  est  transmise  au  Ministre  des  fi- 
nances, qui  assigne  immédiatement  les  sommes  demandées  en  les  mettant  à  la 
disposition  du  Ministre  de  la  guerre,  lequel  donne  communication  au  Ministre  des 
finances  des  devis  pour  les  dépenses  projetées. 

3**  A  partir  de  la  promulgation  de  Tordre  impérial  ordonnant  la  mobilisation  de 
Tannée,  les  crédits  extraordinaires  sont  accordés  sur  des  conclusions  spéciales  d*une 
conférence  à  laquelle  prennent  part  le  Président  du  département  économique  du 
Conseil  de  TEmpire,  le  Gontréleur  de  TËmpire,  les  Ministres  des  finances  et  de  la 
guerre  et  le  gérant  du  Ministère  de  la  marine. 

(En  cas  d*absence  de  TEmpereuries  crédits  extraordinaires  reconnus  urgents  par 
la  conférence  sont  assignés  par  iet  Ministre  des  finances  sans  attendre  la  sanction 
impériale») 

4''  Tous  les  crédits  votés  par  la  cooféi'ence  constituent  un  t  fonda  militaire  »  qui 
sert  à  couvrir  les  dépenses  du  Ministère  de  la  guerre  avec  faculté  pour  le  Ministre 
d*opérer  les  virements  nécessaires. 

5'  En  cas  d*épuisement  du  fonds  militaire,  le  Ministre  de  la  guerre  présente  une 
nouvelle  demande  de  crédits  extraordinaires. 

Dans  les  cas  dWgence  ou  de  circonstances  exigeant  un  secret  complet,  les  de- 
mandes du  Ministre  de  la  guerre  sont  adressées  directement  à  TËmpereur. 

6*  Les  sommes  qui  doivent  être  mises  à  la  disposition  des  conmianâants  d*ar- 
mées  actives  sont  versées  dans  les  caisses  de  ces  armées. 

7**  Les  crédits  extraordinaires  ouverts  pour  les  fi'ais  de  guerre  sont  exigibles  jus- 
qu'à la  fin  de  Texercîce  annuel  pendant  lequel  les  opérations  militaires  se  termine- 
ronté 
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EGYPTE. 

LES  RECETTES  ET  LES  DÉPENSES  DE  L'EGYPTE  DEPULS  1880. 

La  Direction  générale  de  la  comptabilité  vient  de  publier  les  résultats 
budgétaires  des  cinq  derniers  exercices. 

Voici  comment  se  seraient  réglés  les  budgets  ordinaires  : 


BUDGETS  ORDINAIRES. 

BXBRCICES. 

1880  .  .  . 
1881... 
188a  .  .  . 

i883  . . . 
1884 . . . 

RBCRTTBS. 

liv.  <{gypl. 

8,998,399 
9,229,965 

8,852,857 
8,934,675 
9,403,294 

DéPE*(SBS. 

in.  égypi. 
7,732,373 
8,734,676 

9,o38,556 
8,617,432 
9,288,623 

■xcïKdbhts 
do  receltt». 

lu.  Agvpl. 

1,266.026 
495,289 

U 
317,243 
114,671 

RXcéDBRTS 

de  dépenses. 

» 
185,699 

En  i883  et  en  i884f  l'excédent  de  recettes  a  fait  place  à  un  déficit 
(i,i65,5oo  liv.  égypt.  en  i883,  634)1 18  en  i884)  à  raison  des  dépenses 
extraordinaires  auxquelles  il  a  fallu  faire  face,  savoir  : 

i883.  i88ii. 

liv.  cgypt.  Uv.  ég^pt. 

Soudan 637,3i  1  485,24i 

Armée  (anglaise)  d'occupation 601, 2o5  89,440 

Indemnités 340,036  2o5,436 

Ministère  de  la  guerre 99*^^^  59,681 

Totaux 1,679,057  839,798 

Dans  le  cours  de  ces  deux  dernières  années,  TEgypte  a  emprunté  :  à  la 
Banque  ottomane  648,699  livres  égyptiennes,  à  la  Banque  anglo-égyptienne 
292,600  livres,  au  Crédit  foncier  98,713,  à  la  maison  Rothschild  967,239; 
mais.  Tannée  dernière,  il  a  été  remboursé  2i8,3o2  livres  à  la  Banque  otto- 
mane, ce  qui  réduisait  d'autant  les  engagements  contractés. 

Voici,  d'après  le  même  document,  quelle  serait  la  situation  comparative 
de  la  dette  à  cinq  ans  de  distance  : 

I&TES.  DETTE  PRIVILÉGIÉK.  DBTTB  UNIPliB. 

Hv.  st.  liv.  at. 

1"  janvier  1880 22,629,800  58,o43,24o 

3 1  décembre  1884 22,332,8oo  55,991,320 

Voici,  d'autre  part,  les  amortissements  effectués  : 

ANiréES.  DKTTB  PRIVILiGléE.  DETTE  UNIFIÉE. 

Hv.  st.  lÎT.  st. 

1880 42,000  266,900 

1881 58,ooo  762,560 

1882 63,ooo  297,360 

i883 •  65,ooo  733,160 

1884 69,000  i>94o 

On  sait  que  tout  amortissement  a,  depuis  lors,  été  suspendu. 
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BULLETIN    DE    STATISTIQUE 


DE  LÉGISLATION  COMPARÉE. 


OCTOBRE    1885. 


LE  COMMERCE  EXTÉRIEUR  EN  1884. 


La  Direction  générale  des  douanes  vient  de  publier  le  tableau  général  du 
commerce  extérieur  de  la  France  en  i884.  Nous  en  extrayons,  dans  la  même 
forme  que  les  années  précédentes,  une  série  de  tableaux  dont  on  trouvera 
ci-après  la  nomenclature. 

Rapprochons  d'abord  des  évaluations  provisoires ,  que  nous  avons  repro- 
duites au  commencement  de  Tannée  ^^\  les  évaluations  actuelles  qui  sont 
définitives.  Celles  du  mois  de  janvier  étaient  obtenues,  selon  Tusage,  en  ap- 
pliquant aux  quantités  importées  ou  exportées  en  i88d  les  prix  moyens  établis 
pour  i883.  Depuis  lors,  la  Commission  permanente  des  valeurs  de  douanes 
a  déterminé  les  prix  moyens  de  1884^  et  c'est  en  les  substituant  k  ceux  de 
i883  qu'on  a  obtenu  les  chiffre^  nouveaux. 

Voici,  pour  le  conmierce  spécial,  les  modifications  constatées  : 

Ainis  l884.  évaluation  PROYISOIRB.        évaluation  DKFIlflTITB  t*) 

(Prix  de  i883.)  {Prix  d«  i884.) 

million*  do  francs.  millions  d«  fniMS. 

Marchandises  iin|)ortée8 4>526.o  4«343.5 

Marchandises  exportées 3,35o.i  3,a33.5 

Pour  l'importation  l'évaluation  définitive  est  inférieure  à  l'évaluation  pro- 
visoire de  182  millions  1/2,  soit  4*3  p.  0/0. 

Pour  l'exportation  la  diiTérence  en  moins  est  de  117  millions  1/2,  aoit 
3.5  p.  0/0  à  l'exportation, 

<')  Voirie  Bulletin  de  janvier  188 5,  pages  a 8  et  29. 

(')  La  Direction  générale  des  douanes  n  a  reconnu  qu'après  conp  une  erreur  résultant  de  c» 
que,  dans  ses  calculs,  le  taux  moyen  d'évaluation  de  Tamurca  et  du  grignon  a  été  décuplé.  Si 
la  rectification  était  faite,  la  valeur  totale  de  l'importation  serait  réduite  d«  4. 1  millions  de 
francs  et  ressortirait  ainsi  à  di339.4  millions.  A  Texportation ,  Terreur  est  sans  importance. 

BULL.   DB  STAT.  ^6 
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On  voit  que  la  baisse  des  prix,  qui  est  une  des  manifestations  de  la  crise 
que  l'Europe  subit  depuis  quelques  années,  ne  s'est  pas  arrêtée  en  i88ii. 
Elle  ne  s'est  même  pas  ralentie.  Voici,  en  effet,  depuis  1880,  les  proportions 
successivement  obtenues  par  le  mode  de  calcul  dont  nous  venons  de  faire 
l'application  à  l'année  i884  : 

Ecarts  propoHionnêb   entré   bv   évdaations   provisoires 
et  les  évaluations  définitives. 

IMPORTATIOW8. EXPORTATIONS^ 

ANNÉES.  Augmenta-        Dimi-        Augmenta-        Dimi- 

_  tions  nutions  tions  nations 

p.  0/0.  p.  0/0.  p.  0/0.  p.  0/0. 

1880 2.56  f  1.98  ' 

1881 if  3.7  M  3.7 

1882 « a  3.1  ^  0.6 

i8«3 ,..  i/  3.8  n  2.1 

1884 r  4.3  a  3.5 

Par  suite  de  cette  nouvelle  réduction  des  prix,  considérés  dans  leur  en- 
semble, le  commerce  extérieur  de  i884  présente,  par  rapport  à  i883,  une 
infériorité  plus  grande  que  nous  ne  l'indiquions  au  mois  de  janvier. 

Voici,  pour  les  quatre  principaux  groupes  de  produits  importés  et  ex- 
portés ^  les  écarts  proportionnels  définitivement  constatés  entre  les  deux  an- 
nées en  ce  qui  concerne  le  commerce  spécial  : 

IM^flTÀTION. 

DIFPéREHCE   EN   FAVEUR  DE 

■^     i884."  '  i883. 

p.  0/0.  p.  0/0. 

Objets  d*a)imentation »  1 3. 9 

Matières  tiëcessaireK  à  rindtistrie 0  8. 6 

Objets  fabriqués »  10. 3 

Ensemble t  10. 6 


EXPORTATION. 

DIFFéRBNOB 

EN 

FATBOR   DE 

Obîets  d*alimentBtion 

1884. 

a 

1.0 

a 

i883. 

P-"ô/o. 
8.  4 

Matières  nécessaires  à  Tinduttrie. . 

# 

Objets  (abrioués 

9.5 

KNflEMBIiBt  ^ 

a 

6.8 

Les  recettes  douanières  de  i884  se  sont  élevées  à  374,25i,332  francs,  et 
présentent  ainsi,  par  rapport  à  celles  de  i883,  une  diflFérencc  en  plus  de 
4i386,5o7  francs  ou  1.17  p*  o/o* 
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Lté  Aeûl&  àfliclés  idlpOHàtlts  qui  présenlent,  au  commerce  spécial,  des 
ftQgmentattons  de  videur  fiotables  (plus  de  lo  p.  o/o)  sont,  à  rimporutioui 
le  lin,  les  fruits  oléagineux,  les  papiers  et  cartons,  les  guanos  et  autres  en^ 
grais;  à  Texpot-tation ,  les  confections,  les  fruits  de  table,  les  machines  et 
mécaniques,  etc. 

Oti  trouvera  ci-après  les  vingt-huit  tableaux  dont  void  les  titres  s 

I.  —  Importations  et  exportations  de  marchandises  et  de  numéraire  de  i865  à  i884. 
II.  —  Importations  et  exik)rtation8  dassées  par  nature  de  marchandises  de  1 880  à  1 884. 
m.  —  Importations  et  exportations  de  produits  similaires  en  i884< 
IV.  —  Importations  par  gtoupei  de  marchandises  (commerce  général]. 
V.  -^  Exportations  ptr  gtotlpes  d0  marchandises  (commerce  général). 
VI.  —  Impomtions  par  groupes  de  marchandises  (commerce  spécial). 
VII.  —  Exportations  par  groupes  de  marchandises  (commerce  spécial). 
Vllf.  —  Principales  marchandises  importées  (commerce  spécial). 
IX.  —  Principdes  marchandises  exportées  (commerce  spécial). 
X.  —  Pays  de  provenance  des  marchandises  importées  (commerce  général). 
XI.  —  Pays  de  destination  des  marchandises  exportées  (commerce  général). 
XII.  —  Pays  de  provenance  des  marchandises  importées  (commerce  spécial). 

XIII.  —  Pays  de  destination  des  marchandises  exportées  (commerce  spécial). 

XIV.  —  Pays  de  provenance  et  de  destination  des  importations  et  exportations  réunies  (corn* 

merce  général). 

XV.  —  Pays  de  provenance  et  de  destination  des  importations  et  «xportationë  réunies  (com^ 
œeree  spécial). 

XVI.  —  Importations  et  exportations  par  nature  de  produits  et  par  nature  de  provenance 
et  de  destination. 

XVÏI.  —  Poids  et  valeurs  importés  et  exportés  par  mer  et  par  terre.  - 

XVIII.  —  Poids  importés  et  exportés  par  les  principaux  bureaux  de  douanes  (commerce  gé- 
néral). 

XIX.  —  Valeurs  importées  et  exportées  pai*  les  principaux  bureaux  de  douanes  (commerce 

géiiéral). 

XX.  —  Valeurs  et  poids  des  marchandises  importées  et  exportées  par  les  principaux  bureaux 

de  douanes  (commerce  général). 

XXI.  —  Droits  d*entrée  perçus  par  groupes  de  marchandises* 
XXn.  -—  Droits  d^entrée  perçus  sur  les  principales  marchandises* 

XXIII.  —  Produit  total  des  droits  de  douanes. 

XXIV.  —  Consommation  des  sucres  de  toute  origine. 
XXV.  —  Importations  temporaires. 

XXVI.  —  Produits  manufacturés  réexportés 
XXVII.   —  Entrées  dans  les  entrepôts. 
XXVlfl.  —  Trantil 


jG. 
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L  —  IMPORTATIONS  ET  EXPORTATIONS  m 


ANNÉES. 


i865 

1866 

1867 

1868 

1869 

Totaux.. 
Moyenne  quinquennale. 

1870 

1871 

'1872 

1873 

187/i 

Totaux.. 
Moyenne  quinquennale. 

1875 

1876 

»877 

1878 

»879 

Totaux.. 
Moyenne  quinquennale. 

1880 

1881 

188a 

i883 

1884 

Totaux . . 
Moyenne  quinquennale. 


COMMERCE  GENERAL. 


IHPORTATIOHS. 


ixromTATioifs. 


3.527.  & 
3.8«i5.  1 
4,030.  8 
4.258.  2 
4.008.  7 


19.670.2 
3.934.  0 


6,113.0 
5,996.  2 
5.961.9 
5.886.  7 
5,239.  0 


29,196.  8 
5.839.  3 


oiPFiiBKcs  Bi  piiOs  ron  tu 
imporUlioDS.       exporUtiaM. 


millions  d«  fraact. 


4,086. 

5 

4,281. 

0 

3,934. 

2 

3,720. 

9 

3,993. 

6 

20.016. 

2 

4,003. 

2 

96.6 

537.3 

15.1 


4.612.  3 
ft,724.  0 
4,764.  0 
4.561.  7 
4.218.  4 


22,880.  4 
4.576.  8 


1,500.7 
1,272.2 
1,197.9 
l,.'i25.  0 
1.020.  6 


6.316.  4 
1,262.5 


3.497.  8 

3,455.  8 

42.0 

u 

3,953.  4 

3.278.  0 

075.4 

II 

4.501.  6 

4.756.  6 

u 

255.0 

4,576.  4 

4,822.  3 

II 

245. 9 

4.422.  5 

4,702.  1 

II 

279.6 

20.951.  7 
4,190.3 

21.014.  8 
4,203.  0 

63.1 

12.  T 

4,461.  8 

4,807.  0 

// 

345.3 

4,908.  8 

4,547.  5 

361.3 

it 

4,569.  9 

4,370.  8 

199.  1 

II 

5.088.  9 

4,111.7 

977.2 

1* 

5,579.  3 

4,269.  6 

1,309.  7 

n 

24,608.  7 

22,106.  6 

2,502.  1 

4,921.7 

4,421.3 

500.4 
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MARCHANDISES  ET  DE  NDMÉRAIRË  (1865-1884). 


COMMERCE  SPÉCIAL. 

NUMÉR 

AIRE   (COMMERCE  SPÉCIAL) 

otrràvncm  m  plus  poub  les 

Birrémcs  h  PLn 
pov  lo« 

mPOlTATIOM. 

BXPOETATIOlia. 

istroaré. 

BSPORTi. 

importa  tiom. 

exporta  tioBft. 

imporUtioDt. 

1 

miUioot  do  francs. 

2,641.8 

3.088.  4 

il 

446.6 

659 

433 

226 

II 

2,793.  5 

3.180.  6 

n 

387.  1 

1,065 

554 

511 

II 

3,026.  5 

2.825.  9 

200.6 

$i 

849 

253 

596 

II 

3.303.  7 

2,789.  9 

513.8 

n 

687 

365 

322 

n 

3,153.  1 

3,074.  9 

78.2 

II 

647 

264 

383 

n 

1C,918. 6 
3,383. 7 

14.959.7 
2,991.9 

1,958.  9 
391.8 

3.907 
781 

1,869 
374 

2,038 
407 

' 

2,867.  4 

2,802. 1 

65.3 

II 

416 

261 

155 

II 

3,566.  7 

2,872.  5 

694.2 

II 

301 

502 

M 

201 

3,570.  3 

3,761.6 

i« 

191.3 

383 

334 

49 

II 

3,554.  8 

3,787.  3 

// 

232.5 

565 

492 

73 

II 

3,507.  7 

3,701.  1 

// 

193.4 

952 

159 

793 

II 

17,066.9 
3,413.3 

16,924.  6 

142.3 

2,617 

1,748 
349 

869 

3.384.  9 

28.4 

523 

174 

3,536.  7 

3.872.  0 

tt 

335.9 

875 

219 

656 

II 

3,988.  4 

3.575.  6 

412.8 

II 

804 

159 

645 

II 

3,669.  8 

3.436.  3 

233.5 

II 

683 

142 

541 

II 

4,176.  2 

3,179.7 

996.5 

II 

544 

189 

355 

II 

4,595.  2 

3,231.3 

1,363.  9 

n 

332 

424 

II 

92 

19,966.  3 
3,993.  2 

17,295.  5 
3,459.  1 

2.670.  8 
534.1 

3.238 
648 

1.133 
227 

2.105 
421 

î 

5,033.  2 

3,467.  9 

1,565.  3 

II 

296 

470 

II 

174 

4,863. 4 

3.561.5 

1.301.  9 

II 

364 

302 

62 

II 

4.821.  8 

3,574.  4 

1,247.  4 

II 

411 

350 

61 

II 

4,804.  3 

3,451.9 

1,352.  4 

II 

140 

231 

M 

85 

4,343.  5 

3,232.  5 

1,111.0 

II 

329 

128 

101 

II 

23,806.  2 
4.773.  2 

17.288.  2 
3,457.  6 

6.578.  0 
1.315.6 

1.446 
289 

1,481 
296 

35 

7 

, 
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II.  —  IMPORTATIONS  ET  EXPORTATIONS 

GLA»BIS  PAU  IfATURB  DE   MARGHAllDIIia. 
IMPORTATIOirS. 


^ 


NATURE  DES  PRODUITS. 


ANNÉES. 


1880. 


1881.    • 


1882. 


18S5. 


■lillions  de  francs. 


COMMERCE    GÉNÉRAL. 


Objets  d^aUmentation * 

Matières  nëoessaires  à  rindnstrle + 

Objets  fabriqués , o 

TOTACX  


2,$75.  4 
2,647.  7 
1,189.9 


6,113.0 


2,045.3 
2.697.  7 
1.253.2 


5,996.  2 


1.959.3 
2.605. 3 
1,397.  3 


5,961.9 


1,946.5 
2,604. 6 
1,335.6 


5.886. 7 


COMMERCE   SPECIAL. 


Objets  d'alimentation * 

Matières  nëcessaires  à  Tindastrie 4- 

Objets  fabriqués o 

TOTAOI,, , ... 


18S%. 


1,630.7 

2,421.5: 

1,186.8! 


2.017.  3 

2,416.7 

599.2 

1.742.6 

2,437. 3 

683.5 

1,670.7 

2,376.  0 

775.1 

1.638.  S 

2,.^97.7 

768.4 

5.033.  3 

4,863.  4 

4.821.8 

4.804.  3 

5,239.0 


1,438.  h 

2.308.4 

696.7 

4,343.  5 


ÏXPORTATIOW. 


NATURE  DES   PRODUITS. 


1880. 


1881. 


ANNÉES, 

1882. 


1883. 


raillions  de  frapcs. 


COMMERCE  céNl&RAL. 


Objets  d'alimentation * 

Matières  nécessaires  à  Tindustrle + 

Objets  fabriqués o 


Totaux,, 


1.000.5 
1.015.7 
2,506.  1 


4.612.3 


1.146.7 
1,047.9 
2,529.  4 


4.724.0 


1.146.3 
1.038.5 
9.579. 1 


4,763.9 


1.120.  4 

951.5 

2,489. 8 


4,561.7 


CQMIIBRCE    SP^qiAL. 


Objets  d^aiimcntation * 

Matières  nécessaires  à  rinduslrie ,    . . .  + 

Objets  fabriqués o 

Totaux 


834.9 

887.3 

878.8 

849.4 

793.1 

801.1 

807.3 

751.6 

1,839.9 

1,874. 1 

1,888.3 

1,850.9 

3,407.  9 

3,561.5 

3,674.4 

3,461,9 

1884. 


1,007.  2 

967.  1 

2.244.  1 


4,218.4 


783.4 

759.1 

1,690.0 

3,232. 5 
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in.  —  IMPORTATIONS  ET  EXPORTATIONS  DE  PRODUITS  SIMILAIRES  EN  1884. 


GAT^GORISS 

de 

• 

IIIPOBTATIOII*. 
spWal.) 

BVPOBTATI9HS. 

(Gommeree 

wwwixncn  n  n.iia  ton  us        il 

importations, 
étrangères 

k  la  consommation 
inB«ai«0.) 

ecportations. 

(Excédent 

de  la  preduclioB 

française  sur 

iatôrieore.  ) 

S          Exemptât  de  droiu. .... 

^          Tarifées  «  l'entrée 

5     I    Pour  lesquelles    il    n'y   s 
g               pss  compensation  entre 
^               les   impOTtstions  et   les 

francs. 

1, 777,667  JÎJ6 
1,806,880,927 

940,203,265 

francs. 

500,978.922 
8.190,831,309 

469,858,122 

frapcs. 

1,343,559,269 

913,784.144 

940,299,265 

francs. 

135,871,059 
1,297,728,526 

469,858,122 

Totaux 

9,924,847,918 

9,164,608,953 

2.597,636,072 

1,837,457,707 

IMPOKTAnOIfS  ET  E](PORTAT|ONS  PS  CKR^ALB^  EN    l884. 


DisiGHATIOlf 

IMP0BTATI0K8. 

spécial.) 

BXPORTATIOHB, 
spécial.) 

DirpiBBKCV     B« 

PLVI    POUR   LXS 

dei  marchandises. 

împortstions. 

•xportstions. 

Froment  ..«..•. 

francs. 

296,724,474 

514,458 

92,256,609 

21.331.754 

3,184 

50,002,092 

francs. 

886,784 

12,772,904 

1,308,541 

21.1â9.120 

949.124 

9,074.742 

francs. 
295,897,690 

90,948,062 
9,172,628 

46,927,350 

franco. 
u 

12,257,646 

a 

939,940 

i 

Mais 

Sarrasin 

Total ,  •  •  • 

349,832,565 

15,809,617 
584,089 

40,144,621 

3,490,938 
1,911,612 

903,687,944 

12,318,679 

• 

Froment 

726,629 

Saisie,  cto 

TOTAVX 

360,227,165 

44,947,171 

315,279.994 

IMPORTATIONS  BT  EXPORTATIONS  J>B   TEITILB/>  EN   l88d. 


pésiGRATIOll 
dos  marchandises. 

IMPORTATIORS. 

(  Commerce 
spécial.) 

XXPOBTATIOWS. 

(  Commerce 
spécial.) 

DIPPÉnKMCB   BM 

tLOS  POITB   L8S 

importations. 

exportations. 

/    Laines 

frsncs. 

445,552,621 

311,164,638 

285,442,091 

25,135,933 

15,665,924 

francs. 

462,218,132 

992,051,909 

131,815,540 

33,745.913 

4,966,964 

fmaes. 

153,626,542 
11,288,960 

franca. 

16,605,511 
80,887.265 

8,609,980 

t  S        Soies 

f|3         Coton  en  Isine  et  déchets.,, 
s  •*         Lin  et  chanvre  • 

Jates 

TOTAXTX  •       ..... 

1,082,850,607 

1,02 '4,098.401 

58,752,140 
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IMPORTATIONS  PAR  GROUPES  DE  MARCHANDISES. 

GOiaiSRCB  6É1IÀRAL. 


GROUPES 
de 

■ABCIAIDIUS. 

YÂLEDRS   DES    MARGHAHDISES    IMPORTEES.               1 

1880. 

1881. 

1882. 

1883. 

1884. 

MATliuS    AIIMALBS. 

francs. 

223,586,178 

1,259,871,389 

52,748,183 

10,141,881 

26,774,001 

francs. 

188,370,005 

1,247.624.765 

59,389,666 

9,480,408 

22,832.105 

francs. 

222,628,172 

1,112,468,514 

62,684.178 

12.612,579 

12,452,515 

francs. 

226,936.219 

1,155,758,984 

75,407,965 

12.547.504 

23.573.723 

frnne*. 

18S,151,M2 

1,092,571.784 

68,461,753 

14.621,024 

19.186.S44 

ProdniU  et  dépouilles  d'animaux. 

Pèche* 

SulMUnces  pour  la  médedne,  etc. 
Matières  dures  à  tailler 

Total 

M ATlàlBS  TBcéTALBS. 
ParinenT  nlîmentairet. ..«....-r. 

1.573,121,632 

1,527,590,945 

1,432,845,956 

1,494,224.395 

1,377,092,487 

934.544,486 
271,120,974 
405,237,553 
102,603,590 

28,521,232 
279,046,406 

24,436,840 
353,084,506 

27,482,310 

51,888,951 

657,335.730 
265,567,522 
456,999,870 
125,883,116 

35,950,069 
211,974,136 

26,113,784 
371,881,456 

22,192,970 

66,665,502 

684.715.022 
241,729,724 
402,874,700 
101,945,216 

37,606,406 
229,318.265 

28.776,123 
357,412,180 

21,738,658 

72,171,444 

559,803,015 
266,928,846 
419,016.161 
142,680,311 

21.473,528 
218.456,256 

28,857.612 
328,310,888 

22,451,492 

78.126.136 

438,672.472 
266.384,162 
333,886.877 
113.584,519 

15.976,087 
194,813,428 

22,766,177 
301,661,642 

20,479,472 

61.039.148 

Friiîts  et  irraine> ., 

r)4»nmW  mloniales. ........... 

Sua  véffëtauz 

Bois  oomnraiis. .....,.--«. .-r- 

Rniii  i»iotMmfli.  ......r....... 

FruiU,  tiges  et  filaments  à  ouvrer. 
Tf>înhir4«  ftt  tanins 

Produits  et  dëchets  divers 

Total. 

MATliBRS   MIBBBALBS. 

Pierres,  oombuft.  minéraux,  etc. 
Métaux 

2,477,966,848 

2,240,564,155 

2,178,287,738 

2,086.104,245 

1,760,263,984 

274,392.549 
177,944.376 

289,889,885 
212,226,378 

303,655,011 
224,370,711 

287.673,820 
215,368,879 

290,754,222 
172.755,709 

Total  

452.336.925 

502.116.263 

528,025.722 

503.042.609 

463.509,931 

FABRICATIONS. 

Produits  chimiques. ........... 

47,215,845 

44,095,248 

5,663,986 

28,603.564 

383,202,668 
20,335.058 
90,189,663 

557,221,975 
29.865,790 

403,208,855 

64,870,075 

45,913,269 
5,612,449 

24,140.260 
433,672,268 

22,109,702 
103,615,141 
519,373,407 

35,781,650 
470,841.675 

[      79.941,426       78.575.058 

60.580.327 

45,570,039 
6.424.146 

26.056.558 
403,914.151 

26.136,630 
104,752.402 
510,123,503 

39,282,324 
396.381.486 

Teintures  oréiMirées 

45,917.610 
6.391,098 

25,723,502 
387,337,078 

24,139,771 
113,331,670 
533,325,237 

41,476,299 
565,116,346 

44,339,063 
7,109,152 

24,891,967 
431,841,153 

25,906.938 
116,521,193 
529.269,847 

39.013,948 
505,887,308 

Couleurs 

Compositions  diverses 

Boissons 

Poteries,  verres  et  cristaux 

Fils. 

Tissus 

Papier  et  ses  applications. 

Autres  onvratres. ............. 

Total 

Total  GisBRAL  

1.600,602,651 

1.725.929.896 

1,822,700,037 

1.803.355.717 

1,628,221.656 

6,113.028,056    5.996,207,263  5.961,859,453   5,886,728,056 

5.238,988.058 
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EXPORTATIONS  PAR  GROUPES  DE  MARCHANDISES. 

COMMERCE  GÉRÉRAL. 


MATliftBS   AHIMAU». 

Anlmanx  vivants 

Produits  et  dépoaUles  d*aninunu . 

Pèches 

Substances  pour  la  médecine,  etc. 
Matières  dures  à  tailler 

Total. 

MATliaBS    vàoâTALIS. 

Parineiix  alimentaires 

Fruits  et  graines 

Denrées  coloniales 

Sucs  vëgétaui 

Espèces  médicinales 

Bois  communs 

Bois  exotiques 

Fruits ,  tiges  et  filaments  k  ouvrer, 

Teintures  et  tanins 

Produits  et  déchets  divers 

Total 


MATlàaBS   MIH^IALIS. 

Pierres,  oombust.  minéraux,  etc. 
MéUttx 

Total. 

rABaiGATIORS. 

Produits  chimiques. 

Teintures  préparées 

Couleurs 

Compositions  diverses 

Boissons 

Poteries,  verres  et  cristaux 

Fils 

Tissus 

Papier  et  ses  applications. 

Antres  onvragû 

Total 


Total  oéiiéaAL.. 


VALEURS    DES    MARCHANDISES    EXPORTEES. 


1S80. 


frtBct. 


54.505.141 
707,656,627 

42,853,588 
7,008.811 
6,148,996 


818,293,163 


1881. 


francs. 


63,700,356 

745.70S.G27 

42,468,782 

7,385,461 

5,037,124 


864,303,350 


1882. 


francs. 


71,726,425 

767,542.774 

37,724,008 

8,975,700 

4,513,102 


890,482,060 


1883. 


francs. 


78,912,759 
676,469,213 

46,921,531 
6,701,446 
3,850,965 


812.855,914 


1884. 


francs. 


71.812.637 

7*21,928,994 

40,222,635 

7,767,751 

3,857,404 


845.589,421 


182,306,731 
54.243,977 

221,433,826 

61,680.442 

15,063,502 

35,848,299 

3,193.388 

126.658,025 
16,448,954 
68.949,681 


785,827,725 


206,221.486 
57.902.221 

229.695.102 

65,397.336 

21,365.736 

32.582,008 

3,899,682 

111,859.509 
15.716,300 
83.047.654 


828,588.034 


193,606,015 
75,895.485 

218,084.540 
69,070.062 
23,384,130 
28,196,254 
3,417.271 
90,994.010 
16,476.126 
82.475,236 


802.200.632 


160.029,809 
70,503,125 

246,117.344 
77,962,470 
12.164.015 
28.501,024 
4.160,328 
75.520,101 
14,188,290 
79.909.481 


778,145,087 


118,326,055 
70,288.365 

182,241.780 
76.849,941 
9,571,690 
20,983,730 
4,247,409 
85,303,394 
11,002,274 
68,621,067 


656,436,614 


65.801,048 
66.096,723 


131.897,771 


66,706,440 
60,329.371 


127,035.811 


68,896.412 
66,734,216 


135,630,628 


65,102,123 
68,738,088 


133,840,211 


70,500,932 
54,691.667 


125,192.599 


68,834.187 
43.274.880 
12.256.187 
56.738,271 
350.408.670 
47,729,618 
88.020.146 

1,084.961,745 
60,000,060 

1,064,102,856 


2,876,344,620 


4,612,303,279 


73,171,379 
41,704,676 
10,294,535 
59.737,878 
355.143,362 
46.248.629 
83,529,874 

1,063.346.590 
61.178,096 

1.109,595.914 


2.903,950,933 


79.580.392 
40,772,965 
10.041,536 
58.872,168 
339,435,530 
45,544,267 
86,860.580 

1,139,146,781 
57,788,421 

1.077,ei4,935 


75.770,253 
40.887,368 
10,238.303 
60.892.207 
330,144.869 
46,376,340 
79,867,629 

1,101,584,737 
57,255,481 

1,033,860,090 


2.935.657.575  2,836,877,277 


68,411,761 

34.306,659 

0.060,369 

65.087.115 

330,201,190 
42,277,027 
70,551.343 

072.804,509 
51.571.481 

940.801,836 


2.501,163,899 


4,723,968,128 


4,763,970,004  4.561.710,380  4.218,382.533 
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Vn.  —  IMPORTATIONS  PAR  GROUPES  DE  MARCHANDISES. 

GOMMXRCE  SPécUL. 


GROUPES 

I  ABC  BAH  DISKS. 


MATIÂBBS   ARIMALBS. 

Anisunix  vivants. 

Produits  et  dépouilles  d'animaiix. 

Pêches 

Substances  pour  la  médecine,  etc. 
Matières  dures  à  tailler 

Total 


MATliHBS   Tlic^TALKS. 

Farinenx  alimentaires 

Fruits  et  graines 

Denrées  coloniales 

Sucs  végétaux 

Espèces  médicinales 

Bois  communs 

Bois  exotiques 

Fruits,  tiges  et  filaments  à  ouvrer 

Teintures  et  tanins 

Produits  çt  déchet!  divers 

Total., ,. 


MATIERES   NIH^HALES. 

Pierres,  combnsL  minéraux,  etc 
Méteux 

Total.  , 

fabrications. 

Produits  chimiques , 

Teintures  préparées 

Couleurs 

Compositions  diverses 

Boissons 

Poteries,  verres  et  cristaux. .... 

Fils 

Tissus 

Papier  et  ses  applications 

Autres  ouvrages • 

Total 


Total  gMral. 


VALEURS  DES  MARCHANDISES  IMPORTEES. 


18S0. 


francs. 


218,584,560 

1,125,848,495 

49,552,430 

6.339,117 

26.293,785 


1,426,718,391 


1881. 


francs. 


183,130,496 

1,091,821.511 

56.356.928 

5,570.041 

22,435.352 


1,350,323.326 


1882. 


fr«ii< 


215,887.767 
989,037,579 

61.001.483 
6,889,382 

22,205,022 


1,295, 11  LS.-^S 


1883. 


francs. 


220,686,921 

1,048,781,151 

70.340,521 

7,883,657 

23,402.725 


1.371,100,975 


1884. 


francs. 


177,940.452 
968,599,129 

61,749,034 
0.S05.4S1 

18.725.675 


1,336.313,721 


856,449,038 

265,500,169 

292,023,213 

76,792,474 

18,815,031 

278,021,483 

24,035,193 

316,504.201 

22,636,990 

52,671.047 


585,651,495 

257.677,894 

298,856,446 

92,821,904 

22,141,790 

211,388,530 

25,493,477 

3'i0,560,535 

17.104,365 

66,553,722 


2.204,048,839  1,918,250.165 


580,329,416 

233,915,933 

290,358,784 

76,477,807 

20,842,282 

228,392.877 

28.336,030 

326,931,643 

16,308.456 

72,385.255 


1,874,27S,483 


458,704,155 
258,813,999 
272,428,065 
104,055.933 

13,932.236 
217,601,820 

28.191.527 
305,635,645 

17,171.996 

78,695,282 


1,755,231.558 


418.631.4S5 
256,100.201 

231.72».797 
86.301,927 
11,511,527 

194,067,112 
22,342.547 

271.960,977 
16,835,689 
61,035,844 


1,570.512,100 


260.561,356 
152.163,710 


412,725,066 


276,566,449 
181,186,021 


457.752,470 


290,247,491 
189,367,405 


470,614.896 


272,558,480 

186,479,867 


459.038,347 


277,016,468 
144,242,453 


481,258.921 


37,551.654 

36,432.188 

4,500,104 

18.403,964 

359,791,742 
14,275.597 
03,866,425 

202.409.089 
24,818.255 

227,505,202 


989,014,280 


51,581,992 

39,971.304 

4,862,269 

14,255,461 

410,004,337 
15,590.642 
68,830,154 

213.863,983 
30,233,535 

278.388,112 


1,128.081.789 


63,048.252 

39,058.317 

4,953,763 

15,150,271 

263,659,154 
17,302,851 
75,255,120 

210,732,290 
36,176.411 

446,883.578 


U72,820,007 


70.453,332 

38,093.512 

4.107.787 

13.350,249 

418,306,890 
19,788,083 
78,829,594 

216,547,371 
34,433,034 

325,008,008 


1.218,977,910 


64>SS8,724 

37.954,712 

4,181.191 

14.908.707 

387,025,102 
20.342,977 
74.785.970 

219,286,250 
34,593,901 

257,987,482 


1,115,894,055 


5,033,106,570 


4,863.407,752 


4.821.825,219 


4,804,348.790 


4,343,478,803 
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Vn.  —  EXPORTATIONS  PAR  GROUPES  DE  MARCHANDISES, 

COMMBRCE  SPtoAL. 


GROUPES 

de 

MAAABANItlAII. 


VATliUS   AHfMALBS. 


Animamc  vivants 

Produits  et  dépouilles  d*aniaiaaz. 

Ptehes 

Substances  poar  la  mëdecme,  eto. 
Matières  dures  à  tailler , 


Total  . 


MATliaSS  vioiTALBS. 

Farioeox  alimentaifas 

Fruits  et  graines, 

Denrées  coloniales 

Sacs  végétAUx , 

Espèces  médicinales 

Bois  communs. . . . , • . . . 

Bois  e](otiques • . . , , 

Fruils ,  tiges  et  filaments  à  ouvrer. 

Teintures  et  tanins 

Produits  et  déchets  divers 


Total  , 


MATiiuBs  niRésAms. 

Piètres,  combust.  minéraiu,  etc 
MéUux 

Total 

fabbicat101i8. 

Preduita  chimiques,, . . . , 

Teintures  préparées 

Couleurs 

Compositions  divenes. .  • 

Boisioqs 

Poteries,  verres  et  cristaux 

Fils 

TiisBs 

Papier  at  ses  applications. . . , . . 
Autres  ouvrages ,.,...., 

Total ••. 


VALEUns  DES  MARCHANDISES  EXPORTÉES. 


1880. 


fr«Bet. 


49,747,660 
575.577,517 

30,897,205 
3,342,172 
5,036,05/1 


1881. 


fraDM. 


59,255,511 
588,443,010 

30,840,070 
3,409,038 
4,644,267 


1882. 


francs. 


65,863,742 
642,375,070 

34,939,294 
3,029,552 
4,331,905 


673.000,608  605,591,896   750.539.572   689,386,967   706,459,050 


1883. 


francs. 


71.748,960 
569,501,556 

12,496,464 
1,949,322 
3,630,665 


1884. 


frtnci. 


06,288,300 

598,310,075 

35,963,970 

2.510,539 

3,380,166 


100,040,342 
50,365,104 

120,477,286 
32,027,441 
6,379,489 
54,778,582 
2,060,067 
89,065,027 
11,626,314 
67,086,627 


516.800,283 


131.071,024 
53,150,592 

119,131.227 
36,162,2.^5 
I0,254,06i 
51,729,280 
3.330,069 
80,390,203 
10,859,389 
82,381,541 


558,466,233 


94,853,450 

71.500,765 

119,440.290 

41,390,021 

7,986,214 
27.244.037 

2,95»,826 
58,843,489 
11.024,593 
80,851,740 


516,112,907 


90,756,708 

65,528,144 

118,001,043 

43,510,252 

5,830,695 
37,984,006 

3,458,023 
53,483,277 

8,980,020 
78,525,121 


405,946,898 


67,881,858 
65.261,389 
77,485.043 
45,743,713 

5,583.800 
29,302,877 

3.921.008 
54.551,616 

8,187.637 
06.543,023 


434,412,954 


54,182,661 
41.366,627 


95,549,388 


53,664,171 
54,230,851 


87,904,022 


54,690,819 
85,008,304 


89,698,816 


51,138,681 
40,460,356 


91,599,037 


36,543,212 
31,656,112 


88.179,324 


56,064.754 
30,518.388 
11,158,169 
40,391,401 

328,388,108 
41.310,971 
01,957,338 

714,954,016 
54,917,158 

855.306,182 


2,181,032,545 


58,310,984 

35,071,479 

9,396,295 

42,805,336 

332,320,906 
39,487,832 
49,358,151 

721,052,199 
55,607,379 

876,122,583 


2,219,542.194 


65,590,966 

33,484,020 
9,117,239 

42.856,973 
318,221,556 

39,143,438 

49,556,402 
815,737,929 

52,207,339 
791,990,304 


2.318.004,966 


63,255,474 

34,267,508 

0,210,311 

42.603,073 

312,700,077 
40,443,830 
43,558.507 

784,875,157 
52,668,503 

791.277.461 


2,174,939,507 


62.665,101 

26.645,987 

8,235,359 

45,837,041 

314.343,005 
36,603,567 
41.992,053 

679.600,875 
47,219,498 

750,276,097 


9.015,^48,883 


Total  oininkL  .  . .    ,    3.467,888,728  3.561,504,345    3,574,350,391   3,451,872,409 

msssssamasmiBsa^Bsssssm 


3,253,500,211 
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VUI.  ^  PRINCIPALES  MARCHANDISES  IMPORTÉES. 


GOMHSRCB  SPEGUL. 


(l'îlU- 

por- 
tiDce. 

1884. 


1 

2 

3 

k 

5 

6 

7 

S 

9 

10 

U 

13 

13 

U 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
3& 
35 
36 
37 
38 
39 
kO 
kl 
A2 
&3 
&/1 
ft5 
&6 
47 
&8 
49 


DÉSIGNATION 

DIS   MABCBAMSISIS. 


ANNÉES. 


*  Céréales. 

*  Vin. 

+  Laines  en 

+  Soies  et  bourre  de  soie. . . .  ^ 

-I-  Bois  commans 

r  Peaux  et  pelleteries  brutes 

-f  Coton  eu  laine 

+  Houille  crue  et  carbonisée 

*  Bestiaux 

-|-  Graines  oléagineuses 

o  Tissus  de  laine 

*  Café 

*  FruiU  de  table 

o  Tissus  de  coton 

+  Lin 

o  Machines  et  mécaniques 

+  Fruits  oléagineux 

*  Sucre  étranger 

*  Fromages  et  beurre 

o  Tissus  de  soie  et  de  bourre  de  soie 

*  Poissons  de  mer 

o  Fils  de  coton  (  non  compris  les  déchets  de  fils) . . , 

o  Peaux  préparées 

o  Papier,  carton,  livres  et  gravures 

+  Minerais  de  tonte  sorte 

-j-  Cuivre 

4-  Tabacs  en  feuilles : 

*  Ris 

*  Huile  <f  olive 

+  Guano  et  autres  enffrais 

*  Sucre  des  oJonies  Irançaises 

-|-  Huiles  et  essence  de  pétrole  et  de  schiste 

+  Huiles  de  graines  grasses  et  de  fruits  oléagineux, 
o  Outils  et  ouvrages  en  métaux 

*  Viandes  fraîches  et  salées 

+  Graisses  de  toute  sorte 

+  Indigo 

o  Nitrate  de  soude  et  nitrate  de  potasse 

*  Cacao 

■\-  Bois  exotûpies 

*  Eaux-de-vie  et  esprits  de  toute  sorte 

-r  Cbevanx 

*  Légumes  secs  et  leurs  farines 

o  Fils  de  laine 

}-  Chanvre 

o  Chapeaux  de  paille,  d'éoorce  et  de  sparte,  etc.  • . 

H-  Plomb 

•j-  Fer  et  acier 

+  Zinc 

Autres  marchandises 

Totaux...^ 


1880. 


5,039.2 


1881. 

1882. 

1883. 

miUious  de  francs. 


788.5 

519.9 

313.9 

363.9 

370.2 

304.3 

322.2 

391.1 

278.0 

211.4 

170.0 

162.0 

215.4 

225.4 

170.1 

170.7 

177.2 

144.3 

114.5 

123.5 

70.  1 

77.0 

97.6 

97.7 

102.  2 

72.1 

66.4 

72.4 

65.1 

69.8 

42.  1 

66.6 

39.6 

49.7 

83.4 

85.3 

44.1 

44.5 

42.3 

49.6 

28.5 

32.5 

31.3 

37.4 

29.3 

33.4 

24.8 

20.8 

35.8 

36.4 

38.3 

44.2 

24.3 

29.2 

21.3 

23.3 

26.6 

34.1 

20.9 

11.8 

47.8 

46.2 

15.1 

23.0 

25.3 

25.9 

18.2 

25.8 

69.7 

55.3 

55.7 

55.9 

21.4 

24.7 

8.0 

17.6 

19.4 

21.0 

24.0 

25.5 

27.2 

25.9 

35.3 

30.9 

34.6 

31.9 

17.4 

20.7 

12.2 

19.0 

19.2 

23.7 

19.4 

20.3 

15.7 

24.9 

13.7 

16.4 

676.7 

715.4 

4,809.4 


502.4 
314.9 
303.  1 
318.2 
228.4 
17J.0 
211.8 


189, 

178, 
99, 
8i!i. 
85, 
68.2 
73.0 
69.7 
87.6 
49.7 
82.8 
44.8 
40.5 
36.3 
37.3 
37.2 
24.5 
40.5 


43 
27, 
33 
22. 
11 
55 
20.4 
22.1 
35.1 
34.9 
36.8 
26.5 
25.2 
20.0 
28.3 
28.3 
28.8 
30.9 
15.5 
16.6 
21.0 
21.2 
27.1 
13.2 
786.2 


M21.8 


375.0 

376.6 

330.1 

305.  2 

217.6 

192,1 

205.  1 

167.4 

186.8 

113.  1 

91.9 

94.9 

80.2 

70.8 

54.4 

93.0 

53.8 

58.0 

45.9 

43.1 

31.7 

40.6 

42.0 

21.2 

38.9 

49.2 

35.3 

40.3 

40.8 

9.7 

38.1 

24.6 

31.8 

32.  1 

31.0 

55.0 

23.8 

28.8 

26.4 

28.2 

21.1 

26.7 

30.4 

17.8 

16.4 

16.0 

20.0 

19.4 

13.8 

797.2 


4,804.3 
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IX.  —  PRINaPALES  MARCHANDISES  EXPORTÉES. 


GOrnCBRCB  SPECIAL. 


nAMO 
d'im- 
por- 
tance. 

1884. 


I 

2 
3 
h 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
II 
12 
13 
U 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21* 
22 
23 
^tk 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
3ik 
35 
36 
37 
38 
39 
kO 
k[ 
42 
(13 
kk 
45 
46 
47 
48 
49 


DESIGNATION 


DIS     KAICHAXDISKS. 


o  Tisras  de  laine 

*  VÎM 

o  Tissas  de  soie  et  de  bonne  de  soie 

-f  Soies. 

o  Ouvrages  en  pean  on  en  cuir 

o  Tabletterie,  bimbeloterie  et  ouvrages  en  bols 

o  Peaux  préparées 

*  Fromages  et  beurre. 

+  Laines 

o  Tissus  de  coton 

o  Confections.  (Lingerie  et  autres.) 

o  Orfèvrerie  et  bijouterie 

*  Eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs 

+  Peaux  brutes  et  pelleteries  brutes 

o  Produits  chimiques 

o  Outils  et  ouvrages  en  métaux 

*  Sucre  raffiné  et  vergeoises 

o  Papier  et  ses  applications 

*  Cérédes. 

*  Fruits  de  table 

4-  Coton  en  laine. 

o  Poteries,  verres  et  cristaux 

o  Fîls  de  laine 

*  Bestiaux 

o  Machines  et  mécaniques 

*  Poissons  de  mer  et  poissons  marines 

*  Œufs  de  volaille  et  de  gibier 

-f  Bois  communs 

-f-  Chevaux,  mules  et  mulets 

o  Modes  et  fleurs  artificielles. 

+  Huiles  de  graines  grasses  et  de  fruits  oléagineux 

H-  Matériaux 

H-  Graines  à  ensemencer 

+  Cuivre 

o  Horlogerie 

o  Extraits  de  bois  de  teinture 

+  Graisses  de  tonte  sorte 

-f  Drilles 

*  Pommes  de  terre  et  légumes  secs 

+  Tourteaux  de  graines  grasses  et  de  fruits  oléagineux, 

o  Tissus  de  lin  ou  de  chanvre 

•{-  Lin  et  chanvre 

+  Viandes  fraîches,  salées  ou  autrement  conservées. . 

o  Médicaments  composés 

+  Poils  de  toute  sorte 

o  Objets  de  collection  hors  de  commerce 

o  Panumerie 

*  Sucres  bruts 

o  Chapeaux  de  feutre,  de  laine  et  de  soie 

Autres  marchandises 


Totaux  . 


ANNÉES. 


1880. 


1881. 

1882. 

1885. 

370.2 

245.1 

234.3 

156.6 

163.9 

185.  1 

92.1 

90.3 

132.5 

79.1 

80.3 

54.7 

80.6 

62.2 

56.7 

66.2 

92.8 

54.9 

62.6 

33.8 

69.5 

41.3 

49.3 

24.7 

23.9 

37.  1 

50.0 

34.8 

20.6 

32.4 

11.4 

14.6 

14.3 

9.7 

17.1 

20.3 

23.7 

20.7 

27.0 

14.6 

28.0 

16.6 

12.1 

12.3 

11.9 

14.0 

7.9 

15.2 

9.1 

fi09.  6 


millions  de  frtncs. 


5,467.9 


360.7 

401.9 

370il 

252.8 

2«i6.7 

236.5 

245.1 

289.7 

301.2 

197.  1 

205.2 

147.0 

169.0 

156.5 

141.9 

180.2 

129.5 

131.4 

100.2 

103.5 

106.0 

92.1 

120.7 

106.9 

105.6 

95.2 

95.  1 

88.2 

97.8 

90.3 

92.8 

73.9 

64.8 

68.0 

66.3 

81.6 

76.8 

68.3 

73.3 

64.9 

79.0 

77.8 

58.8 

65.6 

63.3 

70.6 

66.7 

83.8 

83.6 

83.4 

80.8 

55.6 

52.3 

52.7 

95.3 

56.8 

57.6 

34.8 

43.6 

34.2 

64.1 

44.4 

39.4 

39.5 

39.1 

40.4 

38.1 

39.9 

34.6 

29.8 

37.4 

33.6 

26.0 

28.0 

28.3 

35.5 

28.6 

38.2 

29.5 

28.4 

30.9 

31.7 

27.2 

28.0 

22.2 

20.8 

3o.o 

45.6 

38.5 

36.2 

14.4 

20.5 

19.1 

16.0 

18.1 

18.3 

16.4 

26.0 

29.1 

12.0 

8.7 

18.4 

16.4 

22.8 

19.0 

18.9 

20.2 

20.1 

13.2 

31.5 

22.0 

21.8 

22.8 

21.3 

21.6 

13.2 

24.4 

16.4 

13.0 

15.5 

23.5 

22.6 

19.7 

12.7 

11.1 

11.2 

11.6 

12.2 

12.4 

12.6 

12.8 

12.6 

13.9 

14.4 

14.7 

12,5 

14.0 

8.6 

7.6 

7.8 

8.3 

24.0 

25.4 

28.2 

10.2 

14.2 

8.5 

412.7 

408.2 

389.6 

5,561.5 

5,574.4 

5,451.9 

1884. 


334.  3 

237.3 

236.8 

155.2 

131.2 

118.5 

109.8 

109.3 

96.0 

91.0 

74.9 

73.3 

72.9 

68.  1 

62.7 

62.5 

59.0 

47.2 

^i4.9 

42.7 

38.0 

36.6 

32.3 

31.9 

31.8 

30.6 

30.3 

29.3 

28.3 

27.7 

22.3 

20.4 

19.6 

17.7 

16.9 

16.8 

16.5 

15.7 

14.8 

14.7 

14.1 

14.1 

13.0 

12.8 

11.3 

10.2 

10.1 

9.8 

9.0 

408.  3 


5,252.5 
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X.  —  PAYS  DE  PROVENANCE  DES  MARCHANDISES  IMPORTÉES. 


d- 


OOMMSRGE   GÉNÉRAL» 

sâas-s 


RAK6 

"takcb. 
1884. 


1 

3 

k 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
\k 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
9ft 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
•31 
32 
33 
3a 
35 
36 
37 
38 
39 


PAYS  DE  PROVENANCE. 


ulcterre  » « • 

^ae é 

AUemÂgne. ......*...• 

Italie 

Suisse * 

Espagne 

ÉUts-Unis. 

Inde  anglaise 

Russie 

Rëpubliqae  argentine 

Chine i 

Turouie 

Aatnciie 

Brésil* 

Algérie 

Suède. 

Australie i é 

Pays-Bas 

Japon  

Pérou 

GSr.::::::::::::::::::::::::: 

Uruguay *  • * 

Côte  ooddentide  d'Afrique 

Haïti 

S'-Pierre  et  Miqudon  et  Grande  Pèche . 

Norvège « 

Portugal ...* * 

ChîH 

Nouvelle-Grenade < « 

Martinique i .    ... 

Possessions  françaises  dans  Tlnde..  é . . 

États  barbaresques 

Indes  hollandaises. 

Vénéwiéla *. 

Sén<^ 

Guadeloupe * 

tle  de  la  néunion 

Roumanie •  • 

Colonies  espagnoles  d'Amérique 

Autres  pays. 

'toTAOX.i..... 


ANNEES 

1880. 

1831. 

1882. 

1883. 

1384. 

I                1 
millJoB*  d»  ftfttt«s. 

798.7 

858.1 

877.1 

838.0 

733. l 1 

559.6 

576.7 

635.8 

600.9 

5t0.2 

5(19.0 

663.9 

613.3 

583.3 

504.6 

537.5 

580.8 

471.5 

503.3 

437.7 

&12.  2 

364.0 

870.4 

367.0 

346.7 

367.3 

402.  1 

404.9 

404.4 

328.7 

772.3 

542.8 

418.6 

379.0 

289.6 

171.9 

250.8 

249.1 

986.2 

252.  3 

340.8 

251.8 

292.5 

944.9 

223.  8 

1(18.  a 

133.8 

169.3 

197.0 

l^S.i 

158.6 

145.5 

141.  7 

139.3 

143.7 

146.0 

158.1 

141.2 

165.6 

137.3 

126.2 

111.8 

128.8 

149.5 

11^.  l 

81.7 

124.0 

99.2 

195.6 

105.  l 

128.8 

93.4 

97.7 

97.6 

io(i.  0  ! 

87.9 

59.9 

72.4 

69.8 

59.1 

21.5 

26.3 

22.2 

14.0 

42.0 

45.7 

46.9 

46.3 

49.7 

42.5 

30.4 

48.4 

54.8 

45.1 

40.1 

20.0 

23.2 

34.9 

97.5 

37.3 

63.0 

45.2 

46.8 

40.6 

35.5 

30.3 

24.9 

27.8 

30.0 

35.  I 

33.8 

34.3 

35.5 

30.2 

32.4 

29.2 

32.2 

31.5 

39.4 

32.1 

40.0 

53.4 

36.7 

47.6 

31.8 

22.2 

23.6 

25.6 

98.7 

30.0 

35.  1 

30.8 

38.7 

25.2 

27.0 

13.8 

23.7 

19.6 

96.0 

24.9 

32.2 

28.4 

29.2 

28.9 

23.6 

29.2 

30.7 

30.5 

21.7 

21.9 

24.5 

93.6 

29.0 

23.0 

21.8 

11.1 

9.2 

13.8 

13.8 

21.6 

28.4 

30.4 

«2.7 

46.1 

20.9 

35.2 

28.5 

40.9 

21.4 

20.4 

17.5 

18.5 

21.5 

96.2 

18.9 

19.9 

19.2 

91.5 

20.5 

18.4 

20.7 

21.4 

98.1 

18.2 

17.2 

18.1 

17.5 

18.5 

16.3 

13.6 

22.4 

47.4 

38.2 

31.5 

12.  1 

17.0 

13.3 

13.0 

14.3 

11.0 

64.0 

59.3 

58.0 

68.0 

58.5 

6.113.0 

5.996.  2 

9,961.  9 

5.886.  7 

5,239.  U 
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XI.  -   PAYS  DE  DESTINATION  DES  MARCHANDISES  EXPORTÉES. 

COUMBRGE   GÉNÉRAL. 


RANG 

S'IMPOE- 
TAXCB. 

1884. 


1 

2 
3 
h 
5 
6 
7 

9 
10 
11 
12 
13 
U 
15 
16 
17 
18. 
19 
20 
21 
22 
23 

n 

25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
5k 
35 
36 
37 
38 
39 
kO 


PAYS  DE  DESTINATION. 


Angleterre. 

Étals-Uoifl 

Allemagne 

Suisse 

Italie 

Espagne  

Algéne 

Répnbliqae  argentiDe 

BrësU. 

Turquie >• .  « 

Pays-Bas * 

Nouvelle-Grenade « 

Mexique • 

Êgypie 

Urugua\ 

Cliifi..' 

États  harbaresques 

Portugal * 

Sénépl 

Autriche 

Saint-Thomas é 

Inde  anglaise » 

Chine 

Gnaddoupe • 

Grèce 

Russie 

Martinique.  • .  • 

Possescions anglaises  en  AfEriquei 

Pérou • 

Cochinchine  et  Tonkin « 

Australie « 

Roumanie » 

Nouvelle-Galëdonie,  Taîti  et  Nouka-Hiva 

île  de  la  Rëunion 

Danemark. ...» 

Suède 

Norvège 

Haili 

Indes  hollandaises 

Antres  pays 

Totaux.  * 


ANNÉES. 


1880. 


1881. 


1882. 


1883. 


1864. 


167.3 

534.9 

490.6 

396.5 

358.0 

309.9 

245.2 

193.8 

99.8 

96.6 

80.0 

45.7 

30.0 

31.4 

47.2 

24.5 

20.2 

14.8 

27.0 

19.2 

30.2 

28.  1 

13.5 

20.5 

15.8 

20.1 

41.1 

20.7 

9.9 

6.3 

6.3 

3.9 

4.7 

II 

12.4 

6.8 

8.6 

11.4 

12.9 

3.9 

102.6 


millions  de  francs. 


4,612.  3 


1,108.9 

521.1 

464.8 

418.2 

389.2 

359.6 

255.0 

194.0 

119.8 

93.8 

77.5 

57.9 

32.2 

46.6 

41.3 

26.0 

33.0 

19.4 

24.7 

20.3 

33.8 

24.0 

14.8 

36.  1 

15.8 

35.4 

34.7 

18.2 

12.6 

12.2 

5.8 

4.9 

8.4 

5.6 

10.6 

8.4 

9.4 

14.5 

10.6 

4.  1 

100.8 


4»724.  0 


1,154.5 

517.9 

533.7 

379.9 

359.  1 

336.  1 

284.5 

208.7 

133.7 

87.0 

77.3 

56.1 

30.9 

52.4 

30.  1 

29.2 

45.5 

30.3 

24.8 

20.2 

34.3 

17.3 

19.1 

30.6 


17 

18, 

35, 

17, 

12 

11. 
7.7 
4.4 

10.3 
4.2 
9.8 
5.7 
7.5 
7.4 
4.0 
4.6 

92.3 


4,764.  0 


1,092. 1 

543.  8 

504.  3 

373.6 

315.9 

287.7 

292.2 

198.7 

129.0 

81.1 

77.9 

50.3 

31.0 

50.7 

35.2 

24.5 

35.7 

31.5 

24.3 

26.5 

34.5 

17.5 

17.5 

19.9 

16.9 

21.6 

25.9 


20 

13.7 
9.5 
9.5 

10.1 

10.4 
7.3 
9.3 
7.5 
7.7 
8.2 
3.8 
6.8 

78.6 


4,561.7 


1.024.  6 

518.4 

414.1 

375.6 

309.5 

262.6 

241.7 

182.7 

141.2 

80.0 

75.9 

48.3 

37.  1 

34.  1 

31.8 

27.7 

25.0 

24.9 

24.6 

24.5 

23.1 

20.5 

17.6 

16.8 

16.1 

16.0 

15.7 

15.3 

11.7 

11.7 

10.6 

9.3 

9.2 

8.5 

8.4 

8.1 

8.0 

7.8 

7.8 

7.0 

64.9 


Ml8.  4 
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XU.  —  PAYS  DE  PROVENANCE  DES  MARCHANDISES  IMPORTÉES. 

COmiBRCB  SPÉCIAL. 


RANG 

D'IHPOn- 
TAHCK. 

1884. 


ANNÉES. 


3 
& 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
3J 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 


PAYS  DE  PROVENANCE. 


Jetene. 

jiT"« 

Allemagne 

lUdie 

5«pagne  

EUtt-Unis 

Inde  angUûe 

Ruisie 

RépuUiqiie  argentine 

Torquie. 

Soiase 

Anlriche 

Algérie 

Cfine 

Suède 

BrésU 

Pays-Bag 

Pérou 

Japon  

Uruguay 

Austrdie 

Haïti 

Côte  occidentale  d* Afrique 

S^-Pierre  et  Miquelon  et  Grande  Pècbe 

Norvège 

Egypte 

Grèce 

Chili 

Portugal 

Indes  b(^andaîsos. .  : 

Martinique 

Sénégal 

États  iiarbaresqaes 

Possessions  françaises  dans  Tlnde 

Vénéxuéla 

Guadeloupe 

Roumanie 

Nouvelle-Grenade 

Colonies  espaçâtes  en  Amérique 

île  de  la  ~  " 
Antres  pays. 


TOTAOX. 


1880. 


663.5 

457.4 

438.2 

398.3 

343.2 

731.0 

155.6 

314.1 

143.  9 

133.5 

114.1 

124.1 

126.9 

100.9 

87.3 

53.4 

40.9 

19.5 

23.0 

33.7 

21.0 

33.8 

2».  7 

21.9 

34.9 

55.7 

27.1 

31.8 

12.0 

34.0 

21.3 

10.8 

27.0 

8.8 

14.3 

21.9 

18.2 

14.3 

16.2 

15.7 

53.3 


5,033.  2 


1881. 


1882. 


1883. 


nilliont  il«  frases. 


702.6 

471.8 

454.7 

433.9 

370.7 

506.4 

223.4 

227.7 

128.7 

135.9 

125.5 

107.8 

92.1 

96.3 

59.0 

56.6 

42.5 

23.2 

44.1 

34.0 

24.6 

33.4 

29.9 

23.1 

30.7 

39.7 

19.4 

27.5 

22.3 

27.2 

20.9 

19.0 

27.3 

6.1 

14.8 

19.5 

45.2 

18.8 

13.0 

16.5 

47.6 


4,863.  4 


721.9 

508.3 

476.5 

961.4 

367.2 

390.2 

209.6 

270.0 

164.4 

116.2 

120.4 

126.1 

96.0 

88.2 

71.4 

47,5 

a2.3 

32.5 
44.7 
34.4 
21.2 
31.5 
28.6 
25.6 
38.4 
37.3 
21.0 
21.6 
18.1 
37.0 
26.6 
21.5 
22.0 
10.3 
14.8 
27.1 
35.3 
18.8 
13.8 
15.9 
46.2 


4,821.  8 


696.7 

491.7 

461.8 

427.3 

371.8 

353.4 

246.0 

207.8 

193.6 

131.9 

123.2 

144.8 

95.5 

84.9 

69.0 

60.3 

44.3 

27.0 

41.0 

29.8 

6.4 

31.4 

37.3 

28.2 

24.9 

37.0 

24.6 

27.3 

24.2 

22.7 

21.6 

20.4 

36.8 

9.9 

18.9 

18.7 

27.5 

13.1 

10.5 

15.2 

45.9 


4.804.3 


1884. 


616.3 

463.0 

416.9 

368.7 

298.4 

279.  5 

231.2 

218.9 

196.0 

123.8 

116.  5 

110.7 

102.0 

87.0 

59.  1 

49.  1 

37.7 

36.2 

34.  6 

31.8 

31.7 

30.  ft 

29.7 

29.4 

26.8 

25.8 

25.3 

23.  l 

22.  1 

19.9 

19.3 

18.3 

17.8 

17.0 

15.9 

15.8 

12.5 

12.  1 

11.5 

10.  I 

47.3 


U43.  5 
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COMMERCE  SPi^OAL. 


RANG 

TAXd. 

1884. 


1 
2 

3 

•  il 
5 
6 

•  7 
8 
9 

10 
11 
12 
13 

■}h 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 

•23 

25 
26 
•27 
28 
29 
30 
31 
32 
•33 
3(1 
•35 
36 
37 
38 
•39 
40 


PAYS   DE  DESTINATION. 


Aneleterre 

Belgique 

Allemagne '. 

ÉUtB-Unw 

Sniase 

Italie 

Espagne 

Algëne 

Rëpabliqae  argentine 

Turquie 

Pay»-Bas 

Nouvelle-Grenade 

Egypte 

Mexique 

Uru^^y 

Autncbe 

Chili 

Portuni 

Saint-Thomas 

États  barbaresqucs 

Russie 

Grèce.... 

Guadeloupe 

Martinique 

Pérou 

Sénégal 

Inde  anglaise 

Possessions  anglaises  en  Afrique 

Cochinchine  et  Tonkin 

Norrège 

Danemark 

Roumanie 

Suède 

Ile  de  la  Réunion 

Haïti 

Australie 

Nouvelle-Calédonie,  Taïti  ctNouka-Hiva 

Guvane  française 

Colonies  espagnoles  en  Amérique.  ..• . . 
Autres  pays 


Totaux... 


ANNEES. 


1880. 


910.6 

465.0 

362.9 

332.2 

220.4 

181.3 

158.7 

161.8 

84.6 

76 

45 

37, 

21 

37, 

17.8 

21.0 

28.5 

17.8 

19.7 

23.9 

10.1 

34.0 

16.5 

11.6 

14.1 

5.  1 

7.8 

5.6 

8.7 

4.3 

10.8 

6.2 

3 

■8, 

9 

II 

3. 


5.3 
17.  1 
50.7 


3.467.  9 


1881. 


1882. 


1883. 


millions  de  franes. 


897.8 

453.3 

383.0 

319.  1 

243.0 

210.2 

167.5 

160.9 

96.5 

74.0 

40.6 

45.8 

25.  4 

30.6 

23.8 

21.5 

31.9 

27.2 

19.2 

20.7 

13.4 

29.6 

29.2 

11.8 

12.8 

11.0 

9.3 

4.9 

8.9 

4.6 

13.9 

8.2 

6.2 

8.8 

8 

9. 

4 

5, 

6. 

15, 

48 


3,561.5 


961.6 

457.2 

338.8 

365.0 

249.0 

200.4 

157.6 

165.4 

102.6 

62.  1 

44.0 

44.6 

24.3 

20.2 

27.9 

21.2 

31.3 

30.1 

18.4 

14.8 

20.9 

30.7 

14.3 

12.7 

12.9 

8.8 

7.8 

8.6 

10.  l 

5.2 

6.^1 

5.5 

8.6 

6.3 

8.4 

3.2 

4.0 

3.8 

5.5 

12.7 

41.5 


3,574.  4 


903.6 

471.4 

326.0 

350.1 

229.2 

176.8 

171.4 

154.5 

105.6 

66.6 

46.3 

36.9 

25.0 

24.  1 

23.8 

18.8 

27.0 

27.5 

19.8 

Wi.5 

22.4 

22.5 

15.9 

12.4 

13.7 

8.  1 

8.6 

8.  I 

9.6 

7.2 

7.4 

7.0 

7.6 

6.9 

7.8 

3.  1 

4.8 

6.0 

5.9 

9.8 

38.2 


3,451.9 


1884. 


842.0 

456.5 

327.9 

275.1 

218.  4 

171.8 

153.1 

146.  7 

119.2 

62.5 

46.9 

34.3 

27.4 

20.5 

20.5 

20.4 

20.3 

20.0 

20.0 

17.6 

16.4 

13.4 

11.9 

11.7 

10.7 

10.6 

9.3 

9.2 

8.6 

8.  1 


7 
7 
6 
6 
6, 
6. 

6.0 
5.8 
5.2 
5.  1 
42.0 


3.232.  5 


BULL.   DE  STAT. 


27 
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XIV.  —  PAYS  DE  PROVENANCE  ET  DE  DESTINATION 

DBS  niFORTATIOllS  BT   EXPORTATIONS  RBUNIBS. 
OOSniERGB  GÈVÉRAL. 


RANG 

D'XMPOK- 
TAHCI. 

1884. 


1 

3 
3 
k 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
13 
13 
Ik 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
2A 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 

ko 


PATS  DB  PROVENANCE 


DESTINATION. 


>••••••• 


jiqne. .. 
Allemagne.  < 
Etats-Unifl. . 

Itaiie 

SoÎMe 

Espaj 
Rëpi 


le  argentiiie* 


Inde  an^aise . 
Ruine 


lurquie 

Brétfl 

Chine 

Autriche •  « 

Pays-Bas 

^uède 

Egypte 

Uruguay 

Nouvelle-Grenade 

Australie 

Grèce 

Portugal 

Pérou 

Chili 

Etats  barhareiqttes 

Japon 

Sénégal 

Haaf. 

Mexi^e. .  • 

Martinique • 

Côte  occidentale  d*  Afrique 

Saint-Pierre  et  Miquelon  et  Grande  Pèche 

Norvège. 

Guaddoujpe. 

Indes  hdhndaises 

Vénéîuda 

tle  de  la  Réunion ....  * 

Possessions  françaises  dans  l'Inde .  • . 

Roumanie • 

Autres  pays. 


ANNÉES. 


1880. 


1881. 


1882. 


1885. 


I8S4. 


TOTàOX. 


mil 

lioBB  de  fraies. 

1.966.  0 

1.967.  0 

a.031.  6 

1,930.  1 

1,094.  5 

1,097.  8 

1.153.  7 

1,144.  7 

945.5 

981.1 

993.2 

956.9 

L262.  9 

1,007.  6 

«52.2 

883.3 

847.4 

940.4 

807.6 

791.0 

770.2 

773.2 

729.5 

683.9 

612.5 

657.  1 

689.4 

696.6 

248.2 

253.6 

303.0 

326.0 

322.6 

287.4 

306.4 

396.3 

185.4 

265.6 

268.2 

302.7 

381.9 

286.5 

328.0 

270.8 

226.9 

235.6 

218.7 

343.5 

178.3 

217.8 

186.2 

206.6 

179.1 

181.6 

172.3 

152.  3 

156.4 

145.6 

163.1 

184.0 

91.4 

104.8 

102.4 

100.0 

96.5 

69.3 

79.9 

77.5 

110.2 

86.5 

76.9 

76.0 

58.3 

60.3 

64.7 

54.7 

59.2 

62.9 

61.4 

52.7 

25.4 

31.3 

26.6 

24.1 

50.4 

59.7 

46.3 

51.6 

40.8 

48.4 

44.4 

50.3 

26.3 

35.4 

45.3 

37.0 

52.4 

61.4 

67.7 

63.9 

43.2 

49.8 

53.0 

77.6 

43.6 

56.9 

62.5 

51.4 

39.1 

39.5 

41.7 

47.0 

52.9 

64.0 

40.7 

51.4 

40.1 

54.8 

61.7 

58.7 

45.2 

41.8 

47.8 

43.5 

36.9 

35.9 

35.8 

43.1 

26.7 

28.2 

81.2 

33.6 

46.5 

45.3 

46.1 

33.4 

36.5 

37.2 

45.2 

35.1 

39.1 

32.6 

45.5 

37.2 

27.8 

29.3 

28.4 

33.1 

30.5 

28.1 

28.3 

35.6 

12.4 

10.1 

14.3 

14.4 

27.1 

55.8 

48.5 

41.9 

189.0 

193.1 

176.6 

176.0 

10,725.3 

10.720.2 

10.725.  9 

10.448.  4 

1.757.  7 

1.08S.6 

880.  3 

703.7 

700.3 

656.3 

570-4 

339.4 

286-7 

269.9 

239.5 

313.3 

185.1 

160.5 

136.  2 

90.8 

67. 

67. 

60. 

59. 

53. 

51. 

49. 

69. 

48.6 

«5.  8 

«5.0 

43.9 

39.6 

39.3 

37.1 

36.0 

35.8 

34.  S 

33.3 

27.4 

25.5 

22.0 

23.0 

31.3 

167.0 


Digitized  by 


GooglQ 


—  407  — 
XV.  ^  PAYS  D£  PROVENANCE  ET  DB  DESTINATION 

DBS   IMPORTATIONS   ET  EXPORTATIONS  RBUNIBS. 
COMMERCE  SpicUL. 


RANG 
o*niPOB* 

TAICB. 

1884. 

PAYS  DB  MOVEHANCE 

ar  M 

DESTINATION. 

1 

ANNÉES.                                      H 

1880. 

1881. 

1882. 

1883. 

1884. 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

10 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

28 

29 

30 

91 

32 

33 

34 

35 

36 

37 

38 

39 

40 

A]lffl6t(ïmi  ..**««••..  tftrttrttrt-.Tt 

1.574.  1 

922.4 

801.1 

1»063.  2 

579.6 

501.9 

334.5 

228.5 

288.7 

161.2 

348.1 

179.0 

152.6 

128.6 

104.3 

78.4 

95.3 

54.7 

24.6 

93.2 

49.6 

31.7 

35.5 

28.2 

24.9 

43.6 

45.1 

37.1 

46.7 

25.6 

31.3 

35.4 

27.6 

33.5 

25.5 

36.8 

21.3 

21,7 

24.2 

10.0 

152.8 

.      mil 

1.600.4 

925.1 

837.7 

825.5 

644.1 

538.2 

368.5 

225.2 

253.0 

228.3 

257.3 

176.5 

139.7 

130.6 

99.7 

88.3 

67.8 

55.5 

84.2 

70.3 

54.7 

41.5 

40.2 

47.6 

29.4 

48.6 

42.5 

40.7 

44.6 

26.8 

31.9 

33.7 

28.3 

31.3 

30.6 

30.3 

27.4 

51.4 

21.0 

6.9 

149.6 

lions  d«  frt 

1,683.  5 

965.5 

815.3 

755.2 

561.8 

524.8 

369.4 

267.0 

261.4 

218.2 

300.7 

160.2 

157.4 

109.6 

91.2 

86.9 

77.7 

55.6 

41.3 

57.5 

51.7 

36.5 

43.1 

47.2 

25.2 

35.3 

34.7 

42.9 

44.8 

30.4 

31.1 

39.5 

29.3 

39.8 

35.7 

39.5 

19.8 

43.9 

14.9 

10.8 

129.0 

DCS. 

1.600.  3 

963.1 

787.8 

703.5 

604.1 

548.2 

352.4 

299.2 

250.0 

254.1 

230.3 

178.2 

171.8 

126.9 

87.4 

81.2 

75.9 

48.6 

35.1 

61.1 

54.8 

44.0 

38.1 

44.0 

1J.2 

40.5 

34.5 

59.2 

32.3 

32.3 

39.6 

35.3 

29.0 

31.1 

30.8 

25.9 

24.0 

35.1 

14.6 

10.4 

135.3 

1,458.  3 

919.5 

744.8 

554.6 

540.5 

451.5 

334.9 

315.2 

248.7 

245.3 

232.3 

170.7 

131.0 

111.6 

91.0 

72.0 

66.0 

52.2 

46.8 

46.8 

43.1 

42.1 

99.5 

37.7 

37.7 

37.2 

37.1 

34.2 

34.1 

34.1 

32.8 

80.0 

27.6 

27.5 

24.6 

23.1 

20.5 

19.4 

17.6 

17.4 

115.5 

Rpiirîrnift. ...... .......... ..*..*•« 

Ëtats-Unis. .  • 

Italie 

fCflnMgrtiA ....      .............      ...... 

sûST!.:::::.:::::::. :::::::::: 

Këpublicrae  arfrentioe ••... 

Alflërie 

^nflfl  ftiifflBiM  .....«■«. tTt«, *...-«-- 

Russie • 

Turquie « 

Antnche 

Brésil 

Chine 

Payi-Bas 

Suède 

IlrnoiiAv ..,,. 

K.?.::::::::. ..::::::::::.:: 

EcFVDte 

cËff!!............::::::::..:.:. 

Portuffai 

Nonv^e^Grenade 

Japon  • «..••... 

Anftnlie ^ 

Grèce. 

Haïti 

Etats  barbarescraes • 

Norvège 

Saint^erre  et  Miauelon  et  Grande  Pèche 
Cète  occidentale  aAirioue 

MartimqiM 

Séaégtà\ 

Guaadoupe 

Mfnnqne ..,...- 

Venezuela 

Roumanie 

S^pt-Thomaa - 

Antres  pays • 

Totaux 

8.501. 1 

8.424.  9 

8,396.  2 

8,256.  2 

7,576.  0 

37. 
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XVI. —  IMPORTATIONS  ET  EXPORTATIONS 

PAR   NATUAE   DE   PRODUITS   BT   PAR   PAYS   DE    PROTBNAIfCB   ET   DE  DESTINATION. 

ANNÉE  1884. 


DESIGNATION 
des 

rRINCiPAVX   PATS 

de  provenance 
et  de  dMtination. 


Angleterre.  •».•>. 

Belgique 

Allemagne 

IUlie 

Espagne 

Amérique  du  Nord . 

Suisse 

Inde  anglaise 

Russie 

République  argent. 

Turquie 

Autriche. 

Chine 

Brésil 

Algérie 

Angleterre. ...... 

Belgique. 

Amérique  du  Nord. 

Allemagne 

Suisse 

Espagne» 

Italie 

Algérie 

République  argent. 

Biésil 

Turquie 

Mexique 


VALEURS  ACTUELLES  DES  MARCHANDISES. 


COUniBCV   oiHBllAL. 


ObjeU 

d'ali. 

nienUtîoD 


Matières 

né- 
cessaires 
à 

l'in- 
dustrie. 


Objets 
fabriqués. 


OOmiBBCX   SFBCIAL. 


Objets 

d'ali- 

menlation 


Matières 

né- 
cessaires 

k 

rin- 

dustrie. 


Ohjets 
fabriqués. 


IMPORTATIONS, 
milliers  de  francs. 


EXPORTATIONS, 
milliers  de  francs. 


42,287 

323,639 

367,149 

733,075 

32,914 

296,968 

2^6,405 

016.287 

110,460 

303,888 

155,814 

570,162 

97,909 

278,216 

86,783 

462,908 

107,831 

162,735 

234,006 

504,572 

103,835 

154,825 

158,275 

416,035 

223,831 

163,927 

49,022 

437,680 

190,727 

149.101 

28.839 

368,667 

254,964 

45,877 

27,872 

328,713 

246,925 

42,021 

9,482 

298,428 

102,383 

186,175 

6,292 

294,850 

99,493 

180,029 

4,099 

283,621 

41,069 

53,765 

251,221 

346,655 

25,973 

37,449 

53.036 

116,45S 

r.8,014 

185.016 

7,430 

252,260 

56,017 

174,627 

5,432 

236.076 

109.659 

112,909 

1,197 

223,765 

106,541 

111,442 

925 

218.908 

'10,183 

187,879 

108 

198,170 

9,676 

186.224 

64 

195,064 

60,210 

64.325 

3,752 

137.287 

64,986 

56,329 

2,445 

123.760 

39,773 

61.232 

12.052 

113,057 

39,389 

61,351 

9.990 

110,730 

11,219 

118.525 

U,003 

143.740 

1,245 

77,690 

8,047 

86,982 

83,476 

21,143 

203 

105,122 

29,381 

19,686 

21 

49,088 

74,067 

27.159 

2,203 

104.020 

74,003 

26.528 

1,483 

102.014 

348,815 

211.140 

464,595 

1,024,550 

311,953 

132,386 

397,691 

842.030 

114,468 

188,283 

215,629 

518,380 

87,806 

175,381 

193,289 

456,476 

33,951 

59,428 

354.819 

448,108 

23.011 

45,935 

226,601 

295,647 

88,834 

122,350 

161,393 

375,577 

64,028 

110,161 

153,749 

327,938 

81,957 

121,810 

105.721 

309,494 

47,370 

103,010 

68,008 

218,394 

36.141 

60,630 

144,914 

241,085 

25,294 

43,212 

84,563 

153.069 

20,319 

100.247 

142.028 

262,591 

10,617 

78,108 

83,011 

171,796 

49,525 

18,438 

114,768 

182,731 

31,274 

13.214 

102.225 

146,713 

47,155 

5.839 

88,189 

141,183 

44,729 

3.443 

71,040 

119,212 

13,612 

2,109 

64,317 

80.038 

12.597 

1,149 

48,763 

62,509 

10,539 

8.984 

50.353 

75,070 

8,014 

6,494 

32,380 

46.888 

4,564 

3.390 

28,104 

34,064 

3.524 

853 

16,126 

20.503 
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XVII.  —  POIDS  ET  VALEURS  IMPORTÉS  ET  EXPORTÉS  PAR  MER  ET  PAR  TERRE. 


ANNÉES. 


1880.  1881.  1882.  1883.  1884. 


Coiiiin6r9e 
général. 


POIDS  (tODoes  de  i,ooo  lûlog.) 

1*  Importations  (  par  mer. . . .  i  lÔ,534,029|i5,524,118|lO,680,957|l7,218,870|l6,OSO,778 

etexporUtions   (  par  terre  . . .  1 12,208,070Jl2.785,26o|l3,l06,132|lS,778,817|l4,142,405 

2*  Importations  i  P"  »»«•••  • 

'^  {  par  terre.... 

$•  Exportations  I  P^'^er.... 

^  (  par  terre. . . . 


13,281,5ô3|l2,004,415|i3,031,71û|l3.363,414|l2,303,653 
9.783,680  10,345,239  10,883,513  11,406,128  11,815,098 


3,252,466 
2.424,390 


3,519.7031  3.649,2411  2.372,6931  5^727,125 
2,U0,02l  I  2,312.6191  3,854 ,961 1  2,326,407 


VALEURS  (millions  de  francs). 
IMPORTATIONS    ET    EXPORTATIONS    REUNIES. 


par  mer. 


Commerce 
général. 


Totaux. 


2,727.  k 
tiM9.  0 


7,186.  4 


2,838.  3 
4,213.  9 


7,052.  2 


-3,070.  5 
4,032.  0 


7,102.  5 


3,046.  8 
3,938.  2 


6.985.  0 


2,735.  8 
3.499.  9 


6,235.  7 


par  terre. 


3,538.91  3.668.01  3.623.  4|   3.463.41  3.221.7 


Commerce  général . . 
Commerce  spécial. . . 


10,725.  3110.720.  21 10,725.  91 10,448.  41  9,457.  4 
8,501.  l|  8.424.9     8,396.2    8,256.2    7,576.0 


Commerce 
général. 


par  mer., 


par  terre. 


IMPORTATIONS. 

Navires  français . . 
Navires  étrangers. 

Totaux 


1.368.3 
2,754.  3 


4,122.  6 


1,420.  7 
2,515.  2 


3.935.  9 


1.491.3 
2,366.  2 


3,857.  5 


1,516.3 
2,364.  I 


3.880.  4 


1.321.8 
2.100.  1 


3,421.  9 


.  I    1,990.41  2,060.31   2,104.41    2,006.31   1,817.1 


Commerce  général 

Commerce  spécUd 1    5,033.  2|  4,863.  4 1   4»82l.  8l    4,804.  3|  4,343.  5 


6.113.01  5,996.21   6,961.91   5,886.71  5,239.0 


par  1 


Commerce 
général. 


EXPORTATIONS. 

Navires  français. . 
Navires  étran^rs. 

TOTAOX 


1,359.  1 

1,704.  7 


3,063.  8 


1,417.6 
1,698.  7 


3,116.3 


1,579.  2 
1,665.  8 


3,245.  0 


1.530.5 
i;574.  1 


3,104.  6 


1,414.0 
1,399.  8 


2,813.  8 


par  terre. 


.1    1,548.51  1.607.71    1,519.01   1,457.11   1,404.6 


Commerce  générai . 
Commerce  spécial. . 


4.612.  3 
3,467.  9 


4,724.  0 
3,561.  5 


4.764.  0 
3,574.  4 


4,561.  7 
3,451.9 


4,218.  4 
3,232.  5 
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xvm.  —  poros  importés  et  exportés 

PAB  LES  PRINCIPAUX  BUREAUX  DE  DOUANES. 


RANG 

D'IHPOB- 
TAIOI. 

1884. 


1 

2 
3 
U 
5 
6 
7 
8 

g 

10 

11 

12 
13 
Vi 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 


BUREAUX 
de 

BOVAffIS. 


ANNÉES. 


Marseille 

Jeamont 

Le  Havre 

Bordeaux..  ....'. 

Dunkenpie  ..•• • 

Bouen. 

Saint-Nazaire 

Cette 

Dieppe 

Paoa 

Boulogne 

Valenciennes  -Blancmisseron 

Âvrioourt 

Calais 

Pagny  •••• 

Tourcoing 

Bdfort-PetitrCroix 

Nantes 

Bayonne 

Roubaiz 

Nice. 

LiUe 

ile  de  Corse 

Autres  bureaux. 

Totaux 


1880. 


1881. 


1882. 


COMMERCE   GÉNÉRAL. 


3.328,736 

2,466,0^0 

2,130,874 

1,928,807 

1,11M58 

1,074,810 

706.578 

936,090 

797,137 

470,430 

547,472 

311,623 

391,018 

413,538 

491,176 

233,850 

284,367 

254,210 

174,461 

120,141 

95.268 

63,644 

38,404 

10,472,417 


28,742,099 


3,327,081 

2,553,765 

1,997,140 

1,623,854 

1,199,593 

943,884 

626.564 

897,471 

566,555 

578,216 

480,807 

327,924 

359,406 

326,680 

530,065 

223,601 

297,834 

242.205 

161,264 

117.535 

101.422 

61.213 

40.978 

10.724,321 


28,309,378 


3.729.617 

2,418,195 

2,104,825 

1,860,545 

1,268,051 

978,142 

756,975 

778,669 

625,691 

551,642 

477,730 

345,615 

370,622 

342.599 

376,419 

221,590 

274,155 

235.925 

188.896 

135.255 

108.035 

71,979 

34,200 

11,621.717 


29.877,089 


1889. 


3.894.237 

2,552,195 

2,061,208 

1,948,603 

1.316,513 

1.038.515 

838,687 

906,860 

587,691 

524,352 

468,350 

379,185 

375,926 

290.709 

339,640 

246.301 

316.845 

213.367 

165,743 

103,522 

101,018 

75,045 

54,109 

12,196,576 


30,997,196 


iaS4. 


3,207,25î^ 

2,813,983 

1.961,849 

1.885,543 

1.356,163 

1.016,885 

887,587 

733,63^ 

575,538 

539,420 

A14,915 

387.370 

368,S7I 

390,519 

287,949 

261,95^ 

251,070 

167,880 

165,679 

lftM83 

89,089 

65,82] 

36,077 

12,263,746 

30,173,183! 
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XDL  —  VALEURS  IMPORTÉES  ET  EXPORTÉES 


PAR  LES   PRINCIPAUX  BUREAUX   DE  DOUAIIBS. 


RANG 

D'IMPOB- 
TAHCB. 

1884. 


1 

3 

k 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

iU 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 


BUREAUX 

DOUARKS. 


Le  Havre 

Marseille  ..••...••...•., 

Paru 

Bordeaux \ 

Dnokenpie 

Boulogne 

Cette 

Ronen .......«.>......■ 

Belfort-Petit-€roix 

Tonrooing. 

Calais 

Âvricourt 

Dieppe 

Jeumont 

SaiDt-Naxaire 

Va]eDcieDikeft*Blaiicmi8seroD. 

UHe 

Ronbaix • . . . . 

Nantes 

p««ny 

Nice 

Bayonne  

Ile  de  Corse 

Autres  bureaux 


Totaux 


ANNÉES. 


1880. 


millioBS. 


1881. 


millions. 


1M2. 


millions. 


COMMERCE   oillÉRAL. 


1,911.   7 

1,966.  6 

872.  0 

716.  3 

dkk.  9 

558.  7 

^Uk.  k 

180.  2 

212.  6 

139.  1 

156.  6 

96.  1 

237.  9 

169.  k 

172.  0 

84.  7 

66.  0 

70.  k 

79.  2 

40.  5 

22.  3 

31.  6 

5.  7 

2,346.  4 


10,725.  3 


1,904.  4 

1,996.  8 

965.  3 

716.  6 

333.  2 

478.  9 

240.  7 

211.  1 

208.  9 

126.  7 

137.  2 

93.  3 

174.  2 

155.  0 

159.  4 

88.  2 

65.  7 

59.  7 

82.  7 

49.  0 

32.  0 

31.  4 

6.  0 

2,403.  8 


10,720.  2 


1,964.  7 

2,022.  9 

955.  1 

744.  5 

349,  1 

437.  6 

219.  7 

198.  3 

191.  7 

135.  2 

126.  8 

102.  8 

170.  9 

161.  4 

161.  5 

83.  1 

72.  6 

60.  1 

78.  7 

43.  9 

26.  6 

29.  7 

6.  1 

2,382.  9 


10,725.  9 


1883. 


millions. 


1.867.  4 

1,968.  1 

904.  8 

738.  2 

371.  6 

390.  1 

257.  1 

214.  7 

211.  4 

163.  4 

127.  3 

110.  5 

149.  7 

147.  7 

151.  0 

74.  2 

68.  7 

51.  4 

66.  0 

44.  9 

27.  0 

28.  4 
7.  2 

2,307.  6 


1884. 


10,448.  4 


millions. 


1,656.  9 

1,655.  4 

865.  4 

704.  5 

379.  3 

325.  6 

211.  2 

196.  0 

168.  3 

163.  9 

147.  0 

130.  2 

124.  3 

123,  9 

120.  7 

72.  6 

65.  9 

50.  4 

49.  8 

44.  7 

20.  6 

20.  3 

5.  2 

2,155.  3 


9,457.  4 
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XX.— MARCHANDISES  IMPORTÉES  ET  EXPORTÉES 

PAR  LES  PRINCIPAUX  BURBADX  DE  DOUANES  EN  l884. 


POIDS 

VALEURS                                       1 

1   L*IMrORTATIOS. 

1  VBXrORTATION. 

À   L'IMPORTATIOir. 

À  VBXPORTATlOn.              || 

BnrMuz 

Tonnée 
de 

Banaux 

Tonnes 
de 

Bareaux 

MiUions 
de 

Bui«a«x 

lfîlli«BS 

de  douanes. 

looo  kilog. 

de  douanes. 

lOOo  kilog. 

de  douanes. 

franea. 

de  douane*. 

lrn.cn. 

COMMERCE 

GENERAL. 

Jeamont .... 

2.664,610 

MarseiUe.... 

1,079,244 

MarMiile.... 

1,011. 3 

Le  Havre.... 

852.  I 

Marseille.... 

2,128,014 

Bordeaux.... 

680,985 

I^  Havre.... 

804.8 

M»neill 

644.  1   1 

Le  Havre.... 

1,448,393 

Le  Havre.... 

513,456 

P-ris 

408.7 

Paris 

456.  7 

Dankerqae... 

1,229,531 

Rouen  

152,104 

Dnnkerqae..'. 

340.7 

Bordeaux. . . . 

372.  7 

Bordeaux.... 

1,204,558 

Jeumont 

140.364 

Bordeaut .... 

331.8 

131.  0 

Rouen 

864,721 

Dunkerqne. . . 

126.632 

194.6 

Belfort 

80.5 

S*-Nsasirfl . . , 

805,429 

Cette 

123,830 

Cetle 

162.2 

Tourcoing . . . 

74.6 

CetU» 

600,814 

Bclfort 

114,384 

Rouen  

157.9 

Di^^PP 

74.0 

Dwppe 

495,046 

Paris 

107.208 

Avrieourt .... 

106.3 

S'-Naxaire . . . 

60-2 

Paris 

432,212 

S*-Nai«ire. . . . 

82,158 

Tourcoing . . . 

89.  3 

Cslais 

38.  4 

Boulogne.... 

347.704 

Diappe 

80,492 

Calais. 

88.6 

Cetle 

49.0 

Âvricourt. . . . 

336,007 

Boulogn 

67,121 

Belfort 

87.  8 

JeumonU.... 

40.0 

Valenciennes . 

331,408 

Tourcoing. . . 

58.2.^9 

Jeumont..... 

83.9 

Dnnkerque.. . 

3S.6 

Calais 

257,203 

Valeneionnes . 

55,962 

S*.Nasaire  . . . 

51.5 

Ronen 

38.  1 

P*g«y 

254,135 

Bayonne 

46,702 

Dieppe 

50.3 

Valenciennes. 

36.  5 

Tourcoing . . . 

203.715 

P-W 

33,814 

Nantes 

39.2 

Roubaix 

34.6 

Bdfort 

136,686 

Calais 

33.316 

Laie 

39.1 

LiU 

36.8 

Roukaii 

135,879 

Avricourt.... 

32,864 

Valenciennes , 

36.  1 

Avricourt .... 

23.9 

Nantes 

135,070 

Nantes 

32,810 

P'g-y  

31.2 

P«g"y 

13.  5 

Bayonne. .... 

118,977 

Lille 

21,383 

Niée 

18.7 

NanUs 

10.6 

Nice 

86,668 

Ile  de  Corse.. 

19,102 

Roubaix 

15.8 

Bayonne 

8.  8 

Lille 

44,438 

Roubaix 

8,504 

Bayonne 

11.5 

Ile  de  Corse.. 

2.5 

Ile  de  Corse.. 

16,975 

Nice 

2.421 

Ile  de  Corse. . 

2.7 

Nice 

1.9 

Aul.  bureaux. 

9,832,359 

2,431,387 

Ant.  bureaux . 

1,075.0 

Aut.  bureaux. 

1,080.3 

Total.  . . . 

24,119.651 

Total.... 

6,053,532 

Total.,.. 

5.239.  0 

Total.... 

4.218.  4 
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XXI.  —  DROITS  D'ENTRÉE  PERÇDS  PAR  GROUPES  DE  MARCHANDISES. 


DÉSIGNATION 
des 

GROVPKS   DU   HAXCUAKOISJSS. 

ANNÉES                                                    1 

1880. 

1881. 

1882. 

1883. 

1884. 

UATli&ES    ANIMALES.    . 

Animaux  vivants 

francs. 

1,617,035 

3.672.587 

1,146.565 

158,122 

168.324. 

francs. 

2,947,051 

3,185,130 

1,271,284 

122,802 

125.008 

francs. 

5,418.608 

3,010,498 

1,3J1.281 

120,005 

137,121 

francs. 

5,916.025 

3,380,718 

1,520,956 

120,742 

120,217 

francs. 

4,932,536 

2,966,133 

1,498,765 

112,978 

107,535 

Produits  et  dépouilles  d'animaux . 

Substances  pour  la  médecine,  etc . 
Matières  dures  à  tailler 

Total 

VATIBRBS  véGBTALKS. 

Farineux  alimentaires 

6.762.633 

7,652.334 

10,007.413 

11,058,658 

9,617,047 

12.820,598 

1.308,401 

107,068,674 

1,751.660 

04,105 

36,805 

60,516 

150,565 

83,870 

6i4,835 

8,200,803 

1,013.234 

182,430,006 

1,070,033 

115,882 

70,500 

60.196 

132,278 

70.717 

620.853 

8,578,507 

3,067,633 

184.912,075 

1.728.825 

126,588 

69,096 

62,385 

120,986 

39,6^5 

522,205 

7,232,257 

5,011.078 

183,794,740 

2,407,804 

100,172 

81,000 

53,350 

125,453 

50,095 

612,570 

7.338,684 

4,774,824 

106,550,485 

1,865,245 

52.726 

33,130 

46.998 

85.544 

46,146 

713,465 

Fruits  et  graines 

Denrées  coloniales  et  tabacs 

Sucs  végétaux 

Espèces  médicinales 

Bois  communs 

Fruits,  tiges  et  filaments  à  ouvrer. 
Teintures  et  tanins 

Produits  et  déchets  divers 

Total 

213.000.038 

105,702,382 

200,127,945 

199,469.545 

211,477.256 

MATIÈBKS  UménALBS. 

Pierres,  combusL  minéraux,  etc. 
Métaux 

32,031,143 
4,740,000 

35,194.404 
9,557,288 

30,677,590 
10,977,387 

35,605.817 
0,181,435 

37,800,000 
5,888,811 

Total  

37,680,152 

44,751,692 

41,654,977 

44,787,252 

43,680,431 

FABRICATIONS. 

Produits  chimiques 

1.807,551 

179,062 

202,563 

2,210,342 

30,901,177 

1,487,110 

4,770,041 

19,384,585 

846,147 

10,861,860 

6.635 

1,804,165 

253,510 

350,083 

1.671.626 

33,194,021 

1,510,833 

5,208,075 

20,187,648 

086.014 

13,059.399 

18.581 

1,881,052* 

456,027 

430.266 

1,375,745 

26,475.163 

1,446,259 

5,434,003 

20.316.251 

1,444.917 

17,554,850 

32.914 

1.776,402 

606,281 

418,120 

1,372.717 

23,010,500 

1,574,101 

5.040,660 

20,000,015 

1,625,505 

16,288,il58 

9,727 

1.763,710 

631,037 

450,520 

1,230,525 

21,830,612 

1,608,723 

5,736,675 

20,575,245 

1,706,353 

13,568,042 

0,088 

Teintures  préparées 

Couleurs 

Compositions  diverses 

BoLssons 

Poteries ,  verres  et  cristaux 

Fils 

Tissus 

Papier  et  ses  applications 

Autres  ouvrages 

Numéraire ^ . 

TOTAI 

72,747.073 

79,252,861 

76,847,447 

74,468,674 

60,130,550 

Total  général 

331,180.706 

.327,350,260 

328,637,782 

329,784,129 

333.014,073 
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XXn.  —  DROITS  D'ENTRÉE  PERÇUS  SDR  LES  PRmCIPALES  MARCHANDISES. 


lUVC 

por- 
Unce. 

1884. 

DÉSIGNATION 

DBS    MAnCBANOISBS. 

ANKÉES. 

1S80. 

1881. 

1882. 

1883. 

1884. 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 

l»)  Po 
1m 

Cafë 

90.3 

55.4 

21.4 

32.2 

25.3 

11.3 

11.3 

9.4 

7.9 

12.3 

4.4 

5.4 

1.3 

0.9 

3.  1 

3.3 

2.2 

2.0 

3.4 

1.5 

0.9 

1.2 

0.6 

0.6 

0.5 

1.6 

0.7 

0.5 

0.6 

0.6 

0.5 

18.6 

m 

101.1 
43.  ft 
23.7 
17.3 
27.5 
12.8 
11.1 
10.3 

7.8 

7.8 

9.2 

5.4 

1.9 

2.3 

3.4 

4.4 

2.4 

3.  1 

3.3 

1.5 

1.0 

1.2 

0.8 

0.6 

0.9 

1.2 

0.6 

0.5 

0.3 

0.7 

0.4 
19.5 

liions  de  fr« 
99.8 
42.2 

18.6 
23.0 
19.5 
12.1 
11.9 
10.0 

8.  d 

7.9 
10.7 

5.3 

3.9 

4.7 

3.4 

5.8 

2.9 

4.2 

4.1 

1.4 

1.1 

1.7 

1.2 

0.8 

0.7 

0.9 

0.6 

0.4 

0.3 

0.5 

0.3 
21.1 

nés. 

106.6 

39.7 

22.7 

15.7 

17.9 

13.5 

12.7 

10.1 

9.2 

6.4 

8.9 

5.6 

5.0 

5.3 

3.8 

5.5 

3.2 

3.4 

2.8 

1.6 

1.2 

0.8 

1.0 

0.9 

1.0 

0.7 

0.5 

0.5 

0.7 

0.4 

0.3 

22.2 

106.0 

51.3 

25.9 

18.  8 

16.  1 

12.7 

12.7 

9.7 

9.7 

6.7 

5.6 

5.2 

4.7 

4.4 

5.9 

3.6 

3.0 

2.9 

2.8 

1.6 

1.2 

0.9 

0.8 

0.8 

0.6 

0.6 

0.4 

0.4 

0.3 

0.3 

0.3 

20.6 

Sacre  étranger  t*) 

Huiles  et  eMences  de  pëtrole  et  de  «diiste. 

Sucre  des  colonies  françaises  ('> 

Vins 

Cacao 

Houille  crue  et  carbonisée 

Tissus  de  coton 

Tissus  de  laine ...  .••.•.•• 

Céréales 

Fers ,  fonte  et  aciers 

Poivre  et  piment. , , 

Fniiti  de  taUe 

Bestiaux • , 

PiU  de  oofon.  ...t....... .......... 

Machiner  et  méoanioues 

Bière .^. ,],\ 

Outils  et  autres  ouvrages  en  métaux.. . . 
EauxHde-vie  et  esprits  de  toute  sorte.. . . 
Poteries ,  verres  et  cristaux 

Thé 

Tissus  de  lin  ou  de  chanvre. 

Fil*  de  lin  ou  de  chanvre. • 

Fromages ^    , 

Huile  c  *olive 

Tabac  fabriqué  et  cigares 

Chevaux 

Tiflinfv  en  masse. 

Huiles  de  graines  grasses 

Tissus  de  soie  et  de  bourre  de  soie 

Tabacs  en  feuilles  ou  en  côtes 

Antres  marchandises 

Totaux 

331.2 

327.4 

328.  6 

329.8 

333.9 

ur  mémoire  :  Montant  des  perceptions  sur 
sucres  indigènes  et  sur  les  glucoses 

91.2 

75.3 

82.4 

92.1 

101.2 

XXm.  —  PRODUIT  TOTAL  DES  DROITS  DE  DOUANE. 


NATURE  DES  DROITS. 

1880. 

1881. 

1882. 

1885. 

1884. 

/  d'entrée 

francs. 

331,197,379 

517,772 

6,505,807 

7,231,263 

3,723,306 

francs. 

327,359,260 

98,885 

6,576.195 

7,674,721 

3,736,939 

francs. 

328,637,782 

6,674,977 
7,398,306 
3,514,148 

francs. 

329,784,129 

6.797,490 
7,783,059 
3,515,138 

fr«nc*. 

333,914,973 

6,692,476 
7,470,596 
3,586,149 

'   de  sortie 

Dboits    de  sUtisti^e 

de  navigation 

\  et  prod.  accessoires. 

TOTADX 

349,175,527 
18,268.567 

345,446,000 
19,668,295 

346,225,213 
21,404.623 

347,879,816 
21,985,209 

351,664,194 
22,587,338 

Taie  de  consomm.  sur  les  sels . 

ToTADX   ciNiRADX.... 

V 

367,444,094 

365,114,295 

367,629,836 

369,865,025 

374,251,532 

Digitized  by 


GooglQ 


ftl5 


XXIV.  —  CONSOMMATION  DES  SUCRES  DE  TOUTE  ORIGINE, 


DÉSIGNATION 

Dif  aSPftOBS  SI   SVGXIS. 

ANNÉES.                                              1 

1880.       1       1881. 

1882. 

1883. 

1884. 

Sacres  soumis  au  payement  \ 
des  droits  ou  soumission-  f  Étrangers, 
nés  (y  compris  les  sucres  >  Coloniaux, 
raffinés  ou  assimilés  auxi  Indigènes, 
raffinés) / 

Totaux 

Raffinés  exportés  et  repr^  en  sucres  bruts.. 

1 

136,114 

74,660 

270,861 

1                   i                   1 

tonnes  de  looo  kilogrammes. 
151,549       146,413   129,339,206 
74,518         92,106     76,186,213 
281,489       299,687  333,887.991 

146,607 

73,930 

322,365 

481,635 
159,426 

507,556 
131,076 

538,206 
129,967 

539,413,410 
135,997.959 

542,902 
124,835 

322,209 

376,480 

408,239 

403,415.451 

418,067 

XXV.  _  IMPORTATIONS  TEMPOHAIRES. 


BAKO 

d'im- 
por. 
t  nce. 

1884. 


DÉSIGNATION 

0K8    MATlàRES   rRBMlàlBS. 

mises  en  enivre. 


Blé,  froment 

Tissus  de  laine  pure  ou  mélangée. 

Tissus  de  soie. .  • 

Huile  de  palme 

Cuivre 

Autres  matières  premières 

Totaux 


1880. 


40.3 

11.4 

II 

14.2 
3.8 
8.7 


78.4 


ANNÉES. 


1881. 


1882. 


1883. 


millions  de  francs. 

40.2 
8.9 
II 

3.4 
6.6 

19.2 


33.5 
10.5 

u 

3.6 

4.0 

19.3 

70.9 

78.3 


36.0 
6.5 
// 

4.0 
4.4 

20.6 


71.5 


1884. 


24.4 
7.4 
5.0 
3.6 
2.2 

19.0 


61.6 


XXVI.  —  PRODUITS  MANUFACTURÉS  RÉEXPORTÉS. 


RSHO 

d'im- 

poT- 

Unco . 

DÉSIGNATION 

DBS   PRODUITS. 

ANNÉES. 
1882. 

1880. 

1881. 

1883. 

1884. 

1 

3 

3 

h 
5 

Farine  de  Croment 

40.2 

14.8 

18.5 

13.0 

7.7 

37.9 

m 
34.1 

13.8 

18.0 

12.0 

8.0 

38.4 

illions  de  frenc 
45.3 

13.6 

14.7 
10.3 
11.3 
41.0 

4. 

38.9 
13.7 

21.9 
7.4 
6.2 

44.6 

27.3 
22.0 

12.6 
8.7 
6.4 

43.9 

Machines,    bâtiments  de  mer  et 
wBm>ns.  ...T........ 

Ouvrages  en  fonte  moulée  et  autres 

produits 

Tissus  de  laine  teints  ou  imprimés. 
Cuivre  laminé  et  ouvrages  en  cuivre 
Autres  oroduits 

Totaux  

132.1 

124.3 

136.2 

132.7 

120.9 
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XXVU.  —  ENTRÉES  DANS  LES  ENTREPÔTS. 


RANG 
O'iMPon- 

TAHCB. 

1884. 


1 

2 
8 
d 
5 
6 
7 
8 
U 
10 
11 
12 
13 

15 
16 
17 
18 
10 
20 


ENTREPÔTS. 


MarMÎlie 

Le  Havre 

Bordeaux 

Pari» 

Nantes 

Dankerqae 

Rouen 

Saint-Ouen 

Lyon 

Nice 

Dieppe 

Cette 

Saint-Nasaire 

Boulogiie 

Rayonne 

Caen 

La  Rochelle 

Lorient 

Pécamp 

Granville 

Antres  entrepôts  . . . 

Totaux 


1880. 


172.5 

152.2 

63.7 

34.9 

28.7 

6.5 

8.4 

3.1 

2.7 

5.3 

l.l 

3.6 

1.8 

1.8 

1.9 

1.3 

1.4 

0.2 

0.2 

0.2 

18.2 


500.0 


1881. 


ANNEES. 
1882. 


millions  de  francs. 


172.5 

173.0 

174.5 

140.3 

62.0 

55.5 

40.0 

38.3 

33.2 

31.4 

8.0 

6.7 

9.5 

9.3 

4.3 

6.5 

4.1 

4.7 

3.9 

5.0 

2.6 

1.8 

2.8 

2.9 

1.7 

2.0 

1.3 

1.6 

1.8 

1.9 

1.2 

0.9 

1.3 

1.0 

0.3 

0.3 

0.1 

0.1 

0.2 

0.1 

20.7 

21.9 

546.9 

505.2 

1883. 


306.8 

180.4 

62.3 

32.8 

19.6 

14.1 

9.1 

3.3 

4.1 

3.5 

3.4 

4.8 

1.8 

1.2 

1.7 

1.2 

0.8 

0.2 

0.2 

0.2 

23.2 


1884. 


574.7 


148.3 

121.5 

54.6 

33.3 

17.8 

8.6 

8.5 

4.1 

5.3 

5.1 

2.6 

2.3 

1.4 

1.3 

1.6 

1.0 

0.8 

0.3 

0.3 

0.2 

18.8 


435.2 


^piinltvx  métriques. 


10 
H 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 


Marseille 

Le  Havre 

Bordeaux 

Rouen 

Dunkerquo 

Salnt-Nazaire 

Nantes 

Boulogne 

Paris 

Dieppe 

Bayonne 

Cette 

Nice 

La  Rochelle 

Fécamp 

Saint-Ouen 

Granville 

Lorient 

Lyon 

Caen 

Autres  enlrepdla. . . 

Totaux 


4,079,677 

3,582,515 

2,481,866 

695,827 

376,335 

630,417 

542,453 

380,617 

199,584 

131,468 

50,651 

124,124 

160,441 

186,830 

128,860 

44,463 

30,170 

55,561 

21,975 

9,205 

1,029,438 


14,942,477 


2,992,547 

3,021,626 

1.885,779 

640,841 

447,563 

550,495 

578,551 

325,961 

190,185 

144,162 

44,453 

166,408 

114,883 

217,125 

67,502 

89,493 

30,027 

70,582 

29,771 

8.689 

1,164,641 


14,381,784 


4.630,992 

3,960,664 

1,267,222 

673,il0 

418,196 

452,560 

664,322 

290,271 

186,039 

143,101 

72,837 

137,440 

159,455 

193,490 

66,088 

122,781 

35,704 

27,407 

28,162 

7.208 

1,391,424 


14,918,663 


6.379,971 

4.119.255 

2,217.436 

774.755 

671.494 

525.385 

467,349 

327,154 

156,725 

145,74- 

68,192 

249,699 

135,681 

130,285 

129.216 

72,486 

38.864 

30,814 

28,080 

8.976 

1.402,045 


18,009,609 


4,859,969 

3,798,186 

3.659.745 

832,268 

627.954 

503,861 

421,659 

394.731 

146.255 

140,91  \ 

136,876 

133,956 

108,139 

09,794 

95.277 

91.722 

39.353 

23.566 

31.904 

8.791 

1.314,093 


16,339.003 
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XXVIII.  —  TRANSIT. 


RANG 

O'IHPOll- 
TANCB. 

1884. 


1 

2 
3 
4 
5 
6 
•7 
8 
9 
11 
11 
12 
13 
14 


3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 


1 
2 
S 
4 
5 
6 
7 
8 
0 
10 
11 
12 


MARCHANDISES. 


1880. 


CérJalM 

HooilU 

Fils 

Tissas  d«  coton 

Fonte ,  fer  et  aeirr. . . 

Coton  en  laine 

Fromage» 

Machinée  et  m^ceniqnt 

Cs» 

Tissus  de  laine 

Ouvrages  en   métaux. 
Huile*  finee  pares . .  • . 

Liège  onvré 

Rii  en  grains 

Antres  marekandises. . 

Totaux. . 


Suisse 

Belgique 

Allemagne 

luU 

Angleterre 

Mexique 

Espagne 

Çhin 

Egypte 

Turquie 

Brétil..... 

Inde  aoglaise 

Aaires  pays 

Totaux 


Euis>Uni9 

Angleterre 

Suisse 

Italie 

Espague 

Belgique 

République  argentin< 

Allemagne , 

Mexique 

Turquie 

Brésil 

Nou%elle-Grenade. . . 
Autres  pays. 

Totaux 


094,481 

177,633 

76.728 

91,812 

162,343 

113,836 

00,594 

63,528 

62,686 

36,808 

39,101 

22,861 

23,658 

32,753 

1,102,817 


3,001,635 


S02.5 

74.4 

88.0 

137.2 

69.2 

19.2 

15.6 

1.0 

1.0 

2.4 

3.5 

3.6 

38.6 


746.2 


146.4 

177.1 

146.1 

03.3 

46.9 

23.1 

11.7 

14.0 

7.4 

11.1 

15.C 

2.1 

50.8 


746.2 


18S1. 


ANNÉES. 
1882. 


1883. 


quintaux  métriques. 


804,182 

641,289 

229,«26 

140,321 

100,315 

99,410 

97,179 

01.953 

105,090 

200,077 

85,907 

75,711 

104,704 

77.524 

81,407 

97,700 

76,440 

60,5:i8 

47,175 

39,962 

71,708 

48.378 

26.267 

29.800 

26,696 

34,092 

41,482 

23,362 

1,158,440 

1,127,890 

3,206,818 

2,787,997 

645,043 

194,362 

90.216 

107,400 

141,369 

23,138 

65,853 

82,344 

67,803 

70,271 

49,130 

38,493 

30.891 

18.205 

994.003 


2,625,421 


TALBU1I8    FAX   PATS   DB   PIIOTIXAIICS. 

millions  de  francs. 


272.2 

84.8 

93.7 

128.3 

76.2 

31.7 

21.7 

1.0 

0.6 

4.2 

3.5 

3.5 

31.5 


752.9 


251.3 

87.1 

112.2 

84.7 

64.6 

42.8 

25.2 

0.8 

0.5 

3.1 

3.2 

3.5 

20.6 


708.6 


239.2 

80.1 

02.0 

86.7 

63.1 

33.8 

25.3 

1.0 

0.4 

3.2 

3.1 

3.4 

31.6 


662.0 


VALBDRB  PAR  PATI  l»B  OBSTIKATIOI. 

millions  de  franrs. 


138.1 

151.4 

146.3 

115.2 

52.5 

17.6 

17.3 

11.7 

15.3 

11.9 

13.5 

4.8 

57.2 


752.9 


156.2 

128.2 

104.5 

104.4 

59.8 

16.9 

19.0 

14.6 

18.1 

12.8 

15.6 

3.9 

54.0 


708.0 


153.^ 

115.0 

lO'i.2 

94.2 

46.2 

10.3 

18.3 

13.4 

17.2 

15.2 

14.6 

5.3 

51.6 


1884. 


535,563 
118.880 
92,329 
85.464 
82.689 
69,069 
66,583 
55,9.S2 
53,310 
43,35 'I 
32,022 
31,111 
20,487 
18,94U 
986,663 


2,302,046 


222.8 

73.2 

09.1 

53.5 

50.7 

42.3 

21.6 

4.9 

3.8 

3.6 

3.1 

1.7 

24.8 


575.1 


128.2 

124.7 

88.3 

64.3 

43.3 

19.4 

15.2 

14.1 

8.6 

8.4 

8.0 

4.5 

48.1 


575.1 


Digitized  by 


GooglQ 


—  418  — 


g      S 


O 

Û 

tu 


O 
O 


Pi 


Pi    S 

*  i 

o 

H 


5  CT  r»  *-4 


lA    G<<    o» 


=  S 


tf>    9«    O» 

(?<     C<    «O 
•tf    <f    O» 


s 


C>  <0  eo 

es  00  r* 

o  »o  o 

^  «  s 


s 


o 

s 


•st  c^  to 

«o  Sr  -H 
I-  «  ^ 


O 


S 


o 
o 
o 


s 


o  o  ô  o 

o  oT  r^  «cT 

^  eo    <N  lA 

o  eo    O^  —J, 

r-^  00    lA  kO 

^-<  -a   <r  »H 


S 


co   .»   o   tfs 


s 


s; 


H 
O 


î 


4 


I 


^ 


o  s  o  < 


Digitized  by 


Google 


—  419  — 


pq 

P 

» 

NN 

§ 

H 

:s 

X 

CO 

» 

tf 

Ed 

» 
O 

PCI 

a< 

» 

f^ 

s 

^ 

S 

^ 

O 

<^ 

• 

» 

^ 

H 
Q 

D 
H 

H 

CO 

H 
t) 

-M 


O  O  O  C4 


Il  II 

1 

oT  00  o  c4" 

•0 

ae  oo   4  ^ 

•a   <f  oo    eo 

oi 

«s 

eo 

S 


o 


o» 

00 


CO  r^  <f  -a-' 
o»  <o  «o  er» 

io  »ft  r^  ^ 


o 

22 


o 

8 
S 

eo 
r*  es  r*'  oo 
Oi  r*  .^r  o 

lA  Cf  r-H  >>« 


S 
3 


S 


■tf  0>  O»  CT 

CO  r-  ^  o 

es  eo  «O^  o 

•=*  oT  o  oT 

o>  o>  jj  es 

o»  lA  cr  1-^ 


S 


S 


© 
o 

o 


tn     lA 
OO     CO 


sa 


o 


O 


Digitized  by  VjOOÇIC 


—  420  — 

DIRECTION  GÉNÉRALE  DE  L'ENREGISTREMENT,  DES  DOMAINES  ET  DU  TIMBRE. 

LES    PRODUITS 

DE  L'ENREGISTREMENT,  DES  DOMAINES  ET  DU  TIMBRE 

CONSTATÉS  PEITOANT   L'ANTCEK    l884. 


Nous  publions,  comme  dous  Tavons  fait  les  années  précédentes,  les  rc* 
sultats  provisoires  du  dernier  exercice.  Ce  compte  rendu  se  compose  des 
documents  ci-après  : 

1^  Résultats  généraux  de  Tannée  i884  comparés  avec  ceux  de  i883  ; 

a"  Développement,  par  catégories  de  recettes,  des  produits  de  toute  na- 
ture constatés  en  i884; 

3*"  Développement,  par  départements,  des  droits  d'enregistrement,  de 
greffe,  d'hypothèque,  etc.,  et  de  timbre  constatés  en  i884  ; 

4*  Comparaison,  par  départements,  des  droits  d'enregistrement,  de 
greffe,  d'hypothèque,  etc.,  et  de  timbre  constatés  en  i883  et  i884; 

5°  Comparaison  ^  par  départements,  des  produits  de  toute  nature  constatés 
en  i883  et  i884. 

I. 

Les  prévisions  budgétaires  de  Tannée  i884  avaient  été  fixées  de  la  manière 
suivante  par  la  loi  de  finances  du  29  décembre  i883  : 

Enregistrement,  greffe,  hypothèques,  etc 557,029,000*^ 

Timbre 156,072,000 

Taxe  de  3  p.  0/0 49,945,000 

Voici  quels  ont  été  les  droits  constatés  pendant  la  même  période  : 

Enregistrement,  greffe,  hypothèques,  etc 520,928,168*^ 

Timbre i55,4o3,664 

Taxe  de  3  p.  0/0 46,826,094 

Les  résultats  de  l'exercice  i884  présentent  donc,  par  rapport  aux  prévi 
sions  budgétaires,  les  moins-values  suivantes  : 

Enregistrement,  greffe,  hypothèques,  etc 36,100,832*^ 

Timbre 668,336 

Taxe  de  3  p.  0/0 3,i  18,906 

Total 39,888,074 
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La  comparaison  des  mêmes  produits  avec  ceux  de  Texercice  i883  fait 
ressortir  les  différences  ci-après  : 


iSSh 

ËNREGIS- 
TREMENT,  ETC. 

TIMBRE. 

TAXE 

DE    3   p.    o/o. 

TOTAUX. 

520,95t8,168 
545,533,340 

155,403,664 
155,300.793 

46,85t6,094 
47,980.033 

723,157,926 
748,814,166 

i883 

Différence 

en  plu... 
en  moins. 

If 
2'i,605,172 

103,871 

II 
1,153,939 

II 
25,656,240 

n. 


La  moins-value  totale  des  droits  d'enregistrement, greffe ,  hypothèque,  etc., 
constatés  en  1884,  est,  par  rapport  aux  résultats  de  Texercice  i883,  de 
2A«6o5,i72  francs. 

La  diminution  la  plus  importante  (i2,64i)534  francs  en  principal  et  dé- 
cimes) porte  sur  le  produit  des  transmissions  d'immeuhles  à  titre  onéreux. 
Elle  affecte  la  généralité  des  départements,  notamment  celui  de  la  Seine 
(Âf44i«979  francs)  et  ceux  des  Alpes-Maritimes  (58a,23i  francs),  du 
Rhône  (533,594  francs),  de  Seine-et-Oise  (456,34?  francs),  du  Nord 
(3i6,88i  francs),  des  Pyrénées-Orientales  (306,696  francs),  du  Var 
(275,890  francs),  de  la  Vienne  (260,751  francs),  de  la  Dordogne 
(267,407  francs),  de  la  Seine-Inférieure  (21 4^551  francs)  et  de  TÂisne 
(214,242  francs). 

Cette  perte  est  due  à  des  causes  multiples. 

Il  faut  d'abord  signaler  Tarrét  persistant  des  spéculations  immobilières. 
Les  capitaux  ne  s'engagent  plus  qu'avec  réserve  dans  ce  mode  de  placement, 
autrefois  si  recherché.  La  valeur  de  la  propriété  urbaine  a  été  particulière- 
ment atteinte  à  Paris,  à  Nice  et  dans  les  localités  balnéaires. 

Dans  les  départements  autres  que  celui  de  la  Seine,  c'est  principalement 
sous  l'influence  de  la  crise  agricole  que  le  produit  de  l'impôt  des  transmis- 
sions à  titre  onéreux  a  fléchi.  L'extension  du  phylloxéra,  une  série  de  mau- 
vaises récoltes,  la  cherté  croissante  de  la  main-d'œuvre,  l'avilissement  du 
cours  des  céréales  ont  déprécié  la  valeur  de  la  terre  et  restreint  provisoi- 
rement l'activité  et  l'importance  des  transactions  entre  les  propriétaires 
ruraux.  Dans  certaines  régions,  des  causes  spéciales  ont  aggravé  cette  situa- 
tion. Le  dépérissement  de  la  sériciculture  a  obligé  un  grand  nombre 
de  producteurs  des  départements  de  l'Ardèche,  de  Vaucluse  et  dp  Var  à 
abandonner  leurs  plantations  de  mûriers.  Dans  le  Pasnle-Calais,  où  l'in- 
dustrie sucrière  luttait  péniblement  contre  la  concurrence  allemande,  les 


BULL.  DE  STÂT. 
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terres  autrefois  employées  à  la  culture  de  la  betterave  ont  perdu  de  leur 
valeur.  Enfiu  Tépidémie  cholérique,  par  le  trouble  qu'elle  a  jeté  dans  les 
affaires,  a  contribué  a  arrêter  le  mouvement  des  mutations. 

Les  départements  qui  semblent  avoir  le  mieux  résisté  à  Taction  de  ces 
fauses  diverses  sont  les  suivants  :  Puy-de-Dôme,  Calvados,  Cantal,  Aveyron« 
loire,  Somme,  Sarthe,  Nièvre,  Mayenne,  Haute-Marne,  Marne,  Loiret, 
J^riège,  Meurthe-et-Moselle  et  Corse.  Mais  les  accroissements  de  recette, 
l'ailleurs  peu  considérables,  dont  ces  départements  bénéfieient  ne  sauraient 
|tre  généralement  considérés  comme  un  indice  du  relèvement  de  la  valeur 
ée  la  terre  et  d*une  reprise  des  transactions  immobilières.  La  plus-value,  lors- 
qu'elle  ne  correspond  pas  à  Faugmentation  du  nombre  des  ventes  judiciaires 
(Âriège) ,  ne  peut  être  attribuée  qu  à  la  multiplicité  des  aliénations  cort- 
lenties  à  bas  prix  par  des  propriétaires  ruraux  qui  n'ont  plus  les  ressources 
nécessaires  pour  continuer  leur  exploitation. 

La  recette  des  droits  de  succession  est  inférieure  de  5,381,721  firancs,  en 
principal,  au  produit  de  Tannée  précédente.  Cette  diminution  a  été  déter- 
minée, soit  par  la  dépréciation  de  la  valeur  imposable  résultant  de  l'abais- 
sement des  fermages  et  des  loyers  (Alpes-Maritimes),  soit  par  des  circonstances 
accidentelles.  Ainsi,  dans  le  département  de  la  Seine,  la  xnoins-vad^e,  qui 
est  de  2,362^000  francs  en  principal,  représente  k  peu  près  le  nontant  des 
droits  auxquels  avaient  donné  ouverture,  en  i883,  trois  soecessions  d^une 
importance  exceptionnelle. 

Les  causes  générales  qui  ont  fait  décroître  la  recette  des  droits  apfriicibles 
aux  transmissions  inmiobilières  à  titre  onéreux  devaient  nécessairement 
réagir  sur  le  prodctH  des  baux  et  des  locations.  Cet  article  présente,  en  effet, 
une  différence  en  moins  de  100,000  francs  (décimes  compris),  par  rapport 
aux  résultats  de  Tannée  précédente.  Cette  moînsAralue  est  la  conséquence  de 
la  dépréciation  de  la  valeur  locative  subie  par  les  propriétés  rurales  et  ur- 
baines. Les  départements  les  plus  éprouvés  sont,  aptes  œlni  de  la  Seine, 
TAisne,  le  Var,  la  Mayenne  et  TAube.  La  plupart  des  propriétaires  ruraox, 
ne  pouvant  constituer  un  capital  agricc^  suffisant,  ne  consentent  que  des 
baux  à  courte  durée;  quelques-uns  prennent  des  côlons  partiaires.  Cette  ten- 
dance des  agriculteurs  h  remplaoer  le  bail  ordinaire  par  Fexploitation  des 
terres  à  moitié  fruits  se  manifeste  principalement  dans  les  départements  de 
la  Mayenne  et  du  Var. 

Les  adjudications  et  les  marchés  administratif  istervemis  e»  i883,  à 
Toccasion  de  la  création  de  groupes  scolaires  et  d'établisseoMuts  publies, 
avaient  porté  les  recettes  de  cette  branche  de  produits  au-dessus  de  leur 
moyenne  normale.  Ces  plus-values  ne  pouvaient  être  que  temporaires;  elles 
devaient  nécessairement  s'atténuer  et  disparaître  à  mesure  que  les  «atre- 
prises  engagées  par  les  communes  ou  par  les  départements  se  liquideraient 
et  toacheraient  à  leur  terme.  C'est  ce  qui  explique  la  dinuAution  de 
244,594  francs  en  principal  constatée,  en  i884i  dans  cette  nature  de  re- 
couvrements. 

Les  droits  d'obligation  ont  fléchi  de  3 1 4,477  francs  en  principaL  La 
perte  est  moins  considérable  qu'en  i883  (94ii49i  francs)*  Elle  doit  être 


Digitized  by 


Google 


-.  423  — 

attribuée  à  la  difficulté  de  se  procurer  les  fonds  pal*  voie  dempruuis 
ou  an  moyen  d^ouveriures  de  crédit.  La  diminution  qui  affecte  ce  paragraphe 
des  droits  d'enr^istrement  aurait  été  encore  plus  importante  ^  si  elle  n'avait 
été  compensée  en  partie  par  un  accroissement  très  appréciable  de  la  taxe  de 
8  p.  o/o  sur  les  assurances  contre  l'incendie  (870,000  francs  pour  Paris). 

Par  contre,  les  droits  d«  cautionnement  ont  bénéficié  d'une  majoration  de 
5o,55i  francs  en  principul.  Cette  plus-value  confirmie  la  remarque  qui  vient 
d'être  faite^  Le  crédit  privé  se  reMeite  de  plus  en  plus.  Les  capitaux  se 
laissent  facilement  absorber  par  les  émissions  périodiques  des  grands  éts^ 
blissements  de  crédit.  Les  particuliers  ne  peuvent  obtenir  la  préférence  de 
l'épai^ne  qu'à  la  condition  dé  conférer  toutes  le»  garanties  tant  penonnelies 
que  réelles  exigées  par  les  préteurs.  C'est  encore  à  la  crise  généride  qui 
paralyse  les  affaires  que  doit  être  rapportée  la  diminution  de  2*j0jl>Mi  ffaûcs 
spéciale  au  produit  des  quittances. 

Les  droits  proportionnels  de  condamnlitioa  présentent^  rdativemtent  a 
Tannée  i883v  une  décroissance  de  536,5i»  francs  en  principaL  Cette  diffé^ 
rence  s'applique  presque  entièrement  au  département  de  la  Seine;  elle  est 
due  à  une  recette  exceptionnellement  élevée,  faite  en  i883  sur  le  jugement 
rendu  contre  les  administrateurs  de  Y  Union  générale.  H  ne  faudrait  donc  pas 
induire  de  cette  diminution  que  les  règlements  amiables  ont  été  moins  diffi- 
ciles en  i884  qu'en  i883.  Ce  qui  démontre  le  contraire,  c'est  la  progression 
persistante  du  nombre  et  du  produit  des  actes  extrajudiciaires  qui^  en  i88â« 
ont  procuré  au  Trésor  un  supplément  de  recette  de  2o3t3âo  francs,  en 
prindpd. 

Sur  les  actes  de  l'état  dvil,  on  peut  signaler  une  j^us-valiie  de 
i3,3o8  francs,  provenant,  pour  la  presque  totalité,  de  l'âpplicatioD  de  la 
loi  sur  le  divorce. 

La  diminution  qui  affecte  les  droits  fixes  gradués  (4479767  francs  en 
principal)  porte  apécitdement  sur  les  actes  eonatitutifs  de  soeiétéa  et  sur  les 
marchés.  Le  produit  des  prorogations  de  délai  a  augmenté  de  26,169  francs. 
Cette  majoration  est  un  indice  de  la  difficulté  que  les  débiteurs  éprouvent 
à  liquider  leur  situation  et  à  satisfaire  à  leurs  engagjements. 

L'augmentation  de»  droits  et  demi-^lroit»  en  su»  définitivea^nt  constatés  à 
la  charge  des  redevable»  est  due  au  zèle  avec  lequel  le  service  poursuit  la 
répression  de  la  fraude.  Il  est  à  remarquer  que  ce  résultai  comfMrend  seule- 
ment le  reliquat  net  de»  amende»  et  autres  pénaiitést  déduction  faite  de» 
sommes  ayant  fait  l'objet  de  remise». 

La  progression  des  adjudications  jttdidsire»  a  en  potrr  eorollaire  i'aécrois^ 
sèment  des  droits  de  greffe.  Cette  dernière  pluas-Vàkie  «st  de  S3,173  franc»  r 
en  principal. 

C'est  encore  à  la  multiplication  des  ventes  faites  en  justice  que  doit 
être  attribuée  l'augmentation  de  4 81, 386  francs  dans  le  produit  des  droits 
de  transcription  recouvrés  par  les  receveurs.  A  l'inverse,  les  perceptions  opé- 
rées par  les  conservateurs,  à  raison  des  formalités  de  toute  nature  qu'ils 
sont  chargés  d'accomplir,  sont  inférieures  de  3o8,455  francs  aux  résultats 
de  l'exercice  i883. 

38. 
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Eu  ce  qui  coucerae  la  taxe  de  trausmission ,  le  Trésor  éprouve  une  perte 
de  1,794,191  francs  applicable,  jusqu'à  concurrence  de  i,588,2o8  fratacs, 
au  département  de  la  Seine,  et  provenant  de  rabaissement  du  cours  moyen 
des  valem-s  de  Bourse. 

Le  timbre  a  produit,  en  i884,  102,871  francs  de  pins  qu'en  i883. 

Les  droits  de  timbre  proportionnel  présentent,  dans  leur  ensemble,  une 
diminution  de  78,000  francs,  en  chiffi*es  ronds.  La  décroissance  la  pi  os 
sensible  affecte  les  quantités  de  la  débite  et  c*est  évidemment  au  peu  d^ac- 
tivité  des  transactions  commerciales  qu'elle  doit  être  attribuée.  IHusieurs 
sociétés  établies  en  France  ont  suspendu  leur  abonnement,  à  raison  de  leur 
état  d'improductivité  ;  la  perte  qui  en  est  résultée  pour  le  Trésor  n^est  pas 
inférieure  à  43o,286  francs.  ^  la  diminution  totale  du  paragraphe  ne  ressort 
qu'à  un  chiffre  relativement  peu  élevé,  c'est  qu'elle  a  été  en  partie  balancée 
par  deux  excédents  de  recette  de  63i,o3i  francs  et  de  473,876  francs 
provenant,  le  premier,  des  récentes  émissions  du  Crédit  foncier,  le  second, 
de  l'emprunt  et  de  la  conversion  des  dettes  hongroise  et  ottomane. 

La  différence  en  plus  dont  bénéficie  le  timbre  mobile  de  dimension 
(319,247  francs)  est  corrélative  à  la  progression  signalée  dans  le  nombre 
des  actes  de  poursuite.  Quant  au  timbre  ordinaire  de  dimension,  il  est  en 
diminution  de  251,677  francs.  Le  peu  d'activité  des  transactions  civiles  suffit 
pour  expliquer  ce  résultat. 

Pendant  Tannée  1884)  les  compagnies  d'assurances  ont  continué  à  re- 
noncer à  l'abonnement  pour  le  timbre  de  leurs  polices.  Ces  renonciations, 
dont  la  loi  du  29  décembre  i884  est  destinée  à  prévenir  le  retour,  ont  causé 
au  Trésor  un  préjudice  de  plus  d'un  million. 

Les  bordereaux  des  agents  de  change  et  courtiers  ont  produit  761910  frmncs 
de  moins  qu'en  i883. 

Le  timbre  des  connaissements  a  fléchi  de  2,074*769  firancs  à  1,968,936. 
Cette  réduction  porte  spécialement  sur  le  département  des  Bouches--dn- 
Rhône,  dont  le  trafic  maritime  avait  considérablement  diminué  pendant  la 
durée  de  l'épidémie  cholérique. 

Le  produit  des  lettres  de  voiture  et  des  récépissés  des  chemins  de  fer  pré- 
sente pour  1884  une  augmentation  de  1,019,487  francs.  U  est  à  craindre 
que  cette  taxe  ne  s'abaisse,  en  i885 ,  sous  l'influence  de  la  crise  qni,  actuel- 
lement, affecte  les  opérations  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

L'usage  des  permis  de  chasse  prend,  chaque  année,  une  plus  grande  ex- 
tension. On  peut  apprécier  l'importance  de  cette  progression  par  le  rappro- 
chement des  chiffres  suivants  : 

Produits  de  1869 4.933,3go^ 

1874 5,534,160 

1879 6,253,166 

1881 6,408.000 

i883 7,027,865 

1884 7,281,954 
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La  recette  du  timbre  spécial  des  quittances  (lo  centimes)  et  des  chèques 
s'est  maintenue  sensiblement  au  niveau  des  constatations  de  Texercice  anté- 
rieur. 

Ainsi  que  nous  le  faisions  pressentir,  dans  le  Bulletin  de  juillet  (page  à^]^ 
la  taxe  de  3  p.  o/o  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  a  fléchi  en  188^. 
La  moins-value  est  de  i,i53,g39  francs,  elle  s'applique  presque  entièrement 
au  département  de  la  Seine.  Elle  correspond  à  la  diminution  des  divi- 
dendes mis  en  distribution  pendant  cet  exercice. 

Les  variations  concernant  les  revenus  des  douanes  et  des  forêts  relèvent 
de  causes  accidentelles  dont  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper. 

Voici  maintenant  les  cinq  états  annoncés. 


Tableau  I. 


RÉSULTATS  GÉNÉRADX. 


DESIGNATION 
de» 
piorciTS. 


Total  GinéBAL. . 


ÉVALUATIONS 

BVOGBTAllUlt 

adoptées 
po«r  1884 


DROITS  ET  PRODUITS 
CONSTATÉS. 


DIFFERENCES 

AUX  CONSTATATIONS. 

ponn  i884. 


Enregistremmt,  etc. . . 

Timbre 

Taxe  sur  le  revenu .... 
Prodaits  det  domaiDefl . 
Produits  dei  forêts. . . . 
Prodaits  divers. ..%... 


fraac! 


557,029,000 


156,072,000 


40,9^5,000 


17,694,000 


ll,a68,S00 


2,909,028 


795,117,828 


IZIBCICB   1884. 


fraaes. 


520,928,168 


155,403,664 


KXBBCICB    1883. 


En  plui 


francs. 


5ft5,533,34[0 


155,300,793 


fraoes. 


102,871 


46,826,094        47,980,033 


20,120,235 


8,284,141 


2,026,862 


753,589,164 


17,90y,664 


7,981,947 


2,077,034 


776,782,811 


En  moins. 


francs. 


24,605,172 


1.153,939 


2,210,571 


302,194 


50,172 


23,193,647 
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DÉVELOPPEMENT  DES  DROIT! 


QUOTITÉ  DES  DROITS. 


O^CimS.    I      TOTAL. 

p.  o/o.   I  p.  o/o. 


p.  o/o. 


2  00 

2  00 

fr.   e. 

3  00 
p.  o/o. 
0  50 

2  00 

0  10 

0  50 

1  00 

2  00 

3  50 
0  50 


I  00 
0  50 


ACTES   ET    MUTATIONS 

aOVUt   4VX   ««OITS. 


Disposrr:A> 

■OVBttU  An  Ml 


18S^. 


DROITS 


pomkres. 
DVlfREGISTBDa 


TRANSinaSIOlfS  BHTRB  tifs  DB  meubles  i  TITRE  OMÉIUBITX. 


0 

50 

0 

50 

fr. 

e. 

0 

75 

P 

o/o. 

0 

125 

0 

50 

0 

025 

0 

125 

0 

25 

0 

50 

0 

875 

0 

125 

0 

25 

0 

125 

2  50 

2  50 
fr.  e. 

3  75 
p.  o/o. 
0  625 

2  50 

0  125 

0  «25 

1  15 

2  90 

k  S75 

0  625 

1  J5 
0  025 


Quotités  divcries. 


Ventes  antres  que  celles  d-après. , 

Ventes  de  fonds  de  commerce  et  de  dientâes. . 


Ventes  totales  on  partielles  de  navire,  à  qaelqne 

titre  que  ce  soit 

Ventes  publiques  de  marchandises  neuves  et  ventes 

de  meubles  0t  marchandises  par  fuite  de&ilUtes. 
Licitations,  sonltes  de  partages  et  distributions  de 

biens 

Ventes  publiques  de  marchandises  en  gros 

Cessions  et  délégations  de  {   Ancien  tarif 

créances  à  terme. . . .  t  (   Nouveau  tarif. ....... 

Constitutions,  cessions  et  délégations  de  rentes  ou 

pensions 

Cessions  et  délégations  de  rentes  foncières  créées 

avant  la  loi  de  brumaire  an  vu ....  » 

Cessions  de  parts  d'intérêts,  autres  que  les  actions 

dans  les  sociétés  et  compagnies 

Abonnements        )        ^          ,       . 
pour  fait  d'assurance       «tempsdepaii 

ou  growe  aventure     )    en  temps  de  guerre 

Transmissions  de  toute  nature  d'offices 


Total. 


3(13,815 
32.349 

1    3:>i' 

630 

i 

ir,,496 

\t' 

3,209 
1,021 

4 
74,738 

4,555 

li 

83 

1,299 

J 

17 

1,465 

'i 

480,581 

t  1 

50 
00 
00 


00 
50 
20 
50 
00 
00 


1   375 

6  875 

1  00 

5  00 

1  00 

5  00 

1  00 

5  00 

0  875 

4  375 

0  05 

0  25 

1  375 

6  875 

0  25 

1   25 

0  50 

2  50 

TfUnSICISSIONS  BlfTRB  VIFS  D*IM.MEUBLBS  A  TITRE  ONEREUX. 


Ventes  autres  que  celles  c|-après , 

Ventes  aqtérieures  à  la  loi  du  aS  avril  i8i6 

Licitationp  et  souites  de  partages  eutre  cohéritiers 
et  copropriétaires  et  aoultes  de  distributions  de 
biens .  « 

Résolutions  de  contrats  de  vente  par  jugements 

Échanges  (sur  Tune  des  parts) 

Échanges  de  biens  oontigos 

Retours  ou  plus-values  I    Biens  non  oontigas 

dans  les  échanges.    (   Biens  OQutigus 

Ventes  de  domaines  de  l'État 


Total. 


809.7 'i3 

t" 

1-25 

• 

90.537 

}' 

670 

32,392 

.'iî 

5,368 

:\ 

7,072 

i 

530 

i 

1.308 

— 1 

947,745 

a 

Ensemble  du  produit  des  transmissions  à  titre  onéreux I  1,438,3*26  I  1.^ 


(i)  Pour   ces  droits,  c'esl   le    principal  seul  qui  ost  d'abonl  indiqué,  et  les   déeimee  aoat  ejovtéi  »  ^ 
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E  TOUTE  NATURE. 


VALEURS 

SVR   LSSQDBU.IS   Lit   >M)ITS 

ont  été  as»i«. 

DROITS   C 

IK    PEU 

1884. 

OIÏSTATÉS 

■UPAX.. 

DIPPÉI 

PAK    HAPrO 

En  pins. 

%ENGE8 
RT   i    1883. 

làs/i. 

188S. 

1883. 

En  moins. 

franes. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

francs. 

iEFFK,  HTPOTHÀQUE,  ETC.  (l). 

TRANSMTâSlOf 

IS  BNtAÉ  TIFS  DE   MKUBUU  \   TITRE  ONÉREUX. 

370.875.871 
208,396,812 

385.401,650 
225,743,450 

7,417,517 
4,167,936 

7,708,033 
4,514,869 

Il 

II 

390,516 
346,933 

ti 

n 

1,890 

2,131 

II 

241 

114,019,732 

87,507.000 

570,099 

437,535 

132,564 

// 

5,516,943 

61,691,170 

7.460 

225,983,145 

4,143,350 
53,590,000 

225,239,500 

110,339 

61,691 

38 

<  2,259,831 

82,867 
53,590 

2,252.395 

27,472 

8.101 

38 

7,436 

// 
II 
II 
II 

16,090,647 

16,505.700 

321.813 

330,114 

II 

8,301 

107.894 

77,486 

5,776 

2,712 

1,064 

II 

35,825,580 

41,334,600 

179,128 

206,673 

II 

27,545 

37,640 

154.600 

376 

1,546 

II 

1,170 

// 

II 

// 

// 

II 

II 

If 

II 

1,280,832 

1,381,997 

II 

101,165 

038,552,894 

1,039.697.336 

16,375,266 

16.974,462 

♦  • 

599,196 

TRANftlIlflUOII 

s  ENTRE   VIFS  D'I 

miBUBLB  ÏL  Tin 

UC   OEÉRBUX. 

964,604,597 
187,178 

2,147,365,500 
3,492.950 

108,053,253 
7,487 

118,105,113 
139.718 

H 

II 

10,051,860 
132,231 

228,202,452 

4,778.835 

30,025,891 

5.882,950 

12.265.310 

243,598 

2.408,876 

226,329,000 

4,582,250 

31,887,850 

3.712,500 

11,482,254 

166,100 

2.195,550 

9.128,098 

191,153 

1,050,906 

11,766 

674,592 

2,436 

48,178 

9,053,160 

183,290 

1,116,076 

7,425 

631,524 

1.661 

43,910 

74,938 
7,863 

II 

4,341 

43,068 

775 

4,268 

II 

• 

65,169 
/» 
II 

II 
II 

248,599,687 

2,431,213,954 

119,167,869 

129,281,876 

10,114,007 

287,152,581 

1    3,470,911,290 

135,543,135 

146,256,338 

10,713,203 

»  43»  et  434). 
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QUOTITÉ  DES  DROITS. 


ACTES  ET  MUTATIONS 

SOVHIS   AUt   DROITt. 


P.C.  4    50 

B.C. 6  50 
P.C.  5  00 
H.C.7  00 
P.C. 5  50 
B.c. 8  00 
P.C. 6  00 

H.G.9  00 


1   125 
1  625 
1  25 
1  75 

1  375 

2  00 

1  50 

2  25 


M». 

(0 

(1) 

5  625 

8  125 

6  25 

8  75 

6  875 

10  00 

7  50 

11  25 

TRANSMISSIONS  BNTRB  TIFS   A  TITRB  ORATUIT. 

Antérieures  aux  lois  des  ai   avril  i83a  et  i8  mai 

i85o 

En  ligne  directe 

Entre  dpoox 

En  ligne  collatérale  (a)  : 

I*  Frères  et  sœurs,  oncles  et  tantes,  neveux  et 

nièces. 

a*  Grand»oncles, grand'tantes,  pctits-neveax,  pe- 
tites-niàces,  cousins  germains. 

3*  Parents  du  5*  au  i  a*  degré 


Entre  personnes  non  parentes. . . . 
Total. 


Meubles  autres  que  ceux  spécifies  ci-après 

Fonds  d*État  français  et  étrangers 

Pourméntoin,  \  Valeurs  mobilières  françaises  et  étrangères. 

noncwnpris     j  Total  des  meubles 

le.  mutations     J  ^^^^^^ 
soumises         I 

aux  lois        I  Total 

Ide  i83a  etiSSo 


Dont. 


(  par  contrat  de  mariage., 


1  00 
3  00 

6  50 

7  00 

8  00 
0  00 


tités  divers 

0  25 
0  75 

es. 

1  25 
3  75 

1  625 

8  125 

1  75 

8  75 

2  00 

10  00 

2  25 

Il  25 

lors  contrat  de  mariage 

MUTATIONS   PAR   DECES. 
1*  Antérieures  aux  lois  des  ai  avril  1 83 a  et  1 8  mai 

i85o 

a*  En  ligne  directe 

3*  Entre  époux 

A*  En  ligne  collatérale  : 

Entre  frères  et  sœurs,  ondes  et  tantes,  neveux  et 

nièces  

Entre  grands-ondes,  ^and'tantes,  petits-neveux, 

petites-nièces,  cousins  germains 

Entre  parents  au  dda  du  A*  degré  jusqu'au  i  a* 

àegié 

5*  Entre  personnes  non  parentes 

Total 


/  Meubles  outres  que  ceux  spécifiés  d-après.. 

Pour  màmoin,  1    Fonds  d*État  français  et  étrangers 

non  compris     I  Valeurs  mobilières  françaises  et  étrangères, 

les  mutations    ;  »,          «            1 1 

soumises        \  Total  des  meubles.. 

aux  lois         J  bnmeubles 

de  i83a  et  i85o.f  Total. 


DISPOSIT10>5 

■ODHISBft   AlX  BUni. 


188A. 


1 

156,489 
994 

1 

157- 

f9! 

6,883 

T.l>'' 

930 

l.t*  1 

472 

'li 

5,333 

5.» 

171,102 

ITtî* 

101,061 
603 
947 

lOl.-C 

102,611 
68,490 

70  l'- 

171,101 

1715fi 

101,612 
69,489 

4 

! 

513,873 
160,934 

y::,:. 

146,246 

I5i^ 

20,731 

i:.:i 

9,149 
34,876 

y.  ' 
36.  .1 

885,815 

9]c>g 

464,920 
16,442 
15,105 


496.467 
389,344 


885,811 


(i)  L«  droit,  d^eimM  eompm ,  Tarie  d«  ]«  m*nicn  saÎTanU  s«Iob  qus  U  traasmisùon  a  lia»  /Mr  contrat  dt  mr^^ 
Aora  eontrat:  i*  M$uhlti  gt  «a/«nn  mehUùns.  —  En  ligoa  directe,  i.56a5  et  3.195  p.  o/o;  entre  époax,  i.f'^l 
3.75  p.  0/0.  Pour  lea  transmiaaions  en  ligne  directe  qnî  ae  font  hora  contrat  de  mariage  avee  partage,  le  dreit  l'r-fl 
de  i.aS  p.  0/0. 

a*  Immguhlêt.  —  En  ligne  directe,  3.4375  et  5. 00  p.  0/0;  entre  jpoax,  3.75  et  5.fta5  p.  0/0.  Pour  lea 
qui  se  font  en  ligne  directe  hora  contrat  il«  mariage  avec  partage,  le  droit  n'e^t  qae  de  1 .075  p.  o/o. 
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VALEURS 

SVB   LBSOOBLUS   LEt  DEOITS 
ont  éto  aiMf . 

DROITS  CONSTATÉS 

M   raiNCIPAL. 

• 

DIFFÉRENCES 

PAB     KAPPOIIT    À     l883. 

1884.                           1883. 

1884. 

1883.            1 

En  pins.          1         En  moins. 

fnaca. 

fnncs.           1 

thans 

francs.                          francs.             |             francs.             { 
MISSIONS  ENTRE   VIFS   X  TITRE  GRATUIT. 

20                                  1               .                19 
14,726,988            15,*i93,263 

106,019                   96,801                     9,218 

1,494,889              1,746,278 

227,792                 236.886 

182,323                 201,206                        » 

1,262,029              1,284,652 

franes. 

566,275 

251,389 

9,094 
18,883 

22,623 

971,263,928 
4,228.466 

25,401,l«i2 

3.647,8«i3 
2,526,069 

15,464,281 

1,005,640,416 
4,613,286 

29,075,508 

3,660,539 
2,642,052 

15,939,796 

1,022,531,729 

1,061,571,597 

18.000,060 

18,859.087 

859,027 



570,380,299 

8,014,145 

10,997,018 

585,972,463 
14,311,246 
15.424.268 

8,156,982 
157,838 
169,552 

8.408.080 
220.626 
227,147 

Il 
II 

II 

251,098 
62,788 
57,595 

589,391,462 
433,140,267 

615.707.977 
445,863,620 

8,484.372 
9,515,668 

8,855,853 
10,003,233 

371,481 
487,505 

II 

1,022,531,729 

1,061,571,597 

18.000,040 

18,859.086 

859,046 

559,661,041 
462,870,688 

582,550,777 
479,020,820 

8,757.393 
0,242,647 

9,071,925 
9,787,161 

Il    ' 
II 

314,232 
544,814 

MCTATIO?IS 
154 

33,857,678 
16,049,287 

47,116,907 

8,813,323 

7,317,216 
19,387,157 

PAR   DÉcàs. 

531 
34,995,371 
15.472,122 

51,154,765 

8,975,597 

7,215,647 
20,110.153 

II 
577,165 

II 

II 

101.569 

II 

377 
1.137.693 

II 

4,037.858 
162,274 

722,996 

3,385,767,836 
534,976,245 

724,875,492 

125,904,614 

91,465.201 
215,412,860 

3,499,537.100 
515,737,366 

786,996,383 

126,794,242 

90,195.587 
223,446,153 

5,078,402,248 

5,242,706,831 

132,541,722 

137,924.186 

5,382,464 

1,583,598,371 
274,425,440 
568,886,453 

1,618,102,067 
319,440,591 
610,003,724 

44,705,965 

8,637,777 

13,915,786 

44,352,664 

9,812,949 

17,232,579 

353,301 

II 

n 

1.175,172 
3,316.793 

2,426,910,264 
2,651,491,984 

2,547,546,382 
2,695,160,449 

67.259,528 
65,282,040 

71,398,192 
66,525,463 

4,138,664 
1,243,423 

II 

5,078,402,248 

5,242,706,831 

132,541,568 

137,923,655 

5,382,087 

• 

(a)  Los  droits  â 
qoe  po«r  les  imn 
coMlroC.  On  ■  ia<li^ 

1  traosmiiBÎon  «n  lig 
leables;    ils    n«  van 
[ne  ehacnn  d«  cm  dm 

ne  eollstérale  et  entr 
tnl   qn'eutsot  qne  le 
X  ess  par  les  lettras  i 

e  personnee  non  pan 
>.  c.  et  H.  C. 

intee   sont  les  marnes 
feitnf   par  cohtnti  < 

ponr'les  meubles 
\ê   mariagt  on  kon 
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QUOTITÉ  DES  DROITS. 


p.  o/o. 

0  20 
0  20 

/l  00 

2  00 
0  20 
2  00 


1  00 
1  00 
3  00 


oiciMEt. 


p.  o/o, 


p.  o/o. 


ACTES  ET  MUTATIONS 

SOUMIS 'aux   PBOITS. 


DISPOSITIONS 

SOUHISU  AUX  BBOITS. 


1884. 


0  05 
0  05 

0  25 
0  25 

1  00 

5  00 

0  50 
0  05 
0  50 

2  50 
0  25 
2  50 

BAUX  BT  ARTICHRÀSKS. 

Baux  écrits  d'immeuUes  dont  la  doré  est  limitée. 
Locations  verbales  d^immeables   dont  la  durée   est 

limitée , 

Baux  d'immeubles  à  vie ,  ou  dont  la  dutée  est  31i- 

mitée , 

Baux  de  biens  meubles  dont  la  durée  est  illimitée. . 

Baux  autres  que  ceux  spécifiés  ci'desssus, 

Antichrèses  ou  engagements  d*immeubles, 

Total 


0  25 

1  25 

0  25 
fr.  e. 

0  75 

1  25 
fr.  e. 

3  75 

AMUDIGATTOHS  AU   RABAIS   BT   IfARGHis. 
Marchés  entre  particuliers  autres  que  ceux  de  firar- 

nitures 

Marchés  des  dép**,  des  c***  et  des  établis,  publics. . . 


BombrM. 

689.0(18 

2.073,989 

30,636 

1,131 

6,393 

220 


1883. 


2,801.417 


683.26-2 

2,0^4,713 

28,968 

1.025 

7.190 

199 


2,745,35^ 


p.  o/o. 
1  00 

p.  o/o. 
0  25 

p.  o/o. 
1  25 

fr.  e. 
3  00 

fr.  c. 

0  75 

fr.  c. 

3  75 

0  16^*' 

0  375 

0  1875 

p.  o/o. 
0  50 

p.  o/o. 
0  125 

p.  o/o. 
0  625 

fr.  e. 
1  50 

fr.  c. 

0  375 

fr.  c. 

1  875 

p.o/Q. 
0  50 
8  00 

p.  o/o. 
0  125 
2  00 

p.  o/o. 
0  625 
10  00 

Quotités  diverses. 


Traités  et  marchés  réputés  actes  de  commerce. 
Total 

OBLIGATIONS. 


ObSgatioBS  de  sommes,  arrêtés  de  comptes,  dép6ts 
de  «ommes,  etc 

Actes  ds  pvéts  sur  dépôts  ou  consignations  de  ma*» 
chandise»,  etc , « . . 

Obligations  ou  lettres  de  gage  du  Crédit  foncier  de 
France 

Billets  à  ordre,  warrants,  lettres  de  change,  ater- 
moiements, etc , 

Contrats  d'apprentissage • ..,,,,, . 


p.  o/o. 
0  50 

0  50 
0  25 
0  10 
fr.  c. 
3  00 


p.  o/o. 
0  50 

20  00 


|>.  o/o. 
0  125 

p.  o/o. 
0  625 

0  125 

0  625 

0  0625 

0  3125 

0  0>5 

0  125 

fr.  c. 

fr.  c. 

0  75 

3  75 

p.  o/o. 
0  125 

5  00 


p.  o/o. 
0  625 

25  00 


Ouvertures  et  réolisations  de  crédit , 

Contrats  ou  polices  d'assurances  contre  Tiocendie. . . 
Autres  contrats , 


Total 

GAUTIOMIBlfBlfTS. 

Cautionnements  de  sommes  et  objets  mobiliers, 
garanties,  etc , 

Caut**  des  personnes  à  représenter  en  justice. . , 

Cautionnements  des  comptables  envers  rÉtat. ...... 

Cautionnements  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  de 
pAturages  et  autres 

Caut^' en  imm.  des  conservateurs  des  hypothèques. . . . 

Total, 

LIBÉRAnoirs. 

Quittances  de  sommes  et  valeurs .  remboursements 
et  retraits  de  rémérés 

Quittances  des  droits  de  sceau  perçus  par  le  conseil 
du  sceau  des  titres 


Total  . 


(a)  Surtsie  de  moitié  oublie  parla  loi  du  a 8  février  187a. 


28.010 

38,107 
2.234 


68,351 


30,357 
38.583 

2.773 


71.713 


408,054 

414,173 

739 

l.l^-i 

,t 

1.950.375 

1,737.206 
475 

1,670,369 
285 

4.649 
2.688 
4.017 

5,225 
2,723 
3,602 

2,157,825 

4,057,876 

55.118 
96 
39 

56,381 
76 

7 

22,901 
14 

5 

78,168 

78.595 

503.456 

520,877 

1.767 

1.332 

505  223 

522,209 
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VALEURS 

SCR  LK«OV>U.ES   LIS   9I0ITS 
ont  été  assis. 

DROITS   CONSTATÉS 

Z}^    PRINCIPAL. 

DIFFÉRENCES                 1 

PAR    RAPPORT    À     l883.                  1 

1»84. 

188S. 

1884. 

1883. 

En  filas. 

lu  moi>s. 

fnncs. 

lr.De.. 

fraocR. 

francs. 

franss. 

francs. 

• 

BAUX  XT  AlfTICHRàsES. 

2,169.459.595 

2,245,265,000 

4,338,919 

4,490.530 

ti 

151,611 

760,775,745 

739,721,500 

1,531,551 

1,479,443 

42,108 

II 

7,724,634 

1,456,584 

15,798,330 

1,390.535 

7,195,075 

1,375,200 

15,705,500 

1,072,600 

308.985 
29,133 
31,596 
27,811 

287,803 
27,504 
31/111 
21,452 

21,182 

1.629 

185 

0.359 

II 

II 

II 

2,956.605,323 

3,010,334,875 

6,257,995 

6,338,1/13 

80,148 

^ 

ADJUDICATIONS    AU    RABAIS   BT   MAMHIl. 

74,117.158 

247.702.389 

89,233.600 
272,161,900 

741.171 
2.477,02'i 

892,336 
2,721,618 

• 

151,155 
24^i,594 

II 

6,702 

8,319 

II 

1,617 

321,819,547 

361,394,500 

3,224,897 

3,622,263 

II 

397.366 

OBLIOATIOfIS. 

1 

1,331,690,604 

1,366,730.400 

13,315,176 

13,661,675 

II 

346.499 

3.317 

II 

3.368,700 
713 

741.669 

9,058.060 

67.154 

3,37a 

196,038 

3.363,887 
438 

916,086 

8,680,469 

47,311 

II 

II 

5,813 
285 

377,591 
19,943 

1,155 

196,038 

II 
II 

174,417 

II 
II 

673,740,058 

673.577,400 

148.333,873 
113.225,750 

183,217.200 
108.505.862 

2,266,990,284 

2,331.030,862 

26.553,689 

26,868,166 

314,477     - 

CAUTION 

NBMENTS. 

193.394.776 

590.936 

71,900 

184,113.600 

264,000 

95.600 

966,974 

2.955 

180 

920.568 

1,320 

339 

46,406 
1,635 

II 

II 
II 
59 

49,778.210 

47.236,000 

49.778 
42 

47.236 
15 

2,542 
27 

II 

II 

243.835,822 

231.709,200 

1,019,929 

969,378 

50,551 

LIBÉRj 

iTIOlfS. 

1.203,665.724 

1,259,018,800 

6.018.329 

6.295.094 

// 

276,765 

153,035 

131,880 

30.605 

24.376 

6,229 

/' 

1,203,818.749 

1,359,140.680 

6.048.934 

6.319,470 

270,536 
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1  50 
à  22  50 

1  50 
à  150  00 

0  75 
à  37  50 

3  00 
à  150  00 


QDOXITÉ  DES  DROITS. 


p.  o/o. 


0  50 

2  00 
0  50 


DiciMU.         TOTAL. 


p.  o/o.    I   p.  o/o. 


ACTES  ET  MUTATIONS 

SOUMIS   AUX   DKOm. 


DISPOSITIONS 

SOl'MISBt    AUX    BBOITS. 


1884. 


1883. 


0  125 

0  625 

0  50 
0  125 

2  50 
0  625 

CONDAMNATIONS,    COLLOCATIONS   ET   LIQUIDATIONS. 

Jugements  portant  condamnations  ou  liquidations 

de  somme*  et  valeurs  mobilières 

Jugements  prononçant  des  domoiagcs-inléréU. . . . 
Ordres  et  coUocations  judidaires  et  amiables 


Total 212,126        216,025 


173,3/i9 
26,157 
12.720 


177.181 
26.833 
12,01 1 


ACTES  KT   JUGEMENTS   SOUMIS   A   DBS  DROITS   FIXES. 


fr.  e.      I      fr.  c.      |      fr.  e. 
Quotités  diverses. 


0  375 
à  5  25* 

0  375 
à  37  50 
0  1875 
à  0  375 

0  75 
à  37  50 


Anciens  tarifs  et  suppléments  de  droite  sur  les  an- 


1  875   )       GÎens  et  nouveaux  tarifs. , 
i  28  125  (   Actes  civiJs  et  administrQtl&. 


k\illo\   Acte,  judiciaires.... 

3  75 

à  187  50 


I    Expéditions  d*actes  de  Tétat  civil . 
Total 


2.243.762 
1.978,722 

6,199,579 

6,916 


10.428,979 


2,269.299 
1,984,266 

6,075,417 

6,460 


10,335,442 


DBOITS  FELES  GRADUES. 

Actes  de  formation  et  de  prorogation  de  sociétés. . . 
Mutations  entre  vifs  de  toute  nature  d*immeublcs 

situés  à  Tétranger  ou  dans  les  odonies  françaises. 
Ventes  de  marchandises  avariées  et  de  débris  de 

navires  naufragés * 

Contrats  de  manage 

Partages 

Délivrances  de  legs 

Mainlevées 

Prorogations  de  délais 

Marchés  dont  le  prix  est  payé/    Marchés 

directement  par  l'Etat  et  cau-| 

tionnements (    Gaulionncments. 

Titres  nouveaux 


Total. 


9,498 

379 

166 
108,999 
93,487 
36,274 
121,590 
36,656 
16,614 

2,620 
3,013 


429,296 


10,138 

361 

216 
109.784 
94.558 
36,357 
120,467 
35,617 
18,702 

3,05 
2,940 


432,191 


DROITS   ET  DEMI-DROITS  EN   SUS. 


Quotités  diverses.  1    Montant  des  droits  et  demi-4roits  en  sus 1 | . 

Total  GBNiaAL  des  droits  d'enregistrement,  en  principal 


fr.     e. 

1  00  ■  5  00 

1  25  k  3  00 
i  00  il  2  00 


fr..e. 

020iil00 

025à0  60 
0201040 


fr.     c. 

120à600 

150^360 
ri0à240 


DROITS   DE   GREFFE   (l). 

Mises    j    Tribunaux  civils  et  de  commerce. 

au  rôle.  (    Justices  de  paix 

Uédactions 

Expéditions 

Total 


(i)  Les  greffiers  des  tribunaux  civils  ol  de  eoniniorce  et  ceux  des  cours  d'appel  ont  droit  :  i*  au  décime  tant  dee  dnûb    I 
de  mise  au  rôle  que  de  ceux  de  rédaction  ;  a*  à  un  droit  d'eipéditioD  de   3o    centimes  par   r6le.    Cette    rrmiM  se    ae    j 


Digitized  by 


GooglQ 


—  433  — 


VALEUHS 

•VB  LBS0VILLB8  LBS  DBOITt 
ont  iié  assis. 


1S84. 


fnm 


376,400,826 

25,242,600 

120,776,248 


522,419.674 


1883. 


Iniics. 


DROITS  CONSTATÉS 

M   PUUCIVAL. 


1884. 


fnncs. 


1883. 


DIFFÉRENCES 

PAR  BAPPOBT  1   l885. 


En  p]« 


franes. 


CONDAMNATIONS,   COLLOGATIONS  KT  LIQUIDATIONS. 


384,601,000 

49,398,650 

121,164,000 


555,253,650 


1,882,004 
504,852 
603,881 


2,990.737 


1,923,455 
987,973 
605,821 


3,517,249 


En  moins. 


fraact. 


41,451 

483,121 

1,940 


526,512 


ACTES   RT  JUGEMENTS   SOUMIS   A   DES   DROITS   PUIS. 


25.022 
7.578,130 

7,678,436 

13,734,026 

45,261 


29,060,875 


22,950 
7,658,778 

7,574,807 

13,530,696 

31,053 


28,819,184 


2.072 

103,629 

203,330 

13,308 


241,691 


80,648 


DROITS   FIXES  GRADUES. 

1,063,675      1,328,314 


10,915 

2,000 

1,810,165 

3,415,165 

477,031 

1.008,397 

364,769 

774.835 

147,045 
17,449 


9.093,246 


14,565 

3,595 

1,763,345 

3,448,219 

493,438 

1,035,740 

338,600 

985,590 

112.007 
17,600 


9,541,013 


46,820 


26,169 

a 

35,938 


264,649 
3,650 
1,595 

a 
33,054 
15.507 
27.343 

II 
210,755 

II 
151 


447,767 


DROITS   KT   DEMI-DROITS   EN   SUS. 

.1 I  3,208,353   I  3,162,983   | 


45,370  I 


373,543,572  392,197,460 


18,653,888 


DROIT  DE  GREPPB. 


657,556 

295,501 

1,398,307 

3,697,896 


6,049,260 


671,130 

300,838 

1,377.688 

3,616,432 


5,066,088 


II 

13,574 

It 

5,337 

20,619 

II 

81,M4 

II 

83.172 


préUvc  qa«  snr  1«  principal.  Los  dtfciaos  calcalés  lur  le  droil  biml  appartionaent  en  oatior  à  l'Étsf. 
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QUOTITE  DES  DROITS. 


p,  o/o. 

1  50 

1  50 

1  00 
1  00 


p.  o/o. 


p.  .«./o. 


ACTES  ET  MUTATIONS 
«ovMW  AUX  saoïT*. 


DISPOSITIONS 

MDHItSS  AUX  DBOITS. 


1884. 


1883. 


nombres. 


0  375 

1  875 

0  375 

1  875 

0  25 
0  9& 

1  25 

1  1  25 

DROITS  D*HtPOtHèQUia. 

Droits  de  transcription  recouvra  par  les  receveurs. 
Droits  de  transcription  recouvres  par  les  cdnsenrti- 

teurs.  (Droit  proportionnel.) 

Droits  de  transcription  recouvres  parles  conserratetcr» 
Droits  d'inscription 


Total. 


AMBKDES   DE   TOUTE   RATURE. 


Timbre  proportionnel  ofctinaire  et  timbre  proportionnel  mobile 

Timbre  de  dimension  oïdinairef  timbres  spéciaux 

Autres  amendes  (y  compris  celles  eonoemtnt  la  taxe  snr  le  revenu). 


Total ^  . 


DÉCIMES. 


Premier  décime  pour  franc  (Loi  du  6  prairial  an  vu).. 
Deuxième  décime  pour  franc  (Loi  du  1 4  juillet  i855). 
Demi-dëcnne  pour  franc  (Loi  du  do  décembre  187S). 


Total.. 


POLICES   D'ASSURAHGES  MARITIMES. 
0  50      I I     0  50  I    Assurances  maritimes  et  droits  en  sus | 

TRANSMISSIONi  DE   TITRES   DES  SOCIETES   FRANÇAISES   ET   ETRANGàRES. 
(  Aatérienn  l  it  Ut  an  99  jsin  187a.) 

.  I I I   Transmissiona  de  titres  de  toute  nature | 

TRAHSMISSIONS   DE   TITRES   DES   SOClérés    FRANÇAISES  ET   ÉTRANGÈRES. 

Actions  au  porteur 




0  20 



TRAlISMia 

0  20 

0  20 

0  20 

0  50 

0  50 

0  50 

0  50 

0  20   0  20 

0  20   0  20 

I l 

Cbemins  de  fer,  (  Droits  d'abonnement 

compagnies,     |    DroiU  de  transmission 
entreprises .  etc.  ^  ^^  oonvewoo. 


*  (    OUigations  au  porteur. . 


Actions 


(    Obligation»  < 
Total. 

Droits  d^abonnetticnti . 

f OTAL 

I  Droits  bK  sOs * a * 

Total  des  droits  applicoUes  aux  troosmissidns  de  titres  des  sociétés  françaises  et  étrangères. 


Sociétés 
étrangères. 


Actions,  i . . . 

Obligations  * 


PERCEPTIONS  DIVERSES. 


Droits  de  «ceau  attribués  au  Trésor . 
Recouvrement  des  frais  de  justice. . . 
Autres  droits  divers 


Total. 


Produit  total  des  droits  d'enregistrement,  greffe*  bypotbèqUe)  etc.. 
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VALEURS 

&DA   LBSQURLLIB    LIS   DROITS 

ont  M  Msis. 


1884. 


frâBcs. 


86,(i48,959 

36,319,610 

73;415,100 

226,218,860 


1883. 


'122,402.529 


francs* 


5i!i,356,533 

50,380,400 

234,786,700 

74,600,900 


DROITS  CONSTATÉS 

BH  PUKC»A&. 


1884. 


francs. 


1883. 


francs. 


DIFFERENCES 

PAK  SAPPOBT    À    1  883. 


Eo  plu 


DROITS   D'HYPOTHEQUE. 


414,124,533 


1»296,734 

544,794 

734,151 

2,262,189 


4,837,868 


815,348 

755,706 

746,009 

2,347,567 

7 


4,604,937 


francs. 


481.386 


172.931 


francs. 


210,012 

11,858 

85,678 

7 


AMENDES   DE   TOUTE    NATURE. 


174,097 
385,164  ; 
475,017 


1,034.278 


180,543 
399,321 
486;314 


1,066,178 


DECIUfi». 

38,522,027 
38,522,027 
19,261,013 


96,305,067 


40,389,467 
40,389,467 
20,127,922 


100,906.856 


POLTCES   D'ASSURANCES   MARITIMES. 

I    71,292,836  |    57,340,400  |      370,753  |  *    286,702  |     '  84.051  | 

TRANSMISSIONS   DE   TITRES   DES   SOCIETES   FRANÇAISES   ET   ÉTRANSÀRES* 
(  AnUtrieurs  à  la  loi  âa  99  juin  187a.  ) 

I .1 I  108  I  4,513  1 I 

TRANSMISSIONS   DK   TITRES  DES   SOGIÂTÉS   FRANÇAISES   ET   ÉTRANGÀRES. 


5,495,284,685 

7,794,280,355 

662.241,724 

522,605.550 


14,474,412,314 


1,247,389,660 
1,121.241,495 


2,308,631.155 


16.843.043,469 


7,470.880,500 

6,712.468,000 

614.533.600 

520,743,600 


15,318,625,700 


1,335,995,000 
1,157,440,000 


2,493,435,000 


17,812,060,700 


10,990,569 

15,588,560 

3,311,209 

2,613,028 


32,503,366 


2,494,779 
2,242,483 


4,737,262 


1.366 


37,242,102 


14,941.761 

13,424,936 

3,072,668 

2,603,718 


34,043,083 


2,671,993 
2,314,880 


4,986,873 


1.824 


39,036,203 


2,163,624 

238,541 

9,310 


6,446 
14,157 
11,297 


31,900 


1,867,440 

1,867,440 

860,909 


4,601,789 


4,405 


3,951,192 


1,539,717 


177,214 
72,397 


249,611 


458 


1,794.191 


PERCEPTIONS   DITER^S. 


178,970 

1,260,250 

105,174 


1,544.394 


520,927,294 


150,475 

1,140,243 

118,108 


1,408,826 


545,533,340 


28,495 
120,007 


135,568 


12,934 


24,606.046 
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050  et  150 


QUOTITE  DES  DROITS. 


PlIRCIPAL.    DECIMSS.        TOTAL 


50^  à   3' 

Idem. 


oy  à  2(r 


010«t090 


0  50 
0  35 
0  70 


2  00 
1  00 
0  50 


0  30  et  100 


0  02àl  00 
2  00 
10  00 
15  00 


10»  il  60» 
Idem, 


02'à  Ok* 


07*  à  24- 


OGOotlSO 


0  10 


0  fkO 
0  20 
0  10 


010et030 


0  hO 

2  00 

3  00 


60*à3'60 
Idem, 


0  10 
0  10 
0  10 
0  10 
0  20 


0  60 
0  35 
0  70 


2  ko 
1  20 
0  60 


060ctl20 

0  25 

002.100 

2  ko 

12  00 

18  00 


DÉSIGNATION  DES  ESPÈCES  DE  TIMBRES. 


DROITS  DE 


TIMBRE    FIXE   DE   DIMENSION   ET   TIMBRE   SPECIAL. 


Petil,  moven  et  grand  papier.. 
Timbres  de  dimension  mobile. 


Total. 


Polices  d'assarances   non  ma-j    Droits  au  comptant . 

ritimes (    Droits  par  abonnement . 


Total. 


Papiers 
de  dimension. 


.  ir  «  (    Timbre  mobile 

AHiclics. .  ,  J  r^-^^^^^  extraordinaire.. . . . , 
Bordereaux  (agents  de  change  et  courtiers) . 
Actes  de  toute  espèce 


Total. 


Timbres  des  quittances,  reçus 
et  décharges 

Chèques,  timbre  extraordinaire* 


Timbre  mobile 

Timbre  extraordinaire 

Autres  modes  de  perception. 


Total. 


Timbre 

fixe  spécial 

snr 

les  transports 


tcrriestres,  \ 

(récépissés   / 

et         > 

lettres      \ 

de  voiture)./ 


Lettres  de  voiture  ordinaires 

Récépissés  des  chemins  de  fer 

Lettres  de  voiture  des  chemins  de  fer. , 


Total, 


maritimes 
(connais- 
sements). 


Grand  cabotage 

Petit  cabotage ». . 

Timbre  supplémentaire. . 


Total. 


Timbre 

fixe  spécial 

divers. 


Droit  d*affîchage 

Quittances  des  comptables  publics. 
Timbre  des  marques  de  fabrique. . 


T.  .ta  Tintérieur. 


Permis  de  diasse. 
Timbres  aux  anciens  tarifs  , 


Totai 

Produit  total  du  timbre  fixe  de  dimensioù 1  < 

(i)  Les  déclines,  ici,  sont  partout  ajoatés  au  prinôpaL  . 


Digitized  by 


GooglQ 


—  437  — 


QUANTITÉS 
]«  droiU  ont  «1^  «mû. 


1884. 


1888. 


fraillM. 
TIMBRE  (l). 


I«iim«. 


DROITS  CONSTATES 
1884.  I  1883. 


francs. 


33,267,356 
6,703,(191 


11,769,667 


133,029,723 

33,679,140 

6,873,270 

2,92(1,^10 

1,510,635 


85,397 
21,760,01k3 
27,304,310 


4.179,064 


4,417 

3.723 

404.553 


TIMBRE   FUS  DB  DIMENSION  BT  TIMBRE  SPECIAL. 


33,275,973 
6,486,915 


1U394,C2G 


133,918.459 

32,476,420 

8,101,960 

2,925,290 

1,541,150 


81,670 
20,769,660 
27.309,310 


3.789,028 


4,512 

•  4,353 

390,437 


43,322,612 
12,367,374 


55,689,986 


730,348 
1,791,181 


2,521,529 


1,052,031 

1,686,068 

754,196 

2,212,848 


5,705,143 


13,847,779 

3,367,914 

687,327 

292,441 

302,127 


18,497,588 


51,238 

7,616,015 

19,785,870 


27,453,123 


1.446.289 

476,752 

45,895 


1,968,936 


34,928 
1,044,766 
38,350 
10,603 
44.676 
7.281,954 
29,151 


8,484,428 


120,320,733 


43,574,289 
12,048,127 


55,622,416 


713,851 
2,791,262 


3,505,113 


1,010,300 

1,716.471 

831,106 

2,221,472 


5,779,349 


13,951,679 

3,247,642 

810,196 

292,529 

308,230 


18,610,276 


49,002 

7,269,381 

19.113,017 


26,431.400 


1,492,982 

533,764 

48,023 


2,074,769 


29,605 
947,257 
48,920 
10,828 
52,236 
7,027,865 


8,116,711 


120,140,034 


DIFFÉRENCES 

PAB    lAPPOBT    i    l883. 


Ed  plus. 


fn 


319,247 


67,570 


16,497 


41,731 


120,272 


2,236 
346,634 
672,853 


1,021,723 


5,323 
97,509 


254,089 
29,151 


367,717 


180,699 


En  moins. 


francs. 


251,677 


1,000,081 


983,584 


30,403 

76,910 

8,624 


74,206 


103,900 

n 

122,869 

88 
6,103 


112,688 


46,69J 

57,012 

2,128 


105.833 


10,570 

225 

7,560 


BULL.  DB  STAT. 


Digitized  by 


Google 


TableidII.  (S«iu.) 


4S8  — 


QUOTITÉ  DES  DROITS. 
pBiiiaiPAJb.   »éciMmi. 


fr.     e.         fr.  «.  fr.  c. 


DÉSIGNATION  DES  ESPÈCES  DE  TIMBRES. 


Timbre  ordinaire  (débité). 
,    mobile 


Effets 
de  commerce 
GoopoM  <U  5  «mUbim  k  »o  lir. ,  y      négociables 
«t  •ii<>duflaB  de  40,000    fr. ,  /  qq 

5o  Motimes  pour  1,000. . . .  j  ^^^  négociablia 

(     toutQ  natare, 

i'5o*  pour  1,000,  dée.  compris. 


extraordinaire  (effets  de  commerce  de  tonte  aalore. 


warrants,  etc.). 

Timbre  visa  pour  timbre  (effets  de  commerce  de    toale  Ta- 
tore,  warrants,  etc.), 


Mandats  des  receveurs  <)ea  finances  (compte  coorant  ateclt 
Trésor) » 


Billets  de  la  Banque  de  France. 
Total 


p.  0/0. 
050  «UOO 


0  05 

1  00 
0  05 

p.  i,ooo* 
0  05 


p.  0/0.     p.  0/0. 
010  «1020  060  «1120 


0  01 
0  20 
0  01 

p.    l,OOQ. 


0  06 

1  20 
0  06 

p.  1,000. 
0  05 


Actions 

-  et  obligations 

des  sociétés , 

eompagnica , 

communes, 

départements 

et 

étaUîssements 

onblics 

français. 


Actions  I  DjoiU.tt«»npUiit.... 


Obligations  négociables  \ 

dea      départements,}   Droits  au  comptant.  • . . 
communes,   établis -V 

meqts  et  compagnies l   Droits  par  abonnement, 
françaises / 


"Lettres  de  gage  ou  obligatioBs  dn  Crédit  fonciar.. 


\ 


Total., 


Droits  ^ivaI«nU  4  e«ax  perçus 
sar  l«s  Bo««Us  frsnçaiMs. 

0  75     I l   0  75 

par  titre  de  5oo  francs. 

1  50     I I    1  50 

par  1,000  frutes. 


Titres  dea  sociétés  é^'V'^^v^**  Droits  par  abonnement  et  droits  an  oompUot 

Titrea  dea  Gouvernements  étrangers , 

Timbres  an«  anciens  tarifs  et  perception  complémentaire  de  décima  et  forceacaD- 


Totai,.  . 


T«raL  ém  piadqil  êm  timbra  proportîaaBal.. 


ToTàL  aiviBAL  du  produit  do  timbre  de  toute  natnie . 


Digitized  by 


Google 


—  439  ~ 


QUAP 

sus      LB 

i«s  droits  on 

ÎTITÉS 

8QUU.LKS 

t  iii  «mIs  en 

1             1883. 

DROITS  CONSTATÉS 
en 

PlUXCIPAL  IT  oiciMlS. 

DIFFÉÏ 

FAI    RAPPO 

lENCES 
RT  1  i888. 

£n  moins. 

1884. 

1884. 

1883. 

En  plos. 

feoiUM.        1             fenillM. 

franu. 

francs. 

francs. 

francs. 

TIMBRE  PROPORTIONNXL. 

1M61,&71 

14,688,675 

3,327,332 

3,552,224 

n 

224.892 

26.781,333 

25,450.921 

8,356,553 

8.460,411 

II 

103.858 

13.775,268 

14,755,303 

2.320.553 

2.743.348 

Et 

422.795 

369,263 
32.040 

426.370 
18,259 

II 

57,107 

13.78 

// 

995.664 

999,031 

II 

3.367 

15.401,405 

16.199,643 

798.238 

, , , 

23,079 

20,272 

2,807 

II 

5.417,488 

25.104 
11,179.454 

98.258 

5.847,774 

29.128 
10,548.423 

97,581 

it 

430.286 
4.024 

631,031 
677 

II 

16,743,383 

16,540,178 

203.205 

1,911.262 
1,026,881 

// 

1,860.885 

553,005 

4.096 

50.377 

473.876 

II 

1,444 

2.938.143 

2.417,986 

522.809 

II 

35.082,931 

35,160.807 

77.876 

155.403.664 

155.300,793 

102,871 

^9- 
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QUOTITÉ  DES  DROITS. 

BéciHBS.I     TOTAL. 


PRIVCIVftL. 


fr.      C. 


p.  o/o. 


fr.     e.  I    Dr.     «. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


TAXE  DE  3   P.    o/o  SUR  U 


p.  o/o. 


p,  o/o. 


Actions  det  Mcîéiét. 

\  Obligatîoos  et  emprunts. 

Valeurs         ^  p„^  d*mtérèts  et  de  oommandit< 
françaises. 

Total. 


Vslenrs 
étrangères. 


Actions 

Obiigat» 

Soâëtës 


ayant  des  biens  âtaés  en  France. . 
Total 


I   I   Droits  en  sos  (  poor  les  amendes  fixes  en   matière  de  taxe  sur  le  rerenn,  m 

I  I       pageASà) 

Total  géitéral  dn  prodoit  de  la  taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  moiiîlièies. 


PRODCn 


Revenus  du  domaine  public 

-^— — — —  militaire 

Autres  revenus  de  toute  nature » 

Recouvrements  de  renies  et  créances 

Aliénations  dobjets  mobiliers  et  d*immeubles. 
Successions  en  déshérence 


Total  des  produits  des  domaines.. 


prodh: 

Produits  des  coupes   de  bois  autres  que   ceux  recouvrés  par   ks  tréianB» 
Produits  divers 


Total  des  produits  des  forêts. 
.1. I I   Produits  divers 

Total  gbrbbal  dbs  produits  de  toute  rature. 
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VALEURS 

•us   I.BSQ17XLUIS 
les  droits  ont  iU  assis. 

DROITS  CONSTATÉS 
•n 

PUNCIPAL   IT    OÉCIMBS. 

1884.            1            1883. 

DIFFÉRENCES 

PAS   HAPPOHT    À    l883. 

1884.             1             1883. 

En  plas. 

En  moins. 

francs. 

tBTENU  DES  YAJ 

593,136.800 

790,695,500 

46,803.500 

1             francs. 

LEURS   MOBILIÈ] 

708,600,774 

685.200,082 

74,039,955 

francs. 

RES. 

17,794,105 

23,720.865 

1.404,104 

1              franes. 

21,258,023 

20.556,002 

2,221,199 

.  francs. 
1$ 

3.164.863 
II 

francs. 

3,463,918 
817,095 

1,430.635.800 

1.467.840.811 

42,919,074 

44.035,224 

1,116,150 

66,096.167 

59,203.900 

4.933,933 

63.363,271 

61,174,293 

6,938,315 

1.983,885 

1.776.117 

148.018 

1,900,898 

1.835,229 

208,149 

• 

81,987 
Il  ♦ 
II 

59.112 
60,131 

130.234,000 

131,475,879 

3,907.020 

3,944.276 

37.256 

il 

533 

II 

533 

1,560,869,800 

1,599,316,690 

46.826,094 

47,980.033 

1.153,939 

>KS    DOMAINES. 

882,490 

477.290 

906,988 

27.643 

16.244,049 

1.581,775 

878,237 
480,534 
872.276 
203.506 
13.954.195 
1.520.916 

4,253 

34,712 

2,289,854 
60.859 

3,344 
II 

175,863 
II 
II 

., .,..,, 

20,120,235 

17.909.664 

2.210.571 

>ES    FORÂTS. 

n^nérau*  • 

3.961,225 
4.322.916 

3.403,417 
4.578,530 

557,808 

255,614 

5^                : 

8.284.141 

7.981.947 

302,194 

2.026,862  1 

2,077,034  1 

■  1 

50.172 

753,589.164 

776,782.811 

II 

23,193,647 
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DROITS  WENREGISTREMENT,  DE  GREFFE  E" 

r  IXHYPC 

DÉPARTE- 
MENTS. 

TRAI«SBd 

IVTIU 

à  titre 
onérenx. 

ISSIONS 
irirs 

k  titre 
gratnit. 

TATIONS 

par 

D^cis. 

BAUX 
et 

AITTI- 
CHBisB». 

ADi0- 
DICATtOVB. 

Obli- 
gations. 
Cautionne  - 
menu. 

rations. 

COHDAMRA- 

Tioie. 

et 

Liquida- 

tiens. 

DROITS 

FIXU. 

DROITS 
gradn^. 

DROITS 

et 

maÊt9wam 

•a  mt. 

francs. 

franes. 

francs. 

francf. 

franes. 

franoe. 

francs. 

francs. 

frasa. 

Ain 

862,378 
2,097,936 

119,657 
353.150 

678,969 
2,639,467 

38,054 
89,629 

164,397 
338.537 

11.757 
81,057 

206,095 
443,418 

53,410 
148.495 

«.512 
52.912 

Aisne 

AlUor 

1,455,934 

207.683 

962,713 

71,031 

264,845 

13,829 

232,844 

68.570 

25.211 

Alpes  (Baises-) 

251,201 

38,519 

S78,568 

6.833 

44.974 

3,942 

69,651 

15,485 

I2.2S'5 

Alpes  (Hautes.) 

217,354 

27,570 

190,798 

3,267 

36.167 

3,551 

70,946 

12.532 

8,56» 

Aipea-Marit-x* 

1,553,324 

98.193 

1,229.059 

49.114 

547.430 

54,007 

342.245 

44.245 

37.U1  ! 

Ardiehe 

588,223 

88,534 

620.154 

16,908 

89,729 

8,312 

147,419 

40,65O 

16,V. 

Ardennes 

1,074,199 

163,824 

1.059.990 

39.181 

162,839 

14,653 

238,558 

93,570 

2i,5ll 

Ariig* 

507,897 

67,355 

800,280 

11,398 

82,911 

8.848 

119,710 

19,125 

17,536 

Aab 

960,386 

175,249 

1,011.913 

30.120 

171,924 

10.757 

21Q,307 

58,846 

25,31? 

And 

1,381,892 

296,781 

785.674 

22.570 

287,754 

32.350 

247,894 

41,105 

38,601 

Aveyron 

1.162,957 

192,219 

624,498 

19,932 

175,836 

23,672 

251,813 

39,845 

43,299 

Bouckesnla-R. 

2,149,615 

138,060 

2,047,867 

148,785 

567.703 

81,565 

504,709 

116,675 

63,74^} 

Calvados 

2,168,635 

212,425 

2,893,665 

122,199 

522,056 

29,991 

468,661 

114,965 

52,711  ; 

Cantal 

768,249 

112,743 

412,451 

25,343 

123,487 

15,561 

151,927 

26,535 

19,737  . 

Charente 

1,072.804 

208.873 

884.648 

28.690 

188.148 

13,275 

347,571 

72.665 

WTi 

Charenle-Inf*«. 

1,370,177 

255,662 

769.477 

35,943 

218.319 

17,533 

286,731 

74.035 

25,*Sï 

Cher 

1,014,681 

182,171 

628.863 

44,405 

193,640 

11,654 

177,189 

61.720 

I9jbm 

Gorrite 

827,487 

145.414 

262,936 

11,296 

153,429 

13,149 

189,345 

37.900 

204Te 

Corse 

115,551 

20,315 

66,342 

7,130 

56.124 

5,798 

109,172 

14,030 

0,S&& 

CAle^'Or.... 

1,521,100 

287.148 

1,387,138 

60,434 

207,451 

25,648 

293,560 

96.795 

35,23§ 

Cdlei.dtt.llofd. 

1,014,352 

133,333 

1,809.902 

71,648 

163,137 

6.432 

188,849 

60,830 

23.9ti6 

Crettte 

780,805 

135.210 

271,290 

10,412 

115,323 

7.969 

127,374 

29,385 

17.0*3 

Dordogne .... 

1,460,824 

218,604 

834.014 

20,353 

.  269.340 

29.181 

332.147 

69.365 

28,566 

Dottbs 

947,691 

65,061 

870.771 

33.476 

203.378 

22.958 

250,867 

55.003 

26,08à 

DrâdM 

738,622 

117,724 

615.293 

18,348 

223,749 

13,676 

181,082 

40.960 

17.41-: 

Enrfl 

Jl.439,724 

224,565 

1.716.608 

74,591 

284.473 

18,459 

381,889 

83,275 

33.2(U 

Earo-«t-Loir. . 

1.115,763 

196,205 

1.273.525 

64,221 

221.190 

14,458 

217,918 

68,970 

20.4*5 

Finistère 

1,302,011 

172,239 

979,772 

77,632 

231.580 

11,034 

195.370 

78.645 

35.  UJ 

Gard 

813,284 

185,985 

817,950 

30,208 

178,362 

18,535 

225,154 

51.080 

40,4r; 

Garonne  (H'*-] 

2,006.853 

257.909 

1.559,589 

46.184 

444,614 

51.281 

385.359 

92.620 

61.Ô4S 

Gers 

1,148,646 

181,232 

593,171 

6,462 

185,184 

18,435 

175,976 

37,430 

î8,or 

Gironde 

3,739,341 

443,071 

2.911,353 

121,711 

820,370 

84.866 

873,980 

199,695 

84,6T3  ! 

Hérault 

1,567.105 

293,376 

1,195.548 

47,186 

318,436 

52.698 

375,558 

.67,6^■S 

47,075  ' 

lUe-el-Vilaine. 

1.792,706 

181,943 

1,718,364 

99,416 

339,589 

25,003 

314,110 

89,610 

32,6*2 

Indre 

1,060,279 

144,452 

624.426 

80,822 

178,524 

10,134 

143,218 

51,245 

20,637  ' 

Indre-et-Loire. 

1,554,446 

243,084 

1,130,701 

45,923 

243,237 

13.604 

231,241 

79.370 

37,4» 

Isèr 

1,613,G5Ù 

233,388 

1.212,546 

52,302 

280,183 

24,246 

364,493 

91.900 

33,6:- 

Jura 

679,352 

70,141 

679.037 

22,090 

115,495 

11.220 

185,465 

85,480 

16,247 

Landes 

470.463 

74,579 

472,963 

9.606 

121,694 

10,841 

112,371 

24.870 

19,1« 

Loir-et-Chjr.. 

971,06» 

155,964 

1,077,476 

83,104 

155,478 

b.532 

156,612 

48.582 

12,961 

Loir«« 

1,524,563 

207,569 

1.204,334 

69.849 

247,592 

37,943 

351,296 

113.320 

52,1-5 

-Loire  (  Haute-] 

747,274 

112,157 

489.272 

14.450 

115,303 

14,062 

180,369 

39.450 

22.6» 

Loir^Infér'-.. 

1.884,595 

205,682 

1,963,298 

92,101 

357,456 

86,455 

288.615 

146.905 

53.655 

Loiret 

1,500.132 

263,050 

1,451,423 

66,418 

225,221 

9,412 

243,804 

98,465 

26.449 
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CONSTilTÉS  PAR  DÉPARTEMENT  PENDANT  L'ANNÉE  1884. 


^ 

AMEND&S 

TRANSMIS- 

DROITS 

DROITS 

dft 

DÊaMES 
et 

I>OUGR 

}           SIONS 
DB  Tiras 

PERCEP- 

DÉPARTE. 

a*     • 

D'nro- 

tonte 

•mi- 

D'Msvaivc 

fnofaises 

TIONS 

TOTAUX. 

BfENTS. 

OBBVn. 

TlÎQOSt. 

vatUrb. 

'    DicxiflB. 

«•riUmei 

•t 

DlfttSM. 

francs. 

fruiei. 

fru«^ 

francs. 

fhfflet 

fflBtl» 

firtBd. 

ft«BC*. 

44,267 
77,331 

35,942 
66,162 

5.024 

560,573 
1.560,961 

7,308 
96,269 

5.020 
11.636 

9,816,363 

Ain 

12,849 

7,850,803 

Amm........ 

55.087 

32,758 

5,327 

847.549 

3,102 

12,646 

4,954,120 

Allinr 

12.512 

7,124 

2,601 

185,385 

155 

5.622 

988,947 

Alp«.(BtsMe.). 

10,808 

7,158 

2.347 

147,625 

1.805 

9,040 

719,534 

AlpM(Hantos.J 

83,265 

53,740 

5,700 

1,024,894 

49( 

J            63,315 

19,611 

5»190>199 

kl^m-UuW^t 

20,471 

18,643 

3,147 

416,787 

18.805 

6,654 

9,111,945 

ArdMiê 

36,006 

38,288 

6.564 

738,0V 

1< 

)            96.605 

11,707 

1798,620 

AfdftiuiM  . ,  i . 

27.905 

18,759 

6,162 

996,544 

6.011 

9,083 

1,409.504 

Arièg* 

32,312 

32.248 

5.186 

680,917 

13.046 

11,882 

9.490.911 

Anbf 

61,544 

45,641 

8,361 

811.344 

15! 

i             6,010 

6,403 

4.069.100 

And* 

70,572 

34,373 

0,408 

636,862 

8,285 

9,088 

9.106.650 

A.ywfM!k,„, .« 

131,746 

197,119 

18,150 

1,555,470 

52,04( 

)          439,000 

99,386 

1.980,536 

BmicknMl««R. 

86,374 

61.232 

14,884 

1,686,044 

32' 

1             9.422 

.      19,675 

6.469,036 

GâWndos 

44,154 

17,094 

4,112 

429,925 

855 

5,424 

9.157,597 

Gutal 

57,925 

37,422 

10,839 

710,839 

37' 

1           25.802 

19,914 

9.595.966 

CluinnU 

60,656 

46,487 

9,293 

792,370 

28( 

)              6,067 

17,080 

8,986,999 

Ghmntc-Ihf» 

20,357 

29,511 

4,006 

698,735 

6,778 

9,412 

8.007.718 

Chtr 

47,157 

24,948 

3,317 

433,749 

1.234 

8.040 

9.160.579 

GorrAM 

22,758 

5,977 

4.933 

108,954 

120 

7,322 

504,420 

Gorsé 

57,047 

51,992 

11,867 

1.007,500 

7,116 

90,278 

5.070,113 

CftU^l'Or.... 

29.848 

25,442 

5,818 

758.386 

i             1.498 

5,157 

9,708.532 

G6l«s^lo.Ndtd. 

29,218 

16,126 

2,863 

885,732 

9.198 

6,456 

1,087.404 

CfWM 

78,764 

49,384 

5,448 

848.106 

2.650 

0.049 

4,956,489 

DordogD« 

47,195 

34,912 

11,829 

642,105 

28.438 

17.304 

9,957.075 

Donbs 

34,695 

21,973 

3,868 

606,880 

9.421 

5,785 

2.644,108 

Dr6m 

58,028 

45,608 

8,666 

1.002,182 

5.941 

21.402 

5,468,616 

ËHM 

28,756 

36,378 

5.426 

815.403 

4.472 

5,243 

4,088,916 

Enre^t-Loir. . 

41,012 

38,100 

5,200 

790,411 

73î 

\            6,197 

4,085 

9,064,410 

Pinistèra  .... 

56,881 

30,705 

0,006 

614,279 

0.027 

21,527 

3,103.410 

0»rd 

113.040 

64,316 

23.312 

1,275,893 

i             29.406 

36,213 

6,448.941 

OftronnefH^-) 

45,139 
222,163 

31,814 
107,475 

5,844 
37,515 

613,132 
2,412,548 

27.31C 

373 
)           131,157 

4.084 
30,314 

3,071,049 
19,993,551 

Gert 

Oiroad» 

122,384 

44,882 

16,054 

1.037,235 

2,08( 

)            36,472 

5,758 

5,290.376 

HÀ^nlt 

62,271 

38,152 

10.880 

1,175,314 

76Ç 

)      '      13,606 

6,306 

5.900,681 

ni«-*UVÎlaifte. 

26.463 

29,186 

2,682 

580,570 

1,430 

9,214 

2,906,291 

Indfe 

28,876 

39,906 

4,891 

912,310 

6,192 

5,166 

4  576,386 

IndM^i-LdiM. 

67,814 

48,871 

10.870 

1,008.257 

11.029 

90,360 

5,089,670 

Isère 

34,384 

21.903 

6,679 

469,447 

1,731 

15,578 

9,364,840 

Jura 

25.949 

14,062 

3,038 

339,508 

783 

1,438 

1,700,789 

Landes 

17,063 

28,133 

3,254 

666,280 

5,480 

0,048 

3,346,930 

Ldr-et^er.. 

83,258 

37,637 

12,727 

084,660 

60,175 

97,533 

5,094,640 

Loire 

46,482 

10.658 

6,007 

451,760 

1               1.835 

10,044 

9,270.860 

Loire  (Hante-) 

56,777 

68,001 

12,275 

1,288,743 

0.44{ 

J             11.972 

11,685 

6.487.663 

Loire-Infér".. 

39,135 

45,756 

7,678 

994,003 

7.947 

7.559 

4,986,542 

Loiret 
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—  444  — 
DROITS  D'ENREGISTREMENT.  DE  GREFFE  ET  D-HyPOTHÈOCE 


JDÉPARTE- 


MENTS. 


Loi 

Lol^uGaronn* 

Losin...., 

Maiiie*«t-Lolrc 

If  ancli* 

Marne 

lf«ra«(H**-). 

M.ynn. 

Me«Kh*-«t-M. 

Meuse 

Morbihen .... 

NUvre 

Nord 

Ois 

Orne 

Pee-de-Cekia  . 
Puy^e-D6me . 
Pyr^D^a  (fi..) 
Pyr{n^(H..) 
Pjr^néea-Or**'. 

RkAne 

SaAne  (Hante-) 
SaAne-el-Loire. 

Sartbe 

Savoie 

Savoie  (Hante-) 

Seifle 

Seiuo-Infér'*. 
Seine-et-Marne 
Seinii  et-Oiae. 
Sèvrei  (Deux-) 
Somma  ...... 

Tarn 

Tam-eUGaroB. 

Var 

Vauelnae 

Vend^ 

Vienne 

Vienne  (U**-). 
Vofgea..... 
Yonne 


TOTAVX . . . . 


TRANSMISSIONS 
IVTIS  Tin 


b  titre 


fraoea. 

750,793 

1,254,269 

321,267 

1,802,422 

1,704,488 

2,162,113 

852,897 

1,005,288 

1,415,180 

931,706 

893,248 

1,182,042 

4,964,887 

1,603,589 

1,315,092 

2,746.200 

1,832,637 

1,053,554 

607,028 

697,151 

2,900,197 

920,668 

1,623,553 

1.524.040 

503.784 

619.048 

23,051,647 

3,169,721 

1,592,485 

3.268.683 

1.239.866 

2,048,530 

999.926 

766.778 

748.324 

541.334 

1,176,552 

1,094.755 

999,422 

1.115.011 

1.275,440 


136,644,210 


i  litre 

gnlnit. 


francs. 

136,885 

215,666 

37,740 

255,156 

233,990 

258,361 

02,164 

165,156 

199,505 

115,232 

92.824 

169.604 

011.879 

308,916 

164,328 

405,659 

382.525 

119,818 

95.384 

86,145 

381,324 

76.707 

309.991 

165.165 

37.134 

38,145 

2,140,488 

345,002 

200,899 

370,183 

150,544 

366,887 

196.377 

162.706 

86,386 

90.324 

92.999 

189.896 

174,435 

96.209 

273,210 


18,000,016 


MU- 

TATIONS 

par 

Décès* 


frênes. 

410,871 

833,616 

198.384 

1,893,664 

2,358,536 

2,451.894 

712,170 

1.170,701 

1.701.198 

830,809 

706,216 

780.617 

4,928.177 

1.532.149 

1,247,028 

2.766,457 

1,126.514 

993.794 

423.804 

484.156 

3,848,267 

699,471 

1,309,272 

1.654,721 

405.092 

407.253 

30,051,868 

4,692.904 

1,886.798 

4,180,805 

840,261 

2,093,113 

631,659 

401,209 

876,173 

708,617 

1,045.734 

653,713 

427,051 

678,334 

084,549 


132.542.465 


BAUX 

et 

km- 

ciftàuf. 


francs. 
7,914 
16.284 
5.694 
99,174 
97,330 
67,673 
17,068 
60,842 
57,519 
23,672 
46,304 
47,587 

278.208 
76.223 
68,550 

142,518 
39,587 
26,835 
10,520 
17,044 

233,505 
22,638 
84,790 
83,038 
13,219 
12,915 
1,697.501 

235,698 
79,048 

163,235 
55,295 
85,971 
14,022 
8,931 
27,775 
19,724 
59,137 
3U284 
22,981 
26,417 
38,944 


6»S57,99S 


AWV- 
DICATIOVS. 

Obli. 

gâtions. 

Cantionne 

ments. 

Lib4. 
rations. . 


COVOAMXA 
TlOltS. 

CoUoeatioM 

et 

Liqnidi 


UO.0 

ni, 3 


franes. 
116,862 
227,706 
49,608 
293,813 
335,364 
291,356 
,017 
,307 
179.437 
145,665 
169,067 
205.171 
1,022,710 
284,756 
233,108 
593.251 
273,952 
257,508 
129,675 
174,634 
817,317 
131,690 
284,098 
296,694 
117,159 
107,301 
15.281.103 
972,911 
296,223 
608.349 
128.615 
366.044 
157,328 
137.866 
193,112 
129.971 
154.091 
203,976 
212.363 
173,215 
174,809 


36,847,U1 


franes. 
12,212 
28,001 

6,663 
13,603 
14,662 
24,659 
15,708 

4.252 
19.044 

8,458 

4,780 
10,466 
83,138 
25,800 
21,943 
38,456 
25,625 
32,948 
14,041 
24,284 
117,495 
16,695 
21,208 

7.337 
18,748 
16.588 
U127,231 
64,695 
15,686 
38,080 

7,497 
28.861 
15,259 
14,420 
12.983 

9,781 
11.436 
ll.C 
14,236 
12,525 

9,630 


2,900,737 


DROITS 


franes. 
164,615 
232.239 
74.260 
250,452 
340,003 
394,918 
174,394 
139.223 
258,393 
179.051 
141,223 
190,902 
857,030 
359,597 
243,462 
500.028 
398.349 
256,059 
169,364 
143,485 
847,706 
232,063 
304,830 
220.277 
163.799 
182,890 
6,260,572 
809.098 
309,820 
635,396 
138.669 
408.581 
173.115 
122,461 
163.007 
148.700 
131.928 
191.592 
166.955 
205,786 
223,086 


29,060,875 


DROITS 


gna»*». 


francs, 
42,610 
59,705 
13,107 

117,525 
08,875 

137,340 
41,535 
92,670 
97,370 
59.472 
41,345 
54,155 

350,290 

106,055 
67,080 

182,365 
68,065 
51,842 
30,515 
24,500 

267,625 
46,635 

100,200 

03,610 

27,1 

26,925 

2.610,535 

259.115 
99,345 

188,960 
49,480 

146,510 
46,050 
34,505 
48,765 
41,580 
56,450 
62,870 
«6,685 
64.060 
05,710 


9,003,266 


DROITS 


3.106.««; 
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ONSTATÉS  PAR  DÉPARTEMENT  PENDANT  L'ANNÉE  1884. 


^™™* 

=^™ 

TRANS- 

^^= 

DROITS 

DROITS 

AMENDES 
de 

DÉCIMES 
•1 

POUCES 

MISSIONS 

»■  TITBBS 

PERCEP- 

DÉPARTE- 

a« 

D'BTPO- 

ionu 

MMI- 

O'AMVIAXCM 

d* 

•OciétM 

TIONS 

TOTAUX. 

cftsm. 

TlèQOBS. 

VATVmi. 

DéciMIS. 

mâritiiBM. 

fnafAÏMs 

»ITIftSIS. 

MENTS. 

Tranc*. 

fr«0«>. 

frum. 

fruie». 

fruic 

fraoet. 

frftBcs. 

fnac*. 

37,580 

18.850 
37.902 

4,013 
11,499 

439,579 
759,495 

• 

2,975 
5,232 

9,135 
6,895 

2,180,294 
3,779.523 

Lot 

71,215 

I8»60l 

7.453 

4.049 

188.477 

• 

250 

2,665 

945,147 

Lotèr» 

39.328 

48,637 

8.409 

1,209,859 

9 

9,898 

13,027 

6,088,328 

Main«-«ULoir« 

61,452 

59.210 

8.702 

1.359.731 

1,398 

4.373 

15,157 

6,822,277 

M*neh« 

60.706 

51.140 

10.212 

1.489,698 

433 

14,441 

24,682 

7,488.815 

Maroa 

90,787 

28.861 

4.U5 

524,504 

25,800 

20.700 

2,669,822 

Marna  (Haatc) 

20,206 

26.281 

5.829 

732,188 

11.950 

8,544 

3.682,689 

Mayanne 

47,338 

71.231 

9.521 

1,019.261 

98,829 

18.100 

5,215,930 

Mourlhcat-M. 

28.229 

27,936 

8.368 

594,455 

6,761 

7,050 

2,987,030 

Maua 

27.518 

92,957 

3.772 

546,226 

86 

2,517 

2,125 

2,737,018 

Morbihaa    ... 

34,797 

30.221 

6.212 

685,954 

3,237 

4,907 

3,434.571 

NiAvn 

165,467 

269.996 

26,593 

9,414,180 

1.557 

224,200 

65,037 

17.373,214 

Nord 

07,754 

45,991 

10,841 

1,112,710 

11,644 

15,313 

5,591,180 

Oia«  ..« 

30,200 

94.117 

5,646 

867,421 

2,443 

19,613 

4,359,069 

Orne 

85.206 

106.771 

12,104 

1,006,633 

173 

76,859 

43,384 

9,656.895 

Pa»-de-Calaia. 

95,342 

47.669 

11,637 

1,093,057 

8,255 

7,163 

5,484,276 

Pnyde  DAino. 

75.243 

31,702 

12,899 

734,200 

259 

3,118 

6,024 

9,683,091 

Pyr^n^eslB-.)- 

41.163 

17.350 

4,705 

392,927 

2,557  . 

5,350 

.1.972.896 

Vjr4nU»{B-.) 

45,267 

21,279 

10,171 

498,016 

72 

4.720 

10,881 

2.206,132 

Pyi^D^a»^... 

200,949 

87,964 

21.292 

2,448,141 

4,148 

814,738 

78,274 

13.140,225 

RhAna 

44,158 

29,056 

7.862 

563,546 

9,809 

11,639 

2.839,327 

SaAoa  (Haute-] 

58.308  ' 

46.221 

9.363 

1,045,910 

6,815 

16,987 

5,253,439 

Sa4iM-«t.Loira 

20,370 

43,088 

4,424 

1,039,730 

11,600 

18,565 

5,199.774 

Sarthe 

39.379 

16,957 

5,380 

367,454 

6,119 

13,454 

1,857,510 

SaToia 

51.315 

17,795 

5,983 

379,215 

4,101 

13,900 

1,913,676 

Savoia(Haata-] 

1.328.96\ 

l,205.5i5 

913,946 

21,359.297 

243,781 

34,019,209 

344,564 

142.092,149 

Smoo 

139.7t>:s 

77,252 

24.112 

2.709,726 

23,111 

60,517 

90,040 

13,791,923 

Soina-Infari'*. 

52,3fl6 

39.777 

5,594 

1,152,658 

15,768 

9,071 

5,788,489 

Soina^tMama 

120,201 

100,094 

17.208 

2,442,815 

.  22,486 

18,102 

12,256,820 

Seina-et-Oisa. 

21.827 

25,042 

4.719 

672,845 

2,815 

7,277 

9,374,157 

Sèvraa  (  Dou-] 

79,231 

70.889 

14.071 

1,437,926 

13 

21,736 

21,277 

7,234,846 

Somma 

45,81)4 

25,549 

6,291 

58S,871 

722 

4,474 

8,985 

2,935«306 

Taro 

32.008 

21.979 

3,274 

430.458 

1,094 

2,418 

2,155,499 

Tam-ouGar . . 

29,974 

24,456 
19,402 

5,250 
3,060 

564.202 
439.649 

10,997 
12,048 

8,175 
15.356 

2,840,905 
2,225,552 

Var 

30,154 

Vaodaaa 

20.255 

33,441 

3,960 

701.977 

28 

2,216 

2,035 

3,514,661 

Vaad^a 

37.302 

31,052 

6,624 

693.881 

1,478 

6,910 

9,178,225 

Vianaa. 

45,232 

21,450 

5,284 

537,858 

2,005 

6,780 

2,698,612 

Vianaa  (Haola) 

34.524 

46.869 

5,197 

629,919 

16.499 

]2<965 

9.148.288 

Voagas 

37.672 

38,908 

5,696 

786,495 

9,817 

11,096 

3,947,719 

YoBBe 

6,049*260 

4,837,868 

1.095.278 

96.905^7 

970,759 

97,242,102 

1,544.909 

520.928,168 
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DÉVELOPPEMENT  PAR  DÉPARTEMENTS  DES  DROITS 


DEPARTEMENTS. 


Ain 

Âûne • , 

Allier 

Alpes  (Bueee.)... 
Alpes  (Hante*-)  .., 
Alpes-MeritUnes. . . , 

Ardiche . , 

Ardennee 

Ariige , 

AnlM 

Aude 

AveyroB , 

Bonehee-dn-RMne . , 

Calvodoe 

CanUl 

Charente. . .  « 

Cb  arente- Inférieure 
Cher 

C0TTtt9 

Corse 

CAte-d'Or ........ 

CAlea-dn-Noitl , 

Creuse. , . . , 

Dordegne  ....•..., 

Donbs 

DrAae 

Eure 

£nre-et-Loir 

Finistère , 

Gard 

Garonne  (Hante-). 

Gers 

Gironde , 

Héranit 

Ille-et-Vilaine 

Indre 

ladre-etpLoire 

Isère 

Jnn 

Landes < 

Loîr^et-Cher* , 

Loire 

Loire  (Hante*)...., 
Loire-Inférieure ... 
Loiret. , 


T 

IMBRE    FIXE 

Ol   DXMBHtXOll 

8P 

iciAL 

Aseoranees 

BOB 

Antres 

A  0'  10». 

snr  les  ti 

ansporU 

Divm. 

Ordinaire 

"     Pa«a«port».F«n. 

maritimes 

papiers 

QttitUnces, 

terrestres 

maritim 

„            dochasK. 

an  comptant 

de 

re^, 

(récépiMos 

(eonna» 

MeraMsdeUr» 

et  mobile. 

et  par 

décharges 

et  lettres 

O^ittanmé. 

abonnement. 

et  chèques. 

de  Toitnre). 

semenU 

francs. 

francs. 

franc». 

frênes. 

francs. 

francs. 

fra». 

431.634 

6,789 

9.360 

62,362 

• 

SO.viJ 

932,637 

5,134 

30,899 

219,070 

38.301 

150,Wy 

495,479 

11,557 

12.418 

61,751 

7,140 

52,19^ 

133.033 

« 

3,400 

13,283 

• 

J7,t«5î 

129,495 

60 

3,047 

16,345 

# 

i 

14,671 

531,804 

•     486 

34,852 

126,425 

420 

9,41( 

)                 84,043 

307,121 

480 

2,928 

37,364 

140 

12.i4ï 

553,600 

3,056 

16,791 

134.067 

1,351 

80,SU 

235,412 

• 

4,635 

18,549 

ë 

32.*.^ 

462,196 

2,491 

24,711 

94.557 

2,910 

9S,«ô2 

456.765 

1.592 

18,709 

61,302 

• 

54< 

)                 98.-^- 

463,748 

471 

5,020 

32,993 

• 

55,i6i 

821,320 

4,650 

.  275,258 

487,434 

21.916 

755.94< 

i               219,72": 

961,194 

35,134 

36,940 

166.467 

14,590 

5,57( 

l                149.-T" 

269,120 

« 

2,805 

21,366 

■ 

90.6Ty 

589,424 

2,052 

13,109 

70,346 

1,013 

1.17Î 

)                101. ûvl 

709.600 

2,125 

16,515 

102,465 

595 

27,781 

)               lil.s:.T 

427.272 

2,711 

15,248 

69,279 

911 

i 

81.40f 

350,035 

377 

5.453 

23,448 

• 

31,31  J 

198.148 

• 

6,552 

22,339 

• 

12,33J 

i              9,t:< 

614,480 

11.916 

35,350 

122,482 

33,861 

,            141.5-: 

476,645 

903 

7,764 

61,915 

a 

5,34- 

1                 36,V5J 

300,124 

117 

2,476 

19,623 

• 

,                       44.CV^ 

671.839 

126 

13,517 

57,767 

0 

t 

92,.^ 

451,318 

673 

36,766 

90.139 

m 

T2,l.Si 

370,485 

7.870 

10,475 

60.116 

1,470 

4 

83,»/» 

822,634 

255 

33,.413 

140,262 

64,851 

25< 

)           I7v:i3 

563,863 

1,959 

24,553 

117,432 

• 

127.ÔN 

504,947 

3,850 

13,655 

98,430 

M 

10,42( 

i                  47,4TJ 

454,823 

860 

26,808 

100,751 

5,251 

2< 

)                117.'.» 

707,166 

16,144 

41.185 

140,764 

32 

113,3«5 

36W,403 

« 

3,679 

27,539 

m 

ôï.dlii 

1,580,410 

12,898 

245,103 

529.757 

2,328,750 

320.60( 

i               294,:« 

704,323 

3,143 

51,241 

137,110 

28,350 

78,98( 

i               15»,> 

733,234 

« 

6,742 

133.888 

• 

5,75< 

>             64,k: 

379,858 

^0,568 

10,291 

47,914 

• 

67,1" 

589,719 

120 

32,261 

123,543 

21 

115..'^* 

689,771 

11,246 

6,682 

124,815 

10,912 

155,:a 

968,418 

254 

16,348 

52,703 

8,855 

«.•3J 

237.871 

• 

5,374 

24.255 

1 

47,'aJ      i 

409,407 

15,413 

9,443 

74,530 

» 

«,&.> 

594,270 

a 

37,886 

165,408 

375 

.S5.53Ô 

344,077 

• 

0,272 

25.379 

M 

r                  31.1- 

052,491 

16,630 

45,635 

220,408  . 

140 

40.82^ 

i                73,M5 

568,482 

1,538 

36.868 

151,620 

8,488 

r                    110.91$ 
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S  TIMBRE  CONSTATÉS  PENDANT  LANNÉB  1884. 


TIMBRE   PROPORTIONNEL. 


AOTIOHB 

TOTAUX 

•t  obligations 
d«ttoeiét^, 

TITIBI 

TITBIS 

d«s 

da 

compagnus , 

d«S 

Gonvsnio- 

PRODUIT 

eooiauuioi , 

soeiét«s 
<tr«ngèr«t. 

dM  ilmhnè 

d^partemontt  t 
pablica  frantais. 

ments 
étrangers. 

d« 
tonte  nntar*. 

francs. 

francs. 

frMcs. 

fmacs. 

5.485 

134 

178 

634,517 

42.800 

420 

1,286 

1.527,687 

4,028 

736,874 

378 

11 

198,504 

515 

172,713 

52.430 

4,190 

583 

948.405 

.    13.520 

•    . 

449,475 

29,697 

79 

898,526 

5,025 

319,842 

6,756 

120 

71 

762,786 

13,242 

762,300 

4,655 

608,671 

210,012 

6,724 

4,219 

3,550,909 

8,470 

138 

1,496,923 

885 

346,989 

12,706 

38 

892,464 

3,919 

180 

1,078,659 

6,942 

18 

89 

656,396 

1,574 

437,849 

180 

271,606 

0,190 

288 

29 

1,063,032 

930 

615,615 

785 

383,425 

3,354 

•    908,194 

19,289 

18 

762,683 

1,028 

612,244 

3,708 

1,302,604 

3,098 

11 

101 

869,907 

•  5,868 

715.006 

Ï1.364 

169 

833,636 

15,100 

880 

31 

1,203,577 

913 

512,251 

70,986 

13,309 

2.373 

6,044.591 

28,924 

818 

1,440,708 

8.704 

43 

1,021,375 

1,270 

18 

553,950 

9,149 

1,629 

932,919 

15,529 

118 

788 

1,122,600 

3,120 

25 

565,095 

1,683 

« 

349,497 

3,002 

60 

120 

624,159 

40,116 

422 

16 

1.066,533 

9,064 

m 

240 

455,861 

9,061 

198 

125 

1,209,276 

9.012  ; 

288 

280 

951,268 

DÉPARTEMENTS. 


.Ain. 

.  Aisno. 

.Ailier. 

.Alpes  (Basses-]. 

.Alpes  (Hante»-). 

,  Alpes-Maritimei. 

.Ardiche. 

t  Ardennes. 

.  Ariège. 

.Anbe. 

«Ande. 

.Aveyroa. 

.  Bouehes-dn-RhAB«. 

.Calvados. 

«Cantal. 

.Charente. 

.  Gbarente-Inférienro. 

«Cher. 

.  Corr^. 

«Corse. 

.CAteHl'Or. 

«  CAles^ln-Nord. 

«Crense. 

•Dordogne. 

.Donbs. 

«Drdme. 

«Eure. 

.Enre-et-Loir. 

.Finistère. 

.Gard. 

.Garonne  (Hante*). 

.Gers. 

.  Gironde. 

.Hérault. 

.Ille-et- Vilaine, 

t  Indre. 

«Indre-et-Loire. 

.Is^e. 

•Jura. 

«Landes. 

«Loir^l-Ghar. 

«Loire. 

.Loire  (Hante-). 

.  Loire-Inférienre. 

«Loint. 
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DÉVELOPPEMENT  PAR  DÉPARTEMENTS  DU  PRODOIT  DES  DR(K 


DÉFARTEMENTS. 


Lot 

Lot-«uG«ronB«  ... 

Lotir* , 

Maine-oi-Loire. ... 

Mui«h6 

Mara» 

Man«  (Haate-).... 

Mayonno , 

Movrtbo^i-lloBella. 

Meute , 

MorbUiea 

Nièvre , 

Nord 

Oise 

Orne 

P«a-de-Calaia 

Pvy-de-DAme 

Pyr^aéee  (BasM»-] 
Pyréniee(Heatee-), 
I^rr»4e»OrienUles 

RhAne 

SaAne  (Hanto-)..., 
Sa6ae-«t< Loire.  • . . , 

Sanhe 

Sevoie 

Savoie  (Havte-)  . ., 

Seine 

Seine- Inftrienie.. . , 
Seine-et-Marne. . . . , 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deni.) 

Somme 

Tara , 

Tan-et-Garonne*.  < 

Var 

VanelaBO 

Vendre 

Vienne , 

Vtenoe  (Hante-}  ., 

Vœges 

Yonne , 

Totaux. , 


TIMBRE  FIXE 


OB   DIMBISIOM 
ÀMorances 


Ordiaaif* 
et  nuJ>ih. 


frenca. 

309,954 
492,402 
148,226 
627.757 
76V,396 
814,077 
434,783 
341,333 
701,779 
420.205 
373,559 
448,805 

1,923,318 
790.478 
562,824 

1,016,648 
780,368 
518,798 
307,387 
277,549 

1,148.727 
539,089 
686,622 
565,635 
360,279 
380,311 

7.666.506 

1,549,493 
785,150 

1.431,284 
390.689 
920.388 
344.920 
281.200 
332,158 
318.078 
392,392 
493,477 
368,023 
473,986 
565,680 


55.689,987 


au  comptant 

et  par 
abonnement. 


francs. 

1,218 

352 

• 

5.004 

• 

12,262 

274 


5.573 

342 

2,532 

5,137 

388 

1,916 

8,087 

123 

3.352 

• 

377 

51 

1.238 

4.^ 

120,014 

* 

65 

1,957,243 

97,636 

24.106 

48 

409 

2.849 

679 

654 

412 

696 

1,547 

58,220 

6,091 

1,752 

328 


2,521,529 


Autres 
ipiex 
de 


francs. 

4,412 

2.807 
968 
24,345 
30,509 
30.816 
13,344 

8,171 
46,686 

7,885 
15.804 
11.711 
180.921 
25,196 
22.301 
57,738 
24,554 
12,558 

8.673 
19,659 
353.178 
17.617 
22.468 
107.870 
10.009 

6.065 

2,929,478 

210.961 

5,225 
48,007 

0.910 
25,015 

3.532 

4.940 

8,818 
16.660 
10.253 
38.081 
10,454 
16.978 
18,549 


5,705,149 


SPéciAL 


A  0'  10-. 

Quittances , 

reçus, 
décharges 
et  chique». 


francs. 

25,214 
46,455 
11,353 

146,205 
98.204 

240.370 
56.690 
02.408 

209.857 
74.967 
69.921 
62,071 

781,309 

175,390 
72.634 

285,841 
70,551 
99,197 
30,399 
48,091 

625,063 
96,264 

119,779 

18,726 

62,885 

26,368 

8.220,772 

627.686 

169,119 

379.879 
50,899 

208,596 
96,369 
28,577 
74,744 
48,804 
58,323 
61,653 
61,513 
86,671 
85,418 


18,497,587 


(rieipissés 

et  lettres 

de  Toiture). 


les  transport» 


merittmos 
(connus- 


francs. 


1,050 


140 

35,000 

5.950 


7,280 

71 

1,230 

00,258 

37,345 

420 

1,377 


83,405 

4,774 


24,560,717 
6,542 
105 


3,904 
70 


26,646 
770 


27.459,129 


0,484 


4.428 
41.667 

98,040 

11.856 

8,643 
252 


136,294 
442,899 


272 

1,664 
1,508 


1,968,936 


Digitized  by 


GooglQ 


—  449  — 
TIMBRE  CONSTATÉS  PENDANT  L'ANNÉE  1884. 


TIMBRE  PROPORTIONNEL. 


ACTIOKS 

et  obligation* 
dM  toeiéU», 
eompagoÎM, 


d^parUmanU  t 

^UbliasamenU 

pnbiica  français. 


franca. 

1,872 
3,343 
033 
4,701 
S,5«6 

33.147 

15,606 
8,114 

82,241 

7,032 

3,562 

3,884 

150,552 

14,816 
3,461 

42,772 
4,409 
2,230 
2,646 
4.003 
414,233 

14,870 
0,502 
0,640 
2,001 
6,588 
15.010,016 

87,460 

10,426 

11,168 
2.581 

20,060 
1,837 
241 
6,285 
8,100 
1,627 
2,865 
3,425 

17,017 
1,314 


16.743,383 


aoci^lat 
^Iraagirea. 


francs. 


9 

176 
148 

m 

686 
225 

6 

3,482 

671 

515 


21,760 
• 
482 
765 
688 
136 
1,848,611 

m 

126 
4,312 

• 
700 


126 
256 


1,011.262 


TITBIS 

dna 


•thngers. 


francs. 


1 

• 

1,813 

S 

75 

6 

4 

444 

230 


523 

1 

192 

• 

178 

i08 

• 

17,330 

18 

895 

180 

404 

286 

087.750 

503 

314 

1.050 

171 

664 

36 

• 

4 

71 

5 

2 


275 


1,026,881 


TOTAUX 
dn 

PRODUIT 

d«s  timbras 

da 
tonte  nature. 


^      francs. 

306,286 

700,620 

100.457 

1,007,520 

1,020^33 

1,475,746 

630,465 

407,013 

1,307.300 

658,573 

513,347 

661,645 

4.120,005 

1,246,500 

856,230 

1.761,614 

1,010,842 

764,157 

416,118 

430.200 

3,502.110 

858,426 

1.051,722 

l,007.8]jil 

408,008 

482,232 

70.446,428 

9.800,213 

1,209,024 

2,238,880 

572,241 

1,433,804 

531.450 

415,627 

620,501 

.558,347 

553,408 

704,688 

600,105 

756.734 

846.371 


155,403,604 


DEPARTEMENTS. 


Lot. 

Lot-et-Garonne. 
LoaAra. 

,  Haine-ot^Loire. 
Manche. 
,  Marne. 

Marna  (Hante-). 
Mayanne. 

Menrtbe-et-MoeeUc. 
Menée. 
Morbihan. 
Nièvre. 
Nofd. 
Oiae. 
Orne. 

Paa-de-Galais. 
Pny-de-DAme. 
Pyrénées  (Basses-). 
,Py  renias  (Hantm-). 
,Pyr^fl^es4>rientaia* 
RbAne. 

SaAne  (Haute-). 
,Sa6ne-et -Loire. 
Sarthe. 
Savoie. 

Savoie  (Haute-). 
Seine. 

Sein*-lttférienre. 
~'eino-el-Mame. 
Saine-ei^ise. 
Sèvres  (Deux-). 
Somme. 
Tarn. 

Tam-et-Garonne. 
Var. 

Vancluae. 
Vendée. 
Vienne. 

Vienne  (Haut**). 
Voeges. 
Yonne. 
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Tableau  IV. 


COMPARAISON,  PAR  DÉPARTEMENT,  DES  DROITS  DENREGISTRE3Œ5! 


NUMÉROS  D'ORDRE 
des 

DéPABTUIVTf  9*ÂHàê  L'IlirOXTAHCI 


k3 
16 
3k 
85 
86 
82 
38 
5(1 
78 
76 
62 
30 
18 
25 
80 

ko 

24 
50 
59 
74 
39 

8 
69 
22 
60 
56 
kl 
67 

7 
29 
23 
66 

5 
27 
11 
68 
55 
13 
65 
61 
72 
12 
58 
10 
kk 


dM  droit» 
eonjtoUs  pendant  1m  années 

1880.    1881.1 1882.    1883.   1884 


53 
11 
42 
83 
85 
22 
74 
46 
92 
49 
35 
55 
8 
9 
76 
37 
34 
52 
72 
86 
27 
44 
79 
33 
51 
62 
15 
40 
39 
63 
14 
57 
4 
31 
19 
66 
32 
25 
69 
80 
58 
28 
70 
16 
26 


59 
12 
33 
83 
85 
10 
78 
40 
82 
48 
31 
60 

7 
11 
75 
45 
35 
56 
74 
86 
27 
43 
79 
38 
51 
65 
17 
37 
39 
61 
15 
53 

5 
22 
21 
66 
36 
23 
70 
72 
62 
30 
69 
20 
24 


63 

10 
31 
83 
85 
14 
75 
47 
82 
50 
36 
57 
7 
9 
74 
43 
34 
55 
68 

II 

46 
80 
32 
52 
66 
21 
37 
38 
60 
13 
58 
5 
27 
23 
61 
33 
20 
70 
81 
54 
28 
72 
18 
26 


64 
10 
38 
83 
85 
24 
77 
41 
82 
53 
32 
57 
8 
9 
74 
46 
33 
51 
73 
86 
27 
42 
76 
36 
56 
66 
19 
37 
39 
55 
13 
58 
6 
26 
16 
65 
29 
25 
72 
78 
48 
22 
75 
17 
28 


53 
9 
47 
84 
86 
31 
72 
34 
82 
48 
45 
60 
6 
10 
81 
35 
21 
52 
74 
83 
23 
87 
79 
33 
44 
56 
15 
36 
46 
40 
18 
68 
I 
11 
25 
64 
31 
20 
6$ 
80 
56 
22 
75 
17 
30 


DÉPARTEMENTS. 


Ain • 

Aiuie •  • .  • 

AlUer 

Alpes  (Basses-).. . . 
Alpes  (Haates-)... 
Alpes-Maritimes. . . 

Aidèche 

Ardenoes 

Ariège 

Aube 

Aude 

Aveyion 

BoQches-da-Rhône. 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure 

Cher 

Corrèce 

Corse. .. .  • 

C6te-d*0r 

C6te8-du-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doobi. 

Drôme 

Eure 

Eur&et-Loir 

Finistère. .  • 

Gard. 

Garonne  (Haute-). 

Gen 

Gironde. 

Hérault 

Ille-et-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir«t-Cher 

Loire.  .......... 

Loire  (Hante-).... 

Loire-Inférieure. . . 
Loiret 


PRODUITS  DES  ANNÉES 


1884. 


francs. 

2,816.363 
7.859303 
4,25M29 
933,947 
743,534 
5,199,199 
2.111,945 
3.738,620 
1,493,504 
3.429,911 
4,069,109 
3.196.659 
8,289,536 
8,463,936 
2,167,597 
3,595,266 
3,986.299 
3,007,718 
2,180,572 
554,'i20 
5,070,113 
3,798,532 
1,937,404 
4.956,482 
3,257,075 
2.544,108 
5,488,615 
4,088,316 
3.964.410 
3,103,410 
6.448.241 
3.071.949 
12,253,551 
5,230,376 
5,900,681 
2,906,291 
4.576,386 
5,082,579 
2,364,849 
1,700,782 
3.346,930 
5.024,640 
2.270,869 
6.487.663 
4.986,542 


1889. 


fr.9«. 

frmBCS. 

2.971,692 

n 

8,132,795 

il 

4,284,889 

il 

898,069 

35,878 

697,119 

46,415 

5,302.819 

u 

1,976,820 

135,125 

ft,007,186 

M 

1.681,509 

m 

3,294.178 

135,733 

4,553,473 

II 

3,160,700 

35,959 

8.703,425 

II 

8.442,399 

21,544 

2.198.502 

II 

3,602,071 

II 

4.488,084 

n 

3.356,528 

II 

2,238.323 

M 

587.011 

n 

5,203,394 

II 

3,826,798 

n 

1,990,906 

II 

4,425,843 

II 

3,204,285 

52,790 

2,691.792 

II 

6,033,459 

M 

4,351,519 

U 

4,276i388 

«r 

3.237,469 

m 

6,701,451 

II 

3,150,380 

II 

12.868,036 

II 

5.221.770 

8,606 

6,108,991 

II 

2,902.474 

3,817 

5.085.105 

II 

5.236,455 

n 

2,32S,816 

41,033 

1,969,543 

m 

3,471,677 

II 

5,411,293 

II 

2,178,732 

92,137 

6.094,451 

393,$12 

6,129,760 

n 

DIFFÉRENCES 
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DE  GREFFE  ET  D'HYPOTHÈQUE  CONSTATÉS  EN  1884  ET  1883. 


NUUÉAOS  D'QBDRE 

des 

urAXTmnTt  vànàs  l'oepostaiici 


de»  droits 
contuUs  pendant  le»  taa^ 


1880. 

1881. 

1882 

1883. 

73 

71 

69 

70 

36 

46 

44 

43 

5a 

8Ù 

84 

84 

21 

18 

17 

15 

13 

16 

16 

12 

12 

9 

12 

14 

68 

68 

67 

67 

43 

41 

42 

40 

24 

26 

29 

35 

60 

57 

59 

60 

65 

64 

65 

62 

54 

52 

49. 

44 

2 

2 

2 

2 

18 

13 

15 

18 

30 

32 

35 

31 

7 

8 

8 

7 

23 

28 

22 

23 

47 

42 

45 

45 

75 

77 

77 

79 

77 

76 

76 

68 

5 

3 

3 

3 

59 

58 

62 

61 

20 

25 

25 

21 

29 

29 

30 

30 

81 

80 

79 

81 

78 

81 

78 

80 

1 

1 

1 

1 

3 

H 

4 

4 

17 

19 

19 

20 

6 

6 

6 

5 

48 

44 

53 

50 

10 

14 

11 

U 

50 

54 

56 

52 

67 

67 

71 

71 

61 

55 

41 

59 

71 

73 

73 

69 

41 

49 

48 

49 

45 

47 

40 

47 

64 

63 

64 

63 

56 

50 

51 

54 

38 

36 

39 

34 

78 
49 
85 
29 
26 
U 
^4 
70 
14 
51 
67 
50 

3 
16 
38 

8 
27 
42 
76 
73 

5 
37 
24 
28 
69 
71 

1 

4 
19 

7 
61 
13 
66 
77 
55 
63 
65 
41 
59 
46 
39 


DÉPARTEMENTS. 


Lot 

Lot-et-Garonne.  .... 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Hante-). . .. 

Mayenne 

Meurthe-et-Moselle . 

Meuse 

Morbihan 

Nièvre 

Nord 

Oiw 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-).. 
Pyrénées  (Hautes). 
Pyrénéen-Orientales . 

Rhône 

Saône  (Haute-) ... . 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  (  Haute-  ).  • . . 

Seine 

Seine-Inférieure. . . . 

Seine-et-Marne 

Seiue-et-Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne. . . 

Var 

Vaucluae 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-). .. 

Vosges 

Yonne 


ToTiUZ. 


PRODUITS  DES  ANNÉES 


1884. 


francs. 

2.180,294 
3,779,523 
945,147 
6,088»328 
6.822,277 
7,488,815 
2,669,822 
3.682,689 
5.215,930 
2.987,036 
2.737,018 
3,434,571 

17.373,214 
5.591.180 
4,359,069 
9,656.895 
5.484,276 
3.683.091 
1,972,896 
2.206.132 

13.140,225 
2.839,327 
5.253,433 
5,199,774 
1.857,510 
1,913,676 
142,092,143 

13.731.923 
5,788.483 

12,256,820 
3.374.157 
7.234.846 
2.935.306 
2.155.499 
2,840,905 
2,225,552 
3,514,661 
3.178.225 
2.698.612 
3.148.288 
3,947.719 


520,928,168 


1889. 


franet. 

2.345.744 
3.806.242 
893.959 
6,219,977 
6.912.787 
6.434.920 
2.422.929 
4.140.873 
4.427,520 
3.125.212 
3,016.158 
3.748.719 

18.194.927 
6,088.052 
4,557,760 

10,560,979 
5.360,714 
3.728.842 
1.937.985 
2,408.881 

14.493.102 
3.055,856 
5.853,530 
5.007.098 
1.857,446 
1,917,742 
152,380,267 

14.148,901 
6,005,108 

13.397.935 
3,427,387 
7,192,561 
3.298.312 
2.328.618 
3,128.472 
2.358.012 
3.463.660 
3.504,116 
2.982,587 
3,250.182 
4.476,506 


545,533,340 


DxMuruTion  en  i884* 


DIFFÉRENCES 


fr«nM« 


51.188 


1.053,895 
246,893 

II 
788,410 


123,562 

II 
34,911 


192,676 
64 


42,285 


51,001 


3,587.134 


fru&n. 

165,450 
26,719 

131,649 

90.510 

// 

^58.184 

138,176 
279,140 
314.148 
821,713 
496.872 
198.691 
904.084 

45.751 

II 

202,749 

1.352.877 

216,529 

600.09*; 


4,066 

10,288,124 

416,978 

216,625 

U41,115 

53.230 

// 

363.006 

173.119 

287,567 

132,460 

325.891 
283.975 
101.894 
528.787 


28.102,300 


24,605.172' 
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—  452  — 
COMPARAISON»  PAR  I^ARTEMENT,  DES  DROS 


NUMÉROS  DES  DÉPARTEMENTS 
Buraàs  Li  caims 


S 

'a 

m 
48-3 


d«t  droite  eonetet^e 


1880.  1881.  1882.  1883.  1884. 


53 
9 

48 
84 
8fi 
46 
72 
37 
82 
42 
49 
60 

4 
10 
81 
29 
20 
58 
76 
83 
25 
53 
79 
34 
41 
51 
14 
38 
45 
39 
17 
70 

2 
13 
26 
66 
32 
21 
54 
80 
56 
22 
74 
16 
33 


54 
9, 
48 
84 
86 
37 
72 
35 
82 
41 
47 
60 
5 

10 
80 
29 
22 
58 
73 
83 
24 
51 
79 
34 
43 
52 
14 
38 
46 
42 
18 
70 
2 
13 
26 
67 
31 
21 
.59 
81 
56 
20 
76 
17 
32 


52 
9 

49 
84 
86 
36 
72 
34 
82 
41 
45 
59 

4 

10 
80 
31 
22 
56 
75 
83 
24 
58 
79 
33 
43 
57 
17 
38 
47 
40 
19 
69 

2 
13 
28 
66 
29 
18 
63 
81 
54 
21 
74 
16 
32 


55 
9 
48 
84 
86 
31 
73 
34 
82 
43 
45 
58 
4 

10 
80 
33 
22 
54 
74 
83 
24 
57 
79 
35 
ft2 
60 
15 
38 
47 
40 
18 
68 
2 
13 
28 
65 
30 
20 
61 
81 
56 
21 
75 
16 
32 


53 
9 
47 
84 
86 
31 
72 
34 
82 
43 
45 
60 
6 
10 
81 
35 
21 
52 
74 
83 
23 
57 
79 
33 
44 
58 
15 
36 
48 
40 
18 
68 
2 
12 
25 
64 
32 
20 
62 
80 
56 
22 
75 
17 
30 


DÉPABTEMENTS. 


Ain 

Aûoe 

AUier 

Alpes  (Bave»-).... 
Alpei  (Hante»-)... 
Alpet-Maritûnes. . . , 

Araèche 

Ardennes 

Ariège 

Aube 

Aude..... 

Aveyroo , 

Bonchet-do-Rlitee. . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-lnfërieufe . 

Cher 

Corrèie. 

Corse 

Côte^'Or 

Côtes-dn-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Douba 

Dr6me 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère. 

Gard. 

Garonne  (Hante-).. . 

Gers 

Gironde 

Hérault. , 

me«trVilaine 

Indre 

Indre-et-Loire. . .  •  • . 

Isère. 

Jura 

Landes , 

Loir-et-Cher. 

Loire ••••< 

Loire  (Haute-).... 
Loire-Inférieure. .  • . 
Loiret , 


DROITS   CONSTATÉS 


1884. 


ArtM». 

634,517 

1.527,687 
736,874 
198,504 
172,713 
948,465 
449,475 
898,526 
319,842 
762,786 
762,300 
608,671 

3,550,909 

1,496,923 
346,989 
892,464 

1,078,639 
656,396 
437,849 
271,606 

1,063,032 
615,613 
383,425 
908,194 
762,683 
612,22i4 

1,302.604 
869,907 
715,006 
833,636 

1,205,577 
512,251 

6,04<i.591 

1.4ù0,708 

1,021,375 
553.950 
932.919 

1,122.600 
565.095 
349,497 
624.159 

1,066.533 
435,861 

1,209,276 
951,268 


1883. 


fnnee. 

636,941 

1,557,359 
711,615 
189,227 
171,127 
937,432 
458,282 
895  271 
314,911 
766,883 
747,673 
611,091 

3,790,928 

1,498,191 
343.152 
911.092 

1.094,319 
638.057 
437,246 
268.364 

1,059,544 
625.373 
380.298 
894.166 
771.920 
599,151 

1,302,428 
857,363 
730,730 
811.776 

1,215,692 
503.446 

5.982.602 

1.424,531 

1,000,198 
541.139 
945,536 

1,135,801 
579.726 
335,108 
630.104 

1,094.920 
430.395 

1,267,054 
919,645 


Asgam- 


35,259 
9,277 
1,586 

11,033 

tt 

3,255 

4,931 

14,627 


3,837 


18,339 

603 

3.242 

3,488 

3,127 
14,028 

13,093 

176 

12,544 

21,860 
II 
8,805 
61,989 
16,177 
21,177 
12,811 


14,389 

M 
M 

5,466 
31.623 
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DE  TIMBRE  CONSTATÉS  EN  18M  ET  1883. 


NUMÉROS  DES  DéPARTEMENTS 
ourEÉs  LK  cHirru 


i 

des  droiU  eoafUt4« 

m 

1880. 

1881. 

1882. 

1888. 

70 

78 

78 

78 

78 

57 

47 

49 

48 

49 

Sti 

85 

85 

85 

85 

20 

28 

28 

27 

27 

19 

24 

25 

26 

25 

32 

12 

12 

11 

11 

77 

57 

55 

55 

53 

47 

65 

66 

68 

70 

35 

18 

15 

14 

14 

64 

50 

50 

50 

50 

21 

69 

71 

71 

69 

k9 

55 

53 

51 

51 

2 

3 

3 

3 

3 

36 

15 

16 

15 

17 

37 

31 

33 

35 

36 

4 

8 

8 

8 

8 

U 

27 

27 

25 

26 

28 

44 

45 

46 

46 

79 

73 

74 

76 

77 

83 

77 

75 

73 

72 

6 

6 

4 

5 

6 

ft2 

36 

36 

37 

37 

9 

23 

23 

23 

23 

26 

30 

30 

30 

29 

73 

64 

68 

67 

67 

71- 

71 

69 

70 

71 

1 

I 

1 

1 

1 

3 

5 

6 

6 

5 

48 

19 

19 

20 

19 

15 

7 

7 

7 

7 

51 

63 

63 

61 

62 

17 

11 

11 

12 

12 

45 

67 

64 

64 

66 

81 

75 

77 

77 

76 

63 

59 

57 

53 

62 

75 

68 

65 

65 

64 

31 

62 

62 

62 

63 

53 

43 

44 

42 

41 

52 

61 

61 

60 

59 

33 

40 

40 

44 

44 

46 

37 

39 

39 

39 

73 
41 
83 
16 
13 
11 
66 
44 
24 
58 
64 
47 

2 
19 
32 

7 
21 
43 
77 
71 

4 
62 
22 
25 
80 
79 

1 

3 
]8 

5 
49 
12 
59 
75 
61 
70 
46 
53 
65 
54 
39 
Perceptions  divenet  qui  ne 


DÉPARTEMENTS. 


Lot 

Lotret-Garonne.  . . . , 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne. 

Marne  (Hante-) . . . . , 

Mayenne 

Menrthe-et-Moselle. . . 

Menae 

MorbUian , 

Nièvre 

NoKi 

Oise 

Orne. , 

Paa-de-Caiaiii 

Pny-de-DAme , 

Pyrénées  (Basse»-).., 
Pyrénées  (Hautes-).., 
INrénées-OrienUiies.  . 

Rhône 

Saône  (Hante-) 

Saône-et-Loire 

Sarthe , 

Savoie , 

Savoie  (Hante-).... . 

Seine , 

Seine-Inférienre. . . . , 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise , 

Sèvres  (Deux-) 

Somme.  • , 

Tarn..... 

Tam-et-Garonne.  . . . 

Var 

Vandnse 

Vpndée. 

Vienne 

Vienne  (Haute-) . . . . 

Vosges 

-Yonne , 

peuvent  être  classées. . . 


Totaux  . 


DROITS   CONSTATÉS 


1884. 


francs. 


396,286 

709,639 

190.457 

1.007.529 

1,020,433 

1.475.746 

630.465 

497,013 

1,307.399 

658,573 

513,347 

661,645 

4.120,005 

1,246,500 

856.230 

1,761.614 

1.019.842 

764,157 

416,118 

439,209 

3,562.119 

858,426 

1,051,722 

1.007,811 

498,008 

482.232 

70,446,428 

3,809.213 

1,203,024 

2,238.889 

572.241 

1.433.804 

531,450 

415,627 

629,501 

558,347 

553.498 

794.688 

609.195 

756,734 

846,371 


1883. 


frMCS. 


413,143 

706,287 

180,710 

1,011,160 

1,034,128 

1,469.262 

638.576 

500,164 

1.311,676 

671,878 

502,359 

658,548 

4,138,064 

1,254.906 

866,780 

1.723,342 

1,013.159 

743.692 

418,509 

461.513 

3.611.672 

867.595 

1,089,573 

969.371 

519.341 

493.466 

70,174,837 

3.773.343 

1,185.307 

2,169.508 

578.995 

1,440,922 

531.103 

425.183 

643,983 

553.534 

554.433 

780.826 

600.756 

762,236 

835,152 

4.096 


Avgmeii- 


155,403.664    155,300,793 


AuGMBNTATioH  en  i884. 


franc». 


3,342 

9,747 


6,484 


11,088 
3.097 


38.272 

6,683 

30,465 


38,440 


271  591 
35,870 
17.717 
69,381 


347 


4.813 

13.863 
8,439 

11,319 


Diaiav- 


16,856 


3,651 

13,695 

n 

8,111 

3,151 

4.377 

13,305 


18,059 

8,406 

10,550 


2,391 
22,304 
49,553 

9,169 
37,851 

21,333 
11,234 


6.754 
7.118 

9,556 

14,482 

it 

935 
f 

5,502 

II 
4,096 


907,605     804,734 
102.871' 


BULL.   DB  STAT. 


3o. 
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RÉSUMÉ,  PAR  ÛÉPÂRTEMENT,  PES  PRODUm 


NUMÉROS  DES  DÉPARTEMENTS 


4 


4S 
10 
34 
8$ 
80 
89 
M 
54 
78 
70 
09 
50 
18 
20 
86 
40 
34 
50 
00 
74 
80 

8 
09 
23 
00 
50 
41 
07 

7 

20 
23 
00 

5 
27 
11 
08 
55 
19 
05 
01 
72 
13 
50 
10 
44 


1880. 


des  droit!  oonstaUs  en 


1881. 


57 
11 
36 
84 
87 
24 
75 
49 
83 
5$ 
SS 
02 
7 
0 
70 
37 
20 
55 
78 
80 
26 
47 
81 
35 
45 
64 
15 
41 
40 
61 
15 
63 
4 
27 
30 
07 
34 
25 
00 
82 
51 
50 
74 
17 
19 


61 

13 
33 
83 
85 
11 
80 
38 
82 
50 
34 
62 

7 
12 
78 
42 
SI 
56 
73 
86 
27 
44 
81 
40 
45 
06 
17 
37 
39* 
57 
16 
60 

5 
20 
23 
68 
35 
24 
67 
75 
50 
88 
71 
19 
25 


1882. 

1883. 

62 

63 

10 

10 

33 

35 

83 

83 

80 

86 

14 

22 

77 

78 

42 

40 

82 

82 

51 

56 

86 

36 

00 

62 

f 

7 

9 

9 

78 

76 

49 

43 

31 

32 

50 

58 

70 

73 

80 

85 

25 

27 

49 

•46 

80 

80 

35 

38 

47 

50 

07 

66 

10 

18 

37 

39 

58 

33 

58 

57 

10 

15 

61 

01 

5 

5 

24 

23 

23 

20 

63 

65 

34 

30 

21 

25 

68 

08 

81 

81 

54 

52 

20 

24 

74 

75 

18 

17 

28 

28 

1884. 


64 
10 
33 
84 
85 
20 
73 
39 
82 
48 
37 
58 
7 
9 
77 
43 
34 
09 
72 
80 
28 
44 
80 
36 
47 
67 
22 
38 
35 
57 
15 
61 
4 
33 
21 
62 
81 
20 
68 
81 
52 
24 
71 

14 

30 


DEPARTEMENTS. 


ENREGIS- 
TRBMENT, 

hypothèque. 


AId 

AUne 

AUier 

Alpes  (Beieee-}... 
Alpes  (Hevtes-)... 
Alpes-Maritiaes . . . 

Ardèehe 

Ardenaee  

Ariige 

Aohe 

And 

Aveyron 

Boaches-do*Rhdae. 

Galvedoe 

GenUl. 

Charente 

Gharente-Infjrienrc 

Cher 

Gorrèse 

Corse » . . .  • 

Gàto-d'Or 

C8tee-d««Nord 

Grense 

Dordogne 

Douhs 

Drôme 

Eare 

Eare-et*Loir 

Finistère.. 

Gerd 

Garonne  (Hoala-).. 

6en 

Gironde  • 

Hérault.  • 

Ille-et.YîUine 

Indre.  »• 

Indre-et-Loire .  . . . 

Isère 

Jura •.... 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Hante  ) 

LoÎYe-UfSfarienfe . . . 
Loiret 


2.810,303 
7,850.803 
4,254,129 
938.947 
748,534 
0,199,199 
2.111,945 
3,738,620 
1,493,304 
3,420,911 
4,069,109 
8,196,659 
8,289,536 
8,463,936 
2,157,597 
3,595,206 
8,986,399 
8,007,718 
2,180,572 
554,420 
6,070,113 
8.798.532 
1,937,404 
4,256,482 
3,257,075 
2,544,108 
5,488,615 
4,088,310 
3,964.410 
5,103.410 
6,448,241 
8.071,949 
12,253,551 
5,230,370 
5,900,081 
2,906.991 
4,576,586 
0,082,579 
2,364,849 
1,700.788 
3,340,030 
5,024,640 
2.270.869 
0,487,663 
4,986,542 


TIMBRES. 


francs. 
634,517 

1,527,687 
736.874 
198,504 
172,713 
948,455 
449,475 
898,526 
319,342 
702,786 
762,300 
008.071 

8,550,909 

1,490,923 
340,989 
892,464 

1,078,639 
656,396 
437.8^9 
271,606 

1,063,033 
615,613 
383,435 
908.194 
762,083 
612,2U 

1,302.604 
869,907 
715.006 
833,036 

1,203,577 
512,251 

6,044.591 

1.440.708 

1,021,375 
553,950 
932,910 

1,122,600 
565,095 
849,491 
634,159 

1,066,533 
435,861 

1,209,276 
951.368 
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)E  TODTE  NATUR] 

B  CONSTi 

LTÉS  EN 

1884. 

PRODUITS 

PRODUITS 
poiirs. 

PRODUnS 

D1TH9. 

TOTAL   ( 
AïoiTa  ce 

en 

1884. 

SÉNÉRAL 

m 

>:<STATi8 

4 

«n 

1883. 

DIFFÉl 
P 

En 

pins. 

[lEUCES 
•r 

1  i883. 

En 
moin*. 

DÉPARTEMENTS. 

fruc. 
8,111 

fnMs. 

U,356 

510,863 

880.070 

9.449 

5,751 

14,087 

14,800 

107.731 

8,857 

58,780 

199,81 

8.158 

4,745 

90,698 

10,154 

08,4U 

80,855 

53,440 

405 

87,331 

100,884 

a 

3.184 

» 

150,607 

16,705 

417,676 

46,485 

40.351 

91,391 

88,814 

700 

21,800 

8,278 

68,308 

76.144 

87,929 

38,962 

131,346 

9,994 

83,701 

1,391 

2,980 

0,300 

317,615 

fro«t. 

a 

174,400 
169 

a 

157 
1,656 

a 

490 

26,846 

0,845 

98.130 

90.709 

a 

38,699 

48,880 
101 

a 

76,085 
9.166 
1,080 

18,881 
1.037 
1.959 

a 

581 
1.559 
4.897 
4.125 
85,400 
5.220 

947 
2,190 

a 

1,019 
860 
316 
41,667 
778 
294 

1,631 
620 

francs. 
3.522,411 

10,160.558 
5,595.917 
1,139,211 
946,962 
7,253,618 
2,623,288 
4.953,841 
1,828.951 
4,321.851 
5,084,104 
3,857,177 

12.619,150 

10,401.214 
2,544,699 
4,664.451 
5.580,097 
8.844.069 
3,670,360 
892,520 
6,454,611 
4,551,733 
3,331,702 
9,192,147 
4,391.287 
3,241,105 
7,108,796 
9,061,111 
5.523,718 
4,072,915 
7,888,155 
8,624,588 

18.865,686 
6,904,696 
7,207,839 
3.504,667 
5,699,799 
6.615,011 
3,097,508 
2,072,307 
4,102,426 
6,624,271 
2,720,220 
8,011.755 
6,375,054 

francs. 
3.698,385 

10,415.053 
5,547.580 
1.104.857 
907,374 
7,083,4'i5 
2,478,398 
5,223,899 
2,019,437 
4,187,644 
5.460,395 
3,814,700 

13,424,196 

10,479.839 
2.582,678 
4.714,555 
6,152,640 
4,172,589 
2,744,075 
954,599 
6,610,413 
4,598,698 
2,380,746 
5,351.979 
4,345.018 
3,396,987 
7,665,090 
5.358,584 
5,852,077 
4,177,062 
8,146,399 
3,680,231 

19,374,745 
6,853,756 
7,336,812 
3.559.658 
6,255.809 
6,060,903 
3.142,316 
2.531.938 
4.280,240 
6,679,006 
2.620,190 
7.732,854 
6,471,863 

francs. 

48,337 

34,354 

39.588 

170,183 

144.890 

M 

m 

134,207 

■ 
42,471 

a 
a 

• 
■ 
a 
a 

• 

a 
a 
• 

46,209 

• 

a 
« 
a 
a 
a 

50,040 

a 

5,000 

• 
» 

a 
r 
m 
• 

100,030 
278,001 

1^5,074 
2$4,^05 

a 
a 
a 
a 
a 

2^0.058 
100,486 

a 

3'76,99l 

a 

805,046 

•78.025 

87,079 

0O.104 

5^2,843 

398,520 

^3,715 

62,009 

155,802 

46,965 

49,044 

159.832 

■ 
155,882 
556,294 
207.473 
388,359 
104.147 
358,244 
55.643 
909,059 

a 

128,973 

a 

556,010 

45,892 

44,808 

359.631 

117,823 

54,785 

a 
a 

96.809 

109,864 

AiM«. 

20.370 

AUkr. 

2,621 

A1mi(B«sm«-)> 

22,833 

Alnw  (H««iM-). 

974,688 

Alp«s-Mwiliaea* 

S0,TS9 

ArdAch*. 

116,879 

Ard«nnes. 

4.145 

ArièM. 

51,552 

AnU.     . 

40.633 

...Andn. 

5.039 

,,., »•..  AvcTFon. 

288,068 

Bon«]iM^a.Rk6ft«. 

968.376 

CalTado». 

7,344 

Gan'tal. 

62.030 

, .  Cbnrait*. 

490,093 

Chaffuitt-Inftriewn* 

107,014 

ChêK 

5,079 

GonèM. 

28,649 

CofM. 

109.950 

C6tc-d'0r. 

55,873 

3,121 

CrMM. 

17,914 

Dordcgt*. 

140,484 
50.981 
89.635 

Dont.. 

Dfd*e. 

Enn. 

44,753 

EnM^t-Lot». 

787,864 
54,908 

FinisUn. 

Gaid. 

138,458 

Garonne  fHanU-l. 

84.327 

G«i». 

304,074 

Gifonda. 

150,746 

Héranlt. 

205,837 

Ill»«t-YilaÎB«. 

17.201 

iDdn. 

75,79^ 

Indro-el-Loin . 

282,124 

Itira. 

2ï,845 

Jgrn. 

11,069 

L««d«s. 

57,454 

Loir-ci^b«r* 

41.605 

Laira* 

5,661 

Lolra  f Hanta»). 

235.130 

76,828 

,  rLoîret* 

3a- 
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RÉSUMÉ,  PAR  DÉPARTEBfENT,  DES  PRODUITS 


NUMEROS  DES  DEPARTEMENTS 

D-APaàs   U   CHIFfM 


70 
57 
84 
20 
10 
52 
77 
47 
35 
64 
21 
49 

2 
S6 
37 

4 

14* 
28 
79 
83 

6 
42 

9 
26 
73 
71 

1 

S 
48 
15 
51 
17 
45 
81 
63 
75 
31 
53 
52 
33 
46 


dw  droite  eontUtlf  tn 

1880. 

1881. 

1882. 

1883. 

1884. 

76 

74 

71 

72 

76 

42 

51 

46 

47 

45 

85 

84 

84 

Si 

83 

23 

22 

20 

19 

19 

18 

18 

17 

13 

13 

12 

0 

11 

12 

11 

08 

65 

64 

67 

60 

49 

48 

48 

44 

51 

21 

21 

22 

26 

18 

56 

53 

56 

54 

53 

66 

64 

06 

59 

65 

59 

55 

51 

48 

50 

2 

2 

2 

2 

S 

14 

10 

13 

14 

16 

32 

32 

32 

34 

32 

8 

8 

8 

8 

8 

28 

30 

20 

29 

S6 

50 

Al 

45 

41 

42 

^ 

76 

75 

77 

78 

78 

77 

76 

70 

70 

5 

3 

4 

4 

5 

53 

52 

53 

51 

56 

22 

26 

27 

21 

27 

31 

29 

30 

31 

29 

77 

72 

72 

74 

75 

80 

79 

79 

79 

79 

1 

1 

1 

1 

1 

9 

4 

3 

3 

S 

13 

14 

15 

16 

17 

0 

6 

6 

6 

6 

54 

46 

57 

55 

34 

10 

15 

12 

II 

12 

60 

58 

59 

60 

63 

71 

69 

73 

71 

74 

58 

49 

30 

42 

46 

70 

70 

69 

69 

69 

44 

54 

52 

53 

40 

48 

47 

.  41 

49 

55 

05 

63 

65 

64 

66 

46 

43 

44 

45 

41 

30 

36 

40 

37 

40 

DÉPARTEMENTS. 


Pereoplionf  direnes  qvi  aa  penveni  4tr« 


Ul 

Lot«t-Garonoe 

Loiin 

Maine-ct-Loira 

Manche ;... 

Manie • 

Marne  ( Hante- }••  •• 

Mayenne 

Meortke-et-MoMUe.. 

Menae 

Morbihan 

NWTre 

Nord 

OU 

Orne 

Pa^^e^dais 

Puj-de-D6nie 

Pyrfo<es  (Basées-).. 
Pyrin^s  (Hanlea-). 
Pyr^néee-Orientdes . 

Rh6ne 

Saône  (Haute-).... 

Sa6ne*et*Loire 

Sarthe 

Savoie 

SaToie( Hante*). ... 

Seîne 

Seine-Inférieure. . . . 

Seine-et-Marne 

Seioe-el-Oise 

SiTrei  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Tam>ei^ronne .... 

Var 

Vandiue 

Vend^ 

Vienne 

Vienne  (Haute-).... 

Votges 

Yonne..  • 

elafii^ 


TOMVX., 


ENREGIS. 
TREMENT. 

GBxrre , 
hypothèi^ae». 


francs. 
2,180.294 
5,779,523 
945,147 
6,088.328 
6,822,277 
7.488,815 
2,669,822 
9,682,680 
5.215.930 
2,987,036 
2,737,018 
9,494.571 

17,373,214 
5.501,180 
4.350,069 
9,656.895 
5,484,276 
3,683,091 
1,972,896 
2,206.132 

13.140,225 
2,839,327 
5,253,433 
5,199,774 
1,857,510 
1,913,676 

142,092,143 

13.731,923 
5,788,483 

12,256,820 
9,374,157 
7,234,846 
2,935,306 
2,155,499 
2.840,905 
8,225,552 
3,514,661 
3,178.225 
2,698,612 
9,148,288 
3,947,719 


520,928,168 


TIMBRES. 


francs. 

396,286 

709,629 

190,457 

1.007,529 

1,020,439 

1,475,746 

630.465 

497,013 

1,307.990 

658,573 

518,947 

661,645 

4,120,005 

1.246,500 

856,230 

1,761,6U 

1,019,842 

764,157 

416,118 

439,209 

9,562.1  ig 

858,426 

1.051,722 

1.007.811 

498.008 

482,232 

70,446,428 

3.800.213 

1.203.024 

2,238,889 

572,241 

1,433,804 

531,450 

415,627 

629,501 

558.347 

559.40S 

794.688 

609,195 

756,794 

846.371 


155,403,664 


TAXE 

de 
9  p.  0,0. 


fraotc». 

4,41T 

7,55- 

455 

27,83^ 

7,177 

131.4T< 

49,1  î? 

20.0i^S 

928,263 

18,5«R 

8,S7i 

10.51? 

876,5^:' 

t4.6T3 

7,363 

252,011 

945> 

S.097 

3,76'. 

11,143 

1,H05.554 

7i,*r5 

20,7te 
30,lî«i' 

8.091 

40.173.5.V 

256,05t 

19.7» 

54,565 

6,3« 
CT,»45 

6.21? 

4276 
17.9» 
25.785 

5.951 

5,7i: 
11,S« 
60.0fî 

5,6y 


46.826,0?; 
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DE  TOUTE  NATURE  CONSTATÉS  EN  1884. 


PRODUITS 

d«$  * 

roaiTi. 


fraocB. 

a 

1,119 

2,31û 

G,S93 

31 

95,338 

148,705 

0,851 

343,405 

220,278 

20.311 

80.599 

241,264 

829.150 

109,780 

00,405 

4,078 

17,280 

20,040 

7,350 

09 

145,800 

97,400 

122,557 

9,835 

9,709 

340,123 

353,038 

502,042 

135,425 

20,044 

24,475 

2,595 

55,434 

12,530 

62,735 

76,038 

108 

665,914 

73,410 


PRODUITS 


fraaet. 

28,850 
401 

57,274 
181,953 

11,393 

93,702 
202 

27,805 
• 

29,339 


65,838 

222,417 

1,590 

40,719 

47,307 

28,113 

752 

24,064 

49,005 

238 

153,845 

•  15,012 

69,602 

40,971 

871 

235,892 

1,202 


1.022 

484 
50,577 
• 

557 

746 

1,905 


20,120,235      8,284,141  I   2.020,802    753,580,164  770.782,81 


TOTAL  GUNERÂL 
d«« 

OBOm   COaSTATÛ. 


En 
1884. 


francs. 
2,590,252 
4,547,282 
1,150,059 
7.250,443 
8,205,104 
9,447,007 
3,005.934 
4,229,172 
7,438,205 
4,129,270 
3,514,449 
4,234.008 

23,038,393 
7,800.731 
5.051,375 

12,055,490 
0,500,340 
4,087,073 
2,530,488 
2,741,132 

18.837,700 
4,070,214 
0,508,440 
0,420,870 
2,0OS,012 
2,433,482 
258,122,487 

21,053,030 
7,000,044 

16,337,004 
4,118.208 
8,932,901 
3,553,001 
2,007,071 
4,595,009 
2.858,071 
4,240,047 
4,090.903 
3,409,442 
4,823,135 
4,923,984 


Ea 
1883. 


fnocs 
2,769,008 
4,507,489 
1,092,014 
7,437,642 
8.428,100 
8,527.139 
3,380,805 
4,090,474 
0.005,488 
4,257,743 
3,932,094 
4,500,988 

23,874,900 
8,057,259 
5,797,468 

12,912,608 
6,454,019 
4,803,524 
2,530,447 
2,945,058 

19,715,145 
4,322,431 
7,177.814 
0,172,392 
2,000.474 
2,450,037 
207.473,77» 

21,580,730 
7.852,629 

17,405,758 
4,194,005 
9,029,180 
3.914,222 
2,795,301 
4,718,591 
2,980,403 
4.239,001 
4,449,479 
3,071,927 
4.072,261 
5.450,402 
4,096 


DinixOTiov  en  1884. 


DIFFERENCES 


ftAPPOKT   1    l88d. 


En 
plut. 


fnnes. 


58,045 


920,528 
285,129 

772,717 


106,321 
41 

234,484 


1.346 


150,874 


En 
luoins. 


liranct. 

170,410 
20,207 

• 
178,199 
102,090 


407,802 

128,473 
417,645 
320,380 
830,513 
190,528 
146,093 
857,118 

206,451 

204,820 
877,385 
240,217 
069,374 

« 

02.802 

23,155 

9,351,291 

527.709 

246,585 

1,000,754 

75.737 

90,225 

301,101 

187,090 

183,522 

141,732 

• 
358,510 
202,485 

• 
526,418 
4,096 


DÉPARTEMENTS. 


.Loi. 

.  Lot-«t4}«roBne. 

,  .Loxère. 

.  .Maiae-eULoire. 

,  .Maneh*. 

,  .Marne. 

..Marna  (Hania-). 

, ,  Mayanne. 

.Mavrlhe-ai-Moadla. 

.Meoaa. 

.  Morbihan. 

.Niàm. 
, .  Nord. 
.  .Oia«. 
..Orna. 

. .  Pas-da-Calais. 
, .  Pu j>da-DAma. 
.  .PyrénéoB  (Basaaa-). 

.PyrJnâea  (Haataa-). 
. .  I^n^a-Oriantalat. 

.RkAne. 

.Sa8na(Hanto-). 
, .  SaAna-aULoira. 
,  .Sartha. 
,  .Savoia, 

.Savoie  (Hanto-). 

.  Saina . 
,  .Seina-Iafiriaora. 

.Seine-et-Marne. 

.Seine-et.Oia«. 
,.Sivrea  (Deux-]. 

.Somme.l 

.Tarn. 

.  Tam-et-Garoane. 
.Var. 

.Vaaclnie. 

.Vendre. 

."^enne. 

.Vienne  (Hante.). 
,  .Voagea. 
,  .Yonne. 
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DIRECTION  GÉNÉRALE  DE  LA  GOHFTA^IUTÉ  FUBUQUIt. 

LE  MOUVEMENT  DES  IMPÔTS. 


La  Direction  générale  de  la  comptabilité  publique  a  inséré  dans  le  Journal 
officiel  du  1 1  octobre  le  détail  des  recouvrements  des  neuf  premiers  mois 
de  i885. 

Nous  reproduisons  plus  loin  (  pages  46  a  à  467),—**  en  ce  qui  concerne  Fimpât 
de  3  p.  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  les  droits  d'enregistrement, 
les  droits  de  timbre,  les  douanes,  les  contributions  indirectes  (et  en  Algérie, 
les  contributions  diverses),  les  postes  et  les  télégraphes,— -les  recouvrements 
effectués  depuis  le  commencement  At  Tannée,  comparés,  d'une  part,  au 
évaluations  et,  d'autre  part,  aux  chiOVes  correspondants  de  i884* 

FRANGE  ET  ALGÉRIE. 
En  laissant  de  côté  les  contributions  directes,  dont  le  produit  ne  peut 
s'écarter  sensiblement  des  prévisions  de  la  loi  de  finance»,  on  trouve,  pour  la 
France  et  l'Algérie  réunies,  les  résultats  suivants  s 

DERNIER  MOIS  CONNU. 

Différence  en  moins  par  rapport  aux  évaluations  « i,8a6,ooo' 

Difiërence  en  plus  par  rapport  à  i884 «  -  •' 3,990,600 

DEPUIS  LE  1**  MNVIEtl. 

Différence  en  moins  par  rapport  aux  évaluations 32,801,100' 

Différence  an  plus  par  rapport  à  i884 t  •  »  « 6,633,700 

FRANCE. 
Les  recouvrements  effectués  en  matière  de  contributions  directea  et  de 
taxes  assimilées  sont  résumés  dans  le  tableau  dui  suit,  avec  les  différences 
qu'ils  font  ressortir  par  rapport  aux  douzièmes  échus  et  atix  résultats  de  i884  : 

mgssÊÈSÊeaÊ^ÊÊm 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


Gontributionf  dircctes. 
Taxes  asômilées. ..... 


Totaux. 


RECOUVRE- 
MENTS 
DIPUI8 

le  1*'  janvier. 


franM. 

560,8^3,300 
17,621,600 


587,463,000 


Eh  plus  en  iS85. 
En  moins  en  ilB85. 


blJ"FéREN(ÎE 

PAS  KAPPOKT 


Ea  plus. 


fîrpae*. 

67.683.100 
S7ft,600 


68,559,600 


Sn  ftoitts. 


fr«Be«. 


68.559,600' 


DIFFÉRENCE 

PAB  RAPMftT 
à    l884. 


En  pins. 


9,877.600 
289.600 


10,167,200 


£rÉAa 


10.117,200 
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Voici  un  taUeau  analogue  en  ce  qui  concerne  TimpÂt  de  3  p.  o/o  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières  et  leé  impôts  él  revenus  indirects. 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOUVRE- 
MENTS. 


francs. 


DIFFERENCE 

PAS  BAPPOBT 
•MM.  Jvtl«aU«B8. 


Bb  pins. 


francs. 


En  moinst 


franes. 


DIFFÉRBlïGE 

PAS    BAPPORT 
à   l884. 


En^M. 


I«p6t  de  3  p»  tf/o.  > .  •  f .  «  •  t  » 

Enregif ticm^t  et  timbre 

Douanes. . .  • , . . . 

Gofitrilmtîoi»  imliMctef . ...  « 
PotlM  et  Uàégt9}pkm,  »  »...  w 

TdTADX..^ (.1.1 


Mois  db  sbpt>mbrb  i885» 

759,000 
47,674.500 
54.92^,000 


99^600,500 
1M35J00 


194,29t,&00 

<  Il    II  I    ■ 


pin  PLUS  en  i885. 
K'n  HOIRS  en  iS85. 


63S,0Û0 
4,780,000 

M 

h871«700 


7,990,100 


5,046,500 
n 

3,^11,400 
» 

8,9»'7,900 


1,6^1.400» 


frsjBM. 

473,000 
5,628,000 
3,013,800 


Stlt6,d00 


frsat». 

n 
891.000 

4,1)9)700 


5,0S0,700 


5,106,100' 


B*S 


Impét  du  d  |K  b/o,.t * 

Enregistrepieot  et  tifnbçe*. . , 

Doaanes 

Contribotions  indirectes .... 
Poates  et  télëgrtphes. 

Totaux • 

Ék  pvst  en  i886. 
ICi  Mol^sen  i885. 


NEUF  PRBMiBRi    MOIS    dB    lA65l 


35t648,500 
50^,789 .000 
287,413,000 
758,684,300 
116,416,900 


1,609,961,700 


32,050,600 
1,541,900 


33,592,500 


$ta4$i5PO 
19,758.500 

33,796,000 


55.6»9,000 


22,036,600* 


2,043,500 
25,822,000 

4,310,500 


48U00 


26,9ié,7e0 


4,775,«00'  (i) 


Im/nii 


GONTMIBUTIONS  DIRBGifBB. 


Les  recouvrements  de  i885  sont  proportiojinMemeni  supérieur  à  cèat  de  1884  <)e 
1  centième  de  douzième.  Les  frais  de  poursuites,  qui  se  sont  élevés  pendant  les  neuf 
premiers  mois  de  i885  à8ia,4oo  francs,  sont  dans  la  proportion  ae  i  fr.  34  cent, 
pour  i,ooô  fratics  atèc  lès  i*e<!outrementS  effeetués  sur  les  ttàm  de  tonte  nalui^  et 
suftoQs leseiercices(€og,678,3oo franco}. G'estuneaUgmeiitationdefraisde  9  cen- 
times pour  1  ,ooô  franes  par  i^sppdrt  i  1684» 


-^^dy^Miid.^^ 


MtM^M^^ak. 


U  II     II        IWi      iiÉili     H 


0)  t>oilr  eoilipàrer  utilenléfat  Tatthëto  188S  ÀVéc  l^àim^  i884,  qui  itail  himM»i  î(  fâttt  dé- 
duira d«s  i^otiTreinenis  deA  aedf  fiPéttiiepS  ilidi  de  l884«  d. .  •  & 1,695,175,900' 

!é»  recettes  réatisées  |Mndant  la  s  9*  Jouf  de  fônier^  fesqueUea  s'élèvent 
pour  renregjstmnent  à  i(3ioidoo  frencstpeai*  le  timbf^à  3Qi,âoo  fiancs, 
peur  iea  douanes  ^  SSIto^e  fra^^S]  pour  les  çootributions  indirectes  à 
2.656,8oo  francs,  pour  lesppst^s  à  389,8oQ  francs,  et  pour  les  télégraphes 
à  65,ooo  francs;  ensemble 6,695,400 

Reste  pour  les  neuf  premiers  mois  de  i88d 1,689,480,500 

Les  recettes  des  neuf  premiers  mois  de  i885  étant  de 1 ,699,951 ,700 


^augmentation  des  neuf 
mois  de  1884  est  en  redite 


mois  de  i885  sur  lés  neuf  premiers 


10,471,^00 

Il    '■    I     Kiliil    III 
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IMPÔT   DB   3    P.   O/O. 

L*impôt  sur  le  revenu  esl  en  augmentation  de  476,000  francs.  Cette  plus-value 
correspond  au  versement  fait  par  anticipation  de  la  taxe  exigible  sur  les  emprunts 
de  la  ville  de  Paris. 

EimBGISTRBlIBNT   BT   TIMBRB. 

Enregistrement» —  Les  recouvrements  du  mois  qui  vient  de  s'écouler  présentent, 
par  rapport  à  ceux  du  mois  de  septembre  i884i  une  différence  en  moins  de 
i,a8g,5oo  francs. 

Cette  moins-value  porte  principalement  sur  la  recettedes  transmissions  d'iuuneubles 
à  titre  onéreux  (g4a«ooo  francs).  La  diminution  qui  affecte  cette  nature  de  produits 
provient  d'une  cause  purement  accidentelle.  L  arrêt  qui  se  produit  chaque  année,  a 
Téppque  des  vacances  de  la  magistralure,  dans  le -mouvement  des  adjudications  i 
la  barre  des  tribunaux,  détermine  un  ababsement  corrâatif  dans  la  recette  de 
Timpôt  applicable  aux  mutations  de  cette  catégorie.  Cette  année,  les  vacances  des 
tribunaux  ont  commencé  le  i4  août,  c*estrà-dire  quinze  jours  plus  tôt  qu  en  1884. 
lien  est  résulté  que  la  moins- value  des  ventes  judiciaires ,  au  lieu  de  frapper  le  mois 
d'octobre,  comme  cela  avait  lieu  habituellement,  s'est  reportée,  en  partie,  sur  le 
mois  de  septembre.  La  diminution  qui  affecte  cette  branche  de  recouvrements  n'a  pas 
d'autre  cause  et  elle  sera  vraisemblablement  compensée  par  un  accroissement  égd 
de  recette  pendant  le  mois  d'octobre  courant 

C'est  encore  à  l'avancement  des  vacances  judiciaires  que  doit  être  attribuée  la 
différence  en  moins  de  100,000  francs  en  principal  qui  est  constatée  dans  le  produit 
des  droits  fixes  sur  les  actes  judiciaires. 

Timbre.  —  Comparés  aux  résultats  de  i884«  les  recouvrements  du  mois  de  sep- 
tembre i885  bénéficient  d'une  augmentation  de  3g8,5oo  francs. 

Cette  majoration  concerne  entièrement  le  département  de  la  Seine.  Elle  provient 
d'abord  du  payement  par  anticipation  effectué  par  la  ville  de  Paris  des  droits  de 
timbre  applicables  à  ses  obligations.  Cette  différence  s'applique,  en  second  lieu,  au 
produit  de  la  taxe  obligatoire  imposée  aux  compagnies  d'assurances  par  la  loi  du 
39  décembre  i884« 

DOUANES. 

Sucres.  -—  La  consommation  des  sacres  de  toute  provenance  a  été  très  active 
pendant  le  mois  de  septembre.  Elle  s'est  élevée  de  3a  ,493,383  kilogrammes  (chiffre 
du  mois  correspondant  de  i884)  i  4ii665,oo8  kilogrammes.  Il  esta  remarquer  que, 
sur  cette  quantité,  il  n*a  été  livré  pour  le  sucrage  des  vendanges  sous  le  bénéfice 
de  la  réduction  de  droits  résultant  de  Tarticle  a  de  la  loi  du  a 9  juillet  i884  que 
1,148,97a  kilogrammes  de  sucres  coloniaux,  64*971  kilogranmies  de  sucres  étran- 
gers de  canne,  et  770,100  kilogrammes  de  sucre  indigène,  soit  au  total 
1  «9931043  kilogrammes  ^^  Le  surplus  a  été  soumis  au  droit  normal  de  5o  financspar 
100  kilogrammes  de  raflBné.  Les  recettes  se  sont  accrues  de  i,388,ooo  francs  sur 
les  sucres  coloniaux  et  de  3,989,000  firancs  sur  les  sucres  étrangers. 


(I)  Nous  avons  attribué  intégralement  aux  Contributions  indirectes  une  somme  de 
6j3op  francs,  dont  la  Direction  générale  de  la  comptabilité  publique  a  fait  un  artide  à  part, 
intitulé  :  Raffinés  dans  les  établissements  libTes,et  déclarés  pour  le  sucrage  des  vins  en  vue  de 
Tapurement  des  admissions  temporaires  (recettes  à  classer  ultérieurement). 
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Marchandises  diverses,  ~^  Il  s^est  produit  aiusi  sur  les  autres  marchandises  sou- 
mises aux  droits  de  douane  une  plus-value  de  &34,ooo  francs.  Elle  s'applique  aux 
céréales,  aux  huiles  de  pétrole  et  aux  bestiaux. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

Boissons.  —  De  même  que  pendant  les  mois  précédents ,  la  diminution  rdevée 
sur  ce  chapitre  est  due  en  grande  partie  à  la  situation  économique  actuelle.  Pour 
les  vins  elle  est,  en  oulre,  provoquée  par  les  résultats  de  la  récolte  de  i885,  dont 
le  rendement  parait  devoir  être  inférieur  à  celui  de  Tannée  dernière. 

Sucres^  —  Malgré  la  diminution  de  3,ogo,ooo  francs  subie  par  le  produit  de 
Timpôt  sur  les  sucres  indigènes,  le  mois  de  septembre  obtient  sur  Tensemble  une 
augmentation  de  a,a86,ooo  francs,  grâce  à  la  plus-value  de  5,877,000  francs  réa- 
lisée sur  les  recouvrements  opérés  en  douane. 

Chemins  de  fer,  —  Anticipations  dans  les  versements  effectués  par  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  TOuest. 

Tabacs.  —  Diminution  sans  importance ,  qui  parait  deyoir  être  attribuée  à  une 
fluctuation  dans  les  approvisionnements. 

POSTES    ET   TÉLÉGRAPHES. 

Postes.  —  Plus-value  de  i,864,3oo  francs  par  rapport  à  septembre  i884-  Cette 
plus-value,  qui  porte  à  5,ooS,ioo  francs  la  supériorité  des  recettes  postales  des 
neuf  premiers  mois  de  i885  sur  celles  des  neuf  premiers  mois  de  i884,  doit  être 
principalement  due  aux  âections  du  4  octobre. 

Télégraphes.  —  Plus-value  de  i6i,5oo  francs. 

ALGÉRIE. 

Pour  f  Algérie,  Timpôtde  3  p.  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières, 
Tenregistrement  et  le  timbre,  les  douanes,  les  contributions  diverses,  les 
postes  et  télégraphes  ont  donné,  pour  les  huit  premiers  mois  de  i885,  un 
produit  total  de  5,297,400  francs.  C'est  764,600  francs  de  moins  que  les 
évaluations  et  846,goo  francs  de  plus  que  les  recouvrements  de  1884^^^. 


U)  Pour  comparer  utilement  Tannée  i885  avec  Tannée  i884  qui  était  bissextile /\\  faut 

déduire  des  recouvrements  des  huit  premiers  mois  de  i884 ,  ci 1  d,45o,5.oo' 

les  recettes  réalisées  pendant  le  39' jour  de  février,  lesquelles  s'élèvent  pour 
l'enregistrement  à  11,800  francs,  pour  le  tinlbre  à  10,000  francs,  pour  les 
douanes  à  17,700  francs,  pour  les  contributions  diverses  à  4,5oo  francs,  pour 
les  postes  à  4tOOo  francs,  et  pour  les  tâégraphes  à  3,ooo  francs  ;  ensemble. .  5 1,000 

Reste  pour  les  huit  premiers  mois  de  i884 ,  ci  • . . .    14,399,600 
Les  recettes  des  huit  premiers  mois  de  i885  étant  Je 1 6,397,400 

L  augmentation  de  i88o  sur  i884  est  en  réalité  de 897.900 
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RECOUVREMENTS  DES  NEUF  PREKUSRS  MOIS  DE  1885. 


CQmparamn  avec  les  évahatLom  bodgétaires. 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOU. 


IMPÔT  DB 
Impôt  sur  le  revena  dti  Taletift  mobilièros 1 


ÉVALUA- 
TIONS. 


EN  PLUS 
aas 

HUTft. 


fn^c». 


ENMOIKS 

an 


3  p.  o/o. 

96,64i.500|  37.794.000 


Eff  MOINS  aux  reooim«meiita., 


2.145.500' 


ENREGISTREMENT. 


TrausmîsMOoi  entre  vift  à  titre  on  ému 

TraDsmîfsions  cotre  vifs  à  titre  gratuit 

Mutations  par  décès 

Baos  «t  «atitlirèMf .  •*,.>....•,. • .  t  •  •  t  • 

Adjudications  et  marchés,  obligations,  cautionne- 
ments, libérations 

Condamnations.  coUocations  et  liquidations 

Droita  fltea  pfopraiiiiiit  diti» 

Droits  fixes  gradués 

Droits  et  demi-droits  en  sus .  amendes 

Droits  de  greffe 

Droits  d'hypothèques 

Décimes  et  demi-dédmes  sur  les  droits  ci-dessus. . 

Aisurii|p9s  maritimes  (dédipes  compris] 

Transmissions  de  titres  de  société 

PltUpllMI*  dltP6M6l 

Totaux 


96.520.000 

IS.902.500 

103,327,000 

4,385,500 

26,242,500 
2,313,500 

12,358,000 
6,664,500 
2.957.000 
4.826.500 
3.952,500 

71,827.500 
193.500 

i7.900.000 
469,000 


109.299.500 

14,315,000 

102,663,000 

4,617.000 

28,060.500 
2.897.000 

21,676,500 
7,220,500 
2,886,000 
4,620.000 
3.614,000 

75.320.500 
230.000 

29.569,000 
450«fiOO 


387.839.500  407.438,000 


En  II0IH8  aux  recouvrements. , 


XUJUL, 


TIMBRE. 


Timbre  débité. . 

Tittbrt  extnov- 
dinftire  et  yisq. 


de  dimension 

spécial     (  Connaissements. . . . 

(mobile)  l  Affiolies 

Actions  et  obligations 

Polices  d'assurances,  bordereaux, 
aflioboa.  OQonalsiements,  eio* 

Droits  d^tffichage  et  passeports 

Permis  de  chasse. 

Doublé  dëdme  sur  les  dioiti  d-dessos  rt  percep* 


impiem< 

Timbie    déoitë  i  pioiiortionnel  (  effcU ,  etc.  ) 
non  sujet  aux  j   spécial    (quittances,    rerus 


décimes.. 


Timbre  extraor-1 
dinaire  et  visa\ 


quil 
chèques] . 

i  Rentes  descouv.  élr. 
Crédit  fonl^r  (obi.). 
EaeU,  warrants,  etc. 
Polices  d'assurances ,  abonoeo)". 
spécial  (  lett.de  yoit. ,  récépissés  ). 
linibre  aux  anciens  tarifs. . . , . . 
Marqués  de  fabrique 

TOTADX 


83.311,000 
778,000 
673,500 

n. 989.000 

4.134,500 

50,000 
3,940,000 

10.976.000 
8.237,600 

10.632.000 

1,610.500 

355.000 

8,792,500 

1,546,500 

2?.898,O00 

1.000 

2^.500 


f  13,^^9,500 


33,875.000 
813.000 
629»000 

11,453.000 

6,032.500 

57,000 

3.121.000 

11.345.500 
8,822.500 

10.826.500 

415,000 

97,500 

3,370.000 

22.518.500 

2.500 

51,000 


M  11 

En  PLUS  aux  recouvrements. . 


114,109,500 
■  ■m  ■       liijil 


664,000 


682,500 

71,000 
206,500 
338,500 


18,500 


1,981,000 


I2,779,y« 
412,5'.' 

23I.5C0 

1.S18.A* 
583>.« 

556.OJ0 


3.433,<«> 

36,».' 

1.669,(KV> 


21.579,3« 


10,598.500' 


44,500 
836.000 


119.000 


1,195,500 
257,500 

1.5Û0.500 
3l9,500 


4.078,500 


564,0C-) 
35.0'» 


l,89!,0i< 

7.1V) 


369.5V 

585,'.-.«:- 

I9i,5a 

577,W 


6.5.C 


4,->3nx« 


leo.ooo' 
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liECOUVBEMBNTS  DES  NEUF  PimMlEBS  MOIS  DU   |B«5. 


CompmraitùH  avec  l$s  évalmtiQm  hadgétaircM^ 


DÉSIGNATION  DES  REOETTHS, 


RECOU- 
VREMENTS. 


francs. 


EVALUA- 
TIONS. 


DOUANES. 


Droiti  de  douane 
à  l'importation. 


Marchandiies  diverfesti  «m 
c  i    ooloniaax  ...... 

(   étrangers  .,..,. 

Droits  de  statlstioue 

Droits  de  navigation 

Droits  divers  et  recettes  acecssoircs 

Amendes  et  ooniisctiiont ...  *  * 

Sels  de  doaanci » . .  i « 


Totaux. 


191.031,000 

23,84/^,000 

^5,372,000 

4,629,000 

5,484,400 

1,762,600 

729,000 

14,561,000 


francs. 


200,296,000 

23,940,000 

4,316,400 

4,811.000 

5,790,000 

1,924.000 

617,000 

13,668,000 


EN  PLUS 
aax 


VBK«>TS. 


287,413,000  255,362*400 


En  plvs  aw  reooavremenis . 


francs. 


41,055,600 


112.000 
893,000 


EN  MOINS 

aax 

aacou- 

rasHBiiTs. 


francs. 


9,265,000 
96,000 

182,000 
305,600 
161,400 


43,060,600  10,010.000 
32,050,600' 


CQNTUIBUTIONf  INDIRECTES. 


Vins,  cidres,  poires  et  b)'drome]8 

Alcools 

Surtaxe  des  vins  aloooliiés , 

Bières 

Droit  de  4o  centimes 

Sels  de  contributions  indirectes 

Sucres  indigènes 

Allumettes  chimiques ,,,,,,.  ^ . 

Papier • , . 

Huiles  minérales. , 

Huiles  non  minérales 

Stéarine  et  bougies 

Vinaigre  et  aôde  acétique 

Dynamite  et  nitroglycérine 

Chemins  de  fer « 

Voitures  publiques * , , 

Licences  (boissons  et  voitures  publiques). . , 
Garantie  des  matières  d*or  et  d'argent . . . . , 

Timbres  de  toute  espèce.  •  •  t  • •  • . . . 

Amendes  et  droits  sur  acquits  non  rentrés. , 
Droits  divers  et  recette^  à  différents  titres  . . 

Tabacs 

Poudres  à  feu t •  *  < 


Totaux  • 


110,382,000 

177,670,000 

2,205,000 

17,303,000 

3,355,000 

6,590,000 

45,295,300 

^7, 11 8,000 

10,139,000 

13,000 

2,079,000 

5,934,000 

2,157,000 

619,000 

46,573,000 

3,573,000 

9,630,400 

3,541,000 

6.455,000 

2,859,000 

7.427.600 

277,540,000 

10.226.000 


109,152,000 

180.919,000 
1,546,000 

19,200,000 
3,244,000 
8,764.000 

70.178.800 
7,087,500 

10,813,000 
12,000 
2,221,000 
6,042,000 
2,182,000 
873.000 

46,507,000 
3.497,000 
9.308,000 
4,518,000 
6,123,000 
1,880,000 
7,601,000 
2«0,329,000 

10,412,000 


758,684,300  792,409,300 


En  MoiHs  aux  recouvrements. 


1,230,000 
059,000 
111,000 

M 

30.500 
1,000 


66,000 

76,000 

322,400 

il 

332.000 
970,000 


3,806,900 


3,249.000 

1,897,000 

2,174,000 
24,883,500 
II 
674,000 

149,000 

108.000 

25,000 

254,000 


077,000 


173,400 

2,*/89,000 

186,000 


57,531,900 


33,725,000' 


Postes 

Télégraphes . 


POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES. 

96,063,600     93,081,000 
20.353.300     21.794,000 


Totaux. 


116,416,900 


114,875,000 


En  plus  aux  recouvrements. , 


2,982,600 


2,982,600 


1,440,700 


1,440,700 


1,541,900' 
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REGOUVREKENTS  DES  NEUF  PREMIERS  MOIS  DE  1885. 


Comparaison  avec  les  recouvrements  des  neuf  premiers  mois  de  i88i. 


DESIGAATION  DES  RECETTES. 


REGOU- 

VREICENTS 

oi  i885. 


REGOU. 
VBEMEITTS 
Bi  i884. 


franc*. 


finaes. 
IMPÔT  DE  3  P.  O/O. 
Impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières |    35,tift8.500|    36,130.000 

Er  moins  aux  recouvrements  de  i885 


EN  PLUS 

1  i8Sâ. 


fnDos. 


EN  MOINS 

A    iftSS. 


fm» 


I      iiS1.5O0 
481.500' 


ENREGISTREMENT. 


Transmissions  entre  vifs  à  tttre  onéreux 

Transmissions  entre  vifs  à  titre  gratuit 

Mutations  par  décès 

Baux  et  antichrèses 

Adjudications  et  marchés,  obligations,  cautionne- 
ments, libérations 

Condamnations,  collocations  et  liquidations 

Droits  fixes  proprement  dits 

Droits  fixes  gradués 

Droits  et  demi-droits  en  sus,  amendes 

Droits  de  greffe 

Droits  d*bypothè(nies 

Décimes  et  demi-décimes  sur  les  droits  ci-dessus . . 

Assurances  maritimes  (décimes  compris) 

Transmissions  de  titres  de  sociétés 

Perceptions  diverses 


Totaux. 


96,520,000 

13,902,500 

103,327,000 

a,385,500 

26.242,500 
2,313.500 

22,358,000 
6.664,500 
2,957,000 
4.826,500 
3.952.500 

71,827,500 
193,500 

27,900.000 
469,000 


101,838,000 

13,643,500 

95.619,500 

4.475.000 

27,409,500 
2,335.500 

21,839,500 
6,873,000 
3,0(16,000 
4,698,500 
3,775,500 

71,345.500 
311,000 

28,183,500 
470,500 


387.839.500  385.864.000 


En  plus  aux  recouvrements  de  i885. 


259,000 
7.707.500 


518.500 


128.000 
177,000 
482,000 


9.272,000 


5,318.0JO 


89.50») 
l.ie^'llM 

H 

208.5M 
89,0i'0 


IIT.M") 

283.500 

1.5'JO 


7/2%.5'i'.' 


1.975.500' 


TIMBRE. 


Timbre  débité. 


{ 


de  dimension 

spécial  (    Connaissements.... 

(mobile] I   Affiches 

Actions  et  obligations 

Polices  d'assurances,  bordereaux, 
affiches .  connaissements ,  etc . 

Droits  d*affichage  et  passeports 

Permis  de  chasse 

Double  décime  sur  les  droits  ci-dessus  et  perceptions 

complémentaires * 

Timbre     débité (   proportionnel  (effets,  etc.). . . . 
spécial    (quittances,    reçus    et 

chèques) 

_^___  (    Rentes  des  gouv.  étr. 

(  Effets,  warrants,  etc. 
Polices  d'assurances,  abonnem^. 
spécial  (lett.  de  voit.,  récépissés). 

Timbre  aux  anciens  tarifs 

Marques  de  fabrique 


Timbre  extraor- 
dinaire et  visa. 


non  sujet  aux] 
décimes ( 


Timbre  extraor- 
dinaire et  viia 


Totaux.  , 


33.311.000 
778,000 
673.500 

11.989,000 

4.134.500 

50.000 

3,940,000 

10.976.000 
8.237.500 

10,632.000 

1.610,500 

355.000 

2.792.500 

1.546.500 

22,898,000 

1.000 

24.500 


113.949,500 


33,967,500 
777,500 
675,500 

11,592,000 

5,110.500 

55.500 

3,924,000 

11.224,500 
8,647,500 

10.830.500 

695.500 

99.500 

3.044.000 

23.202,000 

5,000 

30,500 


113.881.500 


En  plus  aux  recouvrements  de  i885. 


500 
397.000 

tt 

IG.OOO 


915.000 
255.500 

H 

1,546,500 


3,130.500 


656>]0| 

M         I 


976,Ut''»l 

5.5061 


2i4S>V 
ftlO.l-">0 

19S.») 


251.5<:») 

3O4.0C» 

6.000 
6,0U) 


3,0615A» 


68,000* 
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RECOUVREMENTS  DES  NEUF  PREMIERS  MOIS  DE  1885. 

Comparaison  avec  les  recouvremerUs  des  neuf  premiers  mois  de  i88i. 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


REGOn- 

VREMENTS 

M  i885. 


francs. 


RECOU- 
VREMENTS 
DE   i884. 


DOUANES. 


Droits  de  dQoanes 
à  rimporUtioiu 


Marcbandises  diverses,. 

c  S   colooianx. . . . 

Sacre.}  it„„ge^... 

Droits  de  statistique 

Droits  de  navigation 

Droits  divers  et  recettes  accessoires 

Amendes  et  confiscations 

Sels  de  douanes 


Totaux. 


191,031,000 

23,844,000 

45.372,000 

4,629,000 

5,484.400 

1,762.600 

729,000 

14,561,000 


287.413,000 


franci. 


188,662.000 

11,356,000 

34.948.000 

4.825,000 

5,619,600 

1,645.400 

731,000 

13,804,000 


EN  PLUS 
1  i885. 


EN  MOINS 
ï  i886. 


261,591,000 


En  plos  aux  recouvrements  de  i885. 


francs. 


2.369,000 
12,488.000 
10,424.000 


117,200 
757,000 


26,155.200 


francs. 


196.000 
135.200 

2,000 


333,200 


25.822.000' 


CONTRIBUTIONS    INDIRECTES. 


Vins,  cidres,  poires  et  liydromels. . 

Alcools 

Surtaxe  des  vins  alcoolisés. 

Bières.. 

Droit  de  4o  centimes. 

Sels  de  contributions  indirectes. 

Sucres  indigènes... 

Allumettes  chimiques. 

Papier. 

Huiles  minérales 

Huiles  non  minérales 

Stéarine  et  bouges 

Vinaigres  et  aade  acétique 

Dvnamitc  et  nitroglycérine 

Chemins  de  fer 

Voitures  publiques 

Licences  (boissons  et  voitures  publique?;].. 
Garantie  des  matières  d*or  et  a  argent. . . 

Timbres  de  toute  espèce 

Ameodes  et  droits  sur  acquits  non  rentrés . 
Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres . 

Tabacs 

Poudres  à  feu. 


Totaux 758.684.300  785.603.000 


110.382.000 

177,670.000 

2,205.000 

17.303.000 

3,355.000 

6.590,000 

45,295,300 

7,118,000 

10,139,000 

13,000 

.2,079.000 

5,934.000 

2.157,000 

619,000 

46.573,000 

3.573,000 

9.630.400 

3,541.000 

6.455.000 

2.859,000 

7,427.600 

277.540,000 

10,226.000 


113.246.000 

182.130.000 

1.356.000 

18,019,000 

3.460,000 

7,604,000 

60,721,000 

6,770,000 

10.612,000 

12.000 

2.027.000 

6.125,000 

2.229.000 

940.000 

47,668.000 

3,565.000 

9,481.400 

3.871,000 

6,436,000 

3,063,000 

7,487,600 

278.744,000 

10,036,000 


En  moins  aux  recouvrements  de  i885. 


849,000 


348,000 
// 
1.000 
52.000 


8.000 
149.000 
f/ 
19,000 


190.000 


1,616,000 


2,864,000 

4,460,000 

II 

716,000 

105,000 

1,014.000 

15,425,700 

473,000 


191,000 

72,000 

321,000 

1,095,000 


330,000 

204,000 

60,000 

1.204.000 


28,534.700 


26.918.700* 


POSTES    ET   TÉLÉGRAPHES. 


Postes 

Télégraphes. 


Totaux. 


96,063,6001   91,060,500 
20,353,300     21,045,900 


116,416,9001  112,106,400 


En  PLUS  aux  recouvrements  de  i885.. 


.5.003,1001 


692,600 


5,003,100  I     692,600 
4,310,500' 
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ALGÉRIE.  —  RECOUVREMENTS  DES   HUIT    PREMIIQI&  MOIS  t»  1885. 


Comparaison  avec  leê  évàluaUonM  hadgétAirêê. 


D^IGNÀTION  DB8  RlGBTTEB. 


RECOU- 
VREMENTS. 


EVALUA- 
TIOÎTS. 


francs.  fnacs. 

IMPÔT   DB    3    P.    o/o. 
Impdt  sur  lo  rovena  des  VAWn  mobîlièra 1       156,000  |        156,000 

Bh  plus  aux  reoottvremeiitt, , « . . . 


EH  PLUS 


tnn 


ENMOENS 


(nsct. 


BNREOISTRBMBNT   ET   TIMBRE. 


Bliregiitreineat. 
Timbfe 


3,683,000 
2,582,000 


Totaux. 


5,265.000 


2,575,000 
2,394,000 


4,969,000 


Er  plds  a«x 


108,000 
188,000 


296,000 


296.000^ 


DOUANES. 


DroiU  de  dcmaDes 

à  rimportaiioD. 
Droits  de  navigation. 
Droits  divers  et  recettes 
Droits  sanitaires  et  de  p«rt 

Totaux, . 


tNUvohamUses  diverses.. . 
Si^crps  de  toute  origine . 


2,924,000 
2,487,000 

74,700 
209,100 

69,200 


5,764.000 


4,085,000 
2,586,000 

89,000 
270,000 

60,000 


7,090.000 


En  MOINS  aux  reoonvrements. 


9,500 


9,900 


i.iei,fHie 


1.33à,tOC 


l,Si6,000^ 


CONTRIBUTIONS   DIVERSES. 


Uoanoes  (boissons  et  taliacs) . .  « , , 

Garantie  des  matières  dW  et  d'argent . . . . 
Dmits  divers  et  recettes  à  difiërcnU  titres. . 

Tabacs  des  manufactorei  d«  FMaoe 

Pondxes  à  feo •  «  « 


Totaux.. 


754,200 

74,300 

20,200 

366,000 

762, 100 


1,976,800 


710.000 

67,000 

29,000 

383.000 

742,000 


1.931.000 


En  Pins  aux  i 


idei885. 


44,200 
7,300 


20,100 


POSTES   ET   TiLteRAPHBS. 


Postes 

Ttiégraphes. 


Totaux., 


1.299,400 
836.200 


2.155,600 


1.155,000 
761.000 


1,916.000 


Er  plus  aux  recouvrements. 


144.400 
75,200 


S19.600 

219,600' 
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ALGÉltlE.  ^  ItËCOOVRPffiNTS  ms  HfJIT  PREIBBRS  MOIS  DE  1885. 


Comparaison  avec  les  recoavrements  des  huit  premiers  mois  de  188i. 


DÉSIGNATION  DBS  RBCETTES. 


RBCOU- 

VAEMENTS 

Di   i885. 


fVtn««. 


RECOU- 
VREMENTS 
DE  i88i. 


fraDCs. 


EN  PLUS 
1  i885. 


fnnc». 


EN  MOINS 
k  i885. 


fraoe*. 


IMPÔT   DB    3    P.    0/o« 
Impèt  snr  le  reYom  des  valenn  mobilières |       156.000  |      138,000  1      18«000  | 

18.000» 


Es  PLUS  aux  reconvromeoU  do  i885 


ENREGISTREMENT    ET   TIMBRE. 


Enregislyeiiieâi. 
Timbre 


Tôt AUX. 


En  PLD8  aut  rcooovrcmMiU  de  i885 


DOUANES. 


Droits  de  douanes  |    Marohandîaes  diverses. 

à  rimportation.     |   Sucres  àt  toutt  origine 

Droits  de  navigation *....•....« 

Droits  divers  et  recettes 
Droits  sanitaires  et  de  port. 


Totaux. 


3,93^,000 
3,487,000 

74,700 
300,100 

69,200 


5,764,000 


3,240.000 
3,759,000 

70,900 
253,100 

80,000 


5,403,000 


En  PLUS  aux  recouvrements  de  i88l»t 


684,000 
3,800 


687,800 


272.000 

44,000 
10,800 


926,800 


361,000' 

fli      M- 


CONTRIBUTIONS   DIVERSES. 


Licences  (boissons  et  tabacs) 

Garantie  des  matières  d*or  et  d*argent. . . . 
Droits  divers  et  recettes  à  dlfTërcnts  titres. 

Tabacs  des  manufactures  de  France 

Poudres  à  feu 


Totaux.. 


754,200 

74.300 

20,200 

366.000 

762.100 


1.976.800 


739,300 

66,100 

21,600 

405,700 

665,000 


1,897.700 


En  PLUS  aux  recouvrements. 


14,900 

8,200 

« 

97.100 


120,200 


J.400 
39,700 


41.100 


79,100* 


POSTES    ET   TéLI^RAPHES. 


Postes 

Télégraphes  . 


Totaux. 


1.299.400 
836,200 


2,155,600 


1,171,900 
801.900 


1,973,800 


En  PLUS  aux  reeottvrements  de  i885«. 


127,500 
34,300 


161,800 

161,800' 
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DÉCRET 

SUR  LE  DOMAINE  PUBUG  EN  TUNISIE. 


Le  décret  dont  le  texte  suit  a  été  signé  ie  2  à  septembre  et  a  paru  dans 
le  Journal  officiel  tunisien  du  1"  octobre. 

Article  I".  —  Le  domaine  public  comprend  : 

Le  rivage  de  la  mer  et  les  lacs  jusqu  a  la  limite  des  plus  hautes  eaux  ; 

Les  sebkas  ; 

Les  rades ,  ports  et  leurs  dépendances  ; 

Les  phares,  fanaux,  balises,  et  en  général  tous  les  ouvrages  destinés  à  Téclairage 
et  au  balisage  des  côtes  ; 

Les  cours  d*eau  de  toutes  sortes  et  les  terrains  compris  dans  leurs  francs-bords; 

Les  terrains  ei  ouvrages  servant  à  Texploitation  des  passages  d*eau  et  les  bacs 
destinés  au  service  public; 

Les  sources  de  toute  nature; 

Les  aqueducs,  puits  et  abreuvoirs  à  T usage  du  public,  ainsi  que  leurs  dépen- 
dances; 

Les  canaux  de  navigation,  d'irrigation  ou  de  dessèchement  exécutés  dans  un  but 
d  utilité  publique ,  les  terrains  qui  sont  compris  dans  leurs  francs-bords  et  les  autres 
dépendances  de  ces  canaux  ; 

Les  routes,  rues,  chemins  de  fer,  tramways  publics  et  leurs  dépendances; 

Et ,  en  généra] ,  toutes  les  parties  du  territoire  et  tous  les  ouvrages  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  de  propriété  privée. 

2.  —  Néanmoins,  sont  reconnus  et  maintenus  tels  qu'ils  existent  les  droits 
privés  de  propriété,  d  usufruit  ou  d'usage  légalement  acquis  sur  les  cours  d*eau, 
les  sources,  abreuvoirs  ou  puits  antérieurement  à  la  promulgation  du  présent  dé- 
cret, et  les  tribunaux  restent  seuls  juges  des  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur 
ces  droits. 

lis  connaîtront  également  des  contestations  qui  pourront  s'élever  relativement  aux 
constructions  actuellement  existantes  sur  le  rivage  de  la  mer  et  détermineront  à 
qui  doivent  incomber  les  donunages-intérèts  qui  pourraient  résulter  de  leur  sup- 
pression. 

3.  —  Le  domaine  public  est  inaliénable  et  imprescriptible. 

d.  —  n  est  administré  par  le  Directeur  général  des  travaux  publics  dans  la  h'mite 
des  pouvoirs  qui  lui  sont  confiés ,  ou  par  les  agents  de  l'État  désignés  à  cet  effet  par 
décrets. 

Les  actes  d'administration  du  domaine  public  ne  pourront ,  lorsqu'ils  léseront  les 
intérêts  des  tiers,  se  résoudre  qu'en  dommages-intérêts. 

5.  —  Les  limites  du  domaine  public  sont  déterminées,  quand  il  y  a  lieu,  tous 

BULL.  DE  STAT.  3  1 
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droits  des  tiers  réservés,  par  décrets  rendus,  après  enquête  publique,  sur  la  propo- 
sition du  Directeur  général  des  travaux  publics. 

Les  droits  des  tiers  ne  pourront  se  résoudre  qu'en  dommages-intérêts. 

6.  —  Les  ouvrages  de  défense  des  places  de  guerre  ou  forteresses  classées  par 
décret  font  également  parlie  du  domaine  public.  Ils  sont  administrés  par  le  Mi- 
nistre de  la  guerre  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs. 

7.  —  Les  contestations  relatives  au  domaine  public  ressortiront  aux  tribunaux 
tunisiens  ou  aux  juridictions  françaises  selon  la  nationalité  des  contestants.  Lorsque 
le  différend  existera  entre  les  droits  du  domaine  public  et  ceux  d*un  immeuble  placé 
sous  le  régime  de  la  loi  du  19  ramadan  i3oa  (1*' juillet  i885) ,  la  juridiction  fran- 
çaise sera  seule  compétente. 


TUNISIE* 


LE  BODGET  TUNISIEN 

ponm  L'EXBRacE  i3o3  ('^ 
(i3  octobre  i885. —  12  octobre  1886.) 

Le  budget  de  TEtat  pour  Texercice  1 885-86  a  été  présenté  à  lappro- 
bation  du  Bey  le  a8  septembre,  approuvé  le  29  et  visé  le  i"^  octobre,  pour 
promulgaiioo  et  mise  à  exécation,  par  le  Chargé  d'affaires  de  France,  délé- 
gué k  la  Résidence  générale.  Nous  reproduisons,  avant  le  budget  lui-même, 
le  te}(te  presque  intégral  du  rapport  du  Chargé  d'affaires. 

RAPPORT. 

BUDGET    DES    RECETTES. 

Les  prévisîenv  de  recettes  sont  de  3 1, 446, 000  piastres.  Malgré  de  nouveaux 
dégrèvements  en  faveur  des  produits  agricoles,  dont  l'ensemble  ne  saurait  être 
évalué  à  moins  d*an  mfllion  de  piastres ,  malgré  ]a  crise  commerciale  dont  souffre 
la  Tunisie  comme  TEurope,  les  ressources  de  TÉtat  continuent  à  s*accroître  en  sui- 
vant une  progression  surprenante  :  elles  ont  doublé  en  trois  ans.  Tels  sont  les  résul- 
tats d'une  adminsslration  financière  intègre,  ordonnée  et  soucieuse  des  intérêts  da 
Tnécor, 

BUDGET   DBS   01ÊPEII6B8. 

Les  crédits  ouverls  au  budget  s*élèvent&3i,4o5,8i6  piastres  72  ,  laissant  sar  les 
prévisions  de  recettes  un  excédent  de  4o,i83  piastres  28.  Ils  sont  répartis  entre  : 

i*  Le  Ministère  des  Jinances.  A  ce  chapitre  ressortit  le  service  de  la  dette  qui 
exige  10,545,334  piastres,  le  tiers  des  dépenses  totales  de  TÉtat.  G*est  un  lourd 
fardeau ,  sans  aucune  compensation ,  que  nous  a  légué  le  passé. 

a*  L'Administration  générale.  Toutes  les  dépenses ,  autres  que  celles  d^occupatioa 
militaire,  antérieurement  supportées  en  Tunisie  par  le  budget  français,  ont  été  mises 
à  la  charge  de  la  Régence  :  contrôle  civil,  justice,  prisons,  etc.  L'enseignement 

(*>  Voir,  pour  les  budgets  précëden1«,  les  Bulletins  de  janvier  188 4,  page  5i;  de  novem- 
bre i88i,  page  677;  de  mai  188S,  page  56o,  et  d'août  i885,  page  300. 
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Eublic  est  augmenté  de  i64}0O0  piastres,  non  compris  25o,ooo  piastres  affectées  à 
i  construction  d  une  école  professionnelle.  Les  crédits  de  ce  chapitre  se  trouvent 
ainsi  notablement  supériaurs  à  ceux  de  l'exercice  dernier. 

3*  Le  Ministère  de  la  guerre.  Aucune  modification  n'a  été  apportée  aux  dépenses 
de  ce  Ministère. 

4**  La  Direction  générale  des  travaiuv  publics.  C'est  surtout  à  des  travaux  d' utilité 
publique  qu^ont  été  appliquées  nos  plus-values  :  lo  millions  de  piastres  environ 
leur  sont  afiectées;  c'est  )e  tiers  du  budget.  Nulle  part  une  semblable  proportion  ne 
se  rencontre  entive  les  frais  d'administration  d'un  Etat  et  ses  dépenses  productives. 

Les  crédits  les  plus  importants  sont  ouverts  sous  les  articles  o  et  7. 

Le  premier,  relatif  aux  routes  et  ponts  ^  comporte  notamment  la  mise  en  état  de 
viabilité  des  routes  de  Tunis  à  Bizerte;  Tunis  à  Zaghouan;  Tunis  au  Kef  par 
Teboursouk  avec  deux  ponts,  l'un 'sur  l'Oued  Miliana,  l'autre  sur  l'Oued  Tessa; 
Kef  à  Souk-el-Ârba  avec  un  pont  sur  l'Oœd  Mellègue  ;  Aïn-Draham  à  Tabarka  ; 
Tunis  à  Grombalia;  Sousse  à  Monastir;  Sousse  à  Kairouan;  Monastir  à  Mehdia. 

L'article  7  comprend  :  1  million  pour  le  port  de  Tunis,  dont  les  travaux  doivent 
commencer  au  mois  de  juillet  1886  au  plus  tard,  1  million  pour  le  port  de  Sousse, 
aSo.ooo  piastres  pour  celui  de  Sfax et  divers  crédits  pour  ceux  de  Bizerte,  Mehdia 
et  Ejerba.  Des  ports  doivent  en  outre  être  entrepris  dans  le  courant  de  l'année 
1886  à  Tabarka  et  au  cap  Serrât,  aux  frais  des  com^pagnies  concessionnaires  de 
mines.  5oo,ooo  piastres  sont  affectées  aux  phares  ;  à  la  clôture  de  l'exercice ,  l'éclai- 
rage des  côtes  tunisiennes  sera  assuré  de  la  frontière  algérienne  à  Mehdia. 

La  même  somiofi  est  allouée  povr  l'aménagement  des  eaux  à  Bizerte  et  à  Kai- 
rouan et  pour  des  recherches  d'eau  dans  le  Sud  de  la  Régence. 

Les  dépenses  du  personnel  des  travaux  publics  représenteront  moins  de  5  p.  0/0 
des  travaux  effectués. 

Le  budget  des  forêts  est  doublé.  700,000  chênes  lièges  ont  été  dénuisdés 
pendant  les  deux  derniers  exercices;  le  démasclage  pour  le  seul  exercice  i3o3 
portera  sur  1  million  d'arbres.  Des  travaux  destinés  à  arrêter  l'envahissement  des 
oasis  par  les  sables  vont  être  entrepris  dans  l'Arad  et  le  Djerid. 

5*  Les  Dépenses  imprévues  pour  lesquelles  5oo,ooo  piastres  ont  été  réservées. 


BUDGET  DES  RECETTES. 
OWAPITSifi  I*'.  **-  G0KTRI3DTI0NS  DIRECTES. 

Section  r\ 

piaalre». 

1.  Produit  de  la  Medjba 5,ooo,ooo 

Section  IL 

2.  Kanoun  des  oliviers  et  dattiers a,aoo,ooo 

3.  Dîmes  sur  les  oliviers 600,000 

&.  Âchour  payable  en  nature 900,000 

5.  Achour  payable  en  argent 35o,ooo 

Section  IIL 

6.  Produit  des  Mradjas 60,000 

3i. 
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7.  < 


8. 


piutNB. 


Chapitre  IL  —  contributions  indirectes. 

Section  I".  piMtrw. 

Droits  À  Texportation . . .     a,ooo,ooo 
Droits  k  l*importatioD   et 

/  Douanes  . . . /       droits  assimilés i,30o,ooo 

Droits  sur  les  vins  et  spiri- 
tueux         35o,ooo 

Timbre 5oo,ooo 

Karroube  sur  la  Tente  et  sur  les  loyers 

des  immeubles âoo,ooo 

Produit  du  monopole  de  la  vente  des 

poudres aoo,ooo 

Section  IL 

Monopoles  et  marchés  affermés â«5oo,ooo 

Marchés  non  affermés goo,ooo 


>      àfibo.ooo 


Section  III. 


9.  Produits  des  Mahsoulats. 
10.  Khodors 


a,âoo,ooo 
g5,ooo 


Chapitre  III.  —  droits  maritimes  et  de  ports. 


i  l.  Droits  sanitaires. 

12.  Droits  de  phare. 

13.  Droits  de  port . . 


6o,ooo 
35,ooo 
35,ooo 


Chapitre  IV.  ^-  produits  divers. 
Section  F*. 


14.  Produits  des  domaines. 

1 5.  Produits  des  forêts. . . . 


3oo,ooo 
100,000 

981,000 


Section  IL 

16.  Droits  el taxes  divers.  —  Amendes.  —  Revenus  éventuels. 

17.  Certificats  de  coupons  antérieurs   à   1870  appartenant  à 

rÉtat  et  sorlis  aux  tirages 1  ,opo,ooo 

18.  Contribution  de  Tadministration  des  Habous 180,000 

19.  Excédent  probable  de  Texercice  i3o2 7,100,000 


Chapitre  V.  —  budget  sur  ressources  spéciALEs. 

20.  Recettes  affectées  au  payement  des  coupons  et  fractions  do 

coupons  échus  des  obligations  de  la  dette  5  p.  0/0 Mémoire. 

21.  Recettes  affectées  au  remboursement  des  cerlibcats  de  cou- 

pons antérieurs  à  1870 ,  sortis  au  tirage Mémoire. 

22.  Recettes  affectées  au  remboursement  des  obligations  non 

converties  de  la  dette  5  p.  0/0 Mémoire. 

23.  Recettes  affectées  au  payement  des  fractions  non  converties 

des  coupons  n*"  17,  18,  19,  22  et  a3 Mémoire. 
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ChAPRBB   VI.  —  SUITS  mi  compte  de  UQUIDATION  pUilret. 

DB  L'EMPRUNT  l884. 

24.  Sommes  versées  par  les  sooscriptears  de  lemprunt  et  des- 

tinées à  des  objets  spéciaux Mémoire. 

Chapitre  VII   —  suite  du  compte  de  liquidation  de  l* administration 

DES  REVENUS   GONcéDES. 

25.  Versements  i^ffeciaés  par  la  caisse  du  Conseil Mémoire. 


Total  du  budget  des  recettes 3i,446,ooo 

BUDGET  DES  DÉPENSES  C^. 

CUAPITRE  I".  —  MINISTERE  DES  FINANCES. 

1.  Liste  civile  de. S.  A.  le  Bey i,5oo,ooo'  oc' 

2.  Dotations  des  princes  de  la  famiUe  husseinite i  ,ioo,5oo  oo 

3.  Personnel  et  service  des  palais aoo,ooo  oo 

II,  Décorations  tunisiennes â4t06o  55 

5.  Pensions  civiles  et  militaires 348,976  5o 

6.  Direction  des  finances  et  régies  financières 2,684,193   17 

7.  Cour  des  comptes 1 9.800  00 

8.  Hôtel  de  la  Monnaie 7,600  .00 

9.  Administration  de  la  forêt  des  oliviers  de  Tunis 68,790  00 

1 0.  Frais  du  service  des  télégraphes  à  la  charge  du  Gouver- 

nement tunisien 3a,ooo  00 

1 1.  Remboursement  au  Trésor  finançais  des  frais  de  médica- 

ments fournis  à  des  indigènes  nécessiteui 5,3oo  00 

12.  Rente  4  p«  0/0  (6,307,620  francs) 10,61  a, 634  00 

1 3.  Commission  (6/16  p.  0/0)  pour  le  payement  en  France 

des  coupons   et  autres  frais  pour  le  même  service.  3a, 600  00 


Total  du  chapitre  I" i6,645,8o3  a  2 

Chapitre  II.  —  administration  générale. 

1.  Traitements  du  premier  Ministre,  du  Ministre  de  la 

plume  et  du  personnel  de  l'Administration  centrale..  363,677  00 

2.  Matériel  et  frais  de  bureau;  dépenses  diverses  d*admi- 

nislration  générale 3i6,364  00 

3.  Dépenses  de  sûreté 80,000  00 

4.  Contrôle  civil .' 123,878  00 

5.  Gendarmerie  indigène : 109,042  00 

6.  Prisons io4i900  00 

7.  Enseignement  public è .  J  i 364,o49  00 

8.  Service  sanitaire 66,707  00 

9.  Gouvernements  de  Tunis  et  de  la  Goulette 97i369  00 

10.  Indemnités  à  des  fonctionnaires  et  étaUissements  reli- 
gieux   i42,6i3  00 

1 J .  Subvention  au  Gouvernement  français  pour  la  magis- 
trature française a63,3io  00 

12.  Subventions  aux  communes 1,420,000  00 


Total  du  chapitre  II 3,671,899  00 

(»  Aux  chapitres  I,  III  et  IV,  le  Journal  officiel  tanisieti  porte  des  erreurs  d*addition  qui  n  ont 
pa  être  corrigées  id. 
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GbAPITIUS  m.  «^  MIIlIlTiM  DB  LA  «tHlMI. 

Section  P*.  —  PersonneL  pi«.irw. 

1.  Solde  et  indemnités  da  personnel  de  TÂdministration 

centrale i9t970  oo 

2.  Solde  et  indemnités  des  officiers  sans  troupe  en  activité 

et  en  disponibilité  et  des  employés  militaires 182,90a  00 

3.  Solde  des  corps  de  troupe â  18,766  l5 

Section  IL  —  MatérieL 

4.  Matériel  de  T administration  centrale..  «  < 6,000  00 

5.  Vivres 161,693  00 

6.  ChauiFage  et  édairage. •«.«.« » i3,6oo  00 

7.  Fourrages à'jA'j^  00 

8.  Service  de  santé • .  • .  *  i  ^  « . .  •  •  10,000  00 

9.  Transports  et  convois.  —  Indemnités  de  route*  •••««•  10,000  00 

10.  Habillement,  campement,  équipement  et  objets  mobi- 

liers   .«•«•««....  74*71 1  Bo 

11.  Remonte  et  harnachement 7,S<>4  ^5 

12.  Armes  et  matériel  d'artillerie «...  «  »  6,000  00 

1 3.  Casernement  et  fortifications «  • .  1  a,ooo  00 

14.  Recrutement < « io,ôoo  00 

15.  Instruction • .  • « 800  00 

Section  IIL  — ^  Pensions  et  secours. 

16.  Secours  à  des  invalides l5,3âi  76 

17.  Secours  à  accorder  à  d'anciens  militaires 3, 000  00 


Total  du  chapitre  III 843,234  5o 


Chapitre  IV.  --  dibection  G^NiRALB  des  travaux  publics. 
Section  P\  —  Direction  générale. 

1.  Personnel ioa,4oo  00 

2.  Frais  généraux,  matériel  et  dépenses  diverses 5 1,000  00 

3.  Frais  a  études  et  de  missions  diverses 5o,ooo  00 

Section  IL  —  Ponts  et  chanssées, 

4.  Personnel 4i2i&oo  00 

5.  Matériel  et  dépenses  diverses ga,ooo  00 

6.  Routes  et  ponts 3,761 ,5oo  00 

7.  Ports  maritimes,  phares  et  fanaux 3,i25,oôo  00 

8.  Aménagements  d*eau • 5oo,ooo  00 

9.  Palais  nationaux 60,000  00 

10.  Bâtiments  civils ■  45o,ooo  00 

11.  Bâtiments  domaniaux 4o,ooo  00 

12.  Travaux  des  villes  non  érigées  en  communes 260,000  00 

Section  IIL  ^-^  Mines. 

13.  Personnel • . .  61 ,3oo  00 

14.  Matériel  et  dépenses  diverses a8,3oo  00 

15.  Établissements  thermaux 160,000  00 

Section  IV.  —  Police  des  ports. 

16.  Personne! , 6i«3oo  00 

17.  Matériel 33,4oo  00 
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Section  V.  —  Forits.  p.„,^„ 

18.  Personnel 193,080  00 

19.  Matériel  et  dépenses  diverses 16,000  00 

20.  Régénération,  démasclage  et  mise  en  défense  contre 

Tincendie,  repeuplement  et  reboisement 284,800  00 

21.  Routes,  ponts,  travaux  divers, i63,ooo  00 

22.  Fiiation  des  dunes 5o,oob  00 


Total  du  chapitre  IV 9,944,880  00 

Chapitre  V. 
tlniqae.  —  Dépenses  imprévues 5oo,ooo  00 


Gbafitbe  VI. 
Vhique.  -^  Dépenses  des  exercices  dos Mémoire. 


GhAPITRB    Vn.  —  DÉPBNSBS   SUR  RBSS0T7RCBS  SP^IALBS. 

1.  Coupons  et  fractions  de  coupons  échus  des  obligations 

de  la  dette  5  p.  0/0 . .  • «•••...  Mémoire  • 

2.  Certificats  de  coupons  antérieurs  à  1870,  sortis  aux 

tirages Mémoire. 

3.  Obligations  non  converties  de  la  dette  5  p.  0/0 Mémoire. 

Û.  Fractions  non  converties  des  coupons  n~  17,  18,  19, 

22  et  a3 Mémoire. 


Total  du  chapitre  VII Mémoire . 


Chapitre  VIII.  —  suite  nu  compte  de  liquidation 

DE   L'EMPRUNT    l884* 

Unique.  — >  Sommes  dont  l'emploi  a  été  autorisé  sur  le  mon- 
tant des  versements  des  souscripteurs  de  l'emprunt. . .  Mémoire. 


Chapitre  IX.  —  suite  du  compte  de  liquidation  de  l'administration 

DES  REVENUS  CONGRES. 

Unique,  —  Emploi  du  solde  des  fonds  versés  par  la  liqui- 
dation   Mémoire. 


récapitulation. 

Chapitre  I" . . .   Ministère  des  finances i6,545,8o3  aa 

II. . . .  Administration  générale 3,671,899  00 

III .. .  Ministère  de  la  guerre 843,234  5o 

IV .  . .  Direction  générale  des  travaux  publics  • . .  9,944t88o  00 

V. . . .  Dépenses  imprévues 5oo,ooo  00 

>               VI . . .  Dépenses  des  exercices  clos Mémoire. 

■           VII.. .  Dépenses  sur  ressources  spéciales Mémoire. 

■     I     ■   VIII..  Suite  du  compte  de  liquidation  de  lem* 

prunt  1884 Mémoire. 

IX . . .  Suite  du  compte  de  liquidation  de  Tadmi- 

nistration  aes  revenus  concédés Mémoire . 


Total  du  budget  des  dépenses 3i,4o5,8i6  7a 
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DÉCRET 

SUR  Lk  VENTE  DES  TABACS  EN  TUNISIE. 

Le  décret  dont  le  texte  suit  a  été  signé  le  i3  octobre  et  a  paru  dans  le 
Journal  officiel  tunisien  du  i5  octobre. 

ÂRTiGLB  l*^  —  Quiconque  voudra  être  commissionné  comme  débitant  de  tabac 
devra  en  foire  la  demande  par  écrit  au  Directeur  des  contributions  diverses,  qui 
instruira  cette  demande. 

2.  —  La  commission  est  personnelle;  eBe  est  délivrée  par  le  Directeur  des  fi- 
nances ou  par  le  fonctionnaire  qu  il  délègue  à  cet  effet.  Elle  indique  si  le  débitant 
est  autorisé  à  vendre  des  tabacs  de  toutes  les  qualités  ou  la  nature  des  tabacs  qu  il 
lui  est  permis  de  vendre. 

3.  —  Le  débitant  devra  s'approvisionner  exclusivement  aux  bureaux  du  monopole. 
Il  devra  être  toujours  pourvu  en  quantité  su£Bsante  pour  les  besoins  de  la  débite 
des  espèces  de  tabac  qu  il  est  autorisé  à  vendre. 

•  4.  —  I!  est  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les  mesures  dont  l'exécution  lui  sert 
ordonnée  par  le  Directeur  des  contributions  diverses  concernant  la  tenue  et  la  ges- 
tion de  son  débit. 

5.  —  Un  exemplaire  du  tarif,  vu  et  approuvé  par  le  Directeur  des  contributions 
diverses,  devra  être  affiché  dans  le  débit. 

6.  —  Il  sera  &it  au  débitant ,  au  moment  des  livraisons ,  une  remise  en  nature 
de  3  onces  par  rotolo  sur  les  tabacs  en  vrac  à  fumer  et  à  priser,  et  en  numéraire 
de  lo  p.  o/o  du  prix  de  vente  sur  les  tabacs  en  paquets,  les  cigares  et  les  cigarettes. 

7.  —  Le  débitant  devra  se  soumettre  à  toutes  les  visites  et  vérifications  que  TAd- 
ministration  ou  le  ferm^ier  jugera  à  propos  de  faire,  à  n'importe  quel  moment,  ou 
aussi  souvent  qu'elle  le  jugera  nécessaire ,  soit  par  les  agents  de  TÂdministration  et 
du  monopole ,  soit  par  les  fonctionnaires  et  agents  autorisés  à  faire  des  investigations 
dans  les  débits. 

8.  —  Indépendamment  dés  poursuites  auxquelles  ils  seraient  exposés  de  la  part 
du  fermier  dans  le  cas  où  ils  se  rendraient  coupables  d'infractions  que  la  loi  punit 
de  l'emprisonnement  ou  de  l'amende,  toute  contravention  de  la  part  des  débitants 
aux  règles  qui  leur  sont  imposées  pourra  être  suivie  de  la  privation  temporaire  ou 
définitive  de  leur  commission. 

La  révocation ,  dans  tous  les  cas  où  elle  aura  été  encourue ,  sera  prononcée  par 
le  Directeur  des  finances  ou  son  représentant. 

9.  —  Les  débitants  devront  se  conformer  en  tout  ce  qui  les  concerne  aux  dispo- 
sitions du  décret  du  i^  hidjé  i3oi. 

10.  —  Les  dispositions  des  décrets  du  i5  djoumadi  el  tani  1287  et  du  a 5  kâda 
1296  sont  abrogées  en  ce  quelles  ont  de  contraire  au  présent  règlement 

H.  —  Le  présent  règlement  ne  sera  mis  en  vigueur  quà  partir  du  1*  janvier 
1886. 
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LES  DROITS  D'ENTRÉE  ET  D'OCTROI  À  PARIS 

DEPUIS  LE  DOUZIÈME  SIÈCLE  <». 


Les  trois  premiers  tableaux  ci-après  coDcerneot  les  hois  de  travail,  et  chacun 
d'eux  se  rapporte  à  une  division  de  cette  catégorie.  La  première ,  celle  des 
bois  à  ouvrer  et  ouvrés,  qui  anciennement  ne  comprenait  guère  (jue  les 
pièces  en  grume,  équarriesou  n'ayant  subi  qu'une  première  façon,  aurait 
néanmoins  fourni  à  elle  seule  la  matière  de  plusieurs  pages;  mais,  pour  ne 
pas  dépasser  une  limite  raisonnable ,  on  n'a  pris  qu'un  exemple  dans  la  no- 
menclature  longue  et  minutieuse  des  formes  usuelles  aux  xvii*  et  XYin* 
siècles.  Cette  nomenclature  était. commune  aux  «droits  rétablis»  en. faveur 
du  Trésor  et  aux  «  droits  des  officiers  de  police  •  qui  s'ajoutaient  aux  taxeà  de 
«domaine  et  barrage»  lesquelles  frappaient  d'uoe.  quotité  uniforme  tous  les 
•  bois  à  ouvrer  ou  à  bâtir,  de  sciage,  cbarronnage,  charpente  et  autres,  de 
quelque  nature  et  quotité  qu'ils  fussent  ».  Ce  sont  les  droits  dus  par  «  chaque 
voie  de  bois  de  brin  non  flotté  entrant  par  terre,  composée  de  quatorze  pieds , 
fournie  »  qui  ont  été  pris  pour  exemple  dans  le  tableau  n**  9.  L'octroi  mo- 
derne, qui  a  toujours  distingué  les  qualités  de  bois  dur  et  de  bois  tendre 
plutôt  que  les  formes  données  par  l'industrie,  exigeait  une  moindre  place. 
Pourtant,  afin  d'économiser  encore  celle-ci,  lé  titre  des  articles  n'a  pas  été 
indiqué  textuellement.  Il  a  paru  superflu  de  reproduire  l'énumération  des 
essences  portées  aux  tarifs  officiels,  puisqu'elle  y  est  suivie  des  mots  «et  au- 
tres »  qui  la  rendent  surérogatoire. 

La  seconde  division,  qui  fait  l'objet  du  tableau  n"*  10,  se  compose  exclusi- 
vement des  hois  ouvrés  ayant  reçu  généralement  maintes  façons  ou  introduits 
de  toutes  pièces  sous  forme  de  véhicules,  meubles,  ustensiles,  etc. 

A  la  troisième  division  >  qui  se  rapporte  aux  hateaux  et  aux  hois  de  déchi- 
rage,  est  consacré  le  tableau  n°  1 1. 

Un  autre  tableau  suit  les  trois  premiers;  il  concerne  \es fourrages.  Là  aussi 
il  a  paru  convenir  de  restreindre  le  cadre  et  c'est  pourquoi  mention  n'a  pas 
été  faite  des  droits  d'officiers  de  police  primitivement  préposés  à  la  vente 
des  foins,  qui  ont  subi  de  fréquentes  variations  et  dont  la  quotité  n'est  pas 
bien  connue.  Les  taxes  concédées  aux  successeurs  de  ces  officiers,  converties 
presque  aussitôt  leur  création  en  droits  d'entrée,  figurent  seules.  Enfin  des 
modifiications  peu  importantes  survenues  depuis  dans  ces  droits  de  police 
n'ont  pas  été  relatées. 


<')  Voiries  BaJâelins  de  janvier,  page  4a;  février,  page  198;   mars,  page  3a3;  mai,  page 
549;  juin,  page  64 1;  août,  page  211 ,  et  septembre,  page  345. 
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BOIS  X  BATIR  et  X  OUVRER. 


H 

'se, 


TITRES 
de 

PlftCBPTlOM 


DROITS  D'ENTREE 


pour 
le 

TB^SOK. 


povr 
U 


poar 

HÔPITAUX. 
5 


poar 

lee 

orricnns 

de  police. 

6 


i  Dàovrms 

p<mr 
svpprMeaOB 

8 


Bois  *  bAtIr  on  *  ovirrer,  de  ■«laf^,  charpente  «  chArroaiiage  et  ««i 

I  I  1.  s.   d.   I  1.  t.   d.  1  1.  s.  d.  I  1.   t.  d.  t  1.   •.  <!•  i  i*  ••   ^ 

iai3..|   Charte  janvier ...  I    •••..•    |        3' 


I,  eotranL 


ia68 . 

i36o. 
i6ào. 
i6Ai. 
iôU. 
i65i  . 
1692  . 
1705  . 

1707. 
1709. 
1711  . 
1715  » 
1730. 
1743. 
1747. 
1760. 
1763. 
1771. 

1781 . 
1791- 


i8i5. 
i8a5. 
i848. 
i85a. 


i8i5. 
i8a5. 
i848. 

x853. 
i855. 


i8i5. 
i8a5. 
i848. 
i8&a. 
i855. 


i8i5. 
i8a5. 
18Â8. 


Livre  des  mëtiers . 

InsLG'G'  i8déc. 
DécL  i"  février.. 
Déd.  8  janvier. . 

Edit  février 

Déd.  8  février... 
Déd.  17  sepL^.. 
Déd.  7  juillet... 

Déd.  3  mars 

Édit  novembre  . . 
Déd.  a 9  octobre. 
Déd.  3  janvier.. . 

Déd.  7  mai 

Edit  juin 

Édit  décembre. . . 
Edit  septembre. . 
Déd.  3  février.... 
Édit  ai  novembre. 
Déd.  a  6  jniUet. 
Édit  novembre  » 

Édit  août 

Loi  19  février.. 


I    1 


18    3 


10» 


!•   9    7 


10' 


1'  1' 


1    1 


3-  a 

15  6 
15  6 

iiâ'ê 
2   1  7 


l    V 


Bois  d*bssengb  dure,  en  grume  t)ti  équarris,  entrant 


Ord.  a  9  décembre. 

Ord.  k  mai 

Arrêté  17  juin..  • . 
Décret  17 


9  00 
1  00 


0  90 

0  10 

1  00 


26»  5  8 


fr. 


0  7i 


Bois  d^bssencs  dure  DéBixis  en  scuoe,  en  pianghes  ou  en  fshts,  entrant. 


Ord.  a  9  décembre. 

Oïd.  4  mai 

Arrêté  1 7  juin. . . . 

Décret  17  mars. . . 
Décret  3  novembre 


fr. 


fr.     e. 

fr.     e. 

0  07 

0  03 

fr. 


fr. 


fr.     e. 
9   40 


fr.     c. 

0  007 

0  003 

0  010 

fr. 


fr. 


fr.     c. 

1  88 


Bo»  D*BSSB1IGB   TENDRE  EN   GRUME   OU  BQUARBIS ,  entrant* 


Ord.  a 9  décembre. 

Ord.  4  mai 

Arrêté  1 7  join. . . . 
Décret  17  mars. . . 
Décret  3  novembre 


fr. 


fr.    c. 


fr. 


fr. 
0  70 
0  10 
0  80 


0  576 
0  03) 


Bois  d*bs8bnge  tendre  débités  en  sgiâoe  ou  en  planches,  entrant. 


Ord.  a9  décembre. 

Ord.  4  mai 

Arrêté  17  jnin.. . . 


0  07 
0  01 


fr. 


fr. 


fr.  e. 
0  007 
0  001 
0  008 


fr. 


fr.     r. 

0  nr 

0    1 

0  i2 

fr.     r 

7  T» 

y  W 
9  i>4t 
9  0: 
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BOIS  Â  BÂTIR  ET  X  OUVRER. 


DE?(OMINâTION 

DU   M0IT8  D'IVTXdDncTIOX 

prinopau  on  àdditioiilielt. 


Barrage. 
Sabveotion. 


Domaine 

Domaine  et  barrage 

Doold.  du  domaine  et  barrage. . 
Deux  sons  pour  lirre • . 


Dixième  .•.•••>•••••»•■*••.* 
Vingtième  de  lliôpital  g^éni. . . 

Deox  sons  pour  livre 

Jorés  visiteari,  iD8pecteurs,menir" 

Droits  rétablis 

Quatre  sons  pour  livre 

Deux  sous  pour  livre. 

Idem, 

Deuxièms  vingtième. 

Deux  KM»  pour  livre 

Cinquième  en  sus  et  lo  s.  p.  1.. . 


Octroi.  —  Décime. 

liUm. 

Deuxième  décime. . . 

Octroi.  —  Dédones. . 


OctroL  —  Décime. 

Idan. 

Denxième  dédilie... 


0B9.EflVATI0NS. 


DROIT  DB  VENTE 


povr 
1« 


pov 

1m 

ovricuas 

de  polie*. 

iS 


LB   BATSàD    OB    MBBBAIRS. 
Coacsnion  à  U  M «re]i*adiM  de  l'eali  repriseaUnt 

LA  6HAABBTtl« 

ToBHea  an  boii  à  tailler 

LÀ  rOlt   OB    56   PIBDB   OOBBS. 

J«tff I  raUtfMilM  d»  iO«4* 


UYUuJ  I 


AlUnetioa  a«t  moaUar*.  -~  RéflemeaUtioa  en  i649,. 
R^anion  k  la  ferme  dei  aidée  ea  1674 


Pour  U  Ti^tor,  nr  ses  dMîls  prlaripeat. 
Nouvelle  alUnatitm  jutqa'en  lylS.i 


1.    a.    d.    I    1.    a.    d. 

vl   ...... 

par  livre  da  prli. 
1' 


OctroL  —  Décimes. 
Idm 


)ctroL —  Décime. 

fiem. 

Vudème  décime... 

)ctroi.  —  Décimes  . 

denu 


)cUw.  —  Décime. 

im. 

)«uièm.e  décime. . 


Poar  le  Trieor»  au  eea  droite  priaetpaax. 

Tarif  déuilU  par  eapèeea  et  anitéa  depoia  17I9* 

Idem  en  1743. 

Povr  le  Tr^aar»  aar  lee  droite  prineip.  »on  encert  sartax^a 

Pour  le  Tr4aor  aar  tooa  lea  droite  priacipaox. 

tdm. 

Poar  la  Tréeor  aar  toaa  lea  droite  priacipasx. 
Sar  les  droite  principanx  do  Trésor. 
Sapptaialon  générale. 

LB  sràRB. 


Poar  la  Villa. 

Diminatioa  de  ô'  60"  en  prineipel. 

LB   MiTRB    SQPBBPICIBL. 


Poar  la  VÛle. 

LB    STillB. 
Réanioo  an  mAme  article  qae  le  boîa  dar  k  ouvrer. 
Lea  mimée  bois,  fa^nnéa  oa  non. 

LB8  100  KBTBtS  COOBAITâ  OU  LB  StisB. 


Poar  la  ViUa. 

Dimiaation  de  48*  «a  prineipel. 

Dim.  de  s*  ea  pp"*,  p'  le  atèra  dea  mémea  Bois  feçonnia  oa  non, 

LB   MÀTBB  GOUBABT. 

Poar  la  ViUe. 

En  >85e«  mémea  droite  qae  p'Iee  bois  en  gTBmeoaéqaerria... 


MÊH 


Digitized  by 


GooglQ 


Tableau  n**  10. 


—  480  — 
BOIS  OUVRÉ. 


TITRES 
de 

PlftCKPTIOll. 


DROITS   D'ENTREE 


ponr 
le 

TBBtOR. 


poor 
it 

VILU. 

4 


p<»r 

■dPlTAUX. 


les 

orricms 

(le  police. 

6 


1  DÉBOin 

poor 
sapprewion 

8 


TOTU 


ia68. 


ia68. . 


ia68. 


Livre  des  méden.. 
Livre  des  métiers.. 
Livre  des  métiers. . 


Gharrsttbs,  entrant  par  terre. 


Hughes  nbuvbs,  entrant  par  terre. 

I.    s.    d.    I   i.    s.    d.   i    1.    s.    d.    I   1.    ».    d.   I   1.    t.    d.    IL    s.    d.   1  1.  *^  i 


Lbs  uêmbs,  entrant  par  eaa. 

1.    >.    d.    I    1.    s.    d. 


Qtrant  par  eaa. 
1.  s.  d.  i  1.  «.  d. 


1.   s.  d.  I  I.    s.  d.  I  1.  1.  ^ 


Hauaps  db  madrb  (vases  à  boire  en  bois  dur),  entrant  par  terre. 

I    1.    s.    d.    I    1.    s.    d.    I    L     s.    d.    I    1.    8.    d.    I    1.    8.    d.    I    L    S.    d.   I  1.  t.  < 

1 368  . .  I    Livre  des  métiers. .  1* 


Futailles  et  cerceaux  de  tonte  espèce,  entrant  par  terre. 


1368. 


1368.. 


Livre  des  métiers. 
Idan 


Livre  des  métiers. . 


l.    •.  d. 
1' 

i 


1.    I.     d.    I    1.     8.     d.   ]    i.     s.     d 


1.      8.      d.    i     1.       8.      d. 


L      8.      d 
1 


Les  MâuBS,  entrant  par  eau. 


1.      8.      d. 


1.     8.      d. 


1.      8.      d.     I     1.      8.      d.     I     1.      8.      d 


1.    ».   i 

V 


1.1.^ 


HA.NTBS  (bois  de  lance),  BOISSEAUX,  vans,  balais,  claies  et  chardons  à  foulon,  entrant  partent 


1 368  . .  I   Livre  des  métiers.. 


1.  s.   d. 

2» 


1.    8.    d. 


1,    8.     d. 


1.      8.     d.     I     L     8.      d. 


Cordes  de  tilleul  ,  entrant 


1  a68  .  •     Livre  des  métiers.. 


169a  . . 
1708 . . 
1780 . . 
1743 .. 

1791.. 


Décl.  17  septembre 

Déd.  7  juillet 

Éditjuin 

Édit  décembre. . . . 
Actes  déjà  cités.. . 
Loi  19  lévrier.. . . 


L  •.  d. 
1   I' 
1   I 


Tan  et  bcorces,  entrant. 


i.  s.  d. 


1.    8.    d. 


1.    8.    d. 


I.  *.  d. 


3'  l' 


L    8.    d. 


L  w  : 


1.      8.     d. 

L  *.  i 

1 

0 

3 
6 

9  : 

9   7 

Charrettes,  bahuts,  tonneaux  ,  m brrains  neufs  et  vieux,  boissellerie ,  raclbrie,  pkllss. 

patins  ,  galoches  ,  nattes  ,  TALONS  DE  BOIS ,  BOBINES ,  MOULES  DE  BOUTON ,  CANNES  et  ROSEAUX ,  entnt' 


i36o  .. 
i64o . . 
169a  .. 
1706 . . 

179X.. 


1780  •• 
1743  .. 

1791.. 

1817.. 
i848.. 
i85a.. 


Inst.G*C»i8déc.. 
Déd.  1*' février... 
Déd.  17  sept . . ., 
Déd.  7  juiflet. . . . 
Actes  déjà  dtés... 
Loi  19  février... . 


Éditjuin 

Édit  décembre.... 
Actes  déjà  dtés... 
Loi  19 lévrier. ... 

Ord.  1  a  janvier... 
Arrêté  17  juin... . 
Décret  17  mars. .. 


1.     8.     d. 

1' 
1 


I.     8.     d. 

3  15    4 


1.   t.   d. 


L   •.   d. 


i.    s.    d. 


L      8.      d. 


IM' 


I.      8.      d. 


3' 5 


V 
ï 

3â    I 


Lattes,  entrant 


'■ 

B.     d. 

L    s.    d. 

1.     8.     d. 

iV  *6** 

1.     8.     d. 

1.     8.     d. 

L  1. - 

315  i 

15  6i: 

i33 

fr.     c. 
10  00 


fr.    t. 


fr.     c. 


fr.    c. 
1   00 

1  00 


fr.    e. 


0  72 


fr.  f 

11^ 
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BOIS  OUVRÉ. 


DÉNOMINATIOi^ 

OBft   OBOITS   B'IITBOOOTIOI 

prînciptiix  on  additioiuitls. 


OBSERVATIONS. 


CHAQVI. 

Tonlimi  de  ^  '  pour  It  ferrue  outre  le  toKlien  d'eatant. , 


L4  PlAcE. 
Péage  du  Petit-Pont |   Pour  lee  hachée  Ttlanl  an  moîna  i a  deniers. 


DROITS 
de 

TBKTI. 


1.     S.     d. 


Riva^  de  Seine. 


Péage  du  Petit-Pont 


Chaussées 

Péage  da  Petit-Pont . 


LA  CBAKRETTB. 
Voir  poar  les  cereeaax  le  iableaa  n*  0  à  le  date  de  1C99. 
Ponr  les  tonneani  sortis  vides  et  rentrent  pleins. 
Pour  les  dottvee  senlemeal. 


Péage  du  Petit-Pont. 
Rivage  de  Seine. 


U  BATBAD. 
Ponr  les  merralns  des  marchands  de  tonneau. 
LA  PlAcE. 


LA    CHARBBTTE. 

Péage  du  Petit-Pont 1   Ponr  les  vans  senls  et  ponr  les  hoisseanz  portés  en    foire. 

Tonlien  ponr  les  balais  et  claies 


Voir  ponr  les  cordes  k  poits  h  tableau  n*  9  à  la  date  do  169a. 
Tonlien  pour  la  charrette 


Domaine  et  barrage 

Doublement  da  domaine  et  banage. . . 
Jurés,  vintenn,  inspectenn,  mesoreurs 
DroiU  rétablis. 
Vingtièmes  et  dix  sous  pour  Hvre 


Ponr  le  tan  sealement. 
Idem. 


Ponr  le  Trésor. 
Suppression  générale. 


Barra^ 

Domaine  et  barrage. 

Doublement  du  domaine  et  barrage. 

Vingtièmes  et  dix  sous  pour  livre.  . .  > 


Excepté  pour  les  six  derniers  artides . 
Pour  le*  tonneaux  senlement. 


Ponr  le  Trésor. 
Suppression  générale. 


sol  p'  livTC. 


Jurés ,  TÎsiteurs ,  inspecteurs ,  mesureurs 

Droits  rétablis. 

Vingtièmes  et  dix  sous  par  livre 


Octroi.  — Dérime. . 

Deuxième  décime. . 
Octnn.  —  Décimes. 


LA   VOIE   DB    lod   BOTTES. 


Pour  le  Trésor. 
Suppression  générale. 

Les  100  bottes  de  5o  lattes  de  1"  3o'  de  longueur  et  de  5*  de 
largeur.  Au-dessous  de  ces  dimensions ,  droit  proportionnel. 

Depuis  i855,  même  droit  ponr  Us  bottes  de  treillage  contenant 
70"  de  Inpyuour.  An-dessoas  de  ces  dimensions ,  droit  prop'*. 
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BATEAUX    ET   BOIS  DE   DÉCHIRAGE. 


ta 

as 


ia68  . 
1168. 


ia68. 
i36o , 


i8o3. 
i8i5. 
i848. 
i85a  . 
i855. 


i8o3. 
i8i5. 
i848. 
i852. 
i855. 


1780  . 
1743, 
1747. 
1760  . 
1763. 
177X  . 

1781  . 
1791  • 


i8i5. 
i848. 
i85a  . 
i85&. 


i8i5. 
1868. 
i85a. 
i8S5. 


TITRES 
de 

PIKCKVTIOK. 


DROITS  D'ENTRÉE 


pour 
le 

3 


pour 
la 


pour 
les 


les 

orriciifts 

de  police. 

6 


7 


ï  DIOiriKB 

p«» 

svpprossMin 
8 


Tcnaiiet-. 


VENDUS,  entrant. 


J  U   ».  dL  I  L    a.  iL  J  1.  j.   4.  {  1.    ».   d.  I  1.   s.    d.  1   1.   e.    d.    |   1.   ».   d    1 

livre  des  mëtien..]  2']    |    |  |    |    |  *^'| 

I  1.  $.   d.  I  1.  s.    d.   I  1.  •.   d.  J  1.   s.  d.  I  1.   s.   d.  I  1.  •.   d.   t   1.  s.  i  I 

.|  ri    I    j  I    I    I  i\ 

:::::|  ::::::  I  ::::::  I  :::::.  I  ::::::! 


Livre  des  mëtien. 


Livre  des  mëtien. . 
Inst.  G'  C  i8  dëc. 


Loi  ai  septembre. . 

Décret  i6  aoAt 

Arrêté  17  juin.... 
Décret  17  man. .. 
Décret  3  novembre. 


Loi  ai  septembre.. 
Décret  16  août.... 
Arrôté  17  juin. . . . 
Décret  17  man... 
Décret  3  novembre. 


Édit  juin 

Édit  décembre.. . 
Edit  septembre. . 
Décd.  3  février... 
Édit  ai  novembre 
Déd.  a6  juillet.. 
Édit  novembre. . . 

Édit  août 

Loi  19  février... 


Ord.  39  décembre. 
Arrêté  17  juin.... 
Décret  17  man... 
Décret  3  novembre. 


Ord.  a 9  décembre* 
Arrêté  17  jnin. . . . 
Décret  17  man. . . 
Décret  3  novembre. 


BATEAcrx  SU  CHÊNE,  entrant. 


fr.  c. 

fr.  e. 

fr.  c. 

fr.  e. 

fr.  e. 

fr.  . 

fr.  e.   1 

^k 

2Ô  0) 

2  40 

26  kO 

2  40 

«8  «) 

"ÏUk 

"6*288 

i  728 

27  07i 

28  éij 

Bateaux  bn  sapin  ,  entrant. 


fr.  c 

fr.  c. 

12 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr«c 

12  («r 

...... 

î  20 
1  20 

13  -i* 
1?»  ¥• 

'"Ô'72 

> .  •  • . . 

"Ô  144 

0  86A 

13  b3^ 

Batbaiii  ï.  BBGsnsii,  entrant. 


L  e.  d. 

!  s'is" 

1.  s.  d. 

1.  a.  d. 
'"'3*6 

*3'6 

1.  s. 

U 

d. 

1.  s.  d. 

2*i8*6 

14  7 

14  7 

1  4 

1  11  6 

1  11  6 

1.  s.  d. 
22'8*6 

h 


é. 


Bois  de  DécHiRAGB  en  grênb,  entrant. 


fr.  e. 

fr.  c. 

0  18 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

0  018 

fr.  c. 

.  ^  •  .  •  • 

0  018 

"0*012 

6  ôi 

««•••. 

6ÔI2 

Bois  de  d^ghiraob  bn  sapin,  entrant. 


fr. 


fr.  c. 

0  10 

"ô'oi 


fr. 


fr.  e. 

0  01 
0  01 

'66Ô2 


fr.  e. 


0  012 


11 

14  13 

17  11  6 

18  6  t 

19  *^ 
19  5  <* 
ÎO  17 
«2     86 


fr.  e 

0  iN 

0  21 

0  2i^) 
0  2I« 


fr.   r 

0  lî 
0  12 
0  if4 

0  : 
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—  483  — 
BATEAUX  ET  BOIS  DE  DÉCHIRAGE. 


DÉNOMINATION 

DROITS 

DES     9BOIT»      O'IHTKODVCTIOlf 

OBSERVATIONS. 

de 

principanx  ou  additionnels. 

VBSTB. 

lO 

11 

la 

Péage  du  Petit-Pont. 

GHiLQUB    GRAND. 

Péage  du  Petit-Pont. 

CHAQUE   PETIT. 

CHAQUE   DE    TOUTE   DIMBNSIOH. 
Tonli«a 

2*F 

solp'liv. 

Décime : 

Ponr  U  Yilb. 

Dctroi.  —  Décimes 

[)ctroi  momcipai  et  de  bienfaisance. 
Décime.                        

CHAQUE. 

Ponr  U  ViU«. 

ïdsm. 

Diminution  d«  7a  centimes  en  prineipil. 

Deuxième  décime ...•.••.. 

Dctioi.  —  Dédmes 

CHAQUE. 

)roits  rétablis  et  ao*  de  THôpit^  gén*^. 
)nfilrp  xfviifi  nnnr  lîvrf*  .............t 

Ponr  le  Tr^r  sra  les  droits  priaeipsax. 

Idim. 
Idtm. 
Idem. 

LE    HiTEB   CARRÉ* 

sol  p'  liv. 

dem 

)eaxième  vingtième  de  fH6pital  gën**. 
^ux  soiu  nonr  livre  ...*• .•••• 

dem. 

)ctToi.  —  Décime • ..• 

PoDrlsViUe. 

Dimînatîon  de  1  eentime  en  principtl. 

)euxième  d^ime. 

)ctjroi.  •'—  Décimes ....*.*• •• 

dem. 

LE   MiTRB  CARRÉ. 

>ctroi.  —  Décime. 

>euxième  décime « *  •  • 

)ctTOi.  —  Décimes 

Pour  la  ViUe. 

Dimination  de  1  eentime  en  principal. 
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FOURRAGES. 


-a 
as 


1368. 
i36o. 
i58i. 
1630 . 
i64o . 
iSàh. 
1692  . 
170a  . 
1706  . 
1730 . 
1743^ 

1788. 
179»  • 


1692  . 
1706  . 
1730 . 
1743. 

179»  • 

1798. 

»799- 
i8o3. 
i8i5. 
i832. 
1868. 
i852. 
i855. 


TITRES 
de 

PBRCKPTIOII. 


DROITS    D'ENTRÉE 


pour 
1« 

TRBSOB. 


pour 
!■ 

▼ILLB. 
i 


pour 
les 

HÔPITAUX. 


pour 

!•• 

orriciBRs 

de  police. 

6 


À  Di»VIBZ 

pour 
sappressioa 

8 


i2i3  .  .  I  Charte  janvier. 


1 268  i .  I  Livre  des  mëtierâ 


»798 

1799 

i8o3 

i8i5 

i832 

18A8 

i85i 

i855 

Foin  entrant  par  eau. 
1.  t.  d.  I  1.  s.  d.  I  i.  s.  d.  j  ].  «.  d. 

I  ^   I    I    

Foin  kt  hsrbe  entrant  par  terre. 

I.    s.    d.    I    I.    s.     d.    I    1.    ».    d.    I    l.    s.    d. 

l'I I I 

Foi  II  entrant  par  terre. 


I 


d.    I    I.    s.    d. 


Livre  des  métiers 
Intt.  G-*  C»  18  déc. 
Édit  décembre. . . 

Edit  février 

Arrêt  i"  février.. 

Édit  mars 

Décl.  1  y  septembre. 

Édit  jmn 

Déd.  7  juillet .. . 

Édit  juin 

Édit  décembre. . . 
Actes  déjà  citi^s  . . 
Déd.  a  9  novembre 
Loi  19  février.. 


2' 

5  6 

"5*6 


4' 
10 


3  9  6 


s.  d. 


3   15  6 
2  6 


8  15 


Foin,  sainfoin  ,  ldzernb  et  autres  fourrages  secs  entrant. 


Loi  18  octobre... 
Loi  10  décembre. 
Arrêté  '2 1  septemb. 

Loi  16  août 

Ord.  17  août... . 
Arrêté  17  juin. . . 
Décret  17  mars. . 
Décret  3  novembre 


Déd.  17  septembre 
DécL7  juillet.... 

Édit  juin 

Édit  décembre.. . 
Actes  déjà  dtés. . 
Loi  19  février. . . 

Loi  18  octobre... 
Loi  10  décembre. 
Arrêté  ai  septemb 

Loi  16  août 

Ord.  17  août.. .. 
Arrêté  17  juin. . . 
Décret  ih  mars. . 
Décret  3  novembre, 


fr.  c. 


fr.  c. 
2  50 
50 
l 
...... 


0  30 


fr.  c. 

fr.  c. 

0  10 
0  50 

fr.  c. 


1.  «.  d. 
1  6 
1  6 

8 


Paille  entrant. 
1.  s.   d. 


fr.  c. 

0  50 
0  10 
0  ÛO 

"V'oô 
"ôis 


fr.  c. 


1.  s.  d. 

1.   8.   d. 

...^.. 

"si 

fr.  c. 


fr.  c. 


0  10 
0  )0 
0  20 

Ô  024 


0  Iki 


•F' 


l  t 


1     •  ' 

i  :i 
5 

5  II 

8    "■ 
8  i} 


0  36 


1.     8.     d. 


9  9 

fr.  c. 
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FOURRAGES. 


DENOMINATION 

DBB     DROITS     O  •  I  X T ROD VC T I O X 

principaux  ou  additiooneli. 


Chaussées. 


Octroi  municipal  et  de  bienfaisance. 

Idem 

Idem. 

Décime 

Octroi.  —  Décime. 

Deuxième  décime 

Octroi.  —  Décimes 


OBSERVATIONS. 


Jurés,  compteurs,  vendeurs  et  pnseurs. ... 

Débardeurs  et  chai^eurs 

Barrage. 

Coui-ticrs-vendeurs 

Domaine  et  barrage. 

Droits  de  police , 

Doublement  du  domaine  et  barrage. 

Droits  de  police. 

Droits  rétablis. 

Vingtièmes  et  dix  sous  pour  livre. 

Droit  de  Tbôpital  général. 


Domaine  et  barrage. 

Doublement  du  domaine  et  barrage. 

Droits  de  police. 

Droits  rétablis. 

Vingtièmes  et  dix  sous  pour  livre. 

Octroi  municipal  et  de  bienfaisance. 

Idem 

Idem. 

Dccme 

Octroi.  —  Décime. 

Deuxième  décime 

Octroi.  —  Décimes 

Idem. 

BULL.   DE  8TAT. 


LB    BATEAU. 
ConeeMÎoa  t  la  MarthandiM  de  l'eau  rcprasentaot  la  Ville. 


LA    CHARRBTTB. 


LES    lOO    BOTTES. 
Courtiers  vend"  daUnt  prob*  de  1 1 70  avec  un  d.  d*  la  quotité  eel  incoa' 
Sol  pour  livre  du  prix  de  vente  jnsqa'en  i465. 

Succédant  d'abord  fl>ec  3*  leol^  aux  eoiitr61enr»  sur  les  ports  de  ibfb 
Changés  le  3o  déc.  suivant  eu  jurés,  courtiers  ,  chargonrs  et  déLard'*, 

D'abord  avec  4  s.  pais  a\ec  a  autre»  t.  le  10  octobre  suivant. 
Aagmputalion  lors  de  la  suppression  de  botteleurs  er^s  en  1701. 


Snppiessioo  géuérale. 

LES    100    BOTTES    DE    5    KIL0GRAHE8. 
(37  vendémiaire  an  vu.  )  Pow  le  foin  et  la  laxerne  seulement. 
(19  rrimaire  an  Tiii.  )  Idem. 

Pour  U  Ville. 

Idem. 

Diminution  de  3o  centimes  on  principal. 


LES    100    BOTTES. 


Suppression  générale. 

LES    100   BOTTES    DB   5    KILOGRAMMES. 
(37  vendémiaire  anvii. ) 
(19  frimaire  an  viii. } 

Pour  la  Ville. 

Idem. 

Diminution  dn  13  centimes  en  principal. 


32 
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FOURRAGES.  (Fm.) 


H 


TITRES 
de 

PBRCirTIOI. 


DROITS    D'ENTRÉE 

TftisOft. 

3 

TILU.     , 

pour 

les 

uàrrtAVX, 

5 

OFFICUM 

de  police. 

•nVAflMi 
7 

PMT 
supprcesion 

8 

tOTAL 

■!? 

▼anetiM. 

• 

Avoine  entrant  par  terre. 


ia6S. 
i66o . 
i65i  . 
1699  . 
1706 . 


1791.. 

1780  «. 
1743.  • 

1791.. 

i79«-- 
«799  •• 
i8o3.. 
i8i5... 
i83a.. 
18^8.. 
i85a  . . 

i855.. 


1730  • 
1743.. 

1791  ., 


livre  dés  métiâH. 
Arrêt  1"  février. . 
Déd.  8  février. . . 
Déd.  17  septembre. 

Déd.  7  juillet 

Actes  déjà  cités. . . 

Idem 

Loi  19  février 

Éditjuio 

Édiidéœnibre.... 

Actes  déjà  cités 

Loi  1 9  lévrier. .  < .  1 

Li»  18  octobre 

Loi  10  décembre. . 
Arrêté  ai  septemb. 

Loi  16  août 

Ord.  17  août 

Arrêté  17  juin. .  . . 
Décret  17  mars  . . . 

Décret  3  novembre.  | 


Édit  juin 

Édit  décembre., 
Actes  déjà  dtés. . 
Loi  19  Avrier  . . 


.  t.  a. 

2   ■■ 
2 

5  0 
5  6 


l.  s.  d. 


3  9  8 


fr.   e. 


1.   s.   d. 

1. 8.  a. 
...... 

1.  s.  d. 

1. 8.  a. 

1.    8.    d. 

t  «.a. 
à 

5  6 
11 
13  1 

6 

"iâ  i 

18  1 

1.  ».  d. 

1.  ».  d. 

1.  ..  a. 
4  17 

1.  8.  a. 
'43*4 

i.  8.  a. 
12'iô"' 

I,    8.  J. 

4  17 

5  68 
12  10 

fr.    e. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  e. 

fr.  e. 

fr.   8. 

0  25 

0  23 

0  05 

030 

0  20 

ô'ôs 

, 



0  M 
0  U 

0  10 

0  01 
0  05 

"0*048 

066 
072 

0  67i 

1  25   I 


I 


I       0  25   I    I       1  50  I 


entrant  par  terre. 


1.  8.  a. 
*3'2  * 

1.  8.  a. 

1. 

>.  a. 

L  8.  a. 
1  14 

i.  ».  a. 

2"8*/ 

j.  ».  a. 

•••••• 

7  4 

L    ».  4. 

i  u 

4  16 

7    4 

GnAINS  AUTRES  QUE  LE  BLE,  OrgO  ET  AUTRIB  «RAIEES  qUe  leS  POIS, 

entrant  par  terre.  (  Voir  poar  le  blé  et  les  4  derniers  articles 


FETBS,  LENTILLES  et  RIl 

le  tableau  n*  a.) 


1.  8.  a. 

1.  s.  a. 

1.  8.  a. 

1.    8.    d. 

1.    8.    d. 

I.  8.  a. 

1.  ».  d. 

1730.. 
1743.. 

Édiî&ib;;**'' 

3*9*"' 



1  7 

1     7 
4  16 

Actes  déjà  dtés... 
Loi  19  février 

2  8 

7    4 

1791 .. 

7  4 

Oroe  entrant. 

fr.  e. 

fr.  c. 

fr.  e. 

fr.  c. 

fr.  e. 

fr.  e. 

fr.  f. 

»799-- 

Loi  10  décembre.. 

0  60 

0  6(1 

1883.. 

Arrêté  ai  septemb. 

1  90 

2  5<1 

1808.. 

Décret  9  juin 

î  30 

1  *> 

i8i5.. 

Loi  16  août 

ô  ii 

!  3Î 

1816.. 

? 

1  32 

i 

1818.. 

Ord.  a 3  décembre. 

1 

0  10 

I  ICI 

iSàS.. 

Arrêté  17  juio. . . . 

0  10 

I  20  R 

i85a  . . 

Décret  17  mars... 

Ô  Ô72 

1  i2?n 

i855.. 

Décret  3  novembre. 

1  60 

-g-gl-^ 

^ggg— 

0  32 

g-lllIL 

\q 
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FOURRAGES.  (Fin.) 


DENOMINATION 

!>■»    DROITS    B'IITKODVOTIOII 

priscipatt  o«  «diitiouMlf. 


OBSERVATIONS. 


Barrage. 

Domame. 

DomaîiMs  et  barra^. 

Doablement  da  domaine  et  Ixirrngc. 

Vingtièmes  de  riiôpital  gëtiéra!. 

Dix  sooi  pour  Htic • . 


Droits  de  poliee. 

DroiU  fétablis. 

Vingtièmes  de  rhdpitai  et  dix  sous  pour  iiv. 


Octroi  mmoîcipal  et 
Idem rr... 

de  bîenfiûsance 

Idem, 

Dëdme 

Octroi.—  Dëeime. 
Deuxième  d^ii(M> 

Octroi.  ^ 

-Décimes 

Idem» 


Cootaïao  d«  l'avoine. 


LES   9    BITIKfeS. 


Pour  le  Trésor  sur  lois  loi  droits  priaeipettx. 
Snppreuion  générale. 

LK    HUIO    (  36  HBCTOLITRBS   l/l  ). 


Pou  le  Trésor. 
Sappreision  gésArtle« 


L'HECTOLITHS. 


(  17  veadémiaire  att  vii. } 
(19  frimaire  an  mi.) 

Ptottr  U  ViUe. 

Uem, 

Diniantion  de  h  oeatimm  ea  pHaelpal. 

LIS    100   ULOGaAHMBS. 


Droits  de  pcdice. 
Droits  rétablis. 
Dix  sous  pour  livre. 


Poar  ie  Trésor. 


£B   HUID  (36  HBCTOLITRia  l/a). 


Mêmes  droits  de  Domaine,  barrage,  ancien  et  nouveau,  que  pour  Tavoine, 
et  en  outre  : 


Droits  de  police. 

Droits  «établis. 

Dix  soof  poQP  livre. 


LB    MQID   (36  HECT0LITBB8  1/3  ). 


Pour  le  Tréeor. 
Suppreaaion  générale. 


Octroi  monicîpal  et  de  bienfaisaDoe. . 
Idem. 

Idem 

D^me* 

Octroi.  —  Décimr. 

Deuxième  décime 

Octroi.  •»  Décimes 


L'BBCTOLITRB. 

(19  frimaire  aa  vnf.} 

Diminelion  de  1  fr.  3o  cent. 

Pour  la  Ville. 

De  1816  à  1818  l'ofge  n'a  pas  figuré  au  tarif. 

Poar  U  ViUe. 

Dimiaalion  de  6  eentimes  en  principal. 

LBB    100   KILOORAMIIBB. 


(A  suivre,) 


32. 
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ANGLETERRE. 


LE  BUDGET  DE    1885-86. 

La  Trésorerie  anglaise  vient  de  publier,  en  même  temps  que  les  chiffres 
définitifs  des  évaluations  budgétaires  adoptées  pour  Tannée  1 885-86,  les  ré- 
sultats du  premier  semestre  de  cette  année  (  i"  avril-3o  septembre  i885). 

On  trouvera  dans  les  tableaux  ci-après  :  i'*  la  comparaison  des  évalua- 
tions afférentes  à  i885-86  et  des  résultats  de  i884-85;  a'  la  comparaison 
des  résultats  du  semestre  qui  vient  de  finir  avec  ceux  du  premier  semestre 
de  Tannée  fiscale  1 884-85. 

1. —  Comparaison  des  recettes  prévues  pour  1885-86  avec  les  résultats  de  188^-85. 


NATURE  DES  RECETTES. 


Douanes 

Accise 

Timbre 

Land  tax 

Impôt  sur  les  habilaiious 

Inconu  tax 

Postes 

Télégraphes 

Domaines  . . 

Intérêts  sur  les  avances  faites  aux 
localités  et  dividendes  des  actions 
de  Suez 

Divers  revenus 


Total 


1885-86. 

BUOCBT 

(lofinîtif. 


liv.  st. 

20,000,000 

26,350,000 

11,450,000 

1,050,000 

1.880,000 

15,400,000 

8,000,000 

1,720,000 

380,000 


1,360,000 
3,200,000 


1884-83. 


Hv.  st. 

19,850,000 
26,778,000 
11,490,000 

2,935,000 

11,250,000 

7,900,000 

1,800,000 

380,000 


1,180,000 
3,170,000 


1884-85. 


HBSVLTATS. 


90,790,000  86,733.00U  88,0?i3,110 


liv.  st. 

20,321,000 

26,600,000 

11,925,000 

1,065,000 

1,885,000 

12,000,000 

7,905,000 

1,760,000 

380,000 


1,027,350 
3,174,760 


Augmentation  sur  1 88^-85. 


DIFFÉRENCES 
PAa  RAPPOBT  A  1 884-85. 


Augmen- 
ta lions. 


liv.  st. 


3,400,000 
95,000 


332,650 
25,240 


3,852,890 


Dimi- 
nvlions. 


liv.  st. 

321,000 

250,000 

475.000 

15.000 

5,000 


40,000 


1,106,00C 


2,746,890 


IL  —  Comparaison  des  dépenses  prévues  pour  1885-86  avec  celles  de  188â-85- 


NATURE  DES  DEPENSES. 


Charges  permanentes  de  la  dette. . 

Emprunts  locaux 

Bons  de  rÉchiquier  employés    à 

Tachât  des  actions  de  Suez 

Autres  charges  du  fonds  consolidé . 
Services  votés 


Total. 


1885-86. 

BUDGET 

définitif. 


liv.  st. 
22,800,000 

552,000 

200.000 

1,760,000 

68.333,591 


93,645,591 


1884-85. 


liv.  st. 

28,884,000 
525,000 

200,000 

1,495,000 

54,188,000 


85,292,000 


1884-85. 


liv.  8t. 

28,884,000 
465,000 

200,000 

1,479,000 

58,065,000 


89,093,000 


Augmentation  sur  i88d-85. 


DIFFERENCES 
PAB  nAPPOBT  À  1 884-85. 


Augmen- 
tations. 


liv.  st. 
87,000 


281,000 
10,268,591 


10,636,591 


Dimi» 
nations. 


liv.  st. 
6»084,000 


6,084,000 


4,552.591 
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Les  cbai^es  permanentes  de  la  dette,  qui  en  1 884-85  se  sont  élevées  à  plus 
de  28  millions  sterling  1/2,  ne  sont  prévues  dans  le  budget  de  1 885-86  que 
pour  22,800,000  livres.  La  différence  représente  le  montant  des  annuités 
d'amortissement  aflectées  aux  dépenses  des  services  votés,  conformément 
aux  propositions  de  M.Childers  ^^^  et  de  sir  Michaël  Hicks-Beach  ^^K 

Voici  maintenant  la  comparaison  des  résultats  des  premiers  semestres 
1885-86  et  i884-85  : 

IIL  —  Comparaison  des  recouvrements  effectués  pendant  les  premiers  semestres 

1885-86  et  188i-85. 


NATURE  DES  RECETTES. 


Douanes 

Accise 

Timbre 

Land  tax 

Impôt  sur  les  habitations 

Inconie  tax 

Postes 

Télégraphes 

Domaines '. 

Intérêts  sur  les  avances  faites  aux 
localités  et  dividende  des  actions 
de  Suez 

Divers  revenus 


BUDGET 

de 
1885-86. 


aSSULTATS 

du 

1*'  semestre 

1885-86. 


nisVLTATS 

do 

1*'  semestre 

i884>85. 


DIFFERENCES 

PAR  KAPP01IT  À   1 884-85. 


Aogmpn- 
tatioDs. 


liv.  st. 

20,000.000 

26,350,000 

11, 450,000 

1,050,000 

1,880,000 

15,(100,000 

8,000,000 

1,720,000 

380,000 


1,360,000 
3,200,000 


liv.  st. 

9,595,000 

11.255,000 

5,775,000 

70,000 

600,000 

3,190,000 

3,610,000 

935,000 

145,000 


468,875 
1,467,948 


Hy.  st. 

9,526,000 

11,905,000 

5,630,000 

78,000 

662,000 

2,910,000 

3,620,000 

925,000 

145,000 


494.823 
1,657,102 


liv.  s*. 

69,000 

II 
145,000 

II 

280,000 
10,000 


Total 90,790.000  37,111,823  37,552,925 


504,000 


Dimi- 
natioos. 


liv.  st. 


650,000 
II 

8,000 
62,000 

10,000 


25,948 
189,154 


945,102 


Diminution  par  rapport  à  188^80. 


441,102 


IV.  —  Comparaison  des  dépenses  faites  pendant  les  premiers  semestres 
1885-86  et  188&-85. 


NATURE  DES  DEPENSES. 


Charges  permanentes  de  la  dette . . 

Autres  charges  de  la  dette 

Antres  charges  du  fonds  consolidé. 
Services  votés 


Total . 


BUDGET 

de 
1885-86. 


liv.  st. 

22,800,000 

752,000 

1,760,000 

68,333,591 


93,6'!5,501 


AE»VLTAT8 

da 

i"'  spinpslre 

i88â>86. 


liv.  st. 

11,304,106 
325,225 
762,483 

38,880,726 


41,272,540 


KSSVLTATS 

du 

i*'  somoslro 

1884-85. 


liv.  si. 

13,846.944 
314,284 
748,288 

25,823,428 


40,732,944 


Augmentation  par  rapport  à  i88/i-85. 


DIFFERENCES 
PAH  RAPPOUT  À  i884>85. 


Aaginen- 
talions. 


liv.  si. 

10,941 

14.195 

13,057,298 


13,082.434 


Dimi- 
nations. 


liv.   si. 

2,542.838 


2.542,838 


10,539.596 


(*)  Voir  les  Bulletins  de  mai  i885,  page  56 1,  et  de  juin  i885,  page  653. 
'•>)  Voir  le  Balleûn  de  juillet  i885,  page  76. 
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ANGLETERRE. 

LE  KEVENO  INTÉRIEUR  0). 


Droits  d'aggisb»  (Suitt.) 

Les  renseignements  qui  suivent  sont  extraits,  comme  ceux  que  nous 
avons  donnés  dans  les  Balletins  d^aoàt  et  de  septembre,  du  dernier  rapport 
publié  par  les  commissaires  du  revenu  intérieur  : 

LlGENCSS* 

L* obligation ,  pour  les  fabricants  et  les  marchands  de  produits  sotimis  aux  droila 
d'accise,  de  se  munir  d*une  licence  dont  la  délivrance  donne  lieu  à  la  perception 
de  certains  droits,  exbtait  au  moins  dès  le  temns  de  la  reine  Anne.  Mais,  c*est  en 
178^  seulement  que  ce  système  d'imposition  lut  généralisé.  Les  droits  de  licence 
introduits  à  celte  époque  (a&,  George  lH»  chap.  4i)  étaient:  pour  les  distilla» 
leurs,  de  i/a  penny  par  an  et  par  gallon  de  contenance  de  lenrs  alambics;  pour  les 
brasseurs,  de  1  livre  10  shillings  k  5o  livres  par  an,  d'après  la  quantité  de  bière 
brassée  par  eux;  pour  les  maiteurs,  de  5  shillings  par  5o  quarlers  de  malt,  mais 
seulement  pour  les  quantités  au-dessus  de  55o  quarters.  Le  prix  des  autres  licences 
était  tixe.  Celles  des  marchands  de  spiritueux  et  des  fabricants  de  vinaigre  sont  les 
seules ,  parmi  ces  dernières ,  qui  aient  été  maintenues  jusqu^à  nos  Jours.  Les  licences 
imposées  aux  imprimeurs  sur  calicot  (10  livres),  fabricants  d*amidon  (5  livres),  tré- 
61eurs  (a  livres),  tanneurs. (a  livres  10  shillings),  mégissiers  (1  livre),  corroyeurs, 
(a  livres),  verriers  (10  livras)  et  autres  industriels  ont  été  supprimées  en  même 
temps  que  les  droits  d'accise  qui  frappaient  leurs  produits. 

Licences  relatives  au  commerce  des  boissons. 

Il  y  a  actuellement  dix-huit  sortes  de  licences  relatives  au  commerce  des  boissons 
sujettes  k  lacdse.  On  en  délivre  annuellement  environ  a3o,ooo,  représentant  une 
recette  de  1,900,000  livres  sterling;.  La  possession  de  certaines  de  ces  licences  dis- 
pense parfois  leur  titulaire  de  l'obligation  de  se  munir  d*une  Ucence  spéciale  pour 
l'exercice  d'une  autre  profession;  parfois,  la  possession  en  est  nécessaire  pour 
Tobtention  d'une  autre  licence.  Il  est  probable  que  les  a5o,ooo  licences  dont  il  vient 
d'être  question  sont  réparties  entre  1 80,000  personnes. 

Les  conditions  sous  lesqudles  ces  diverses  licences  sont  délivrées  varient  pour 
chacune  d'elles.  Il  serait  sans  doute  possible  d'apporter  quelque  simplification  dans 
la  matière,  si  l'intérêt  fiscal  était  seul  en  jeu.  Mais  une  réforme,  conçue  dans  ce 
ce  sens,  rencontrerait  de  nombreux  obstacles  dans  la  diversité  des  habitudes  et  dai 
besoins  des  localités  et  dans  la  dissemblance  des  opérations  auxquelles  se  livrent  les 
nombreux  commerçants  assujettis  k  cet  impôt.  Au  surplus,  la  perception  des  droits 
eux-mêmes  ne  soufite  en  aucune  manière  de  la  complication  des  règlements. 


(*)  Voir  les  BaUetias  d*août  i885,  page  2  ad,  et  de  septembre  168b,  page  3^s 
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L«t  droits  de  licence  furent  nrimitivement  perçus  au  moyen  de  lûnlires.  Les 
pins  anciens  ont  été  on  droit  oe  4  shillings  ponr  la  vente  du  vin  et  un  droit  de 
1  shilbng  pour  la  vente  de  la  bière.  Us  étaient  perf us  sur  la  liœnoe  délivrée  au  mar- 
chand par  les  Juges  de  paix  {mmgittrate$).  Ces  droits  forent  transformés  en  droits 
d  accise,  le  premier  en  1790^  le  second  en  1808. 

n  j  a  deux  grandes  catégories  de  licences  :  celles  pour  le  commerce  en  gros  et 
celles  pour  le  commerce  au  détail.  On  distingue  encore  les  débits  de  boissons  pro- 

5 rement  dits  des  établissements  qui  ne  vendent  pas  pour  la  consommation  immé- 
iate  et  snr  jdace  ;  cette  dernière  classe  comprend  les  marchands  en  gros  et  quelques 
détaillants.  Les  débitants  de  boissons  ne  sont  pas  tenus  de  prendre  une  licence  spé- 
ciale pour  la  vente  des  boissons  destinées  à  être  consommées  hors  de  leur  éta- 
blissement. 

Il  faut  aussi  distinguer  les  licences  ordinaires  (Jkll  licences)  de  celles  que  Ton 
appelle  earîydosing  et  six-day  licences.  Les  licences  dites  êorty-closing  sont  accor- 
dées sous  déduction  de  1/7  du  droit,  à  la  condition  que  le  titulaire  avance  d*une 
heure  la  fermeture  de  ses  magasins.  Le  titulaire  à' une  six-day  /<c«rc6  bénéficie  d*une 
réduction  ég«i«,  a  condition  de  ne  paa  ouvrir  son  étabh'ssement  le  lundi.  Celui  qui 
prend  le  double  engageaient  de  fermer  ses  magasins  une  heure  plus  tôiqueTheure 
usuelle  et  de  ne  pas  les  ouvrir  le  lundi  ne  paye  que  les  5/7  du  droit. 

Les  licences  ne  peuvent,  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  être  accordées  ou  re- 
nouvelées sans  le  consentement  des  juges  du  lieu.  Elles  doivent  être  renouvelées  chaque 
année.  Dans  le  cas  où  rétablissement  assujetti  est  nouvellement  ouvert,  le  droit  de 
licence  est  réduit  en  proportion  du  temps  écoulé  depuis  le  commencement  de  Tan- 
née. En  règle  générale ,  le  commerçant  ne  peut  vendre  de  boissons  que  dans  ses 
magasins.  Les  marchands  de  boissons  imposées  à  Taccise  sont  soumis  h  la  surveil- 
lance des  agents  du  revenu  intérieur. 

Les  cercles  ne  sont  pss  tenus  de  prendre  une  licence  pour  les  boissons  qui  y  sont 
consommées  par  leurs  membres.  Le  cercle,  aux  yeux  de  la  loi,  ne  constitue  qu'une 
seule  personne,  qui  se  fournit  de  boissons  chez  le  commerçant  soumis  à  la  licence, 
comme  un  particulier  peut  le  faire.  La  vente  de  ces  boissons  aux  membres  du 
cercle  n  est  pas  conaidéiîSe  comme  un  acte  de  commerce. 

Licences  des  distUlaUurs,  —  Les  lob  qui  règlent  la  matière  sont  les  lois  6 
George  IV,  chap.  81,  et  3  Victoria,  chap.  17.  La  licence  coûte  10  livres  10  shil- 
lings. 

Licences  pour  la  rectification  des  esprits,  —  Mêmes  lois  et  même  quotité  de  droits 
que  ci-dessus. 

Spirit^êSLaf,-^^  Marchands  en  gros,  •'—Mêmes  lois  que  ci-dessus  et,  en  outre,  lois  1 1 
et  la,  Victoria,  chap.  iai,et  a4et  35  Victoria, chap.  ai.  Le  droit  est  également 
dé  10  livres  10  shillings»  depuis  i8do.  Le  commerçant  en  gros  ne  peut,  sans 
prendre  une  licence  de  détaillant,  vendre  à  une  même  personne  moins  de  a  gal- 
lons à  la  fois  de  spiritueux  de  la  même  espèce. 

En  An|(leterre,  les  marchands  en  gros  peuvent  prendre  une  licence  additionnelle 
au  prix  de  3  livres  3  shillings,  pour  vendre  des  spiritueux  ang^is  ou  étrangers  en 
quantité  au  moins  égale  k  une  bouteille  d*un  quart  de  gallon  ou  dans  les  bouteilles 
avec  lesquelles  ils  ont  été  importés,  et  pour  détailler  les  liqueurs  étrangères  dans 
les  mêmes  conditions,  k  condition  que  la  consommation  en  ait  lieu  hors  de  leurs 
magasins.  Dans  tout  le  Royaume ,  ils  peuvent  obtenir  au  prix  de  a  livres  a  shillings 
une  licence  pour  la  vente  des  liqueurs  seulement ,  aux  mêmes  conditioDS, 
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Spiritueux.  —  Débitants.  —  La  licence  des  débitants  de  spiritueux,  communé- 
ment appelée  licence  de  cabaretier  ou  d*aubergiste  (puhUcans  ou  victaaUers 
licence),  est  la  plus  importante  de  toutes.  Elle  remonte  à  1736.  A  cette  époque,  il 
fut  décidé  que  nul  ne  pourrait  vendre  ou  débiter  des  spiritueux  en  quantité  moindre 
de  2  gallons,  sans  se  munir  d*une  licence  dont  le  prix  fut  fixé  À  Solivres.  Un  droit 
additionnel  de  ao  sbiilings  par  gallon  était  en  outre  imposé  sur  les  quantités  vendues 
par  les  débitants.  Ces  droits  exorbitants  furent  remplacés  en  1743  par  une  licence 
de  ao  shillings  par  an.  En  1787,  le  droit  devint  proportionnel  au  loyer  ou  à  la  va- 
leur des  magasins.  Le  taux  de  Timpôt,  élevé  en  1790*  fut  en  1816  augmenté  de 
Se  p.  0/0,  en  Angleterre.  Les  droits  furent  réduits  en  18a Ai  doublés  de  nouveau 
en  l834.  En  i835,  Ton  exempta  de  cette  augmentation  les  débitants  qui  vendaient 
moins  de  5o  gallons  par  an.  En  1837,  ^^^^  exemption  fut  étendue  à  tous  les  débi- 
tants. 

Le  tarif  actuel  date  de  1880  (43  et  44  Victoria,  cbap.  ao). 


VALEUR  DES  LOCAUX. 


LIClICIf 
OXDINAIRBS. 


liv.  n. 

Au-dessous  de  10  liv.  sterling  .  .  4  10 

De  10  à  i5 6  G 

De  i5  à  ao 8  o 

De  ao  à  a5 11  o 

De  a5  à  3o i4  o 

De  3o  à  4o 17  o 

De  4o  à  5o ao  o 

De  5o  à  100 a  5  o  o 

De  100  à  aoo 3o  o  o 

De  aoo  à  3oo 35  o 

De  3oo  à  4oo 4o  o 

De  4oo  à  5oo 45  o 

De  5oo  à  600 5o  o 

De  600  à  700 55  o 

700  livres  sterling  et  au-dessus  .  60  o     o 


QUOTITE  DU  DROIT. 
Sùo-daj  lÎMMiw 

Emrhf'ctoêwg  lietmee», 
lÎT.     s.      d. 

3  17     1 

5  a    10 

6  17     1 
986 

13        00 

i4  11  5 
17  a  10 
ai  8  6 
a5  i4  3 
3o  o  o 
34  5  8 
38  11  5 
4a  17  i 
47  a  10 
5i  8  6 


eaHj~^nmg  lienut, 

liv.  t.    a. 

343 

4  5  8 

5  i4  3 
7  17  1 

1000 
la  a  10 
i4  5  8 
17  17 
ai  8 
a5  o 
a8  11 
3a  a  10 
35  i4  3 
39  5  8 
4a  17  I 


Pour  déterminer  la  valeur  des  locaux  on  se  règle  principalement,  en  Angleterre 
vi  on  Ecosse,  sur  les  estimations  faites  pour  l'assiette  de  l'impôt  sur  les  habitations. 
En  Irlande,  on  ne  doit  pas  dépasser  les  évaluations  qui  servent  à  l'assiette  de  la 
taxe  des  pauvres,  majorées  de  ao  p.  0/0.  La  licence  payée  par  les  hôtels,  dont  la 
valeur  locative  atteint  ou  dépasse  5o  livres,  reste  néanmoins  fixée  à  ao  livres  ster- 
ling, pourvu  que  la  valeur  locative  des  locaux  aflectés  au  débit  âes  spiritueux  ne 
soit  pas  supérieure  à  a5  livres.  La  licence  des  tliéâtres  est  fixée  à  ao  livres,  dans 
tous  les  cas. 


Spiritueux,  —  DétaillanU  (Spîrit  grocers).  —  On  appelle  ainsi  les  détaillants 
qui  vendent  des  spiritueux  destinés  à  être  consonimés  hors  de  leurs  magasins.  H  y 
en  a  seulement  en  Ecosse  et  en  Irlande. 
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En  Ecosse,  le  tarif  actuel  date  de  i853  (16  et  17  Victoria,  chap.  67].  La 
licence  est  relative  à  la  fois  au  commerce  des  spiritueux  et  au  commerce  de  la 
bière. 

VALEUR  DES  LOCAUX.  QUOTITÉ  DU  DROIT. 

.  liv.  T"   d. 

Au-deshous  de  10  livres  sierling U  Ix  o 

De  10  à  ao 5  5  o 

De  3o  à  25 g  9  o 

De  a5  à  3o jo  10  o 

De  3o  à  Z(0 11  n  o 

De  4c  à  5o 13  13  o 

5o  livres  sterling  et  au-dessus ....  i3  i3  o 

En  Irlande,  le  tarif  est  fixé  depuis  i84o  aux  chiflfres  ci-après  : 

VALEUR  DES  LOCAUX.  QUOTITÉ  DU  DROIT. 

liv.   s.    d. 

Au-dessous  de  a  5  livres  sterling 918  5  i/4 

De  a5  à  3o 11     o  6 

De  3o  à  4o 13     3  61/2 

De  4o  à  5o i3     U  7 

5o  livres  sterling  et  au-dessus i4    .6  7  3/4 

'Dèhit  à  bord  des  bateaux,  —  Il  ne  peut  être  vendu,  sans  licence,  du  vin,  de  la 
bière,  des  spiritueux  ou  du  tabac  à  bord  des  bateaux  qui  font  le  service  des  voya- 
geurs entre  deux  ou  plusieurs  points  du  territoire,  ou  qui  font  dans  la  même  journée 
un  voyage  d'aller  et  retour.  Le  prix  de  la  licence  est  de  5  livres  pour  un  an,  et  de 
1  livre  pour  une  excursion  durant  un  jour  au  plus.  —  Il  a  été  délivré  en  1 884-85 
409  licences  de  cette  sorte,  qui  font  fourni  une  recette  de  I1877  livres  sterling. 

Licence  des  brasseurs.  —  Cette  licence  fut  établie  en  1784.  La  taxe  perçue  à  son 
occasion  était  une  taxe  graduée  dont  le  taux  dépendait  des  quantités  de  bière  bras- 
sées. Les  droits  les  moins  élevés  étaient  de  1  livre  pour  un  brasseur  de  bière  de 
table,  et  de  1  livre  10  shillings  ou  a  livres  pour  un  brasseur  de  bière  forte,  sui- 
vant que  les  quantîti^s  brassées  ne  dépassaient  pas  1,000  barils  ou  étaient  supérieures 
à  ce  chiffre.  En  181 5,  le  droit  fut  doublé  pour  les  premiers  et,  pour  les  seconds, 
augmenté  de  moitié.  En  i8a4i  le  droit  fut  réduit  à  10  shillings  pour  une  produc- 
tion de  moins  de  ao  barils;  1  livre  pour  une  production  de  ao  à  5o  barils;  et,  pour 
une  production  de  5o  à  100  et  de  100  à  1,000  barils,  à  1  livre  10  shillings  et 
a  livres.  Les  autres  droits  furent  maintenus.  Le  nombre  des  licences  s*éleva  Tannée 
suivante  de  4,075  à  a6,a5a.  Il  atteignit,  en  1 83o ,  par  suite  de  la  suppression  de 
rimpôt  sur  la  bière,  le  chiffre  de  36,55o,  et  celui  de  49,3 a8  en  i838.  Depuis  lors, 
il  na  cessé  de  diminuer. 

Jusqu'en  i83o,  on  avait  égard,  pour  déterminer  létaux  de  la  licence,  aux  quan 
tités  rdevées  pour  Tassiette  de  Timpôt  sur  la  bière.  Une  fois  cet  impôt  supprimé, 
on  astreignit  le  brasseur  à  déclarer,  vingt-quatre  heures  avant  de  commencer  son 
brassin,  la  quantité  de  malt  qu  il  se  proposait  de  traiter,  et  Ton  admit  que  a  bushels 
de  malt  produisaient  un  baril  de  bi(>re.  Lorsquen  1847  ^^  fut  permis  aux  brasseurs 
d'employer  du  sucre,  on  admit  que  5o  livres  de  sucre  équivalaient  à  a  bushels  de 
malt.  Mais  en  i854,  on  fixa  la  licence,  pour  les  brasseurs  qui  employaient  le 
sucre,  au  taux  fixe  de  1  livre. 

Le  produit  des  licences  pour  la  brasserie  n*ètait  pas  considérable  avant  186a. 
Les  38,376  licences  délivrées  en  1861-63  n  avaient  produit  que  77,307  livres,  soit 
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un  peu  plus  de  a  UrreA  chacune.  Le  pri&  en  ftit  augmenté  en  1869  pour  oompenser 
la  auppre»8ion  det  droits  sur  le  hounion.  On  admit  qo  en  moyenne  on  employait 

1  livre  de  houblon  par  bushelde  malt,  soit  a  livres  par  baril  de  bière.  Pour  rem> 
placer  les  3  pence  que  payaient  ces  a  livres  de  houblon,  on  augmenta  les  liceoc» 
de  la  shillings  6  pence,  1  livre  7  shillings  6  pence  ou  a  livres,  suivant  que  la  pro- 
duction annuelle  était  de  ao  barils,  de  ao  à  5o  ou  de  5o  à  100  barils.  Entre  100 
et  1,000  barils,  le  droit  s'élevait  de  i5  shillings  par  5o  barils; de  i4  shillings  entre 
1,000  et  5o,ooo  barils;  et,  au-dessus  de  5o,ooo  barils,  de  la  shillings  6  pence  par 
5o  barils.  En  1876,  sir  Stafford  Northcote  réduisit  ces  surtaxes  au  taux  unlforaie 
de  1 2  shillings  6  pence  par  5o  barils. 

De  1876  à  1880 ,  le  produit  de  ces  divers  droits  s'est  élevé  à  4oo,ooo  livres  pr 
an.  Les  lois  de  1880  (43  et  44  Victoria,  chap.  a o,  et  44  Victoria,  chap.  la)  ont  eo 
pour  conséquence  de  le  réduire  à  ào^ooo  livres.  Voioi  le  tarif  qu  elles  établissrot  : 
pour  les  brasiseurs  de  profession,  1  livre  par  an;  pour  les  autres  brasseurs,  6  oa 
9  shillings  suivant  les  distinctions  suivantes.  Si  la  valeur  locative  de  la  brasserie  ne 
dépasse  pas  10  livres,  le  droit  est  de  6  shillings;  il  est  de  9  shillings,  si  la  valeur 
locative  est  supérieure  à  10  shillings  et  inférieure  à  i5;  au-dessus  de  i5  shillings, 
le  droit  n'est  que  de  6  shillings. 

Bière,  —  Marchandé  en  gros,  —  Cette  licence  a  été  établie  en  i8a4«  Le  prix  ea 
est,  depuis  i84o,  de  3  livres  6  shillings  1  3/4  penny.  Les  marchands  en  gros,  en 
Angleterre  et  en  Irlande,  sont  admis  depuis  i864  à  prendre  une  licence  addition- 
nelle qui  les  autorise  à  vendre  les  quantités  inférieures  à  4  i/a  gallons ,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  pas  consommées  sur  place.  Le  prix  de  cette  licence  est,  depuû 
1 880 ,  de  1  livre  5  shillings» 

Bière,  —  DAilanU,  —  Le  tarif  est  le  suivant  (  16  et  17  Victoria,  chap.  67,  43  et 
44' Victoria,  chap.  ao)  : 

Ut.       *.      i. 

A     <k^  (  P^^'^  ^  consommation  sur  place ,  v        3      10      0 

iîin  Angleterre  . . .  |  p^^^.  j^  consommation  hors  de  l'établissement.        i        5      0 

poiu*  la  consommation  sur  [dace    3      10     0 

pour  la   consomma- 1  pour  un  loyer  de  moins 

En  Ecosse {       tion  hors  de  Téta-f       de  ao  livres 9      to      0 

blissement     (gro-l  pour  un  loyer  de  plus 

cer'5  Ucêiwe).         1       de  ao  livres.  «•....       4       à     0 


0 


En  Irlande j  Pour  la  consommation  sur  place 3      10 

Le  titulaire  d*une  licence  pour  ie  débit  des  spiritueux  n'est  pas  tenu  de  prandfe 
une  licence  pour  le  débit  de  la  bière. 

Cidre  etpoM.  —  D^itmtt,  -—  Le  prix  en  est,  depuis  1880  (43  ^  44  Vic- 
toria, chap.  ao),  de  1  livre  5  shillings.  Cette  licence  n*est  pas  nécessaire  anxper 
sonnes  pourvues  d*une  licence  de  débitant  de  spiritueux  ou  de  bière. 

Bière  de  table.  — »  DéUtanii,  -—  Droit  de  5  shillings  pour  la  vente  des  bières 
dont  le  prix  ne  dépasse  pas  1  1 /a  penny  par  quart  de  gallon. 

Débits  de  bière  et  de  vin.  —  Cette  licence  date  de  1880.  -^  Pour  la  consomnii- 
tion  sur  place,  4  livres  sterling;  pour  la  consommation  hors  de  TélabliseeiiieDt. 
3  livres. 
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Kc'fii.  -^  Mmtkmii  mgrùê.  —  Licftnee  de  lO  livres  lo  shillings,  pour  la  vente 
des  vins  et  liqueurs  (sweetê)  destinés  k  être  consommés  hors  de  rétablissement/ 
établie  pour  la  première  fois  en  1710.  Le  taux  actuel  du  droit  a  été  fixé  en  18A0. 

Vins,  —  Détaillants,  «^  H  y  a  trois  sortes  de  licences  pour  la  vente  des  vins  au 
détail  :  1*  la  licence  délivrée  aux  débitants  proprement  aits,  en  Angleterre  et  en 
Ecosse;  s"*  la  licence  délivrée  aux  mêmes  personnes,  en  Irlande;  3"*  la  licence  pour 
la  vente  des  vins  destinés  à  être  consommés  hors  de  rétablissement,  La  première 
est  du  prix  de  3  livres  \o  shillings.  Le  prix  de  la  seconde  est  le  même,  à  moins 
que  le  débitant  ne  s  engage  à  fermer  son  établissement  avant  10  heures  du  soir, 
auquel  cas  il  bénéficie  d*une  modération  de  7  shillings  A  pence,  si  son  loyer  est 
moindrede3o  livres,  et  de  17  shillings  10  pence,  s*il  dépasse  3o  livres.  Il  faut,  d*ail- 
leurs,  observer  qu'en  blande  la  licence  de  débitant  nest  accordée  qu'aux  personnes 
autorisées  à  tenir  un  refreshmêot  hoase.  La  troisième  espèce  de  licence  coûte,  en 
Angleterre  et  en  Irlande,  a  livres  10  shillings  et  2  livres  4  shillings  1  penny,  en 
Ecosse.  On  TappeUe,  en  Éoosse,  ^rooers  Ucenee. 

Refreshment-houses.  —  On  appelle  ainsi  les  établissements  ooverts  au  public 
de  10  heures  du  soir  i  5  heures  du  matin  et  dont  les  propriétaires  nont  pas  pris  de 
licence  pour  la  vente  de  la  bière,  des  spiritueux  00  du  vin.  Le  prix  de  la  licence 
est  de  10  shillings  6  pence,  lorsque  la  valeur  locative  des  magasins  est  inférieure  à 
3o  livres,  et  de  1  livre  1  shilling,  pour  ceux  dont  la  valeur  locative  est  de  3o  livres 
•et  au^iesaus*  Ces  lioenoes  spéciales  ont  été  introduites,  en  1860,  dans  un  intérêt 
de  police. 

Liqueurs  et  hydromels.  —  Commerçants  en  gros,  —  Ces  licences  sont  nécessaires 
pour  la  vente  en  gros  des  liqueurs  (sweets,  mode  wines)  et  hydromels  (meai,  methe- 
glin).  Le  coât  en  est  de  5  livres  5  shillings. 

Liqueurs  et  hydromieb,  —  DétaUlaats.  —  Le  droit  est  fixé  à  1  livre  5  shillings, 
soitqu*il  s'agisse  dun  débit  proprement  dit,  soit  que  les  boissons  doivent  être  con- 
sommées en  dehors  des  magasins.  Le  droit  est  réduit  1  1  livre  1  shilling  5  penoe 
pour  les  débitants  qui  ferment  une  heure  plus  tôt  ou  n'ouvrent  pas  le  lundi,  et  à 
1 7  shillings  pour  ceux  qui  remplissent  à  la  fois  ces  deux  conditions. 

Licences  temporaires.  —  Les  titulaires  des  licences  dont  il  vient  d'être  question 
ne  peuvent  vendre  des  boissons  en  dehors  de  leurs  magasins  sans  prendre  une 
licence  spéciale  (  occiuional  licence).  Cette  licence  est  accordée  aux  débitants  de 
spiritueux  pour  six  jours  au  plus,  et  pour  trois  jours  au  plus  aux  débitants  de 
bière,  de  vin  ou  de  tabac.  Le  prix  en  est,  pour  les  premiers,  de  a  shillings  6  pence 
par  jour,  ou  de  10  shilUnfi^s  pour  un  nombre  de  jours  donné;  pour  les  débitants 
de  vins  et  de  bière  de  1  shming  par  jour,  et  de  4  pence  par  jour  pour  les  débitants 
de  tabac. 

Licences  relatives  à  d'autres  professions. 

Experts  (appraisers).  •^—  Cette  licence  date  de  1806.  Le  droit  perçu  à  son  occa- 
sion a  été  un  droit  de  timbre  jusqu'en  |86A«  Le  taux  en  est  de  a  livres  sterling 
depuis  i8à6.  Le  titulaire  de  cette  licence  peut  aussi  exercer  la  profession  de  loueur 
de  maisons  garnies. 

Vendeurs  aux  enchères  (auctionners).  —  Le  droit  est  de  1  o  livres.  Il  date  de  1 8A5. 
Chaque  membre  d'une  société  de  vendeurs  aux  enchères  doit  prendre  la  licence  et 
est  autorisé  par  ce  fait  à  exercer  les  professions  d'expert  et  de  loueur  de  maisons 
garnies. 
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Marchands  de  gibier.  — :  Le  droit  est  de  3  livres.  On  peut  vendre  sans  licenœ 
les  lapins ,  bécasses ,  bécassines ,  râles  de  genêts  et  daims. 

Marchands  ambulants.  —  Cet  impôt  date  de  1697  et  fut  primitivement  un  droit 
de  timbre.  Il  fait  partie  des  droits  d'accise  depuis  186^.  Il  est  imposé  aux  colpor- 
teurs qui  emploient  un  cheval  ou  toute  autre  bête  de  somme  ou  de  Irait.  Le  prix  de 
la  licence,  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  est  de  à  livres,  et,  si  le  marchand  emploi»- 

f»lu5  d'un  cheval ,  de  d  livres  en  sus  pour  chaque  cheval  supplémentaire.  En  Irlande. 
e  droit  est  de  4  livres  &  shillings,  plus  2  livres  3  shillings  pour  tout  chera! 
supplémentaire  ou  par  employé.  Les  voyageurs  de  commerce  et  les  colporteurs  qui 
vont  à  pied  ne  sont  pas  assujettis  à  la  licence. 

Loueurs  de  maisons  garnies  (house  agents).  — Sont  soumises  à  cette  licence  les  per- 
sonnes qui  louent  des  maisons  garnies  dont  le  loyer  dépasse  3  5  livres  par  an.  Le 
prix  de  la  licence  est  de  a  livres.  L'impôt,  créé  en  1861 ,  était  d'abord  un  droit  de 
timbre  ;  il  relève  de  laccise  depuis  1 864.  Le  titulaire  de  cette  licence  peut  remplir 
la  profession  d'expert. 

Alcools  dénaturés.  — La  licence  est  de  10  livres  10  shillings  pour  les  fiBJ>ricants  et 
de  1  o  shillings  pour  les  détaillaots. 

Pharmaciens.  —  L'impôt  fut  introduit  en  1788  sous  forme  de  droit  de  timbre. 
Il  fait  partie  des  droits  d'accise  depuis  i864.  En  1876,  le  taux  en  a  été  fixé  à 
5  shillings.  Il  n'existe  pas  en  Irlande. 

Prêteurs  sur  gages.  —  Cet  impôt  date  de  1786  :  c'était  alors  un  droit  de  timbre. 
En  1864,  il  a  été  rangé  parmi  les  droits  d'accise  et  le  taux  en  a  été  fixé  à  7  livres 
10  shillings.  En  Irlande,  les  prêteurs  qui  ne  prennent  que  5  p.  0/0  d'inU^rèt  au  plus 
sont  exemptés  de  la  licence.  Les  préteurs  qui  prennent  en  gage  des  objets  d'or  ou 
d'argent  doivent  prendre  une  licence  spéciale. 

Commerçants  en  métaux  précieux.  —  Cette  licence  a  été  introduite  en  1758,  soiu 
forme  de  droit  de  timbre.  En  1 86^ ,  la  perception  en  a  été  confiée  aux  agents  de 
l'accise,  en  même  temps  que  le  prix  en  était  fixé  comme  suit  : 

lîv.     t.    d. 

Pour  la  vente  d'objets  contenant  plus  de  a  pennyweights  et  moins 
de  2  onces  d'or,  ou  plus  de  5  pennyweights  et  moins  de  3o  onces  d'ar- 
gent       a     60 

Pour  la  vente  d'objets  contenant  a  onces  d'or  et  au-dessus  ou 
3o  onces  d'argent  et  au-dessus 5   i5o 

Licence  des  prêteurs  sur  gages 5   i5o 

Licence  des  afiineurs 5  i5o 

Cartes  à  jouer.  —  Les  fabricants  de  cartes  à  jouer  sont  assujettis  à  une  licence  de 
1  livre.  Ils  payent  de  plus  un  droit  de  timbre  de  3  pence  par  jeu. 

Alambics.  —  Tout  commerçant  qui  détient  un  alambic,  les  distillateurs,  rcctifica- 
teurs  de  spiritueux  et  fabricants  de  vinaigre  exceptés,  doit  se  munir  d'une  licence 
qui  coûte  10  shillings. 

Les  usines  à  gaz  en  sont  exemptées  en  ce  qui  concerne  les  appareils  employés  à  k 
fabrication  du  gaz. 
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Tabac.  —  Manufactare  et  commerce.  —  Ces  licences,  introduites  en  1790,  sont 
actuellement  aux  prix  ci-après  : 

Pour  les  manufacturiers  :  i»v.    s.    d. 
Lorsque  la  quantité  de  tabac  à  fumer  ou  à  priser  mise  en  œuvre  dans 

une  année  ne  dépasse  pas  ao,ooo  livres 5  5o 

Au-dessus  de  ao,ooo  et  au-dessous  de  do,ooo  livres 10  10  o 

Au-dessus  de/$o,ooo  et  au-dessous  de  60,000  livres i5  i5  o 

Au-dessus  de  60,000  et  au-dessous  de  80,000  livres 21  00 

Au-dessus  de  80,000  et  au-dessous  de  100,000  livres 26  5  o 

Au-dessus  de  100,000  livres 3i  100 

Pour  les  marchands o  5  3 

Fabricants  de  vinaigre.  —  L.i  licence  est  de  5  livres  5  shillings. 

Taxe  sur  les  chiens,  taxes  somptiiaires  (establishment  licences), 
permis  de  chasse  et  port  d'armes. 

Les  licences  dont  il  va  être  question  produisent  environ  1  ,doo,ooo  livres  par 
an.  Les  droits  imposés  aux  possesseurs  de  chiens  et  les  taxes  somptuaires  ont 
constitué,  les  premiers  jusquen  1867,  les  secondes  jusqu'en  1869,  des  taxes 
proprement  dites,  et,  par  suite,  étaient  assises  par  des  commissaires  sur  la  déclara- 
tion des  redevables.  L*impôt  n  étant  du  qu'après  une  possession  d'une  année,  il 
était  facile  de  Téviter,  et  les  déclarations  inexactes  étaient  nombreuses.  Pour  y  remé- 
dier on  a  transformé  ces  droits  en  licences  et  assujetti  à  l'impôt  le  possesseur  de 
chiens ,  de  voitures ,  etc. ,  dès  le  moment  où  il  les  a  acquis.  Par  suite  de  ces  mesures , 
le  nombre  de  chiens  imposés  s'est  élevé  de  3gl^,S^'j  en  1866,  à  8a8,34i  en  1867. 

Chiens.  —  Le  droit  est^  depuis  1878,  de  7  shillings  6  pence.  Il  n'est  dû  que' pour 
les  chiens  âgés  de  six  mois  au  moins.  En  Irlande,  l'impôt  sur  les  chiens  est  une 
taxe  locale  :  létaux  en  est  de  a  shillings.  Les  chiens  d'aveugle,  les  chienn  de  chasse 
de  moins  d'un  an  et  les  chiens  de  bergers  sont  exempts.  L'exemption  n'e^t  accordée 
en  général  que  pour  deux  chiens  de  berger.  Néanmoins  on  exemple  de  l'impôt 
quatre  chiens  pour  un  troupeau  de  1,000  moutons,  plus  un  chien  par  5oo  moutons 
en  sus ,  sans  que  l'exemption  puisse  s'étendre  à  plus  de  huit  chiens. 

Armoiries.  —  Ce  droit  date  de  1798.  Le  taux  en  est,  depuis  1869,  de  2  livres 
a  shillings  pour  les  armoiries  peintes,  gravées  ou  posées  sur  une  voiture,  de  1  livre 
1  shilling  pour  les  armoiries  placées  sur  d'autres  objets.  Les  corps  municipaux,  so- 
ciétés, cercles  et  marchands  ne  sont  pas  assujettis  à  cet  impôt.  Il  n'existe  pas  en 
Irlande. 

Domestiques  mâles.  —  Ce  droit  a  été  introduit  en  1777.  Le  taux  en  est,  depuis 
1869,  de  i5  shillings  par  domestique.  Il  n'est  pas  dû  pour  les  domestiques  qui  ne 
sont  employés  qu'une  partie  de  la  journée  ou  ne  demeurent  pas  chez  leurs  maîtres. 
Les  maires  et  shériils  en  sont  exempts  pour  les  domestiques  qu'ils  prennent  à  raison 
de  leurs  fonctions.  Il  n'existe  pas  en  Iidande. 

Voitures.  —  Le  tarifa  été  fixé,  en  i884«  à  a  livres  a  shillings  pour  les  voitures 
à  quatre  roues  au  moins ,  pesant  au  minimum  4  quintaux,  et  à  1 5  shillings  pour  les 
voitures  ayant  moins  de  quatre  roues  et  pesant  moins  de  à  quintaux.  Les  voilures 
de  lounge  ne  payent  que  i5  shillings.  Les  voitures  employées  par  les  commerçants 
pour  leur  commerce,  celles  des  maires  et  shérifis  sont  exemptées  de  l'impôt.  Il 
n'existe  pas  en  Irlande. 
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Permis  de  thasêe.  *^  Cet  impôt  iîit  introduit  en  178/I  sous  forme  de  droit  de 
timbre.  Cefit  maintenant  un  droit  d'accue,  depuis  1 8^3  pour  Tlrlande,  et  pour  l'An- 
gleterre et  i*£cosse  depuis  1860.  Le  tarif  est  fixé  comme  suit  : 

Pour  toute  Tannée,  du  i**  août  au  3 1  juillet S  livres. 

Pour  six  mois ,  à  dater  soit  du  1"  août,  soit  dtt  i**  novembre a  lÎTres. 

Pour  quatorze  jours  [occoÂional  lieence) 1   livre. 

Ces  démises  licences  ont  été  imaginées  en  i883,  et  sont  assez  employées.  En 
i88d-85  il  a  été  délivré  5o,35i  permis  d*un  an,  6,od6  permis  de  six  mois  et  5,o68 
permis  de  quatorze  jours. 

Permis  des  gardes-chasse.  «^  Les  gardes  doivent,  pour  pouvdr  tuer  du  gibier,  être 
munis  d'une  licence  du  prix  de  a  livres.  Leur  maître  paye  en  outre,  ea  ce  qui  les 
concerne,  la  taxe  sur  les  domestiques  m  Aies.  En  Irlande,  où  cette  dernière  taxe 
n  existe  pas ,  le  permis  coûte  3  livres  pour  un  an  et  a  livres  pour  six  mois.  Les  gardes- 
chasse  de  la  Couronne  ne  sont  pas  aisujettîa  à  cet  impôt. 

Port  et  armes  (gun  licence).  — *  Le  droit  de  port  d'armes  est  de  10  ihiUingB.  Le 
titulaire  d*un  permis  de  chasse  n*est  pas  tenu  de  prendre  un  port  d'armes  puidant 
la  période  pour  laquelle  il  a  pris  ce  permis* 


Les  chiffres  ci-dessous  font  connattre  le  mouvement  du  produit  deslioraoes 
depuis  i863-54: 


ANNÉES. 


Hv.  «i. 


1853-54 1,356,269 

1854-55 i,4a6,3i3 

i855  56 i,4i  1,4^9 

i856-57 i»4ao,479 

1857-58 1,436,585 

i858-59 1,449,113 

1859-60 i,477t6oa 

i86o-6i i,693,8a6 

i86i-6a i,64a,877 

i86a-63 1,910,549 

1 863-64 1,907,440 

1864-65 a,i59,8o3 

1865-66 2,a38,838 

1866-67 a,3a5,5i8 

1867-68 a,684,548 

1868-69 a,66a,a  i4 


ANNEES. 


Ut.  9i. 


1869-70 3,738,549 

187071 3,703,684 

1871-73 3,834*901 

1873-73 3,899,904 

1873-74 3,940,455 

1874-75. 3,ôa8,ooi 

1875.76 3,540,387 

1876-77 3,567,495 

1877*78 3,6io,368 

1878-79 3,647,709 

1879-80 3,539,535 

1880-81 3,595,717 

i88t  8a 3,584, i8i 

i88a.83 3,564.o4o 

i883-84 S,5q5,  1 9a 

1884-85 3,58o,443 


Nous  donnons  à  la  page  suivante  un  tableau  faisant  connaître  le  oombre 
de  chacune  des  catégories  de  licences  prises  en  Angleterre ,  en  Ecosse,  eo 
Irlande  et  dans  Tensemble  du  Royaume,  ainsi  que  le  montant  des  percep- 
tions auxquelles  elles  ont  donné  lieu  en  i884-85« 
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Lieeneês  délivrées  par  le  Service  de  Vaccise,  en  188A'86. 


NATURE  DES  LICENCES. 


Taxes  somptnaires  {Establishment licences) 
Domestiqufs  màlei. . .  • # 

Voitures  : 

Voitures  de  louage 

à   h  roues,  pesant 

Autre,  1  .    *T»i»'""- 


Licencei 

pour  rannëc 

entière. 


.   à  3  roues,  ou  pesant 
voitures  1       moins  de  if  quin- 
taux. ......... 

Voitures  de  louage 

à  h  roues,  pesant 
h  quintaux .... 
à  a  roues  ou  pesant 
moins  de  à  quin- 
taux  

Armoiries  peintes  ou  posëes  sur  une  voiture. . 
Armoiries  autrement  employées 


Licences 

courant 
du  1**  octobre  < 

au 
3i  décembre. 


Autres 
voitures 


ToTU.  des  taxes  somptuaires. 


Taxe  des  diiens * . 

Commerce  des  boissons. 


Refreshment  houses 

Distillateurs  et  rectificateurs. . 


Brasseurs  de  profession 

Autres  braiseurs 

Permis  de  cbasse 

Marchands  de  gibier 

Port  d'armas 

Vendeurs  aux  enchères,  experts  et  loueurs  de 

maisons  garnies ; 

Marchands  ambulants 

Fabricants  d^aloocd  dénaturé 

Marchands  d*alcool  dénaturé 

Pharmaciens 

Préteurs  sur  gages 

Objets  contenant  a  onces  d'or 
ou  3o  onces  d'argent  et  plus. 

Objets  contenant  moins  de 
a  OQoes  d*or  ou  de  3o  onces 

d'argent 

Fabricants  de  cartes  à  jouer 

Alambics,  • 

Manufactures  de  tabac 

Débitants  de  tabac 

Débitants  de  tabac  (  licences  temporains) . . .  • 
Fabricants  de  vinaigre 


Commerçants  y 

en  métaux     < 

précieux,      j 


Total  g^héral.  . . 


NOMBRE  DE  UCENCËS  DELIVREES. 


168,916 

15,088 
128.765 


281,709 
338 

5/1 1 


1,438 
15,9U 
36.090 


648,799 


830.279 

182,786 

7,707 

143 

13,605 

86.303 

56,100 

2,841 

139,576 

10.102 

6,116 

14 

6,822 

18,642 
3.819 

3.087 


9,225 

17 

728 

441 

237,088 

13,391 

60 


2,277.691 


ioossi. 


16,479 

1.447 

14,588 


28.438 
44 

52 


129 
1.433 
2.983 


65.593 

80.845 

18,640 

II 

145 

150 

1.703 

7.760 

372 

16,008 

1,087 

779 

2 

717 

1,370 
394 

372 


1,436 
// 

120 

87 

94.234 

1,528 

2 


223,344 


24,581 

146 

65 

44 

1 

3,746 

129 

11,950 

694 
37 

II 

163 
u 
499 

297 


434 
2 

30 

48 

28,858 

7 

2 


71,733 


aoTASHS- 


185,395 

16,535 
143,353 


310,147 
382 

593 


1,567 
17,347 
39,073 


714,392 


911,12(1 

226,007 

7,853 

353 

13,799 

88.007 

67,606 

3,342 

167.534 

11.883 

6,932 

16 

7.702 

20,012 
4,712 

3,756 


11,095 

19 

878 

576 

290,180 

14,926 

64 


2,572,768 


PRODUIT 
des 

LlCBIiaiS. 


139,046 

12,401 
301,041 


232,610 
143 

623 


588 
36,429 
41,026 


763.907 


341,672 

l,864,a0S 

6,725 

5,756 

13.799 

27,412 

180.593 

6,684 

83,767 

80,734 

27,388 

168 

3.953 

6.003 

35,340 

21,873 


26.435 

19 

446 

7,271 

77,973 

377 

345 


3,580,443 
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Voici   maintenant  comment    se  décomposent    les  chiffres  donnés  dans  ^^ 
tableau  précédent  pour  les  licences  relatives  au  commerce  des  boissons  : 


NATURE  DES  LICENCES. 


Commerçants  en  gros  : 

Bière 

Licence  suppiëmentaire  povir  le  détail. . 

Spiritueux , 

Licence  supplémentaire  pour  le  détail.. 
Vins 


Débitants  de  spiritueux  [publicans) 

Licences  temporaires  pour  la  vente  des  spiri- 
tueux   


Détaillants  de  bière  et  de  cidre  : 
Pour  la       (    surplace 


consommation  i   ho„  de  l'établissement, 
Licences  temporaires  pour  la  vente  des  bières . 

Détaillants  de  bière  et  de  vins  : 

sur  place 

hors  de  rétablissement 

Détaillants  de  cidre  et  poiré 

Détaillants  de  bière  de  table 


Pour  la 
consommation 


Détaillants  de  vins  : 

Pour  la       i    »ar  place. 


consommation  )    ^^^  ^e  rétablissement. 
Licences  temporaires  pour  la  vente  des  vins . . 


Débitants 

à  bord 

des  bateaux. 


Licences  pour  une  année. 
Licences  pour  un  nombre  de 


jours. 


Détaillants  de  spiritueux  en    Irlande   et    en 
Ecosse  {grocers) 


Liqueurs. 
Liqueurs. 


-  Fabricants  et  marchands  en  gros. 

-  Détaillants 


Total.. 


NOMBRE  DE  LICENCES  DÉLIVRÉES. 


ANGLKTBIIIUB 


7,280 
ft.OOl 

7,027 
5,989 

67,8-22 
26,636 

32,960 

12,609 

1 ,072 

4,318 

1,126 

63 

(i9 

aui 

3,192 
427 
192 

kl 


51 
2,675 


182.786 


icossi. 


147 

II 

510 

// 

147 

7,447 
2,077 

221 
289 


45 

1 
II 
161 


3,302 


125 


4,029 

14 
65 


18,640 


656 
399 
620 
2 
137 

16,681 
5,006 

126 


2'i 
110 


41 

201 

10 

50 

1 

490 

4 
10 


24,581 


ftOTAOMS- 

vm. 


8.083 
4,400 
9,057 
5,991 
4,426 

91,950 
33,519 

33,307 

12,898 

1,072 

4,391 

1,237 

63 

210 

455 

6,7S5 
437 
367 

42 

4,528 

69 
2.750 


226,007 
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ANGLETERRE. 

LES  ORIGINES  DE  VlNCOEiE  TAK  ET  DE  LA  LAND  TAX. 

Plusieurs  lettres  adressées  au  Times  (numéros  des  a,  16  et  23  septembre 
i885)  par  MM.  Harold  Cox,  Robert  Furley,  Robert  Holt  et  autres,  con- 
tienoeut  sur  les  origines  de  Timpôt  foncier  anglais  de  curieuses  indications 
que  Ton  nous  saura  gré  de  reproduire  : 

Plusieurs  hommes  politiques,  dit  M.  Cox,  ont  cherché  dans  Thistoire  de  la 
land  tax  une  preuve  de  Tégoïsme  des  propriétaires  fonciers  qui,  disposant  de 
la  loi ,  en  auraient  profité  pour  rejeter  sur  les  épaules  d  autrui  les  charges  fiscales 
qui  leur  incombaient  légitimement.  Dans  ce  sens ,  on  croit  et  on  dit  couramment  : 
1*  que  la  land  tax  fut  établie  sous  Guillaume  111,  pour  dédommager  la  Couronne 
ou  rÉtat  des  redevances  féodales  qu*un  Pariement  antérieur  avait  abolies;  a*  que 
le  taux  en  fut  fixé  à  4  shillings  par  livre  steriing  sur  la  valeur  locative  brute  de 
toutes  les  terres  ;  3*  que ,  depuis  lors ,  Tassiette  de  Timpôt  n  a  pas  été  revisée  et 
que,  par  suite,  il  ne  représente  plus  que  a  ou  3  pence  par  livre  des  revenus  actuels. 

Pour  savoir  à  quoi  m*en  tenir  sur  les  intentions  réelles  de  ceux  qui  ont  créé  la 
land  tax,  j*ai  interrogé  le  Statute  hook  et  voici  le  résultat  de  mes  recherches. 

On  admet  que  la  land  tax  date  de  169a.  La  première  mesure  fiscale  de  cette  an- 
née 169a  (4t  Guillaume  et  Marie,  chap.  1)  est  intitulée  :  «  Loi  accordant  à  Leurs  Ma- 
jestés une  contribution  (an  aid)  de  d  shillings  par  livre  pour  une  année ,  en  vue  de 
donner  aux  hostilités  contre  la  France  une  impulsion  vigoureuse  (forcarrying  on  a 
vigorous  war  against  Fronce). b  Larlidô  1",  réduit  à  %&&  termes  essentiels,  dit  «que 
toutes  personnes  ou  corporations  ayant  ubc  fortune  en  argent  comptant  [in  ready 
monevf),  en  créances  (anglaises  ou  étrangères],  en  marchandises,  ou  autres  biens 
meubles  quelconques  (chatteU  or  personal  estate  whatsoever)  payeront  à  shillings  par 
livre  sur  leur  vrai  produit  annuel.  » 

L*arlicle  a  concerne  les  revenus  professionnels  :  •  Toutes  personnes  exerçant  des 
fonctions  publiques  ou  autres  emplois  salariés  (excepté  les  officiers  de  terre  et  de 
mer),  ainsi  que  leurs  employés,  représentants,  etc. ,  payeront  4  shillings  par  livre 
sur  leurs  salaires,  b 

Enfin  voici  iarticle  3  :  «Il  y  a  lieu,  en  outre,  de  faire  payer  à  toutes  les  terres, 
maisons  ou  héritages,  aussi  également  que  possible,  pour  un  an  seulement,  une 
contribution  de  d  shillings  par  livre  de  ao  shillings;  et,  en  conséquence,  tous 
manoirs,  domaines,  terres  et  bâtiments ,  carrières,  mines,  établissements  métallur- 
giques, salines,  parcs,  chasses,  garennes,  bois,  taillis,  pèches,  dîmes,  péages, 
rentes  et  autres  droits  annuels,  enfin  tous  héritages  de  quelque  nature  quils 
soient,  situés  en  Angleterre  ou  dans  le  pays  de  Galles  ou  à  Berwick-sur-Tweed, 
sont  par  les  présentes  taxés  à  4  shillings  par  ao  shillings  de  leur  valeur  annuelle.  > 

Ces  citations  prouvent  que  Timpôt  établi  en  169a  était  un  impôt  sur  le  revenu 
frappant  les  revenus  de  toute  espèce. 

Uaiitre  part,  cette  imposition  n'avait  aucun  rapport  avec  Tabolition  des  rede- 
vances féoaales  ;  car,  si  nous  feuilletons  les  textes  antérieurs ,  nous  voyons  que  la 
même  forme  de  taxation  était  en  usage  avant  TaboUtion  de  ces  redevances  et  que  la 
taxe  de  169a  n*était,  en  fait,  quune  nouvelle  application  du  procédé  habituelle- 
ment employé  pour  fournir  de  l'argent  à  la  Couronne. 

L  abolition  des  droits  féodaux  fut  proposée  pour  la  première  fois  sous  le  règne  de 
Jacques  1"  :  on  demandait  la  substitution  d*un  droit  annuel  sur  les  possessions  ter- 
ritoriales de  chacun  aux  anciens  droits  de  «  scutage  t ,  de  chevalerie  etc.  La  tenta- 
tive échoua  et  la  question  ne  revint  à  Tordre  du  jour  qu'après  la  chute  de  la  royauté. 

BULL.   DE  STAT.  33 
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Le  Long  Pariement  se  borna  à  supprimer  les  droits  incombant  aux  propriétaire 
fonciers,  en  motivant  cette  mesure  parla  détresse  à  laquelle  la  guerre  avait  rédait 
les  gentilshoipmes  ruraux.  Lors  de  la  restauration  de  Charles  II «  nette  loi,  comme 
toutes  celles  de  la  période  républicaine,  iut  annulée  et  la  question  des  droits  féo- 
daUk  se  tfoiiVa  posée  de  nouveau  par  le  premier  Parlement  du  nouveau  règne.  La 
Chambre  déé  communes,  en  fcomité  des  voies  et  moyens,  confirma,  par  deux  voix 
de  majorité  «  la  décision  du  Long  Parlement  et  créa  tin  impôt  de  consommation sor 
la  bière  et  les  spiritueux  pour  remplacer  les  droits  féodaux.  I41  minorité  proUHla, 
accusant  les  propriétaires  de  profiler  de  leur  prépondéranoi  pour  s#  4é«bm«r  de 
leurs  anciennes  obligations  aux  dépens  des  classes  les  plui  pauYrw  du  pays^^^ 

Si  les  réformateurs  du  jour  ont  pour  objectif  le  redressement  dd  anciens  abus, 
il  y  a  là  pour  eux  une  occasion  toute  trouvée»  A  vrai  dife*  il  wt  douteux  que  le 
parti  de  la  tempérance  pousse  au  dégrèvement  de  la  bitee  et  de»  spiritueux,  alors 
même  qu'il  s  agirait  de  rétablir,  en  éehânge,  un  véritable  impM  foncier. 

Maintenant,  comment  ïincome  iaoB  de  i6ga,  k  4  shilling»  par  livre,  a4-il abouti  à 
la  /am^toj?  actuelle  ?  Selon  Maeaulay ,  00  quiiy  avait  de  nouveau  en  1691,  oen  était 
pas  l'impôt,  mais  Tévaluation  des  propriétés ,  qui  lut  refaite  alpr»  dans  lotU  le  Royau- 
me; de  sorte  que  la  taxe  de  4  sbillinga  par  livre,  qui  sous  Charles  I^  donnait  bo,ooo 
livres  sterling I  produisit  quarante  fois  autant  à  partir  de  1 69a  ^  soit  s, 000,000 livret. 

Maeaulay  ne  dit  pas  clairement  si  Tévaluatton  des  biens  meubles  fut  alors  revisée 
comme  celle  des  immeubles  ;  mais  il  est  certain  qu'à  cette  époque  les  biens  fonds 
formaient  de  beaucoup  la  matière  imposable  la  plus  importante  et,  comme  les  biens 
meubles  échappent  toujours  plus  facilement  que  les  autres,  on  s'e<plique  que  Timpét 
ait  été  peu  à  peu  assimilé  à  un  impôt  foncier.  Mais  il  est  certain  que  ni  la  loi  de 
i6ga ,  ni  les  lois  antérieures ,  ni  les  lois  postérieures  n  indiquent  de  la  part  du  lé- 
gislateur une  telle  intention. 

Descendons  maintenant  le  cours  des  années. 

La  loi  de  1693  est  pareille  à  celle  de  169a.  £rt  1694  s'ajoute  une  capttatton  de 
à  shillings  par  tète,  comportant  certaines  exceptions,  et  un  petit  impôt  gradué  sur 
le  revenu  :  les  personnes  ayant  de  3oo  à  600  livres  sterling  de  revenu  payent  3  li- 
vres par  an;  celles  dont  le  revenu  dépasse  600  livres  payent  i  livres.  En  1696,  la 
loi  budgétaii  e  est  encore  pareille  à  celle  de  1 69a.  En  1 696 ,  le  mot  land  tax  apparaît 
pour  la  première  fois,  la  loi  8  et  9,  Guillaume  111,  chap.  3,  étant  intitulée  :  «Loi  ac- 
cordant à  Sa  Majesté  un  subside  tant  au  moyen  d*une  hmd  tas  que  par  d'autres 
droits  et  taxes  payables  pendant  un  an.  »  Il  y  a  aussi  cela  de  particulier,  en  1696, 
que  la  richesse  mobilière  est  taxée  à  un  taux  plus  élevé  que  les  immeubles. 

En  1697,  on  fixe,  comme  on  l'avait  déjà  fait  souvent,  le  montant  à  percevoir: 
1 ,484,0 1 5  liv.  1  sh.  1 1  d.  3/4.  L'article  i**  de  la  loi  détermine  les  contingents  desdîvers 
comtés  et  villes.  L'article  a  impose  les  biens  meubles,  traitements,  pensions,  etc.  à 
3  shillings  par  livre.  L*article  3  dit  :  «  Et  pour  obtenir  le  montant  exact  des  contin- 
gents impusés  aux  divers  comtés,  cités,  bourgs,  villes  et  autres  localités,  fous  les 
manoirs ,  habitations,  etc.,  seront  taxés  aussi  également  que  possible  au  taux  voulu 
pour  compléter  lesdits  contingents,  b 

Nous  voyons  intervenir  ici  un  nouveau  principe.  Les  biens  meubles  étalent  sou* 
mis  à  un  impôt  de  quotité  et  la  terre  payait  pat*  vole  de  répartition  le  surplus  des 
sommes  exigibles ,  de  sorte  que  plus  la  richesse  mobilière  réussissait  à  se  soustraire 
à  l'impôt  et  plus  la  part  de  la  propriété  foncière  s'alourdissait. 


^^>  \oir,  sur  ce  point,  outre  le  Financial  BeJonnAlmanack,  Blackstoneet  Brodrick  [En^ 
land  and  English  landlords). 
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La  loi  de  1 697  est  la  preoiîère  d'une  série  de  lois  qui  se  renouvellent  d*année  en 
année,  en  termes  identiques,  pendant  cent  ans.  Les  seules  variantes  portent  sur  le 
taux  de  la  taxe  mobilière  et  sur  le  chiffre  total  de  Timpôt.  Le  taux  est  tantôt  de 
3  shillings,  tantôt  de  a,  tantôt  de  1  shilling;  à  partir ae la  guerre  soutenue  contre 
les  colonies  américaines ,  il  est  toujours  de  &  shillings.  Le  rendement  proportionnel 
est  presque  constant  :  c'est  toujours  à  peu  près  5oo,ooo  livres  par  shilling  d*impôt. 

La  dernière  de  ces  lois  est  celle  de  1797  (38,  Georg.  III,  chap*  5)«  Sauf  que  le 
taux  est  de  A  shillings,  elle  reproduit  fidèlement,  dans  toutes  ses  parties  essentielles , 
celle  de  1697.  En  1798,  au  cours  de  la  même  session,  lePaiiement  vote  une  loi 
(38,  Georg. III,  chap.  60)  pour  rendre  la  land  tax  perpétuelle.  Voici  les  motifs  qui  ac- 
compagnent cette  décision  :  «  Considérant  qu  on  pourra  obtenir  le  double  résultat 
de  fortifier  le  crédit  public  et  d  augmenter  les  ressources  nationales  en  rendant  per- 
pétuel le  droit  annuellement  perçu  jusqu'ici  sur  les  terres,  et  en  autorisant  d'ailleurs 
le  rachat  de  cette  chaire  par  la  remise  aux  commissaires  de  l'amorlissemeot  d'un 
certain  capital  en  rente. . . .  «L'article  a  de  la  loi  maintenait  au  contraire  le  principe 
du  vote  annuel  de  Timpôt  à  taux  variable  sur  les  biens  meubles,  traitements,  etc. 

Le  reste  de  l'histoire  de  la  land  iax  eàt  connu.  Depuis  1 798 ,  l'impôt  a  été  ra^ 
cheté  par  un  certain  nombre  de  terres ,  mais  si  ces  rachats  diminuent  le  produit 
annuel  de  la  lani  tax ,  l'amortissement  qui  en  résulte  réduit  parallèlement  les  inté- 
rêts de  la  dette  nationale,  de  sorte  qu'il  y  a  compensation. 

La  conclusion  de  M.  Harold  Cox,  c'est  que,  s'il  y  a  en  Angleterre  une  classe 
qui  ait  su  se  soustraire  aux  charges  fiscales  qu'elle  devait  supporter,  ce  sont 
moins  les  propriétaires  que  les  gens  qui  tirent  leurs  moyens  d'existeuce  du 
commerce,  de  rindustrieou  de  Texercice  des  diverses  professions. 

Sur  ce  point,  M.  Hold  professe  une  opinion  dififérente  : 

Dans  la  loi  de  1798  qui  constitue  encore,  p*r  continuation,  la  base  légale  de  la 
perception  de  la  huù  tax,  l'article  3,  dit-il ,  imposait  la  fortune  mobilière  à  raison  de 
4  shillings  par  livre  sterling  du  «  vrai  revenu  annuel  »,  et  l'artide  h  étendait  ce  taux 
proportionnel  (pound  rate)  à  la  propriété  foncière.  Était-il  loyal  de  prétendre ,  comme 
on  le  fit,  que  le  1  vrai  revenu  »  visé  par  la  loi  de  1 798  fut  cdui  de  169a  i 

M.  Furley,  remontant  plus  loin  encore  dans  le  passé,  rappelle  que  la  seule 
taxe  générale  que  la  terre  eût  à  supporter  au  moyen  âge  était  celle  qu'on  appe* 
lait  trinoda  nécessitas,  parce  qu'elle  avait  pour  triple  objet  :  les  travaux  à  faire 
aux  ponts,  l'entretien  des  châteaux  forts  et  de  leurs  garnisons  et,  au  cas 
d'invasion,  les  dépenses  jugées  nécessaires  pour  la  défense  du  sol  national. 
U  signale  aussi  ce  fait  que,  sous  Charles  I*,  le  taux  général  de  la  taxe 
foncière  ayant  été  porté  à  4  shillings  par  livre,  le  comté  de  Kent,  ainsi  que 
les  cinq  circonscriptions  voisines  de  Londres,  Middlesex,  Sussex,  Surrey  et 
Hertford,  furent  soumis  à  une  imposition  plus  lourde  encore,  comme  ayant 
eu  moins  à  souffrir  de  la  guerre  civile  que  le  reste  du  pays.  C'est  ainsi  qu'à 
la  fin  du  XVIII*  siècle,  quand  la  land  tax  devint  permanente,  ie  Kent,  non 
compris  les  villes,  payait  75,000  livfes  sterling^  alors  que  les  contingents 
du  Lancashire  et  du  Cheshire  n'étaient  que  de  21,000  et  37,000  livres. 


33. 
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AUTRICHE-HONGRIE. 

LE  PROJET  DE  BUDGET  COMMUN  POUR  1886. 

Voici  les  chifires  principaux  du  budget  commua  qui  a  été  préseoté  le 
22  octobre  aux  Délégations  : 

Dépenses  du  Ministère  des  aflfaires  étrangères.  .  .  4,4Â9t8oo  florins. 

du  Ministère  de  la  guerre ii3,i47,734 

des  divers  services 2,127,214 

Total  général  dbs  dépenses....      119,724,748 


Les  recettes  communes  se  montent  à  29,081,669  florins,  dont 20,91 4^i32 
florins  provenant  du  produit  net  des  douanes.  Le  total  net  des  dépenses  à 
couvrir  ressort  donc  à  90,643,089  florins,  y  compris  5,955,ooo  florins  de 
dépenses  extraordinaires  pour  Tentretien  des  troupes  en  Bosnie-Herzégovine 
et  dans  le  territoire  du  Sim. 

Le  budget  bosniaque  s'élève  à  8,494*899  florins  en  recettes  et  à  8,453,535 
florins  en  dépenses. 

AUTRICHE-HONGRIE. 

LE  MESSAGE  IMPÉRIAL  ET  LE  PROJET  DE  BUDGET  AUTRICHIEN 

POUR  1886. 

La  session  du  Reicbsrath  a  été  ouverte  le  26  septembre  par  la  lecture  du 
message  impérial,  dont  nous  détachons  les  lignes  suivantes  : 

Mon  Gouvernement  considère  comme  son  devoir  permanent,  tout  en  sauvegar- 
dant Tunité  de  TEmpire  et  sa  puissance,  de  veiller  avec  un  soin  égal  sur  les  inté- 
rêts moraux  et  économiques  de  tous  les  pays  de  la  Monarchie  et  de  tous  mes  peuples. 

La  fin  prochaine  de  la  période  pour  laquelle  a  été  fixée,  en  vertu  du  compromis 
avec  le  Reichstag  des  pays  de  la  Couronne  hongroise,  leur  part  contributive  dans  | 

les  charges  du  budget  commun  de  la  Monarchie,  vous  obligera  à  vous  occuper  du 
renouvellement  de  ce  compromis,  ainsi  que  de  la  question  de  douane  et  d  union 
commerciale  avec  la  Hongrie. 

Le  règlement  définitif  des  pensions  de  veuves  et  d*orphelins  de  militaires  fera 
lobjet  d*une  loi. 

Mon  Gouvernement  vous  présentera  un  projet  de  réforme  du  tarif  douanier 
tendant  à  améhorer  la  situation  de  l'industrie  et  de  f  agriculture  sur  le  marché  in- 
térieur. Il  s'eflbrcera  de  créer  ou  d'étendre  par  des  traités  les  débouchés  étrangers, 
nécessaires  au  commerce. 

Les  modilications  introduites  pendant  la  dernière  session  dans  le  tarif  douanier 
et  la  législation  industrielle ,  ainsi  que  la  nécessité  d'améliorer  le  sort  des  classes 
laborieuses ,  ont  fait  réaliser  de  sérieux  progrès  relativement  à  la  question  écono- 
mique et  sociale.  Vous  aurez  encore  à  vous  occuper  de  réformes  qui  touchent  à  de 
nombreuK  intérêts  sur  ce  terrain. 

J'espère  que  les  projets  de  loi  qui  vous  seront  présentés  par  mon  Gouvernement , 
relativement  à  l'assurance  des  ouvriers  contre  les  accidents  et  les  maladies,  reoevroot 
votre  assentiment. 

La  proposition  qu'on  vous  soumettra ,  relativement  à  la  transmission  des  pro- 


Digitized  by 


Google 


—  505  — 

priétës  rurales  de  moyenne  étendue,  a  pour  but  de  consolider  la  situation  d'une 
classe  de  population  importante  pour  1  ordre  social  et  économique. 

Le  Ministre  des  finances ,  M.  Dunajewski,  a  présenté,  le  4  octobre,  à  la 
Chambre  des  députés,  le  projet  de  budget  pour  i886,  accompagné  d'un 
exposé  verbal  qu  on  trouvera  résumé  ci-après. 

Voici  ce  projet  de  budget,  comparé  à  celui  de  i885  : 

PBOIET  PAOJBT 

DÉPBlfSES.                                                        Tov^^m,  ww^885. 

floriav»  florins. 

Dotation  de  l'Empereur 4i65o,ooo  4,65o,ooo 

Cabinet  de  rEmperenr 75,383  76,01 2 

Rcichanth 969,889  1,1 16,444 

Haute  cour  de  justice sdtooo  24,000 

Conseil  des  Ministres 1,029,762  1,028,627 

.   Part  de  rAutriche  dans  les  dépenses  communes  de 

TEmpire • 90,218,477  89,387,439 

Ministère  de  i'intériear  et  des  travaux  publics i9,245,o38  18,964)609 

de  la  guerre 9,679,118  9,537,764 

- — — — -  des  cultes  et  de  finstruction  publique. . . .        19,867,200  19,606,091 

■          des  finances.  .*. 98,25i,3i8  106,698,786 

du  commerce 83,38 i,3oo    '         86,760,964 

de  lagriculture i4«026,9i7  13,973,816 

de  la  justice 21,027,069  20,832  »886 

Cour  des  comptes 162,000  i63iOOo 

Peosiona 16,288,901  16,961,800 

Subventions  et  dotations 1 1,733,948  10,926,230 

Dette  pnbiiqae , 122,091,180  120,462,618 

Administration  de  ia  dette  publique 876,260  934*200 

Total  DBS  DBPBNSBs 613,682,710  619,893,166 

BECBTTES. 

Conseil  des  Ministres 7 10,900  7 1 6,200 

Ministère  de  Imtérieur i,i42,2S4  1,132,297 

—  de  ia  guerre 264i64o  218,461 

— .-^— —  des  cultes  et  de  Tinstruction  publique. . . .          6,367,761  6,366,246 

— -»  des  finances 407,4 i4,66o  408.278,179 

I                du  commerce 69,362,307  67,304,8 1  o 

— —  de  ragricuiture 10,976,297  10,928,168 

— — —  de  la  justice 728,073  682,862 

Pensions 76,241  71,254 

Subventions  et  dotations i34,6oo  i34,6oo 

Dette  publique 9,220,723  8,982,073 

Administration  de  la  dette  publique i4,6oo  1 4,6oo 

Produit  de  Taliénation  des  propriétés  de  TEtat 2 34, 100  91,600 

Produits  divers  des  chemins  de  fer i,3i 4,732  907,828 

Total  DBS  RECETTES 606,939,788  604,816.961 

On  a  donc  la  balance  suivante  : 

DEPENSES 5i3,58a,7iofl. 

Recettes 506,989,788 

Déficit 6,643,922 


Digitized  by 


GooglQ 


—  M6  ~ 

[    Voici  maintenant  l'analyse  du  discours  du  Ministre  : 

Les  dépenses  prévues  s* élèvent  A  5 1 3,583,710  florins  et  les  recettes  à 
5o6,g3g,7o8  florins.  Le  déficit  est  de  6,64a, ga a  et  accuse,  comparativement  à 
celui  de  l'exercice  précédent,  une  diminution  de  8,633,355  florins.  Les  dépenses 
extraordinaires  ont  diminué  de  a,77a,o8o  florins;  ies  recettes  ordinaires  se  sent 
accrues  de  i,7g3,8oo  florins. 

Voici  les  principauxchiffres  du  budget  des  dépenses  :  la  quote-part  (58.6  p.  0/0) 
de  TAutriche  dans  le  budget  commun  est  évaluée  provisoirement  à  61, 85a,  1 3g  flo- 
rins.  Les  dépenses  prévues  pour  Tentretien  des  troupes  en  Bosnie-Herzégovine  et 
dans  le  territoire  du  Sim  montent,  de  même  que  pour  le  dernier  exercice,  à 
i,338,g5o  florins.  Le  Ministre  de  Tintérieur  demande  a38,oi6  florins  de  plus 
qu*en  i885,  pour  de  nouveaux  travaux  de  régularisation.  Le  Ministre  de  la  guerre 
rédame  une  augmentation  de  crédits  de  i5o,8ia  florins  et  cela,  principalepient, 
pour  compléter  Torganisation  de  la  cavalerie  de  la  landwehr. 

Les  dépenses  du  Ministère  des  finances  accusent  une  diminution  de  7,8g7<aÀ3 
florins.  L^iodustrie  sucrière  n'étant  pas  prospère,  Texportation  des  sucres  va  sans 
doute  diminuer  :  on  a  donc  évalué  à  7  millions  de  moins  la  somme  à  restitoer  sur 
rimpdt  de  consommation  du  sucre.  Les  dépenses  pour  la^  régie  des  tabacs  se  soot 
accrues  de  8oo,d4o  florins ,  par  suite  du  débit  toujours  croissant  et  d*achats  con- 
sidérables de  tabacs  bruts.  Le  Ministre  du  commerce  demande  1,57g. 65g  florins  de 
moins,  les  dépenses  pour  travaux  de  chemins  de  fer  ayant  diminué.  Le  service  des 
postes  et  télégraphes  exige  un  accroissement  de  dépenses  de  SGA^ggo  florins,  qui 
n  est  pas  entièrement  couvert  par  les  recettes.  Les  subventions  aux  con^gnies  de 
chemins  de  fer  ont  été  augmentées  de  6ia.8a4  florins.  La  Dette  publique  exige 
pour  le  service  des  intérêts,  etc.,  783,766  florins  de  plus. 

-  En  ce  qui  concerne  ies  recettes,  les  prévisions ,  sans  parler  de  modifications  éven- 
tuelles peu  importantes,  sont  les  suivantes  :  le  produit  de  l'impôt  de  consommation 
a  été  diminué  de  6,01^,000  florins  (  moins-val  ue  de  Timpôt  sur  les  sucres);  les  taxes 
et  droits  d'enregistrement  figurent  pour  35o,ooo  florins  de  moins.  Le  rendement 
des  impôts  directs  est  évalué  à  2,107,000  florins  de  plus.  Les  recettes  provenant 
du  monopole  du  sel,  du  monopole  des  tabacs,  et  de  l'impôt  du  timbre,  ont  été 
augmentées  respectivement  de  i6g,5oo,  i,a58,ooo  et  de  aoo,Ooo  florins. 

Le  Ministre  des  finance^  expose  ensuite  les  résultats  de  la  rentrée  des  impôts 
directs  et  indirects  danaies  huit  premiers  mois  de  l'année  courante,  et  constate,  à 
ce  propos,  qu  il  y  a  une  plus-value  de  recettes  de  3.8  millions  de  florins,  laquelle 
se  réduit,  par  suite  de  certaines  moins-values ,  à  un  peu  plus  d'un  million. 

£n  terminant,  le  Ministre  des  finances  précise  en  ces  termes  la  situation  finan- 
cière de  l'Empire  : 

Si  on  élimine  du  budget  les  crédits  qui  sont  afieclés  à  des  dépenses  d'otflité 
publique  ou  tout  à  fait  extraordinaires ,  il  faut  défalquer  des  prévisions  budgétaires 
la  somme  de  6,003,878  florins,  applicable  aux  chemins  de  fer  et  autres  constrac- 
tions.  Or  le  déficit  s'élève  en  tout  à  6,64a, ga a  florins,  de  sorte  que  le  budget 
régulier  pour  1886  se  solde,  en  réalité,  non  par  un  déficit,  mais  par  un  excédent 
de  360,956  florins. 

Quant  au  déficit  effectif,  il  doit  être  couvert,  selon  les  déclarations  du  Ministre, 
au  moyen  de  i'encai**9e.  On  compte  pour  cela  sur  les  versements  que  le  chenûn  de 
fer  du  Nord  {Nordbahn)  doit  encore  elTecluer  dans  le  courant  de  l'année  iS3^*  U  ne 
sera  donc  pas  nécessaire  de  recourir  en  1886  à  un  emprunt. 
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AUTRICHE-HONGRIE. 

LES  IMPÔTS  DE  CONSOMMATION  EN  1884. 

Le  recouvrement  des  impôts  de  consommation  dans  TEmpire  ftOftlro- 
hongrois  s'est  élevé,  en  i884  ,  au  chifire  brut  de  io8,og9,332  florins 
(i,258,i39  florins  déplus  qu'en  i883  et  6,74o,438  florins  de  plus  qu'en 
l88a  <*^).  En  voici  le  détail; 

DÉSIGNATION  DIS  PRODUITS.  nBCOUYREUBNTS.  PROPORTIONS. 

itvini,  p.  Oj/o, 

Eaui*de-vie i6,i3o,509  14.9a 

Levure  iabriquée  par  les  distilleries ..,,.. .  1 56,910  0.1& 

Vins ,  moûts,  cidres. . , , 2'^^9i9^^  7*'^ 

Bière 25,714,347  23.78 

Viande  abatlue  ou  3ur  pi0(} 7,662,203  7.00 

Sucre  indigène.. , . . , .       38,684,4i8  35.7g 

Huile  minérale , 3,a32,836  3.oo 

Divers  produits 6,749,184  5.32 

Recettes  diverses 3,028.957  2.80 

■  ■»■■•  I  11       ■  I  éi 

Ensemble 108,099,332  100.00 

— — — ^— •  ■  ii't  *  m 
Le  montant  des  perceptions  opérées  en  Bosnie-Heriégovine  (72,068  flo- 
rins en  tout],  portant  seulement  sur  les  eaux- de-vie,  bières  et  huiles  miné- 
rales, ne  figure  pas  dans  cette  somme  de  108,099,332  florins,  qui  a  été 
payée  jusqu'à  concurrence  de  88,291,320  florins  (82  p.  cyfo)  par  TAutriche  ^*^ 
et  dont  le  surplus  se  partage  entre  la  Hongrie  et  les  confins  militaires  ^'\  qui 
interviennent  respectivement  pour  19,707,623  et  100,389  florins. 

Les  impôts  de  consommation  perçus  dans  les  onze  villes  qualifiées /erm^e^ 

s'élèvent  à  20,343,678  en   i884;  ce  total  diflère  peu  de  celui  de  1882. 

Le  produit  des  recouvrements   présente  une    augmentation  à   Vienne, 

ii,3o7,46û  florins  en  1884  contre  ii»o5&,59i  en  18821  et  à  Bpda-Pesth, 

4,085,932  florins  contre  3,548,737. 

Les  renseignements  ci-après  concernait  la  production  de  la  matière  im- 
posable sont  donnés  par  le  Ministère  des  finances,  sous  réserve  que  les  états 
fournis  par  pays  n'ont  pas  epcore  été  coptrôlés. 

Il  4  été  recensé,  entre  le  i"  septembre  i883  et  le  3i  4oût  1884 ,  2,o53 
brasseries,  soit  78  établissements  de  moins  qu'en  1882.  Pendant  cette  période, 
il  a  été  brassé  dans  tout  TEmpire  i3y037^oi  hectolitres,  soit  une  augmen- 
tation de  895,108  hectolitres  par  rapport  à  1881-82.  Tandîsquele  nombre 
cfes  fabricants  a  diminué ,  la  production  a  augmenté;  l'industrie  de  la  brasserie 
a  donc  continué  en  i883'»84  ie  double  mouvement  que  signalait  le  Bulletin 

(»)  Voir  le  BtaXhtin  d'août  i883,  page  2o4. 

f ')  La  population  de  rAutriche,  en  1 8 80 ,  s  élevait  à  sa,i44,a44  âœet. 
(')  La  population  de  la  Hongrie  était,  en   1880,   de  1 5,035,781  habitants;   les  coafii^s 
militaires  en  comptaient  703,687. 
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de  mai  i884.  En  i8849riinportation  de  la  bière  s'est  élevée  à  27,766  hec- 
tolitres et  Texportation  à  225,677  hectolitres. 

Le  nombre  des  distilleries  recensées  en  1 883-84  ressortait  à  126,439, 
soit  une  diminution  de  4,o64  établissements  par  rapport  à  1881-82  et  une 
augmentation  de  1,877  distdleries  par  rapport  à  i882-83.  En  outre  il  existait 
5,o5o  distilleries  en  Bosnie-Herzégovine,  soit  463  de  moins  qu'en  1881-82 
et  199  de  plus  quen  i882-83. 

Parmi  les  126,429  distilleries  de  rAutriche-Hongrie ,  67  fabriquaient  de 
la  levure  et  2,4 12  seulement  disposaient  d  appareils  perfectionnés.  88  ont 
payé  plus  de  20,000  florins  au  fisc  pourTimpôt  sur  Talcool,  savoir  :  4i  en 
Autriche  et  47  en  Hongrie.  Sur  ces  88  distilleries,  56  ont  acquitté  de 
20,000  à  100,000  florins  d'impôt;  20  ont  payé  de  100,000  k  200,000 
florins,  7  de  200,000  k  3oo.ooo  florins,  et  5,  dont  1  en  Autriche  et  4 
en   Hongrie,  ont  payé  de  3oo,ooo  à388,ooo  florins. 

La  production  de  Talcool,  du  i*'  septembre  i883  au  3i  août  1 884,  se 
chiffre  par  151,783,595  litres  éCalcoolpwr,  non  compris  854^454  litres  con- 
statés en  Bosnie  et  Herzégovine.  La  plus-value  relativement  à  1881-82  et 
1882-83  atteint  respectivement  12,287,022  et  11,111,690  litres. 

Les  quantités  constatées  en  1 883-84  se  répartissent  ainsi  qu'U  suit: 

Etat  autrichien. 75,869,894  litres. 

Honerie-Transylvanie 75,640,478 

Connns  militaires 778,228 

En  outre  il  a  été  produit  en  1 883-84  par  les  bouilleurs  de  cru  les  quan- 
tités ci-après  destinées  à  leur  usage  et  exemptées  de  Timpôt,  à  raison  de  56 
à  112  litres  par  brûlerie,  suivant  l'État  ou  le  Pays. 

État  autrichien a,a24,5o8  litres. 

État  hongrois 1,585,178 

L'importation  de  Talcool  ressort  à  10,954  quintaux  métriquesen  i883-8^, 
soit  une  augmentation  de  8,5o5  quintaux  comparativement  à  1882-88. 

L'exportation  delà  Monarchie  passe  de  27,568,209  litres  en  1882-88  à 
18,297,570  litres  en  i888-84*  soit  une  diminution  de  9,270,689 litres.  La 
Bosnie-Herzégovine  a  expédié  47,588  litres  d'alcool  à  l'étranger. 

Les  quantités  de  betteraves  fraîches  mises  en  œuvre  pour  l'industrie  su- 
crière  en  i888-84  s'élevaient  à  44,885,779  quintaux  métriques,  soit  une 
diminution  de  7,075,848  quintaux  par  rapport  à  1882-88. 

L'exportation  des  sucres  a  donné  lieu  à  des  restitutions  d'impôt  dont  le 
montant  ressort  à  28,818,468  florins  pour  l'État  autrichien  et  1,011,877 
florins  pour  la  Hongrie.  Le  tarif  du  drawback  a  été  maintenu  comme  pré- 
cédemment à  8  fl.  4o  kr.  par  quintal  métrique  de  sucre  marquant,  d'après 
le  polariscope,  une  richesse  saccharine  de  plus  de  88**  et  moins  de  92';  à 
9  fl.  4o  kr.  jusqu'à  99**  1/2  et  1 1  fl.  55  kr.  à  99**  1/2  et  au-dessus. 
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AUTRICHE-HONGRIE. 

LE  PROJET  DE  BUDGET  HONGROIS  POUR  1886. 

La  Chambre  des  députés  de  la  Hongrie  a  été  saisie,  dans  sa  séance  du 
i5  octobre,  du  projet  de  budget  pour  i886. 
Voici  les  totaux  de  ce  budget  : 

DÉPENSES. 

Dépenses  ordinaires ,  • . .  316,502,871  florins. 

Dépenses  transitoires 2,25o,d47 

Placements  et  constructions 2i,7i3,54i 

Dépenses  extraordinaires  communes 4«i84«8i5 

Total ,     3Â4f65i,674 

RECETTES. 

Recettes  ordinaires 32 1,060,672 

Recettes  extraordinaires 8,729,826 

Total 329,790,397 

DÉFICIT i4»86i,277 

♦  • 

Les  dépenses  ordinaires  votées  pour  1886  s'élevaient  à  308,733,996  flo- 
rins; l'augmentation  ressort  k  7,768,876  florins  pour  1886. 

Le  déficit  de  cet  exercice  dépasse  de  2,977,614  florins  celui  de  Tannée 
dernière. 

Si  on  ajoute  au  montant  du  déficit  de  1886  les  11,178,000  florins  exigés 
pour  Tamortissement  de  la  dette,  on  voit  que,  pour  équilibrer  le  prochain 
budget,  il  y  aura  lieu  de  demander  une  somme  de  26  millions  de  florins  à 
l'emprunt. 

DANEMARK. 

LE  PROJET  DE  BUDGET  POUR  1886-87. 

Dans  la  séance  du  Folkstbing  du  6  octobre ,  le  Ministre  des  finances  a 
présenté  le  projet  de  budget  pour  i886-87. 

En  voici  la  balance  : 

DÉPENSES 64i928,220  courounes 

Recettes 66,623,670 

DÉFICIT 9,4o4,66o 

Les  dépenses  ont  été  augmentées  de  i3  millions  de  couronnes  par  rap- 
port au  dernier  exercice. 

Ce  projet  de  budget  ne  parait  pas  devoir  rencontrer  de  la  part  du  Folks- 
tbing une  opposition  moins  vive  que  les  précédents. 
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RUSSIE, 

|«£S  INSP£CTEU{iS  FISCAUX. 

Un  avis  du  Conseil  de  TEmpire,  en  date  du  3o  avril  dernier,  a  établi,  en 
principe,  un  corps  d'iiiapecteurs  de  h  perception  des  impôt»,  l^  Nouveau 
Temps  expose  comme  il  suit  le  bat  do  TiDstitution  ; 

Le  Mîni&tère  des  finances  prépare  la  nomination  de  S78  inspectuurs  pour  TEm* 
pire  entier,  la  Sibérie  et  le  Caucase  exceptés. 

La  première  attribution  des  inspecteurs  consistera  à  veiller  à  ce  qu  aucun  bien 
passible  d^imposition  ne  puisse  s*y  soustraire ,  et  Ton  compte  sur  eut  pour  augmen- 
ter sensiblement  les  recettes  du  fisc.  11  est  fâcheux  que  les  instructions  ne  disent 
pas  comment  cette  surveillance  devra  s'opérer.  Nous  croyons  qu'elle  sera  inefficace 
tant  que  Imspecleur  fiscal  ne  sera  pas  appelé  à  intervenir,  conjointement  avec 
Thuissier,  dans  les  transmissions  d'immeubles  à  titre  gratuit  ou  onéreux. 

Une  autre  attribution  de  l'inspecteur  sera  la  fixation  de  la  valeur  et  du  rendement 
des  biens  passibles  d'imposition.  Son  intervention  sera  particulièrement  utile  en  ce 
qui  concerne  les  lots  de  terre  des  paysans  des  domaines  qui,  à  partir  de  1887,  âe- 
vront  être  rachetés,  le  rachat  devant  être  réglé  en  raison  de  la  vraie  valeur  intrin- 
sèque et  du  rendement  de  ces  biens.  Pour  ce  qui  est  de  Timportance  des  opérations 
commerciales ,  l'inspecteur  sera  à  même  de  les  bien  connaître ,  la  présidence  des 
chambres  des  finances  et  la  surveillance  du  commerce  lui  étant  réservées.  Sa  tâche 
n*en  sera  pas  moins  difficile,  car  le  Ministre,  dans  Tinstruction  spéciale  du  a 5  juin 
i885,  laisse  aux  contribuables  assex  de  latitude  pour  qu'ils  puissent,  en  partie,  se 
soustraire  au  payement  de  Timpôt.  Les  inspecteurs  pourront  cependant,  avec  de 
Tadresse  et  du  tact,  déjouer  la  finaude  et  assurer  à  l'impôt  de  3  p.  o/o  toute  la 
productivité  dont  il  est  susceptible. 

En  ce  qui  concerne  la  surveillance  de  la  perception ,  l'inspecteur  fiscal  fera  en 
sorte  que  les  rôles  soient  dressés  régulièrement  et  qu'ils  soient  eommuniqaés  à 
temps  aqx  contribuables.  C'est  également  lui  qui  aura  à  surveiller  et  à  accélérer 
le  recouvrement  des  arriérés  d'impôts.  Il  devra  s'enquérir  de  la  situation  réelle  des 
redevables,  surtout  quand  il  s'agit  des  paysans;  rechercher  les  causes  des  arriérés, 
permanents  ou  accidentels ,  et  présenter  à  l'Administration  centrale  ses  observations 
sur  les  délais  qui  pourraient  être  i^ccordés. 

Le  droit  de  l'inspecteur  n'ira  pas  au  delà  de  la  constatation  des  faits  dont  il 
référera  à  la  chambre  provinciale  et  à  l'instance  supérieure  des  a£Esires  des  paysans. 

L'inspecteur  lui-même  sera  sonmis,  dans  tous  ses  mouvements,  à  un  strict  con- 
trôle, grâce  au  journal  quotidien  qu'il  devra  tenir  pendant  ses  courses  et  ses  explo- 
rations. Il  devra  aussi,  en  février  au  plus  tard,  rendre  compte  de  ses  travaux  et  pré 
senter  le  relevé  statistique  de  la  perception  des  impôts  dans  le  courant  de  Tannée. 

Le  succès  pratique  de  l'institution  dépendra  surtout  des  qualités  indiriduelles  du 
personnel  appelé  k  remplir  ces  nouvelles  fonctions.  Et  c'est  là  la  grande  difficulté. 
Comment  trouver  un  nombre  suffisant  de  candidats  qui,  remplissant  les  condiiion.s 
prescrites  par  la  loi,  soient,  d'autre  part,  hommes  à  se  vouer  avec  l'énergie  néces- 
saire à  leur  mission  spéciale?  La  dimcidté  sera  d*autant  plus  grande  que  le  traite- 
ment de  ces  employés ,  investis  d'une  responsabilité  considérable ,  ne  variera  que 
de  i,5oo  à  1,800  roubles,  restant  ainsi  inférieur  à  celui  des  employés  de  Taccise, 
dont  Timporlance  est  cependant  moindre.  La  capitale  et  la  province  ont  fourni  bien 
des  candidats,  pas  asseï  néanmoins  pour  que  le  Ministère  des  finances  puisse  nom- 
mer immédiatement  les  cinq  cents  inspecteurs  dont  la  création  a  été  prévue. 
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ÉTATS-UNIS. 


L£3  ACQUISITIONS  m  Tf;RRES  DOMANia.ES. 

M.  Joseph  Nimmo,  chef  du  bureau  de  statistique  de  Washington,  con- 
sacre une  partie  importante  de  son  dernier  rapport  annuel  sur  Je  commerce 
intérieur  de«  Etats-Uni»  à  la  question  de  Télevage,  et  à  pe  propos,  il  résume, 
en  neuf  artiolea,  les  règles  auxquelles  est  subordonnée,  sur  le  territoire  de 
rUniqn,  Tacquisition  des  terres  domaniales  (public  lands). 

Avant  de  reproduire  ce  résumé ,  détachons,  pour  en  faciliter  rinteiligence, 
les  observations  suivantes  du  très  intéressant  rapport  inséré  dans  le  Bulletin 
consulaire  fronçait  de  1881,  page  338. 

Les  états-Unis  d* Amérique,  tels  qu'ils  existent  aujourd'hui  «  ont  été  formés  suc- 
cesaivemenl  ; 

1**  Par  le  groupement  fédérafif  des  treize  colonies  anglaises  devenues  indépen- 
dantes par  le  traité  de  Versailles  en  1783  ; 

a**  Par  Vacceimion  successive  de  toutds  les  autres  parties  du  continent  américain 
ou  sud  des  possessions  britanniques  et  au  nord  de  la  République  et  du  golfe  dtt 
Mexique:  cet  immeQsd  tfirritoire  comprend  actuellement  trente-huit  Etats,  aysnt 
chacun  un  organisme  complet  de  gouvernement  indépendant  du  Gouveri^ement  fi^ 
déral,  avec  une  législation  et  un  pouvoir  ej^écutif  pour  Tadministration  de  ses  af- 
faires intérieures ,  d*où  il  résulte  une  grande  diversité  dans  la  législation  concernapt 
les  affaires  civiles  ; 

S**  Neuf  États  rudimentairas  classés  som  le  npm  de  territoirps,  qui  f avivent  leur 
administration  du  Gouvernement  fédéral; 

Une  sorte  de  territoire  neutre  réservé  au  siège  du  Gouvernement ,  comprend  la 
ville  de  Waishipgton  avec  sa  banlieue,  et,  sous  le  nom  4^  district  de  Colombie,  a 
une  organisation  spéciale  relevant  directement  du  Congrès* 

L*ensemble  de  ces  Etats  et  territoires  présente  une  superficie  de  3,54^  «380  milles 
carrés  ou  3,391,356,098  acres,  dont  a,835,58a  milles  carrés  ou  1,814,773,648  acres 
constituent,  sauf  }es  parties  dont^ii  a  été  disposé  dans  ie  cours  des  temps,  le  do- 
maine national  {public  lands)  des  Etats-Unis. 

Cette  notion  primordiale  est  très  importante,  parce  qu*elle  donne,  dans  une 
grande  mesure,  la  clef  de  Timmense  développement  de  la  population,  de  la  fortune 
et  de  la  puissance  des  États-Unis.  Elle  est  nécessaire  pour  faire  comprendre  comment 
une  législation  intelligente  et  libérale  appliquée  à  la  disposition  d*une  richesse  doma- 
niale pour  ainsi  dire  illimitée,  et  répartie  presque  également  du  Nord  au  Sud  dans 
les  conditions  topographiques  et  climatériques  les  plus  variées,  a  porté  la  puissance 
de  production  des  Etats-Unis  à  un  degré  tel  que  ce  pays  est  devenu  à  la  fois  une  pro- 
vidence alimentaire  et  un  problème  économique  pour  le  monde  entier. 

La  première  loi  réglementant  Torganisation  topographique  et  la  disposition  de 
ces  immenses  propriétés  publiques  remonte  au  30  mai  1785 ,  et  elle  a  été  si  judi- 
cieusement conçue  a  priori  qu'eUe  n*a  subi  depuis  que  des  modifications  însigni- 
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fiantes.  Aux  termes  de  cette  loi,  toutes  les  terres  publiques,  avaut  d*étre  mises  en 
vente,  sont  cadastrées  par  les  géomètres  du  Département  de  Imtèrieur,  auqad  res- 
sortit cette  branche  de  Tadminislration ,  et  divisées  en  townships  ou  circon&criptioos 
municipales  de  6  milles  de  côté,  lesquelles  circonscriptions  sont  subdivisées  en 
36  sections  d*un  mille  carré,  chaque  section  contenant  environ  64o  acres  en 
moyenne.  Cette  subdivision  est  établie  par  des  lignes  se  croisant  à  angle  droit  dans 
la  direction  des  quatre  points  cardinaux.  Les  sections  sont  numérotées  de  i  à  36 
commençant  à  Tangle  Nord-Est  du  township  ;  elles  sont  elles-mêmes  subdivisées  ea 
quartiers  de  i6o  acres ,  en  huitièmes  ou  8o  acres  et  en  seizièmes  ou  4o  acres.  Les 
angles  des  townships^  sections  et  quartiers  de  section  sont  marqués  par  des  bornes 
établies  sur  place  par  les  géomètres. 

Ce  travail  se  fait  progressivement,  à  mesure  qu'avance  la  colonisation.  Sor 
les  1,81/1,772,648  acres  ou  3,835,583  milles  carrés  formant  le  domaine  public, 
7  3^1 3 11,477  acres  ont  été  cadastrés  depuis  que  la  loi  est  en  vigueur,  c'est-à-dire 
depuis  1785,  et  il  en  reste  en  la  possession  du  Gouvernement  1,090,461,171  noo 
encore  organisés. 

Ces  dispositions  fondamentales  sont  la  base  du  système  foncier  qui  a  doté  les 
Étals-Unis  de  leur  prodigieuse  fortune  agricole.  De  là  découlent  tous  les  avantages 
offerts  à  la  colonihation  et,  par  suite,  Taffluence  des  populations  européennes  qui 
sont  venues  depuis  un  siède  refouler  la  barbarie  indienne,  peupler  les  solitudes  do 
Nouveau-Monde  et  créer  un  foyer  de  production  inépuisable. 

Mais  cette  division  territoriale  ne  serait  qu  un  plan  sur  le  papier,  une  lettre  mortr, 
sans  les  lois  de  répartition  qui  en  sont  comme  le  commentaire  économique  et  le  co- 
rollaire pratique. 

La  même  loi  du  30  mai  1 785 ,  qui  prescrit  la  division  et  la  subdivision  du  domaine 
national,  dispose  d'abord  que  la  seizième  section  de  chaque  township  ou  i/36  des 
terres  du  Gouvernement  sera  mis  à  part  pour  le  service  des  établissements  scolaires. 
De  plus  le  Congrès  peut  toujours  faire  et  fait  souvent  des  donations  terrîtoriales 
pour  des  objets  d'utilité  publique  :  routes,  canaux,  institutions  municipales,  de 
comtés  et  d'État,  écoles  d'agriculture,  chemins  de  fer  et  autres  objets  compris 
sous  le  titre  â! améliorations  intérieares. 

Voici  maintenant,  d'après  M.  Nimmo,  tes  conditions  établies  pour  la 
concession  des  terres  domaniales  : 

1*  Les  terres  qiii,  ayant  été  mises  en  vente  publique,  sont  restées  invendues  et 
n'ont  pas  été  réservées  ou  retirées  (withdrawn  from  market) ,  peuvent  être  acquises  par 
les  particuliers  en  quantité  quelconque  au  prix  fixé  par  acre,  et  suivant  le  lotissement 
légal. 

3*  Les  terres  peuvent  être  achetées  aux  enchères  par  le  plus  fort  encbérisseor. 
quand  elles  ont  été  offertes  en  vertu  d'une  déclaration  présidentielle  ou  conformé* 
ment  aux  prescriptions  du  Service  général  des  terres  (  General  land  office) ,  avec  U 
publicité  voulue. 

3*  Le  droit  de  préemption  est  celui  qui  permet  à  un  individu  résidant  sur  u&e 
terre  domaniale  de  l'acheter  dans  un  délai  déterminé,  jusqu'à  concurrence  d'à» 
quart  de  section  au  plus  (160  acides,  environ  65  hectares). 

4**  Le  droit  de  homestead  est  celui  qui  permet  aux  nouveaux  colons  (actaalsettlen 
établis  sur  une  terre  domaniale  et  remplissant  certaines  conditions  de  résidence  et 
de  culture,  etc..  «  de  devenir  acquéreurs,  jusqu'à  concurrence  de  160  acres,  sam 
autres  frais  que  les  droits  et  commissions  stipulés  par  la  loi  (au  plus  18  dollars). 

5**  Les  lois  sur  les  plantations  permettent  aussi  de  devenir  gratuitement  (sauf  les 
droits  et . commissions  réglementaires)  propriétaire  d'un  quart  de  section,  en  t 
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CusaDt  des  pliDtatioos  suffisantes  pour  quau  boul  de  huit  ans  ou  à  Tëpoque  fixée 
pour  cette  justification  un  acre  sur  dix  porte  au  moins  676  arbres. 

6"  Aux  termes  de  la  loi  sur  les  plantations  et  carrières  du  8  juin  1878,  on  peut 
encore,  mais  seulement  dans  trois  États,  GaUfornie,  Oregon,  Nevada ,  et  sur  le  ter- 
ritoire de  Washington,  acquérir  jusqu*à  concurrence  d'un  quart  de  section  au  plus, 
au  prix  de  2  dollars  i/a  par  acre,  les  terrains  qui,  impropres  a  la  culture,  peuvent 
être  utilisés  plus  avantageusement  pour  la  plantation  des  arbres  ou  Textraction  des 
pierres. 

7*  Là  loi  sur  les  terres  désertes  permet  de  concéder,  jusqu'à  concurrence  de 
6^0  acres,  les  terres  qui  ne  peuvent  rien  produire  saus  être  soumises  à  une  irriga- 
tion artificielle.  Le  demandeur  doit  justifier  qu'il  a  amené  Teau  sur  chaque  parcelle 
de  ào  acres  ou  moins. 

8*  Les  lois  sur  les  mines  autorisent  la  concession  d'un  périmètre  de  i,5oo  pieds 
sur  600  au  plus,  moyennant  5  dollars  par  acre.  Pour  les  placers,  la  concession  peut 
aller  jusquà  160  acres,  sous  certaines  conditions. 

9**  La  loi  sur  les  gisements  houillers  autorise  la  concession  de  160  acres  s'il 
s'agit  d'un  particulier,  et  de  3ao  acres  s'il  s'agit  d'une  association.  Une  association 
d*au  moins  quatre  personnes  ayant  fait  dans  une  mine  de  charbon  une  dépense 
d'au  moins  5oo  dollars  peut  obtenir  une  concession  de  64o  acres.  Le  prix  des 
terrains  carbonifères  est  de  1  o  ou  ao  doUafs  l'acre ,  selon  qu'ils  se  trouvent  à  plus 
ou  moins  de  i5  milles  de  distance  d'un  chemin  de  fer  en  exploitation. 

10*  Outre  les  moyens  qui  précèdent,  il  faut  encore  citer  les  concessions  faites  à 
titre  de  prime  pour  services  militaires  et  les  diverses  sortes  de  scrip  locations. 

Le  droit  de  homegtead,  depuis  la  loi  du  ao  mai  186a  jusqu'au  5o  juin  i884i 
avait  donné  lieu  dans  le  Far- West  (Arisona,  Californie,  Colorado,  Dakota,  Idaho, 
Kansas,  Montana,  Nébraska,  Nevada,  Nouveau-Mexique,  Orégon,  Utah,  Washing- 
ton ,  Wyoming)  à  354,3o4  demandes  portant  sur  une  superficie  de  5o,a 55,9  ^ ^  "^'^^  • 
et  la  même  période  avait  vu  régulariser  et  consacrer  d'une  manière  définitive 
1  a  1,63a  concessions  de  ce  genre  portant  sur  une  étendue  de  1 6,36 a, 595  acres. 

Les  concessions  de  terres  désertes  datent  de  la  loi  du  3  mars  1877.  ^^^  1"  juillet 
1877  au  3o  juin  i884,  on  a  enregistré,  dans  les  mêmes  régions,  7,5a a  demandes 
pour  a,6a6,4ii  acres  et  il  y  a  eu  1,018  concessions  définitives,  comprenant 
a 56,09a  acres. 

Les  concessions  à  titre  de  plantations  ont  été  réglées  parles  lois  des  3  mars  1873 
et  i4  juin  1878.  Au  3o  juin  i884t  il  y  avait  déjà  eu  1  io,o36  demandes  pour  une 
superficie  totale  de  i8,a49.io8  acres. 

Le  Texas,  après  avoir  vendu  à  des  particuliers  ou  à  des  compagnies  de  grands 
morceaux  de  terres  domaniales,  a  limité  à  deux  sections  la  surface  qui  peut  être 
achetée  par  chaque  acquéreur,  et  il  est  question  de  réduire  encore  ce  maximum* 
■  Sans  cette  précaution,  dit  M.  G.  Loving,  tout  le  territoire  aurait  bientôt  été  pris 
par  les  compagnies  d'élevage,  et  le  vrai  colon,  arrêté  par  leurs  clôtures,  aurait  dû 
aller  chercher  fortune  ailleurs,  jusqu'au  jour  où  les  compagnies  eussent  trouvé 
avantage  à  morcder  leurs  propriétés  et  à  les  mettre  en  vente.  » 

Le  Gouvernement  des  Etats-Unb  s'occupe  lui-même  de  couper  court  aux  abus 
que  le  service  général  des  terres  signale  depuis  longtemps  sans  pouvoir  en  venir  à 
bout.  Les  lois  qui  règlent  les  concessions  sont  faciles  à  éluder  et  il  y  a  plus  d'un 
moyen  pour  en  tourner  les  dispositions. 

Le  48'  Congrès  s'est  préoccupé  de  cette  situation.  La  Chambre  des  représentants 
a  voté  un  bill  portant  abrogation  de  toutes  les  lois  rdatives  à  la  préemption  des 
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terres  domaniales  et  de  telles  qui  règlent  les  concessions  de  terres  à  [danter  ou  de 
terres  désertes.  Le  Sénat  a  aussi  voté  ce  projet  de  loi  après  lavoir  amendé.  Mais  il 
était  trop  tard  pour  que  la  Chambre  des  représentants  pût  donner  à  oette  réforine 
une  sanction  définitive. 

Pendant  la  même  législature*  M.  Oates,  de  TEtat  d'Alabama,  avait  fonnuié  un 
bill  plus  radical,  aux  termes  duquel  la  propriété  d*une  partie  queloooque  du  soi 
des  Etats-Unis  n'aurait  pa  tee  aecpûas  ftie  par  les  eitoyent  mêmes  de  rUniim. 


Dans  les  discussions  auxquelles  cette  question  a  donné  lieu  à  la  Qieiafare  des 
représentants,  en  i884,  deux  députés,  MM.  Nutting  et  Lore,  ont  donné  le'tabiaa 
des  énormes  surfaces  récemment  aoqiiises  par  des  étrangers. 

Voici  quelques  extraits  de  leurs  tableaux  : 

Surfaces  récemmtmi  acquises  aux  Etats-Unis  poi'  des  éimngers^ 


DESIGNATION 

DBS  ACQuéniUBt. 


DOMICILK 
PM  «cgniHiviis. 


SUPERFiaCS 

AOQVftlS. 

Acre*. 


HcJland  land  Companj . . , . .  Nouveau- Mexique.  A,5oo,ooo 

Syndicat  anglais  n'  i  « Texas.  ii,5oo,ooo 

Syndicat  anglais  n*  3, . . . , . .  Ideniè  3,ooo,ooo 

Sir  Edward  Reid  et  C'' Floride.  a,ooo,ooQ 

Syndicat  anglais. . .  « MississipL  1,800,000 

Marquis  de  Tweedale  el  C"  . .  Londres.  1,760,000 

Phillips,  Marshall  et  C". . .  .  Londres.  1, §00,000 

Syndicat  idiemand t  s  1,100,000 

Syndicat  anglo-américain. . .  .  Londres.  760,000 

.Byran  H.  Evans  et  C** Londres.  700.000 

M.  Ellerhauser Virginie  occidentale.  600,000 

Syndicat  écossais Floride.  5oo,ooo 

Duc  de  Sutherland Angleterre.  4.a5,ooo 

Bristish  lattd  Company, Kansas.  3!to,ooo 

Capitaine  Whalley,  M.  P Peterborough  (Angleterre).  3io,ooo 

Missouri  land  Company Edimbourg.  3oo,ooo 

Dundee  land  Company Ecosse.  947,000 

Ce  dernier  chiffre  représente,  à  peu  de  chose  près,  une  superficie  de 
100,000  hectares.  Les  possessions  de  la  Rolland  land  Company  reprësentenl 
plus  de  1,800,000  hectares. 
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CHINE. 


LE  COMMERCE  EXTÉRIEUR  EN  1884. 

Comme  les  années  précédentes  ^^\  nous  détachons  des  tableaux  publiés,  k 
Shanghaï,  par  rinspectorate  gênerai  of  castoms,  les  renseignements  les  plui 
importants  au  point  de  vue  européen. 

Voici  d'abord,  de  1868  à  1884^  le  mouvement  annuel  des  entrées  et  des 
sorties  exprimées,  en  haikwan  iaëls  (7  fr.  06  cent,  au  cours  moyen  de  1 884  )« 
Il  s'agit  ici  des  échanges  directs  entre  la  Chine  et  l'étranger,  non  compris  les 
produits  étrangers  réexportés  dans  Tannée. 

Valeur  annuelle  du  commerce  extérieur  de  la  Chine 
de  t86d  à  188i. 


ANNEES. 


1868 
1869. 
1870. 
1871. 
187a. 
1873. 
1871 
1875. 
1876, 
1877 
1878 

1879 
1880, 
1881. 
188a. 
i863 
188/i 


IMPORTATIONS 
IfBTTKl 


taâis. 

63.281.804 
67,108,533 
63.693,268 
70,103,077 
67,317.049 
66,637,209 
64,360,86(1 
67,803,247 
70,269.574 
75,233,896 
70,804,027 
g9«927,4a4 
79,293,452 
91,910.877 
77,715,228 
73,567,702 
72.760,758 


EXPORTA- 
TIONS. 


61,826,275 
60,139,237 
55,294,866 
66,853,161 
75,288,125 
69,451,277 
66,712.868 
68.912,929 
80,850,512 
67.445.022 
67,172,179 
79,281.262 
77.883t587 
71,452.974 
67,336,846 
70,197,693 
67,147,680 


TOTAUX. 


Uôis. 

125,108,079 
127,247,770 
118,988,134 
136,956,238 
H2,605,174 
136,088,486 
131,073,732 
136,716,176 
151,120,086 
140.678,918 
137,976,206 
164«508,686 
157,177.039 
163,363,851 
145,052,074 
143,765,395 
139,908,438 


Ce  total  de  139,908,438  taëls  est  inférieur  de  3,856,967  taëls  au  chiffre 
de  Tannée  dernière,  lequel  était  le  plus  faible  qui  ait  été  relevé  depuis 
1878  :  le  conmierce  chinois  se  déclare  pourtant  satisfait. 

Le  riz,  le  coton,  la  soie  ont  donné  presque  partout  de  beaux  résultats*  Le 
thé  seul  n'a  pas  été  favorisé  par  la  température;  par  contre,  la  canne  à  sucre 
a  particulièrement  bien  réussi  à  Formose  et  dans  toute  la  partie  Sud  du 
continent 

Mais  en  définitive  les  importations  de  produits  étrangers  et  les  expoi'ta'- 
tions  chinoises  ont  encore  diminué  en  i884« 


(^)  Voir  les  BttUeûns  de  septembre  i883  et  i884t  pages  365  et  355. 
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Voici,  pour  1884)  la  répartition  du  commerce  direct  avec  l'étrauger  entre 
les  seize  ports  intéressés  : 

Commerce  avec  T étranger  par  ports,  en  188i. 


PORTS. 


Newchwang 

Tientsin 

Chefoo 

Hankow 

KiukiaQg 

Wuho 

Sbangu 

Ningpo 

Foocnow 

Tamsai 

Takow 

Amoy 

Swatow 

Canton 

Kiungdiow 

Pakhoi 

Totaux , 

réexpobtatioiis 

Totaux  hets. 


IMPORTATIONS. 


taéU. 

23A,308 
1,318»955 
859,816 
II 

311 

2.025 

â6,857,0a6 

64,899 

2,632.047 

648,594 

874,584 

7.213,390 

6,327,667 

5,353,844 

1,121,786 

781,210 


74,330,282 


1,569,524 


72,760,758 


EXPORTATIONS. 


Uèls. 

11,625 

3,741,300 

174,234 

6,016,367 


29,530,527 

17,846 

7,253,215 

21,278 

1,212,215 

3,927.756 

2,733,220 

11,356,686 

683,020 

468,391 


67,147,680 


67,147,680 


TOTAUX. 


Uêls. 

245,833 

5,060,255 

1.034,050 

6,016,367 

211 

2,025 

76,387,573 

82,745 

9,885,262 

709,872 

2,086,799 

11,141,146 

9,060,887 

16,710,530 

1,804,806 

1,249,601 


141,477,962 


1,569,524 


139,908,438 


L'importation  nette  se  divise  comme  il  suit,  quanta  la  nature  des  produits 
achetés  par  la  Chine  à  Tétranger  : 


da 


DÉSIGNATION 


»■«     HAaOHASDlSBl. 


Opinm 

Cotonnades 

Lainages 

Tissus  mélanges. . . . 

MéUnx 

Antres  produils. . .  . 

TOTAOX. 


1884. 


Uêi». 

26,150,241 

22,141,222 

3,709,678 

133,434 

4,096,870 

16,529,313 


72,760,758 


1883. 


Uéls. 

25,3^5,613 
22,046,785 

3,893,059 
85.156 

4.670,818 
17.526.271 


73.567.702 


Diminution  en  i884. 


AUGMENTA- 
TION 
B.t  i88i. 


laèb. 
804.628 
94.437 

48,278 


947.343 


DIlDNUTIOIi 
Bv  x8S4. 


Uéb. 


183.381 

II 
573.948 
995,958 


1,754,287 


806,044 


On  voit  que  la  principale  diminution  porte  sur  les  métaux;  par  contre 
les  importations  d'opium  présentent  une  légère  augmentation  par  rapport  à 
i883^  tout  en  restant  au-dessous  des  chiffres  constatés  depuis  1877. 
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Les  exportations  de  TEmpire  chinois  consistent  surtout  en  thés,  soies  et 
sucres.  Voici  les  chiffres  pour  i883  et  i884  : 


DBSI6NATI0IÏ 

DBl    MABCBAITDISIS. 

1884. 

1883. 

AUGMENTA- 
TION 

BH    l88&. 

DIMINUTION 

BB    l884. 

Thés 

Uêit. 

29,055,142 
23,182,601 

3,860,088 
11,049,849 

uals. 

32,174,015 

23.937.896 

3.801,972 

10,283,810 

Uéia. 

// 

58,116 
766,039 

taib. 

3,118,873 
755,295 

// 
// 

Soies .- 

Sacres 

Antres  marcbandises 

1                  Totaux 

67,147,680 

70,197,693 

824,155 
3,05( 

3,874,168 

1     • 

DiMiNOTioH  en  i884 

),013 

Les  recettes  totales  de  la  douane  dans  les  ports  ouverts  ont  varié  comme 
il  suit  depuis  1870  : 


ANNEES. 


1870 
1875 
1880 
1881 
188a 
i883. 
188A 


RECETTES  TOTALES. 


COMHBBCB 

avec  r^tranger. 


tatla. 

8,201,948 
10,030,226 
11.899.995 
12.494,889 
11.865,(138 
ll,19'i,302 
11,274.608 


COMMBBCB 

da  port  k  port. 


tatis. 

1,342,029 
1,937,883 
2,358,588 
2,190,273 
2,220,234 
2,092,455 
2,036,644 


TOTAVX 
OBBBBAUX. 


ta<ls. 

9,543,977 
11,968,109 
14,258,583 
14,685,1^2 
14,085.672 
13,286,757 
13,510.712 


Pour  les  deux  dernières  années,  cette  recette  totale  se  subdivise  comme  il 
suit  au  point  de  vue  de  la  nature  des  perceptions  : 


NATURES  DE  DROITS. 

I88&. 

1883. 

AUGMENTA. 
TION 

BB    1884. 

DIMINUTION 
BH  1884. 

TVroits  d'imnortation 

ta«k. 

4,375,372 

6.289,720 

1,491,096 

745,548 

270,914 

338,062 

Uils. 
4,401,410 

6,159,337 

1,394,970 

697.485 

284,044 

349,511 

taâs. 
Il 

130,383 
96,126 
48,063 

'/ 
// 

tails. 
26,038 

// 
// 

13,130 
11,449 

Droits  d'exportation  : 

Ponif  VétmiunfT. 

0>^îts  (U?  tonnaira  t ............ . 

Droits  de  transit 

Totaux 

13,510,712 

13,286,757 

274,572 

50,617 

AuGMEiiTATioN  en  18 

SA 

223.955                   1 

"'*•  ••••• * * 

! 
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Voici  maintenant  comment  le  commerce  extérieur  delà  Chine  se  répartit, 
par  valeurs,  entre  les  principaux  pays  de  provenance  ou  de  destination. 
Répartition  par  pays  des  valeurs  importées. 


DÉSIGNATION  D£S  CONTRES. 

ANNÉE  1884, 

ANNÉE  1S83, 

AUGMENTA- 
TION 
KR   x88&. 

DIMMUTION 

Hongkong , 

taél». 

30,770,453 

16,945,086 

16,338,981 

2,418,367 

1,752,222 

3,655,552 

880,097 

taéN. 

29,090,873 
16,929,977 
17,153,093 
2,708,395 
2,374,112 
3.738,106 
1,572,546 

taêls. 

679.580 
15.109 

'/ 
II 
II 

II 

814,712 
290,028 
621,890 
82,554 
692.4W 

Granîdc-Bretarne 

Inde .T:..!... 

JK^nta-Uniff  d'Aménotifî. .  y  .....-.-  r 

Suiope  oontioenUlcfinoins  la  Russie) 
Japon  .«•.•...'.... 

Autres  pajS' 

TOTAÇX, . .  f  . .  1  1  f  . . .  >  •  • 

DiHiiinTiow  oft  i886. 

72,760,758 

73,567,702 

694,689 

2,501,633 

806.944                 II 

Répartition  par  pays  des  valeurs  exportées. 


DÉSIGNATION  DBS  CQNTRÉES,     • 

ANNÉE  1884. 

ANNÉE  1883. 

AUGMENTA- 
TION* 

Bx  i884. 

DIMINUTION 

BK    l88i. 

Grande-Bretairne 

uêU. 

19,465,553 
17,239,750 

8,279,598 
10,070.522 

1.795,815 
635,844 

9^60,598 

taêls. 

24,570,272 
18,851,904 
7,351,961 
7,817,471 
1,410,787 
556.438 
9,638,860 

tacts. 
(/ 

927,637 

2,253.051 

385,028 

79,406 

21,738 

iaéls. 

5.104.719 
1.612.154 

n 
li 

a 

H 

Hongkong.  ..,..,..••*, 

États-Unis  d'Àmérkina 

Europe  conlinentaU  (moins  la  Russie] 
Japon.  ■ .«..,... 

iX..! 

Autres  navs . 

Totaux. 

67,147,680 

70,197,693 

3,666,860 
3,050 

6,716,873 

DimifUTioR  en  i88A. 

,013 

Bépertitioa  par  poyi  iu  vakan  importées  Qi  easportéa» 


VM 


DÉSIGNATION  DBS  CONTRÉES. 


Hongkong 

Grande-Bretagne 

Inde 

États-Unis  d'Amt^qvic 

Europe  continentale  (moins  la  Russie) 

Japon 

A^|rM  pays.. . . , , , 

Totaux « 

Diminution  en  i88â 


ANNÉE  1884. 


taêls. 

48.010,203 
36,410,639 
16,974,825 
10,697,965 
11,822,744 
5,451,367 
10.540,695 


139.908,438 


ANNEE  1883. 


tacb. 

47,942,777 
41,500,249 
17,710,131 
10,060,356 
10,191,583 
5,148,893 
11,211,406 


143.765,395 


AUGMENTA- 
TION 
«9  iM4. 


taêU. 

07,4^ 


637,609 

1,631,161 

302,474 


2,638,670 


DMnrUTION' 
Bff  i88i. 


II 
5.080,610 
735,506 


670,711 


9,495,627 


3,856,957 
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La  Gochinchine  et  rAnDam^  en  i884»  ont  envoyé  k  h  Chine  pour 
^72,602  taêls  de  produits  (20^,21^  taêls  de  moins  qu*en  i883)  et  ceux 
qu'ils  en  ont  tirés  représentent  one  valenr  de  164,766  taëls  (^4,&3o  ta^s 
(le  plus  que  1  année  dernière). 

Montrons  enfin  l'importance  respective  dês  divers  éléments  dont  se 
compose  la  navigation  étrangère  des  ports  ouverts  de  la  Chine  s 

Tonnage  et  nationalité  des  navires  (entrées  et  sorties). 


DÉSIGNATION 

des 

PATILLMS, 

1880. 

1881. 

1882. 

1883. 

1884. 

Anglais 

tonn«s. 

9,606,156 

4,898,499 

632,044 

167,909 

150,207 

287,369 

27,668 

16,111 

48,369 

17.050 

62,4  4d 

30,433 

tonnes. 

10,332,248 

4.767,183 

728,027 

189,892 

135,734 

224,730 

58,659 

12,414 

41,865 

15.322 

116,727 

21,477 

tonnes. 

10,814,779 

4,775,969 

882,856 

194.584 

172,381 

167,801 

61.123 

23,226 

74,751 

70,245 

126,003 

25,134 

tonnes. 

11,003,296 

4,941,728 

774,017 

194,861 

181,056 

150,703 

66,353 

56,956 

103,109 

46,053 

42,056 

29,731 

tonnes. 

12,152,949 

9,993,613 

939,765 

215.105 

93,963 

2,140,741 

57,939 

56,086 

93,547 

10.455 

35,736 

17,889 

Cbuois 

Allemand 

JapoQiis ......... 

^rapçvis  T . .  r , .  - 1 . . 

Amëncaîn 

Efpagnol 

HoUaodaû 

Russe. 

Suédois  et  norvégien 
Doiioi» , , 

Avtrei  pavfflons  . , , 
Totaux 

15,874,352 

16,640,278 

17,388,852 

17,589,919 

18,806,786 

Pour  188Â,  Fensemble  des  valeurs  transportées  se  répartit  proportionne]» 
lement  entre  les  divers  pavillons  comme  l'indique  le  tableau  suivant  : 

Jnépartiiioti  j^euF  pttvtflofi#  009  tfttlMw  fftw&wtées  et  eesp^rtéêê  ett  t.  99^» 


DiSSlOMiTION  DBi  PAVILLOM. 


Anglais 

Français 

Japonais 

Allemand 

Russe  (1) 

Amériàdn 

Hollandais 

Espagnol 

Chinois 

Saédois  et  norvégien, 

Danois , 

Antres  pavillons. . . . 

Totaux 


VAI<S98S 


IMPORTKBS.  llPOUTélS. 


taèh. 

63,887,647 

1,720,518 

2,382,749 

3,466,563 

128,040 

1,601,219 

208,819 

429,028 

315,776 

70,356 

ir,912 

107,655 


74,330,282 


tstit. 

52,846,022 

4,107,234 

3,394,306 

2,203,197 

4,998,610 

441,238 

462,163 

57,225 

103,620 

27,992 

17,327 

58,270 


68,717,204 


TOTAL. 


116,733,669 

5,827,752 

5,777,055 

5,669,760 

5,126,650 

2,042,457 

670,982 

486,253 

419,396 

98,348 

29,239 

165.925 


143,047,486 


COKTIS- 

opor- 


dtrers 
parillonB 


p.  0/0. 

81.61 
4.07 
4.04 
3.96 
3.59 
1.43 
0.47 
0.34 
0.29 
0.07 
0.02 
0  11 


100.00 


(i)  Y  compris  les  tliés  expédias  par  terre  de  Tientsin  en  Rnssie,  vin  KxaUits. 
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On  remarquera  que  les  réexportationft,  montant  à  1,569,524  taëk,  sont 
ici  ajoutées  aux  importations  et  aux  exportations,  qui,  déduction  faite  de  cet 
âément,  ressortaient  seulement  dans  les  tableaux  précédents  à  72,760,758 
et  67,1^79680  taèls. 

Si  l'on  veut  se  rendre  compte  de  la  part  prise  dans  le  mouvement  total 
du  trafic  des  ports  chinois  par  les  divers  pavillons ,  le  tableau  suivant  donne 
la  répartition  proportionnelle  des  valeurs. 

Contingents  proportionnels  des  divers  pavillons. 


DÉSIGNATION 

DBt  PATIUOMS. 


Angiaîf 

Français , 

Japooaif 

Allemand 

Russe 

Amëricain 

Hollandais 

Espagnol 

ChuxnB 

Suédois  et  norvégien. 
Danois 

Autres  paTill6ns...,. 
Totaux 


COMMERCE 

BXTÉmnvB. 


p.  0/0. 

81.61 
4.07 
k.Oti 
3.96 
3.59 
1.43 
0.47 
0.34 
0.29 
0.07 
0.02 

0.11 


100.00 


CABOTAGE. 


p.  0/0. 

61.76 
O.Ol 
// 

2.91 
0.01 

13.46 

0.20 

21.26 

0.03 

0.33 

0.03 


100.00 


COMMERCE 

BXTBMBSa 
•l  c«botag«. 


p.  0/0. 

68.72 
1.43 
1.42 
3.28 
1.26 
9.24 
0.17 
0.25 

13.90 
0.04 
0.22 

0.07 


100.00 


TRANSIT. 


p.  0/0. 

47.75 
0.21 
II 

0.93 
0.13 

32.19 
ti 
4.48 

14.31 


100.00 


On  voit  que  le  tiers  des  valeurs  transitées  sont  sous  pavillon  américaia, 
alors  que  ce  pavillon  n'a  dans  le  conotmerce  extérieur  et  le  cabotage  qu'une 
part  insignifiante. 
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BULLETIN    DE   STATISTIQUE 

ET 

DE  LÉGISLATION   COMPARÉE. 


NOVEMBRE  1885. 


DÉCRET 

RELATIF  X  L'OUVERTURE  DE  SUCCURSALES  DE  LA  CAISSE  NATIONALE 
D'ÉPARGNE  À  L'ÉTRANGER. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  9  avril  1881,  qui  a  créé  la  Caisse  d'épargne  postale  ou 
Caisse  nationale  d'épai^ne,  et  le  décret  du  3i  août  1881  portant  règlement 
cradministration  publique  sur  le  contrôle  de  cette  Caisse; 

Sur  la  proposition  du  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  du  Ministre 
des  affaire^  étrangères  et  du  Ministre  des  finances , 

DÉGRàTE  : 

Article  l**.  —  Des  succursales  de  la  Caisse  nationale  d'épargne 
pourront  être  ouvertes,  par  arrêté  du  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes, 
sur  favis  conforme  du  Ministre  des  affaires  étrangères  et  du  Ministre  des 
finances,  dans  les  villes,  à  Tétranger,  où  fonctionne  un  bureau  de  poste 
français. 

2.  —  Chaque  succursale  sera  gérée  par  le  receveur  des  postesT^ous  la 
surveillance  du  consul  ou  vice-consul  de  France  et  dans  les  conditions  déter- 
minées par  le  présent  décret. 

Les  opérations  des  succursales  seront  centralisées  par  Tagent  comptable 
de  la  Caisse  nationale  d^épargne. 

3.  —  Les  versements  et  les  retraits  de  fonds  opérés  dans  les  succursales 
seront  constatés  sur  les  livrets  prescrits  par  l'article  6  de  la  loi  du 
9  avril  1881. 

Ces  livrets  formeront  des  séries  spéciales  à  chaque  succursale  et  dénom- 
mées séries  étrangères. 

Les  comptes  courants  de  ces  séries  seront  récapitulés  par  lagdnt  comptable 
sur  des  comptes  divisionnaires  spéciaux. 

BfiLL.  DB  9TAT.  35 
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4.  —  Tout  titulaire  d'uu  livret  de  la  Caisse  nationale  d'épargne,  en 
France,  pourra  faire  transférer  son  compte  à  une  succursale  étrangère,  à  la 
condition  d'échanger  le  livret  quil  possède  contre  un  livret  de  la  série 
correspondante. 

Cet  échange  aura  lieu  sans  frais. 

Tout  titulaire  d'un  livret  d'une  série  étrangère  pourra  redevenir  titulaire, 
bur  sa  demande  et  sans  frais^  d'un  livret  d'une  -série  départementale  en 
France. 

5.  —  Le  receveur  des  postes  fera  établir  les  demandes  de  livrets  par  lea 
déposants  et  leur  délivrera  les  livrets. 

11  recevra  tous  versements  afférents  aux  livrets  de  la  série  qui  loi  seront 
faits  dans  les  conditions  fixées  par  les  articles  6,  8  et  i3  de  la  loi  du 
9  avril  i88i,  et  il  constatera  ces  versements  par  rindication  de  là  somme 
reçue  en  chiffres  et  en  toutes  lettres  et  par  l'apposition  de  sa  signature. 

U  pourra  faire  aux  titulaires  desdîts  livrets  des  remlîoursements  partiels, 
c'est-à-dire  inférieurs  de  i  franc  au  moins  au  crédit  du  livret  en  capital. 

Ces  remboursements,  justifiés  par  la  quittance  de  la  partie,  seront  inscrits 
sur  le  livret  en  chiffres  et  en  toutes  lettres  avec  la  signature  dn  receveur. 

Le  receveur  n'effectuera  les  remboursements  intégraux  que  sur  l'autori- 
sation préalable  du  directeur  dé  la  Caisse  nationale  d'épargne. 

Les  remboursements  seront  effectués  soit  au  siège  de  la  succursale,  soit, 
sur  le  visa  du  receveur  des  postes,  dans  Tun  des  bureaux  de  distribution 
relevant  de  son  propre  bureau* 

ê.  —  Les  demandes  de  remboursement  sur  livrets  de  séries  étrangères 
seront  toujours  accompagnées  du  livret  auquel  elles  se  rapportent. 

Les  receveurs  pourront  exiger  du  déposant,  au  moment  du  rembourse- 
ment, toutei  pièces  justificatives  d'identité  qu'ils  jugeront  nécessaires. 

7.  -^  Le  receveur  des  postes  transmettra  à  la  direction  centrale,  après  eu 
avoir  pris  note,  les  deiuandos  de  remboursement  intégrai,  les  demandes 
d'achat  de  rentes  et  toutes  autres  demandes  auxquelles  il  n'aurait  pas  la 
faculté  de  donner  suite. 

8.  — *  Lô  receveur  des  postes  tiendra  des  cocnptes  courants,  en  ce  qui 
concerne  les  capitaux  seulement,  pour  chacun  des  livrets  appartenant  à  la 
série  de  sa  succursale. 

11  inscrira  d'office  sur  les  comptes  courants  les  opérations  concernant  les 
livrets  de  la  série  étrangère  que  lui  notifiera  la  direction  centrale,  et  notam- 
ment les  intérêts  capitalisés  au  3i  décembre  de  chaque  année. 

Les  opérations  prévues  au  paragraphe  précédent  devront  être  transcrite? 
sur  les  livrets  à  la  diligence  du  receveur. 

Les  déposants  seront  invités  à  présenter  leur  livret  une  fois  l'an,  pour 
vérification  de  leur  compte  et  inscription  des  intérêts  échus  au  3 1  décembn*. 

9.  —  A  des  époques  périodiques,  la  dirôûtion  centrale  de  la  Caisse  natio- 
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nale  crépargne  enverra  au  consul  ou  vice-Consul  de  France,  dans  la  circon- 
scription duquel  se  trouvera  une  succursale,  des  relevés  individuels  de  compte 
pour  chacun  des  titulaires  de  livrets  de  la  série  étrangère  correspondante. 

Ces  relevés  de  compte  seront  remis  aux  destinataires,  sur  leur  demande, 
par  les  soins  du  consulat. 

Toute  réclamation  concernant  la  Caisse  nationale  d'épargne  sera  reçue 
par  le  consul  ou  vice-consul  qui  la  transmejttra ,  s'il  y  a  lieu,  au  Ministère 
des  postes  et  des  télégraphes,  à  Paris. 

Le  consul  ou  vice-consul  se  fera  représenter  les  livrets  des  déposants 
toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  utile. 

Dans  le  cas  où  des  irrégularités  seraient  reconnues  dans  le  service  de  la 
Caisse  nationale  d  épargne,  le  consul  ou  vice-con«ul  pourra  prendre  des 
mesures  conservatoires. 

10.  —  Des  arrêtés  du  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes  détennineront 
les  allocations  qui  seront  accordées  aux  receveurs  des  postes  sur  les  ressources 
de  ia  Caisse  nationale  d'épargne,  ainsi  que  le  mode  de' règlement  de  ces 
allocations» 

11.  —  Les  règlements  et  instructions  nécessaires  pour  l'application  du 
présent  décret  seront  concertés  entre  les  Ministres  des  postes  et  des  télé- 
graphes, des  affaires  étrangères  et  des  finances. 

12.  —  Le  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  le  Ministre  des  affaires 
étrangères  et  le  Ministre  des  finances  sont  chargés  «  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  dé'  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au /oamai  officiel 
et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  octobre  i885. 

Jules  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  Képubli(|ue  : 

lie  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes , 

SARhIEN. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères , 
G.  DE  FREYCINET. 
Le  Ministre  des  finances, 
SADI  CARNOT. 


35. 
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DIRECTION  GëNKRALE  DE  LA  COMPTABILITE  PUBUQUE. 

LE  MOUVEMENT  DES    IMPÔTS. 


La  Direction  générale  de  la  comptabilité  publique  a  inséré  dans  le  Journal 
officiel  du  1 2  novembre  le  détail  des  recouvrements  des  dix  premiers  mois 
de  i885. 

Nous  reproduisons  plus  loin  (page8528à533), —  en  ce  qui  concerne  Timpoi 
de  3  p.  o/o  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  les  droits  d'enregistrement, 
les  droits  de  timbre,  iesdouanes,  les  contributions  indirectes  (et  en  Algérie, 
les  contributions  diverses),  les  postes  et  les  télégraphes, — les  recouvrements 
effectués  depuis  le  commencement  de  Tannée,  comparés,  d'une  part,  aux 
évaluations  et,  d'autre  part,  aux  chiffres  correspondante  de  i884- 

FRANCE  ET  ALGÉRIE. 
En   laissant  de  côté  les  contributions  directes,  dont  le  produit  ne   peut 
s'écarter  sensiblement  des  prévisions  de  la  loi  de  finances,  on  trouve,  pour  la 
France  et  l'Algérie  réunies,  les  résultats  suivants: 

DERNIER   MOIS  CONNU. 

Diflférence  en  moins  pnr  rapport  aux  évaluations 7,488,600* 

Différence  en  moins  par  rapport  à  i884 8,685, 3oo 

DEPUIS  LE  1"  JANVIER. 

Différence  en  moins  par  rapport  aux  évaluations 30,289,600' 

Différence  en  moins  par  rapport  à  i884 3,o6a,6oo 

FRANCE. 
Les  recouvrements  effectués  en  matière  de  contributions  directes  et  de 
taxes  assimilées  sont  résumés  dans  le  tableau  qui  suit,  avec  les   différences 
qu'ils  font  ressortir  par  rapport  aux  douzièmes  échus  et  aux  résultats  de  i884  : 


DÉSIGNATION  DES  RECETTKS. 


Conlribulions  directes. 
Taxes  assimilées 


TOTAOX. 


RECOUVRE- 
MENTS 

DEPOIâ 

lo  i""  janvif^r. 


francs. 

6^1-2,21  l/iOO 
2I,/i52,500 


063,063.900 


En  plos  en   i885. 
En  moins  eu  i885. 


DIFFERENCE 

FAR  RAPPORT 

aux    tloatièmos  ccho». 
En  plus.  En  moins. 


francs. 

77,105,300 
1,544,500 


78,709,800 


78.709.800' 


DIFFERENCE 

PAR  RAPPORT 

k  &884. 


En  plu 


francs. 

8.171.500 
996,000 


9,107.500 


En  meîa*. 


frtac 


9.167,500 
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Voîcî  un  tableau  aualogue  en  ce  qui  concerne  l'impôt  de  3  p.  o/o  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières  et  lès  impôts  et  revenus  indirects. 


DESIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOUVUE- 
MENTS. 


DIFFERENCE 

PAl  AAPPOBT 

&UX  évalnalioas. 


Eu  plu^. 


froDcs. 


francs. 


En  moin5. 


frau 


DIFFERENCE 

PAft    nAPPOAT 

k  i884. 


En  plos. 


Impôt  de  3  p.  o/o 

Enregistrement  et  timbre. . 

Doiiaoes. 

Contnbuliont  indirectes . , 
Postes  et  télégraphes .... 

Totaux 


MOIS    D'OGTOBRR    l885. 

9,820,000  //  050,000 

65,081,000  //         /J,n33,000 

37,930,000     6.132,800 
K0,70;>,(K)0  /'         7,517.700 

13,185,000  //  OOi.^iOO 


215,700,000 


En  plos   en   i885. 
En  moins  en   i885. 


6,132,800 


13,U1,100 


7,278,300' 


frnnea. 


ft,/|  17,000 


En  moîna. 


ù,/il7,000 


francs. 


477,000 
2, '107,500 

9,640,000 
401,500 


fô,026,000 


8,509,100' 


DIX  PREMIERS     MOfS    DE     l885. 


Impôt  de  3  p.  o/o 

Enregistrement  et  timbre.. . . 

Douanes 

Contribntions  indirectes. . .  . 
Postes  et  télégraphes 

TOTAOX 

Kn  plus  en   i885. 
En  moins  en  i885. 


45.477,500 
506,870,000 
325,313,000 

S48.449,3(:0 
129,602,500 


I,9I5,7V2.300 


'/ 

2,804.500 

1/ 

24,091,500 

38.183,40 

// 

II 

41.242.700 

640,500 

n 

38,823,900 

68,138,700 

29.314,800' 


30.230.000 
3,900,000 


34,148.000 


958,500 
364.000 

36.558,700 


37,881,200 


3,733,200' f'» 


CONTRIBUTIONS   DIRECTES. 

Les  recouvrements  de  i885  sont  proportionnellement  inférieurs  à  ceux  de  i884  de 
à  centièmes  de  douzième.  Les  frais  de  poursuites,  qui  se  sont  élevés  pendant  les  dix 
premiers  mois  de  i885  à  9^9,800  francs,  sont  dans  la  proportion  de  1  fr.  38  cent, 
pour  1.000  francs  avec  les  recouvrements  effectués  sur  les  rôles  de  toute  nalure  et 
sur  tous  les  exercices  f  686,455,800  francs).  C'est  une  augmentation  defroisde  2  cen-' 
limes  pour  1,000  francs  par  rapport  à  i884« 


f^î  Pour  comparer  utilement  Tannée  i885  avec  Tannée  i884i  qui  était  bissextile, 

duîrc  des  recouvremenis  des  dix  premiers  mois  de  i88df  ci ii9>9i 

les  recettes  réalisées  pendant  le  ug*  jour  de  févrirr,  lesquelles  s'élèvent 
pour  Tcnregistrement  à  1 .34o.ooo  francs .  pour  le  timbre  à  36 1 ,800  francs . 
pour  les  douanes  à  883.ooo  francs,  pour  les  contributions  indirectes  à 
2,706,800  francs,  pour  les  postes  à  338,8oo  francs ,  et  |>our  les  téiéjçraphes 
à  65,8oo  francs ,  ensemble ô, 

Reste  pour  les  dix  premiers  mois  de  i884 1,913 

Les  recettes  des  dix  premiers  mois  de  i885  étant  de 1 191 5 

Les  dix  premiers  mois  de  i8S5  présentent,  en  réalité,  sur  les  dix  pre- 
miers mois  (le  1 88^  une  augmentation  de 1 


il  faut  dé- 
475,500' 


690,400 


780,100 
74a.3oo 


,962.200 


Digitized  by 


GooglQ 


—  526  — 


IMPÔT   PB   3    P:   o/o. 

La  dimination  que  présente  en  octobre  i885  la  taxe  de  3  p.  o/o,  eomparadve- 
ment  au  produit  d'octobre  188A1  provient  de  ce  que  la  ville  de  Paris  a  effeclaé, 
par  anticipation ,  dès  le  mois  de  septembre  dernier,  un  versement  dont  Téchéance 
normale  ne  devait  se  produire  qu'en  octobre  i885. 

Sur  les  dix  mois  connus,  la  moins-value  par  rapport  à  i885  n^atteint  pas 
l  million. 

ENREGISTREMENT    ET   TIMBRE. 

Enregistrement. —  Les  produits  de  F  enregistrement  ont  éprouvé,  pendant  le  moii 
d'octobre,  une  baisse  de  3,197,000  francs  par  rapport  aun  recettes  du  mois  oor 
respondant  de  i884*  Cette  moins-value  porte  entièrement  sur  les  départements. 
Clle  atteint  l'ensemble  des  (axes  et  spécialement  Timpôt  des  mutations  immo- 
bilières. Le  mouvement  des  ventes  d'imipeublcs  peut  avoir  été  quelque  peu  io- 
fluencé  par  la  période  électorale. 

Timbre.  —  La  différence  en  moins  de  aio,5oo  francs,  constatée  dans  lerecoo- 
vrement  de  l'impôt  du  timbre,  est  le  résultat  de  la  balance  entre  une  dimiontion 
totale  de  867,600  francs  qui  porte  sur  la  plupart  des  articles  de  recelte,  et  uns 
augmentation  de  6^7,000  francs,  applicable  pour  la  presque  totalité  au  timbre 
spécial. 


DOUANES. 

Sacres.  —  La  consommation  des  sucres  de  toute  provenance  n*a  pas  varié  pen- 
dant les  deux  mois  de  comparaison.  Elle  avait  été  de  30,596, 1 1 8  kilogrammes  dans 
le  mois  d'octobre  i884;  elle  a  atteint  39,696,242  kilogrammes  pendant  le  mois 
d octobre  1886.  Mais,  sur  cette  dernière  quantité,  3,977,000  kilogrammes  ont  été 
livrés  pour  le  sucrage  des  vendanges  sous  le  bénéfice  de  la  réduction  de  droits  ré- 
sultant de  rarliclc  a  de  la  loi  du  29  juillet  1884  ^'^  Aussi  les  augmentations  de 
recettes  obtenues  sur  les  sucres  coloniaux  (i,64o,ooo  francs)  et  sur  les  sucrer 
étrangers  (3,i64,ooo  francs)  n'ont  atténué  qu'en  partie  la  diminution  qui  s'est  pro- 
duite sur  les  sucres  ipdigëpes  et ,  dans  l'ensemble ,  tes  recettes  des  sucres  se  sont 
réduites  de  1,926,000  francs. 

Marchandises  diverses.  —  Quant  aux  autres  marchandises  soumises  au  régime  des 
douanes,  elles  présentent  comparativement  aux  recettes  du  mois  d'octobre  i8Si, 
un  déficit  de  297,000  francs,  il  s'applique  a  la  houille,  aux  machines  et  mécani- 
ques, aux  tissus  de  coton  et  aux  vins. 


^'î  Voir  le  Bulletin  d'août  »884,  page  ia5.  Nous  avons  attribué  intégralement  ani 
contributions  indirectes  une  somme  da  337,900  francs,  dont  la  DJreplioQ  générale  de  k 
oompUbilité  pubiiqne  a  fait  un  article  à  part,  intitulé:  Raflini^s  dans  les  établissements  libr> 
et  déclarés  pour  le  sucrage  des  vins  en  vue  de  Tapurement  des  admissions  temporaires  (recette 
à  classer  oltéricu rement). 
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CONTRIBUTIONS    INDIRECTES, 

Boissons,  —  DiminuUoD  de  i,«o5iOOo  francs  qui  porte  mr  toutes  les  espèces  de 
boissons,  a  rexception  dea  cidres,  et  oui  doit  être  attribuée  en  partie  à  k  cûnii- 
nuation  de  la  crise  agricole  et  industrielle  et  aussi  à  Tinfériorité  de  la  dernière  ré» 
coite  de  vins. 

Sacres,  —  Diminution  de  6,730,000  francs,  qui  n*est  compensée  que  jusqu*^ 
concurrence  de  4,8o4»ooo  francs  par  le  bénéfice  réalisé  sur  lea  droits  recouvrés  en 
douane.  Cette  situation  provient  de  ce  que  Tannée  dernière,  à  pareille  époque, 
rimp6l  avait  été  exceptionnellement  acquitté  «ir  de  notables  quantités  de  sucrel 
placées  sous  le  régime  de  l'admission  temporaire  dans  le  département  de  la  Seine, 
Pour  Tensemble  de  l'exercice  le  rendement  total  des  droits  sur  les  sucres  de  toutd 
origine  accuse  un  bénéfice  de  5,56o,ooo  francs. 

Chemins  de  fer,  —  Anticipation  dans  les  versements  effectués  en  octobre  1884 
par  les  Compagnies  d'Orléans  et  de  TOuest. 

Tabacs,  —  De  même  que  pour  les  boissons,  la  diminution  constatée  sur  le  pro- 
duit de  la  vente  des  tabacs  parait  devoir  être  attribuée  à  la  situation  économlqud 
actuelle. 

POSTES    ET    TÉ  I.  KG  RA  PII  ES. 

Postes.  —  Moins-value  de  686,700  francs  par  rapport  à  octobre  i884,  qtii  réduit 
à  4,317,400  francs  Taugmentalion  des  recettes  postales  des  dix  premiers  mois  do 
i885  sur  celles  des  dix  premiers  mois  de  1884., 

On  sait  que  le  mois  de  septembre,  influencé  par  les  élections,  avait  donné  une 
plus-value  de  i,864,3oo  francs. 

Télégraphes,  — -  Plus-value  de  2 84 ♦200  francs. 

ALGÉRIE. 

Pour  TAlgérî^,  l'impôt  de  3  p.  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs  n^qbi Hères , 
fenregistrement'  et  le  timbre,  les  douanes,  les  contributions  diverses,  les 
postes  et  télégraphes  ont  donné,  pour  les  neuf  premiers  mois  de  i885,  \it% 
produit  total  de  17,140,200  francs. 

C^est  974,800  francs  de  moins  que  les  évaluations  et  670,600  francs  de 
plus  que  les  recpuvrements  de  i884  ^'^. 


U)  Pour  comparer  utilement  l'année  i8S5  avec  l'année  188 4,  qui  était  bissextile,  il  faut 
rli^'iluire  des  recouvrements  des  neiit' premiers  mois  fie  188 1 ,  ci..  .  .^.  ......  .    16, 469,600' 

ies  recettes  réalisées  pendant  le  29' jour  de  février,  lesquelles  s'élèvent  pour 
l'enregistrement  à  j  1,800  francs,  pour  le  iimbre  à  10,000  francs,  pour  les 
douanes  à  j 7,700  fVancs,  pour  les  contribulions  diveises  à  /i,5oo  francs,  ponr 
le»  postes  à  4,000  francs,  et  pour  les  télégraphes  à  3, 000  francs;  ensemlde. .    .        5 1,000 


Reste  ]>our  les  neuf  premiers  mois  de  i884,  ci ... .    16/118,600 
Les  rêrelfcs  des  neuf  premiers  mois  de  i885  étant  de 17,140,200 


L'augmentation  de  i885  sur  i884  est  en  réalit»'  de 72 1,600  . 
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RECOUVREMENTS  DES  DfX  PREliOERS  MOIS  DE  1885. 


Comparaison  avec  les  évaluations  budgétaires. 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOU- 

VREMENTS. 


EVALUA- 
TIONS. 


fraaci» 


francs. 

IMPÔT   DE    3    P.    O/O. 
Impôt  tar  le  revenu  des  valeurt  mobUièrca 1    'j5,477,500  |    ^iSt^S^Z^OOO 

En  moins  aux  recouvrements *. 


EN  PLUS 
•ai 

KXCODTKI- 
HSITS. 


fnec*. 


EN  MOIK5 

•  mx 


|î,8O'i.500 
2,80 '1,500' 


ENREGISTREMENT. 


Trausmiuions  entre  vifs  à  titre  onéreux 

TransfDÎssions  entre  vifs  à  titre  gratuit 

Mntalioofl  jttkt  décès 

Baux  et  antichrèses 

Adjudications  et  marchés,  obligations,  cautionne- 
ments, libérations 

Condamnations,  collocations  et  liquidations 

Droits  fixes  proprement  dits 

Droits  fixes  gradués 

Droits  et  demi-droits  en  sus,  amendes. 

Droits  de  greffe 

Droits  d*hypotbpques ^ 

Décimes  et  demi-dédmes  sur  les  droits  ci-dessus. . 

Assurances  maritimes  (décimes  compris) 

Transmissions  de  litres  de  sociétés 

Pcrocptiont  diverses 


Totaux. 


106,509,500 

15,363,000 

116,333,000 

21,9^5,500 

28,525,500 
2,^60,000 

2ù,673,000 
7,290.500 
3.262,000 
5,221.500 
4,266,500 

79,676,000 
242,000 

36,826,500 
519,000 


121,060,000 

15,885,500 

I16,5'i5,000 

5,173.500 

30,005,500 
3,059,000 

23,878,000 
7,900,500 
3.207.000 
4,982,500 
3,952,500 

84,212.500 
297.500 

38,706,500 
489,000 


'136,113,500  460.01 '1,500 


ËR  iioiBs  aux  recouvrements. , 


795,000 

II 

55,000 

239,000 

314.000 


30.000 


1,433.000 


1 4,550.301* 
522,5<«'i 
212.000 

2Î8,00«J 

2,080,0t0 
509,006 

il 
610,0ti0 


4,5.^6,5' n 

55,j00 

1,9)0.000 


25,334,001» 


23,901,000' 


TIMBRE. 


Timbre  débité... 

Timbre  extraor- 
dinaire et  visa. 


non  sujet  aux 
décimes. .... 


Timbre  extraor- 
dinaire et  visa 


de  dimension 

spécial     (   Connaissements.... 

(  mobile)  (  Affiches 

Actions  et  obligotions 

Polices  d'assurances,  bordereaux, 
affiches,  connaissements .  etc. 

Droits  d'affichage  et  passeports 

Permis  de  chasse 

Double  décime  sur  les  droits  ci-dessus  et  percep- 
tions complémentaires 

imbre     débité!   proportionnel  (effets,  etc.) ... . 

spécial    (quittances,    reçus    et 

chèques) 

(Rentes  des  gouv.  clr. 
Crédit  fbncier(obl.J. 
Effets,  warrants,  etc. 
Polices  d'assurances .  abonnem**. 
spécial  (  lett.de  voit. ,  récépissés  ). 
Timbre  aux  anciens  tari&. ..... 

Marques  de  fabrique 


ToTAOx 130,756,500 


37,228,000 
875.500 
751,500 

15.545,500 

4,544,500 

59,500 

4,820,500 

12,766.000 
9.278,500 

11,916.500 

1.654,500 

355,000 

3,oa4,ooo 

1,622,000 

26,307.000 

1,500 

26,500 


37.771,500 
921,500 
701,500 

15,087,000 

6.555,000 

64,000 

4.690,500 

13,157,500 
9,948,500 

12,209.500 

498,000 

97.500 

3.601.500 

II 

25,605,000 

2,500 

36,000 


130,947,000 


En  moins  aux  recouvrements. 


50,000 
458.500 


130,000 


1,156,500 
257.500 

1.622,000 
702.000 


543,500 
46.00(i 


S,OiO.50O 

4,500 


39l,5î«' 

670.0tt' 

293.000 

«f 

$t 
597,500 


l.OOO 
9,500  i 


4,376.500 
190,1 


4,5*^7,000 
50^ 
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—  529  — 
RECOUVREMENTS  DES  DIX  PREMIERS  MOIS  DE   1885. 


Comparaison  avec  les  évaluations  budgétaires. 


DÉSIGNATION  DES   RECETTES. 


UECOU- 
VREMENTS. 


francs. 


EVALUA- 
TIONS. 


DOUANES. 


Droits  de  douane 
à  rimportation. 


Marchandiiea  diverses 

e  (    odoiiiaox 

^"««•••j   «troogen 

Droits  de  statistique 

Droits  de  navigatioo 

Droits  divers  et  recettes  accessoires 

Amendes  et  confiscations 

Sels  de  douanes 


Totaux 325.343,000  287,159,600 


215.055,000 

27,736.000 

51,742,000 

5,188,000 

6,041.400 

2,148,600 

824,000 

16,608,000 


fraucs. 


223,780,000 

28,028,000 

4.719,600 

5,4r.7,000 

"6, '186,000 

2,245,000 

692,000 

15,752,000 


EN  PLUS 
aat 

BBCOO- 
TnBMSMTS. 


E^  PLUS  aux  recouvrements. 


francs. 


47,022,400 


132,000 
856.000 


EN  MOINS 

aux 

nscotr- 

TR^MSNTS, 


Trann. 


8,725,000 
292,000 

u 

269,000 

444,600 

96.400 


48,010,400     9.827,C00| 
38,183,400' 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 


Vins,  ddres,  poirés  et  hydromels 

Alcools 

Surtaxe  des  vins  alcoolises 

Bières 

Droit  de  ào  centimes 

Sels  de  contributions  indirectes 

Sucres  indigènes 

Allumettes  chimiques 

Papier i 

Huiles  minérales 

Huiles  non  minérales 

Stéarine  et  bougies 

Vinaigre  et  acide  acétique , 

Dynamite  et  nitroglycérine 

(.hcmins  de  fer 

Voilures  publiques 

Licences  (boissons  et  voitures  publiques). . , 
Garantie  des  matières  d'or  et  aa^^t . . . . , 

Timbres  de  toute  espèce 

Amendes  et  droits  sur  acquits  non  rentrés. , 
Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres  . . 

Tabacs 

Poudres  à  fen 


ToTAOx 848,449,300   889,692,000 


121,508.000 

196,036,000 

2,252,000 

18,841.000 

3,836,000 

7,428;000 

51,324,300 

8,543,000 

11,310,000 

15,000 

2,306,000 

6,900,000 

2,369.000 

745,000 

55,422.000 

3.907,000 

12,006,400 

3,991.000 

7,219.000 

3.160.000 

8,341.600 

309,569,000 

11,420.000 


120,756.000 

200,136,000 

1,711,000 

20,997,000 
3,697,000 
9,838,000 

80,393,000 
8,505,000 

12,091,000 
13,000 
2.467,000 
6.772,000 
2,410,000 
1,062.000 

56,061,000 
3,915,000 

11,536,500 
5,115,000 
6,878,000 
2,167,000 
8,434,500 
312,963,000 

11,774,000 


En  moins  aux  recouvrements. 


752,000 

// 
541,000 

ti 
130,000 

II 

II 
38,000 

II 
2.000 

128,000 
II 
II 

II 

469,900 

II 
341,000 
993,000 


4,100,000 

II 
2,156,000 

2,410.000 
29,068,700 
II 
781,000 

n 

161,000 

II 

41.000 

317,000 

639.000 

8,000 

// 

1,124,000 


92,900 

3,394,000 

354.000 


3.403.900    44,046,600 
41,242,700^ 


POSTES  ET  TELKGRAPHES. 


Postes 

Télégraphes  . 


ToTAOX. 


En  pi  vs  aux  rf>ooavromeiits. 


106,735,400 
22,867,100 

104,537,000 
24,425,000 

129,602,500 

128,962,000 

2,198,400 


2,198,400 


1,557.900 


1.557,900 


640,500' 
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„  530  ~ 
RECOUVREMENTS  DES  DIX  PREMIERS  MOIS  DE  1885, 


Comparaison  avec  les  recouvrements  des  dix  premiers  mois  de  488à. 


DESIGNATION   DES   RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS 
DE  i8S5. 


RECOU- 
VREMENTS 
DB  i684. 


franc*. 


franco. 
IMPÔT  DE  3  P.  O/O. 
Impôt  snr  le  revenu  des  valeurs  mobilières 1    (i5,'i77,500  ]    46,430,000 

En  hoiss  aux  recouvrements  de  i88& 


EX  PLUS 
A  i8S5. 


francs. 


EN  M<'L^S 

A    lS-5. 


fraau. 


Tranimissions  entre  vifs  à  titre  onéreux 

Transmissions  entre  vifs  à  titre  gratuit 

Mutations  par  décès , 

Baux  et  antichrèses 

Adjudications  et  marches,  obligations,  cautionne- 
ments, libérations 

Condamnations,  coUocations  et  liquidations 

Droits  fixes  proprement  dits 

Droits  fixes  gradués 

Droits  et  demi-droits  en  sus,  amendes. . . .  .* 

Droits  de  greffe 

Droits  d'iiypotbèuucs 

Décimes  et  demi-décimes  sur  les  droits  ci-dessns  . . 

Assurances  maritimes  (décimes  compris) 

Transmissions  de  titres  de  sociétés 

Perceptions  diverses 


ENREGISTRE  M  BNT. 

100,500,500 

15.303,000 

116,333,000 

4,0/i5,500 


ToTADX 436,113,500   ^i36,335,000 


28,525,500 

2,460,000 

24,673,000 

7,290,500 

3,262,000 

5,221,500 

4,260,500 

79,670,000 

2'j2,000 

30,8-20,500 

519,000 


1 1 2.050,000 

15,190,500 

100,012,000 

5,028,500 

20,964,000 
2,533,500 

24,127,500 
7,550,500 
3,370,500 
5,105,500 
4,102,500 

79,000,000 
309,500 

37,20'i,000 
514,500 


Fn  MofNs  aux  recouvrements -de  i885. 


172,500 
7,321,000 


545,500 


1 16,000 

104,0(X» 

70,000 


4,500 


8,393.500 


o,riG,^ 


U438,:- 

7Î.5-*- 

lOv 


127.: 
J77,:. 


8,615.1^' 


221,500' 


Timbre  débité.. 


de  dimension, 
spécial  (    Connaissementfl. 


TIMBRE 

37, 


1  \ 
( mobile)  j    Affiches 

T,.    ,  *    ^    (    Actions  et  obliffations 

Timbre  extraor-1  t>  r      j»                   i    _j 

j.     .       .    •   '  {  Polices  d  assurances,  bordereaux, 

dinaireetvisa.  J  ^  .                 .    '         .           ' 

(  aUiches ,  connaissements ,  etc . 

Droits  d'affichage  et  passeports 

Permis  de  chasse 

Double  décime  sur  les  droits  ci-dessus  et  perceptions 

complémentaires 

Timbre     débitée    proportionnel  (effets,  etc.). . . . 
non  sujet  auxj    spécial    (quittances,     reçus    cl 

chèques) 

(    Rentes  des  gouv.  élr. 

S^^î!       C«-^'ditfonaer(obl.). 

'  (    Effets,  warrants,  etc. 

Polices  d'assurances ,  abonnem**. 

spécial  (lelt.  de  voit.,  récépissés). 

Timbre  aux  anciens  tarifs 

Marcjues  de  fabrique 

Totaux 


décimes ( 


Timbre  extraor- 
dinaire et  visa 


,228, 
875, 
751, 

,5'ir), 

,54 '1, 

59, 

,820, 

.700, 
,278, 

,916, 
,054, 
355, 
,004, 
,622, 
307, 
1, 
20, 


,000 
,500 
,500 

,r>oo 

,500 
,500 
,500 

,000 
,500 

,500 
500 
000 
000 
000 
000 
500 
500 


130,750,500 


37,982,000 

•     878,500 

7^16,000 

15,:Ui4,On() 

5,647,000 

03,500 

^1,907,500 

I3,114,0;i0 
9,683,500 

12,211,000 

795,500 

99.500 

3,278,500 

// 

20,088,000 

28,000 

32,500 


130,899,000 


En  moins  nux  recouvrements  de  i885.. 


5,500 
201,500 


859.000 
255,500 

ir 

1,622,000 
219,000 


1,102.=> 

fi.-  .u 

'i05." 

î>9.,: 


3, 1 62,500  |3.30,S. 
142,500* 
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—  531  — 
RECOUVREMENTS  DES  DIX  PREMIERS  MOIS  DE  1885. 

Comparaison  avec  les  recouvrements  des  dix  premières  mois  de  188 à. 


DESIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOU- 

VREME>TS 

DB   i885. 


RECOU- 
VREMENTS 

DB     l88&. 


DOUANES. 


Droits  de  douanes 
à  Vimportation. 


Sucres 


Marchandises  diverses 

\   coloniaux 

etrangvn. 

Droits  de  statistique 

Droits  de  navigation 

Droits  divers  et  recettes  a(x;essoires 

Amendes  et  confiscations 

Sols  (le  douanes 


Totaux. 


215,055,000 

27,736.000 

51,7^12,000 

5,188.000 

•    6,0'H,(i00 

2,1^18,600 

S2 '1,000 

16,608,000 


325,3^13,000 


francs. 


212,983,000 
13,608,000 

38,15/1,000 

5.388,000 

0,205,6{)(> 

1,972.^00 

838,000 

15,955,000 


EN  PLUS 
ï   i88ô. 


EN  MOINS 
À  i885. 


295,l0'l,000 


En  plus  aux  recouvrements  de  i885. 


2,072,000 
lft,l28,000 
13,588,000 


'  176,200 

II 
053,000 


30,617,200 


fran 


200,000 
10/|,200 
// 
lii,000 


378,200 


30,239,000' 


CONTRIBUTIONS    INDIRECTES. 


Vins,  cidres,  poirés  et  hydromels. 

Alcools 

Surtaxe  des  vins  alcoolisés '. 

Bières 

DroiV  de  ho  centimes ; 

Sels  de  contributions  indirectes 

Sucres  indigènes 

Allumettes  chimiques 

Papier 

Huiles  minérales 

Huiles  non  minérales 

Sl(';arinc  et  bougées. 

Vinaigres  et  acide  acétique 

Dvnamitc  et  nitroglycérine 

Chomins  de  fer 

\'oituros  publiques •  » . 

Lic'Mices  (boissons  et  voilures  publiques)., 
(jarantie  des  matières  d'or  eta'arpriit. . . . 

Timbros  de  toute  espôcc . 

Amendes  et  droits  sur  acquits  non  rentrés. 
Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres. 

Tabacs 

Poudros  à  feu 


Totaux 8'i8,'ift9,300   885,008,000 


121,508,000 

190,030,000 

3,252,000 

18,H'i  1,000 

3,836,000 

7,^128,000 

51,32/1,300 

8,5'i3,000 

11,310,000 

15,000 

2,306,000 

6,000,000 

2,:îr)0,ooo 

7/15.000 

b5,/i22,0(»0 

3,907,000 

I2,00r>,/i00 

'  3,991,000 

7,219,000 

3,160,000 

8,3. 'r  1,600 

309,569,000 

ll,/i20,000 


12/1,868,000 

200,892,000 
1, '16^1,800 

19,818,000 
3,031,000 
8,606,000 

73, 'i  80,000 
8,107,000 

11,828,000 
13,000 
2,270,000 
7,06/1,000 
2,'i68,000 
1,010,000 

57,057.000 
3,U76,0U0 

11,824,700 
/i,37/i,000 
7,210,000 
3,407,000 
8,331,500 
311,/i38,000 

II, /i  80,000 


En  moins  aux  recouvrements  de  i885. 


787,200 


/|36,000 
// 
2,000 
30,000 


181,700 
II 
9,000 

10,100 


3,360,000 
/|,856,000 

977,000 

05,000 

1,268,000 

22,155,700 

518,000 


16'i,000 

90,000 

265,000 

1,635,000 

00,000 

// 

383,000 

II 
2'i7,000 

1,869,000 

60,000 


l,/i62,000    38,020,70>) 
36,558,700^ 


POSTBS    ET   TéLBGRAFBBS. 


Postes 

Téléfçrapbes. 


Totaux . 


106,735,4001 102,/il8,000 
22,867,1001    23,275,500 


129,602,5001  125,093,500 


En  plus  aux  recouvrements  de  i335. 


4,317,/iOO 


/i,317,'iOO 


408,/^  00 


/i()8,/j00 


3,909,000' 
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—  532  — 
ALGÉRIE.  —  RECOUVREMENTS  DES   NEUF    PREMIERS  MOIS  DE  1885. 


Comparaison  avec  les  évaluations  budgétaires. 


DESIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS. 


francs. 


EVALUA- 
TIONS. 


francs. 


EN  PLUS 

sat 
McooniE- 

MBHTt. 


ES  MO.N^ 


frsncs.  insci 


IMPÔT    DE    5    P.    O/O. 
Impôt  sur  le  revenu  des  valcan  mobilières 1        156,000  |        150,000 


En  plus  aux  recouvrements. 


ENREGISTREMENT    ET    TlMbRE. 


Enrcgislrament. 
Timbre 


Totaux. 


2,9ti7,000 
2,011,000 


5,858,'  00 


2.927,000 
2,603,000 


5,500,000 


E't  PLUS  aux  recouvrements. 


20,000 
2^18.000 


268,000 


268,000' 


DOUANES. 


Droits  de  douanes  (    Marchandises  diverses.. . 
à  rimportatioo.     (    Sucres  de  toute  origine.. 

Droits  de  navigation 

Droils  divers  et  recettes  accessoires , 

Droits  sanitaires  et  de  port , 


Totaux. 


3,165,000 

2,816,000 

83,^i00 

232, 'lOO 

82,200 


.'1,560,000 

2,925,000 

101,000 

3(^0,000 

07.000 


6,379,000       7,953,000 


EN  MOINS  aux  recouvrements. 


15,20U 


l,3Ciâ,'> 

10»H     • 

17,0. 
07.«"'» 


CONTRIBUTIONS    DIVERSES. 


Licences  (boissons  et  tabacs) 

Ga.-antie  des  matières  dor  et  d*argcnt. . . . 
Droits  divers  et  recettes  à  diflérents  titres.. 

Tabacs  des  manufactures  de  France 

Poudres  à  feu , 


Totaux., 


933,000 

8'i,700 

23,200 

^i03,hOO 

875,900 


2,320,600 


872,000 

79.000 

32,000 

(126,000 

853,000 


2,262,000 


En  Pins  aux  recouvrements. 


61,000 
5,700 


22,900 


80,600 


31j»" 


58,600' 


POSTES    ET    TÉLÉGRAPHES. 


Postes 

Télégraphes. 


Totaux., 


1,^70,700 
955,900 


2,(126,600 


1,295,000 
859,000 


2,15(1,000 


EN  PLUS  aux  recoarrements. 


175,700 
96,900 


272,600 


272.600' 
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—  533  — 
ALGÉRIE.  —  RECOUVREMENTS  DES  NEUF  PREMIERS  MOJS  DE   J885. 


Comparaison  avec  les  recouvrements  des*  neuf  premiers  mois  de  i88à. 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOU- 
VREMENTS 
DB    i885. 


francs. 


RECOU- 

VREMENTS 

DR  i884. 


IMPÔT    DE    3    P.    o/o. 
Impôt  sur  le  revcuu  des  valeurs  mobilières |       156,000    | 


franes. 


138,000 


EN  PLUS 
À  i885. 


franes. 


EN  MOINS 
À  i885. 


franes. 


En  plus  aux  rccçuvremenls  de  i885. 


ENREGISTREMENT    ET    TIMBRK. 


Enregistremeut. 
Timbre 


Totaux. 


2.947,000 
2,911,000 


5,-S58,000 


2,852,000 
2,798,500 


5,650,500 


En  plus  aux  fecouvrcments  de  i885. 


95,000 
112,500 


207,500 


207,500' 


DOUANES. 


Droits  de  douancs^^j    Marchandises  diverses.. . . 
à  rimportatioii.     (    Sucres  de  toute  origioc.. . 

Droits  de  navigation 

Droits  divers  et  recettes  accessoires . 

Droits  sanitaires  et  de  port 


Totaux. 


3,165,000 
2,816,000 

83,400 
232,400 

82,200 


6,379,000 


2.534,000 

3,188^00 

82,600 

287,400 

102,000 


6,194,000 


En  plus  aux  recouvrements  de  i885. 


631,000 
II 
800 


631.800 


372,000 

II 

55,000 

19,800 


446,800 


185,000' 


CONTRIBUTIONS    DIVERSES. 


Licences  (boissons  et  tabacs) 

Garantie  des  matières  d  or  et  d'argent. . . . 
Droits  divers  et  recettes  à  diflPércnls  litres. 

Tabacs  des  manufactures  de  France 

Poudres  à  feu 


Totaux 2,320,600       2,230,700 


933,000    . 

84,700 

23,200 

403.800 

875.000 


902,700 

78,100 

'    25,600 

402,300 

762,000 


En  plus  aux  recoavre.mcnts  de  i88S. 


30,300 
6,600 


113,900 


2,400 
58,500 


POSTES    ET    TéLÉGRAPIIES. 

Postes I    1,470,700 

Télégraphes |       955,900 

Totaux 


2,426,600 


1,346,400 
910,000 


2,25").ft00 


En  plds  aux  recouvrements  de  i885. 


124,300 
45,900 


170,200 

170,200' 
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■  534  — 
ÉVALUATION  DES  PRODUIT 

I.  —  Produits  et  revenus  inén 


DKSlGNATlOiS  DES  PKODUITS. 


IMPOTS    BT  MTBÏinS    ITtDIIlBCTS. 

Enregtstrement 

Timbre 

Douanes. 

Contributions  iu<liroclo!i 

Sucre« 

Postes 

Télégraphes 

Totaux 

Taio  de  3  p.  o/o 

Totaux  oémAiiaux 

IMPOTS   BT    nBTBMUS   IMDIBBCT8. 

Enregi»tremeiit 

Timbra , 

Douanes 

Contributions  diversas    , . 

Postes , 

Téi^aphes .  ..»«... 

Totaux. 

Taxe  de  3  p.   o/o 

Totaux  césinAux 


PRODUITS  DE  L'EXERaCE  18S4.i,. 


BJICOUVBEMBXTS 

effeelifs 

do  i884. 


francs. 


519,752,000 
1&5.422,500 
304,262,000 
989,502.000 
159,350,000 
133,112,700 
28.032,900 


DroiU 
constatés 


la  a'  anne«. 


2,289,434,100 


46.806,500 


2,336,240.000 


3,805.000 
S,84»,000 
9,000,000 
3,117,900 
1.990,100 
1,241,100 


22,999,100 


207,500 


23,206,000 


francs. 


29-2,000 

20,420,000 

7,117,000 

1.250,000 


29,079,000 


29,079.000 


25,000 


25.000 


25,000 


FR-\>C- 

519.r..  g 

1,009.*:.. 

Iô6,i-'-. 

153,111- ■ 


2,315.:.:-  •• 


46,S.o 


2,305,Sli 


ALGEr 


3,s<>;,  • 

3,M\ 
3,1  w"* 


23..ci. 


23,i 
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i  L'EXERCICE  1886. 


Evaluations  totales. 


MOqil' ICATIO.NS 

PIIOPRES  À  1{>80. 

K\.\IX'\T10NS 
do  i886. 

OBSERVATIONS. 

AOCMKKT  ITIOKS. 

JJiy  1>  UTIONS. 

^(iiiejjljl'on'i 

ProïKiiU 
no  ivfdux. 

Diminulîons 
uoriuulcii. 

B;«sfXlililc 
(le   ib6\. 

Il  unes. 

ANCK. 

2,7iM»,Oi.O 

l,'iOt',()0i) 

38' «,0  0 

2.;Uiii,5l)0 

35 /"i  s,  000 

'Jl5,100 

900,800 

francs. 

25,030,000 
2,000,0v,0 

francs. 

1,300,00) 

20 'J, 000 

> 

1,211,800 

31,007,000 

245,100 

090,800 

francs. 

1.310,000 

:iO  1,800 

883.000 
2,700,000 

338,800 
05.800 

francs. 

519.812,000 
150,250,700 
329,081,000 
1,010,337,700 
171.218,000 
132,773,900 
29,217,100 

(i)   Voir   Jounittl    officiel    du 
la  fc\ricr  i883. 

13,930,100 

27,030,000 

35,081,700 

5,695.100 

2,34^,090,400 

-O.OGO.iOO' 

40,777,100' 

873,000 

• 

- 

• 

47,679,500 

U.>>03,i00 

27,030,000 

35.081.700 

5,095,100 

2,3%,  37  5, 900 

71,833,400' 

40,77 

7,100' 

GÊRIE. 

• 
2,818,000 

■ 

• 

11,800 
10,000 
17,700 
1,500 
4,000 
3,000 

3,793,200 
3,835,000 
11,800,300 
3,138,400 
1,980,100 
1,238,100 

« 

2,818,000 

g 

51,000 

25,791,100 

2,818,000' 

51,000' 

207,500 

- 

* 

f 

» 

• 

2,818,000 

■ 

51,000 

25,998,600 

2,8] 

8,000' 

51,0 

00' 
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II.  —  ProdaiU  et  revenus  indireitt 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 


mpÔTH    ET    RBTBÏID»    l>OrRBCTS. 

Enregittrauicnl 

Timbre 

Douanci 

Contrlbuliona  indireeUs 

Sucres 

Po»le» 

Télégraphes 

TOTADX 

.Taxo  de  3  p.  o/o 

TOTJIDX   célllRAUX 

IMPÔTS   IT    nBTBHDS    IlfOinBCTS. 

EnrrgUlrcmcnt 

Timbre 

Douanes 

Contributions  dl«  erses 

Postes 

Télégraphes 

TOTICX 

Taie  de  3  p.  o/o 

Totaux  oéuBRAOx.  ... 


JANVIER. 


franc! 


FEVRIER. 


francs. 


MARS. 


francs. 


AVRIL. 


francs. 


MAI. 


fren 


Jll^ 


FRANCt. 


48»ia5,225 

37.704.325 

42,736.325 

48.276.775 

t 
44.742.250 

42,S«/.-»' 

17,737,400 

j  0.21 5,200 

10,897,900 

14.979,800 

11.020.000 

lo.r-ii,» 

24,067,000 

27,721,000 

25.698,000 

25,852,000 

2G.357.00O 

2r>.i«o    '. 

74,483,500 

68,918,200 

81,565,000 

78.556,100 

79,735.400 

«7,-.i.--- 

5,628,000 

10,172,000 

11.111,090 

11.208,000 

11.801.000 

i2.:m.^»' 

8,104.900 

9,450.700 

10,150.700 

10.577.200 

10,643,800 

10.3:^: 

2,130,900 

2,044,100 

2,187.200 

2.279,400 

2.588.600 

2.3^1. i*^ 

181.206,925 

166,225,525 

184.346,125 

191,529,275 

180.784,050 

I90.v^:'»» 

56?.  •« 

10,557,500 

229,000 

473,500 

12,151.500 

1.069,500 

191,704,425 

106.454.525 

184,819.625 

203.680,775 

187.853,550 

191 .5»\'* 

ALGEIili 


361.500 
352,500 
Û>J8,700 
190,000 
153.700 
92.100 


1,8^9,100 


40,500 


1,879,600 


.333,000 
283,700 
036,700 
207,500 
102,000 
85.000 


1,017,900 


1,518,'kOO 


338,500 
322,500 
000.200 
317.200 
161,300 
97,900 


2.137,600 


1.000 


2,138,600 


301,700 
303.300 
823,700 
199,900 
155.000 
95,000 


1,878,600 


41,500 


1,920.100 


2.185.H0O 


6,500 


2.192.300 


355,500 

*«C.iH 

302,500 

X^.>- 

1.041.20O 

i.«r  * 

252,2t>0 

«'.» 

13I.20O 

i:i.* 

99.200 

5s,i-v 

±il  ..••.  • 


2.24i.>- 
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SEP- 

Jl'ILLET. 

AOÛT. 

TEMBRE. 

OCTOBRE. 

NOVEMBRE 

DËChMBRE. 

2*  ANNEE. 

TOTAUX. 

franc*. 

franoi. 

francs. 

(rtncs. 

franc». 

francs. 

francs. 

francs. 

\NCE. 

1 

49,372,625 

35,022,075 

37,242.950 

50,600.925 

37,934,350 

45,714,375 

• 

519,812,000 

K,779,W0 

12,773,600 

11,528,500 

17,10^,200 

12.137,300 

lî,552,400 

« 

150,256,700 

25,Î>13.000 

25,234,000 

26.727,000 

30,395,000 

28.980,000 

36,865,000 

292,000 

329,081,000 

U. 031,000 

83.274,600 

90.481,775 

87,120,300 

84.447,125 

93,104,300 

20,263,700 

1.010,357,700 

l1,î>S7,000 

15,210.000 

14,757,000 

18,217,000 

17,055,000 

17,053,000 

11,868,000 

171,218,000 

ICS-iT.-îOO 

9,712,400 

10,887,700 

11.857,800 

11.721,600 

18,958,200 

• 

132,773,900 

2,546»700 

2,789,800 

2,427,400 

2,298,300 

2,244,800 

2,504.300 

984.600 

29,217,100 

17,7-8,425 

184,016,475 

194,052,325 

217,093,525 

194,523,175 

226,751,575 

33,408.300 

2,348,096.400 

1,343,500 

106,500 

286,000 

10,524,000 

192,500 

178,000 

• 

47,079.500 

19,121.925 

184,122,975 

194,338,325 

227,617,525 

194,715,675 

226,929,575 

33.408,300 

2,396,375,900 

ÉRIE. 

302,500 

265,000 

285,500 

318,500 

329,000 

305,500 

a 

9.793,200 

268,000 

322,500 

327,000 

358.000 

335,500 

353.000 

« 

9,836.000 

S25,600 

4.092,700 

1,014,500 

759,200 

911,100 

2.026,900 

• 

11,800.300 

217,400 

217,400 

333,000 

283.100 

210,100 

985.000 

25.000 

3,138,400 

136,900 

156.000 

174,500 

141.900 

155,500 

946.300 

- 

1,986,100 

1 20,900 

110.600 

108,100 

122,100 

103,900 

105,100 

■ 

1,238,100 

,871,300 

2.164,200 

*  2,2^2,600 

1,982,800 

2,054,100 

3.521,800 

25,000 

25,791,100 

42,000 

500 

- 

48,000 

21,500 

■ 

1* 

207,500 

,913,300 

2,164,700 

2,242,600 

2,030,800 

2,075,600 

3.521,800 

25,000 

25,998,600 

BULL.  DE  STAT. 


3Q 
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LA  SITUATION  FINANCIÈRE  DES   COMMUNES 

ET  DES  DÉPARTEMENTS 

EN  1885  <»). 


Le  Ministère  de  rintérieur,  comme  il  l'a  fait  pour  les  années  précédentes 
depuis  1878,  a  dressé,  pour  l'exercice  i885,  d'après  les  budgets  primitifs, 
des  états  statistiques  sur  la  situation  financière  des  communes  de  la  France 
et  de  l'Algérie.  Suivant  l'usage  adopté  depuis  i883,  un  tableau  présentant 
la  situation  financière  des  départements  est  annexé  à  ce  travail. 

Le  tableau  concernant  chaque  département  est  divisé  par  arrondissement» 
et  par  cantons.  Il  comprend  neuf  colonnes.  Les  trois  premières  indiquent  la 
population  et  la  superficie  du  territoire  de  chaque  commune.  La  4*  com- 
prend les  revenus  ordinaires,  à  l'exception  du  produit  des  centimes  addi- 
tionnels et  des  prestations,  c'est-à-dire  le  revenu  des  propriétés  communales , 
les  8  centimes  sur  les  patentes,  la  taxe  des  chiens,  le  produit  des  permis  d( 
chasse,  des  amendes,  des  octrois,  des  droits  de  place  sur  les  maitshés,  etc.  etc. 
La  5"  fait  connaître  la  valeur  du  centime. 

Les  colonnes  6  et  7  font  ressortir  :  1°  le  nombre  total  des  centimes 
additionnels  communaux;  2°  le  nombre  des  centimes  extraordinaires.  La 
différence  entre  ces  deux  colonnes  donne  la  quotité  des  impositions  an- 
nuelles comprenant  les  5  centimes  ordinaires  sur  les  contributions  foncière 
et  personnelle-mobilière,  les  centimes  spéciaux  pour  les  chemins  vicinaux  et 
l'instruction  primaire,  ainsi  que  ceux  affectés  au  salaire  du  garde  champêtre 
et  les  centimes  pour  insuffisance  de  revenus.  Les  centimes  des  premières  caté- 
gories ne  dépassant  pas  en  général  i/i,  l'excédent  représente  les  impositions 
pour  le  garde  champêtre  et  pour  insuffisance  de  revenus. 

Si  l'on  multiplie  par  la  valeur  du  centime  le  nombre  des  centimes  addi- 
tionnels obtenu  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  le  résultat,  ajouté  au  chiffre  des 
revenus  annuels,  fait  connaître  approximativement  le  montant  des  recettes 
ordinaires  de  la  commune,  moins    le  produit  des  prestations. 

La  colonne  8  indique  le  terme  de  la  perception  de  chaque  imposition 
extraordinaire.  A  la  dernière  colonne  figurent  les  revenus  des  bureaux  Je 
bienfaisance,  d'après  les  comptes  arrêtés  au  3i  mars  188A. 

Enfin,  le  nombre  total  des  centimes  départementaux  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires  est  porté  en  tête  du  tableau  de  chaque  département. 

Les  trois  états,  qui  résument  ce  travail,  sont  reproduits  ci-après, 
et  on  les  a  fait  suivre  d'un  quatrième  tableau  où  se  trouve  indiquée  la 
situation  financière  des  villes  de  France  qui  ont  une  population  de  plus  de 
20,000  âmes. 

f'J  Voir  les  UalUùns  de  septembre  1878,  jiage  i"53;  janvier  1880,  page  35;  mai  iS8>. 
page  386 <  octobre  1881,  page  291;  février  1882,  page  i64;  octobre  i883,  page  4i3,  et 
octobre  18841  page  893. 
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Le  résumé  général  de  la  situation  des  communes  est  présenté  par  dépar- 
tements dans  le  tableau  I.  Pendant  Tannée  i884,  12  nouvelles  communes 
ont  été  créées  dans  9  départements,  ce  qui  porte  le  nombre  des  communes 
de  France  de  36,io5  à  36,117. 

Les  opérations  cadastrales  auxquelles  il  a  «Hé  procédé  dans  un  certain 
nombre  de  départements  ont  amené  quelques  modifications  dans  révaluation 
de  la  superficie  territoriale,  qui  présente  une  augmentation  de  58,5oo  hec- 
tares environ.  Par  suite  de  cette  augmentation,  la  moyenne  s'élève  de 
1,46 1  à  1,462  hectares  par  commune. 

L'ensemble  des  revenus  annuels  des  communes  qui  était,  en  i884, 
de 472,151,394*^ 

s'élève,  en  i885,  à • 473,673,646 

1 

soit,  en  faveur  de  l'exercice  courant,  une  augmentation  de  1,522,262 

Dans  le  montant  de  ces  revenus  ne  sont  pas  compris  l'évaluation  des 
prestations  pour  les  chemins  \'îcinaux,  non  plus  que  le  produit  des  imposi- 
tions ordinaires  et  spéciales  et  des  centimes  pour  insuffisance  de  revenus. 

Les  impositions  communales  continuent  le  mouvement  ascensionnel,  ac- 
cusé déjà  par  les  précédentes  statistiques. 

Les  colonnes  9  à  i3  qui  contiennent  le  classement  des  communes, 
d'après  la  quotité  de  leurs  centimes  additionnels,  présentent,  en  effet,  de 
nouvelles  et  sensibles  différences  avec  les  chiffres  constatés  en  i884,  comme 
le  font  ressortir  les  résultats  suivants  :  4.1 36  communes  imposées  au-dessous 
de  1 5  centimes  au  lieu  de  4,473,  soit  une  diminution  de  337;  8,086  com- 
munes imposées  de  i5  à  3o  centimes  au  lieu  de  8,249^  soit  une  dimi- 
nution de  i63;  9,564  communes  imposées  de  3l  à  5o  centimes  au  lieu 
de  9,470,  soit  une  augmentation  de  94;  10,422  communes  imposées  de 
5i  à  100  centimes  au  lieu  de  io,i45,  soit  une  augmentation  de  277; 
3,909  communes  imposées  au-dessus  de  100  centimes  au  lieu  de  3,768, 
soit  une  augmentation  de  i4i. 

D'un  autre  côté,  d'après  la  colonne  7  du  tableau  I,  le  nombre  des  cen- 
times tant  ordinaires  qu'extraordinaires  s'élève  à 1,908,107 

En  i884,  il  était  de 1,856,534 

Différence  en  plus 46,573 

Il  en  résulte  que  la  moyenne  des  impositions  communales  est  montée  de 
5i  à  53  centimes. 

Les  centimes  extraordinaires  accusés  par  la  colonne  8  atteignent,  pour 
i885,  le  nombre  de 436,738 

Ce  nombre  n'était,  en  i884,  que  dé 433,837 

Différence  en  plus 2,901 

Cette  augmentation  des  impositions  extraordinaires  est  beaucoup  plus 
faible  que  la  progression  qui  s'était  produite  antérieurement.  Airisi,  en  1882 , 
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elle  avait  été  de  10,921  ceatimes,  par  rapport  à  1 881  ;  en  i883,  cBe  était 
de  13,786  centimes,  comparativelnent  à  1882,  et  en  i884,  l'écart  awc 
i883  était  encore  de  11,528  centimes.  Les  impositions  extraordinaires  ont 
donc  subi  en  i885  un  ralentissement  assez  accentaé  dans  leur  marche  pro- 
gressive. Ce  résultat  doit  être  attribué  surtout  à  la  suspension  partielle  des 
opérations  do  la  Caisse  des  écoles  et  de  la  Caisse  des  chemins  vicinaux,  qui 
n'ont  pu  mettre  à  la  dispoisition  des  municipalités  des  sommes  aussi  impor- 
tantes que  pendant  les  années  précédentes. 

Mais,  au  contraire,  les  impositions  ordinaires  comprenant  les  centimes 
pour  insuffisance  de  revenus  ont  éprouvé  une  augmentation  beaucoup  plus 
considérable  que  pendant  la  période  antérieure.  La  progression ,  qui  avait 
été  de  3,5o6  centimes  seulement  pendant  Tannée  1882  comparée  à  1881, 
de  35,780  centimes  en  i883  et  de  22,3i5  centimes  en  i884,  a  atteint  en 
i885  le  chiffre  de  43,852  centimes.  Il  est  à  remarquer  que  cet  accrois- 
sement exceptionnel  des  impositions  pour  dépenses  annuelles  correspond  aa 
rétablissement  du  prélèvement  légal  sur  les  revenus,  communaux  en  faveor 
de  renseignement  primaire,  prélèvement  prescrit  pour  i885,  par  la  circa- 
laire  du  Ministère  de  Tinstruction  publique  en  date  du  19  mai  i884t  et  qui 
a  obligé  les  communes  à  s'imposer  de  nouveaux  sacrifices  pour  équilibrer 
leur  budget  ordinaire. 

Le  nombre  des  octrois  varie  peu.  On  en  compte  aujourd'hui  i,53i^  soit 
2  de  plus  qu'en  x884. 

On  constate  chaque  année  une  nouvelle  augmentation  dans  TensemUe 
des  revenus  des  bureaux  de  bienfaisance.  D'après  les  comptes  arrêtés  ao 
3i  mars  i884>  ces  revenus  s'élèvent  à 33,622,88g' 

Ceux  du  précédent  exercice  étaient  de, • . .      32,270,355 

La  progression  est  donc  de 1,352,534 


Le  tableau  II,  dont  la  forme  est  la  même  que  celle  du  tableau  I 
et  qui  n'est  qu'un  ^extrait  du  travail  publié  par  le  Ministère  de  Fintérieur, 
fait  connaître  la  situation  individuelle  des  villes  de  plus  de  20,000  âjcues. 
qui  sont  au  nombre  de  90,  d'après  le  recensement  de  i88i. 

Le  tableau  m  résume  la  situation  financière  des  communes  de  TAlgérie. 

Le  nombre  de  ces  communes  qui  était,  en  i884,  de  279,  est  monté,  en 
1885,  à  289,  par  suite  de  la  création  de  10  nouvelles  communes. 

La  population  tant  européenne  que  musulmane  s'élève,  pour  les  trnis 
départements  de  la  colonie,  à  2,859,o33  habitants. 

La  superficie  du  territoire  est  de  11,842,762  hectares  et  la  moyenne  d*- 
cette  superficie  représente  40,978  hectares  par  commune. 

Le   montant   total   des   recettes    tant    ordinaires   qu'extraordinaires    es^ 

de.  • 21,027,351 

En  1884»  il  n'était  que  de.. 20,840,906 

Difféhence  en  plus 186, 44'^ 
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L'ensemble  des  revenus  des  bureaux  de  bienfaisance  qui  s'élevait,  en 

i88A>  à 299,935^ 

a  atteint,  en  i885 304,719 

soit  une  augmentation  de 4,784 

Le  tableau  IV  concernant  la  situation  financière  des  départements  fran* 
<^ais  est  divisé  en  neuf  colonnes. 

Dans  la  1"  est  inscrit  le  nom  des  départements;  la  2'  indique  la  valeur 
du  centime  additionnel  au  principal  des  quatre  contributions  directes;  la  3* 
comprend  le  nombre  des  centimes  ordinaires;  la  4'  celui  des  centimes 
extraordinaires  perçus  dans  la  limite  du  maximum  prévu  par  la  loi 
de  finances;  la  5"  celui  des  centimes  extraordinaires  perçus  en  vertu  des 
lois  spéciales;  la  6'  fait  ressortir  le  total  des  centimes  tant  ordin^res  qu'e:^- 
traordinaires ;  la  7®  renferme  les  pfoduits  éventuels  ordinaires;  la  8*  les 
produits  éventuels  extraordinaires  et  la  9*  le  montant,  total  des  produits, 
éventuels  tant  ordinaires  qu'extraordinaires.  Dans  la  3''  colonne ,  celle  des 
centimes  ordinaires,  sont  compris  :  i''  2  5  centimes  additionnels  au  principal 
des  deux  premières  contributions  directes;  2''  1  centime  additionnel  au 
principal  des  quatre  contributions  directes;  3*^  7  centimes  spéciaux  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions  directes ^  destinés  au  service 
vicinal;  4**  4  centimes  spéciaux  additionnels  aux  mêmes  contributio'Vis, 
destinés  au  sendce  de  Tinstruction  primaire. 

Ces  37  centimes,  qui  constituent  la  dotation  du  budget  ordinaire,  sont 
supportés  par  tous  les  déparlements  dans  la  limite  du  maximum  fixé  par  la 
loi  de  finances. 

Ce  chiffre  de  37  est  dépassé  dans  4  départements  :  la  Corse,  la  Savoie, 
la  Haute-Savoie  et  la  Seine,  où  il  existe  des  impositions  perçues  paie- 
ment dans  la  limite  du  maximum  prévu  par  la  loi  de  finances  pour  les 
dépenses  du  cadastre,  en  exécution  de  la  loi  du  2  août  1829.  Ces  im- 
positions portent  exclusivement  sur  la  contribution  foncière. 

Tous  les  départements  supportent  un  nombre  de  centimes  supérieur  au 
maximum  de  12  centimes  autorisé  par  la  loi  de  finances,  sauf  3  dépar- 
tements  :  la  Côte-d'Or,  le  Gard  et  la  Haute-Garonne. 

Le  nombre  des  centimes  ordinaires  sYlève  pour  toute  la  France  à 
3,228.70;  celui  des  centimes  extraordinaires  à  1,825.06.  L»  moyenne  est 
de  37  cent,  ii  pour  le  budget  ordinaire  et  de  20  cent.  97  pour  le  budget 
extraordinaire,  ce  qui  donne  une  moyenne  générale  de  58  cent.  08. 

Le  montant  des  produits  éventuels  ordinaires,  60,962,578  fr.  34  cent, 
comprend  une  somme  de  59,971,314  fr.  63  cent,  provenant  des  contingents 
communaux,  des  subventions  diverses   et  de  souscriptions  particulières. 

Le  total  des  produits  éventuels  propres  aux  départements  sélève  à 
991,263  fr.  71  cent.  Enfin,  le  montant  des  produits  éventuels  extraordi- 
naires, 42,028,751  fr.  3o  cent.,  comprend  une  somme  de  39  millions  de 
francs  provenant  des  emprunts. 
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I.  — *  Sitoation  fmn 


DÉPARTEMENTS. 


NOMBRE 
de 

COMMUN  K8 


'  Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes-) 

Alpes-Maritimes 

Ardèche 

Ardennes 

Ariè^ 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Belfort  (Territoire  de). . 

Boucbcs^dta-Rliône 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure .... 

Cher 

Corrèse 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtes-du-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Donbs. 

DrAme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 


/i53 
8(^0 
321 
251 
189 
152 
339 
503 
336 
kk6 
437 
302 
106 
109 
763 
267 
426 
480 
291 
287 
364 
717 
389 
266 
583 
638 
378 
700 
426 
291 


POPU- 

I.ATIOM. 

3 


363,47-2 
556,891 
416,759 
131,918 
121,787 
226,621 
376,867 
333,675 
240,601 
255,326 
327,942 
415,075 
74,244 
589,028 
439,830 
236,190 
370,822 
466,416 
351,405 
317,066 
272,639 
382,819 
627.585 
278,782 
495,037 
310.827 
313,763 
364,291 
280,097 
681,564 


SUPER- 
FICIE 

Ju 

TBntlTOIftB. 


hacUres. 

579,558 
<?36,727 
731,893 
695,384 
553,975 
376,157 
552,713 
524,861 
490,275 
601,003 
628,922 
874,760 
62,464 
506,921 
551,751 
574,033 
595,157 
683,599 
716,918 
586,568 
849,897 
878,259 
687,590 
557,121 
918,268 
522,776 
661,529 
599,996 
587,521 
671,795 


MOTBRIfB 

par 

eom- 

mnD« 

aeU 

soper&cia 

dn 
territoire. 


hectares. 
1,279 

879 
2,280 
2,770 
2,931 
2,475 
1,630 
1,046 
1,459 
1,348 
1,439 
2,906 

589 
4,650 

723 
2,150 
1,397 
1,424 
2,463 
2,044 
2,335 
1,225 
1,768 
2,110 
1,575 

819 
1,759 

857 
1,379 
2,317 


REVENUS 


fraoe». 

1,315,883 

2,783,090 

1,320,756 

440,058 

632,324 

4.713.013 

812.437 

2,368.622 

632,752 

1,383,758 

1,609.962 

776,344 

845,544 

14,733,139 

3,600,753 

615,148 

1.543,130 

2,272,725 

1.795,202 

500,297 

710,6C7 

4,059,7r.3 

925,578 

393,256 

1,061,527 

4,483,125 

1,498,754 

1,692,010 

1,086,871 

2.260,630 


CENTIME> 

ontimim 
et  eitraordtai.% 


Nombre 
loUl. 


37.082 

67,999 

12,863 

8,646 

9,874 

0,065 

20,324 

32,709 

31,274 

37.585 

43,15-2 

9,233 

2,629 

4.625 

96,470 

10,992 

21,146 

35,990 

15.772 

9,397 

48.360 

24,420 

10,110 

6.629 

21,030 

11,168 

35,740 

18,276 

29,789 

6,807 


Digitized  by 


Google 


—  545  — 


t  commmes  par  département. 


NOMBRE    DE    CO 

IllPO»CIS 

MM  UN  ES 

d«5i 
eoatimcs. 

do  lOO 
coBtimes. 

MOYENNE 
des    - 

IMPOSITIOVS 

ptr  eoDimanp. 

NOMBRE 

comiuxEt 

possédant 
d«t  octrois. 

REVEiNUS 
des 

BUIBAUX 
do  bienfaisance. 

m  tas 
Dt.mss. 

d«  i6 
•  3o 

c«ntim«s. 

de3i 

•  5o 

e«ulimes. 

9 

le 

11 

la 

l3 

i4 

i5 

i6 

frenc». 

• 

, 

36 

28 

68 

215 

126 

82 

15 

152,449 

3 

25 

117 

486 

•      209 

80 

15 

766.514 

18 

76 

1(16 

81 

II 

1  * 

40 

13 

139,379 

75 

k9 

71 

54 

34 

10 

51,389 

36 

19 

51 

62 

21 

52 

8 

29,711 

Vi 

50 

29 

31 

8   • 

40 

11 

210,4f8 

6 

lii 

96 

210 

13 

60 

7 

125,043 

/lO 

58 

93 

213 

89 

65 

7 

188,258 

5 

17 

31 

160 

123 

93 

23 

107,570 

9 

15 

56 

245 

121 

84 

6 

180,307 

n 

8 

86 

161 

182 

99 

8 

237,823 

27 

ikti 

lU 

16 

1 

31 

8 

148,211 

18 

68 

17 

3 

II 

25 

2 

17,329 

il 

20 

k% 

29 

1 

42 

59 

466,295 

W 

251 

376 

87 

// 

35 

11 

393,530 

8 

48 

152 

58 

1 

41 

13 

56,211 

k 

kl 

195 

184 

2 

50 

20 

101,559 

2 

30 

189 

250 

9 

54 

18 

169,659 

32 

50 

70 

115 

24 

54 

3 

106,955 

24 

117 

121 

25 

II 

33 

7 

40,100 

28 

11 

22 

82 

221 

133    ^ 

9 

12,866 

33 

S25 

260 

97 

2 

34 

14 

203,253 

n 

202 

102 

11 

u 

26 

26 

144,554 

79 

107 

n 

6 

II 

25 

7 

33,966 

6 

171 

3(i8 

57 

l 

36 

20 

82,372 

m 

93 

51 

7 

II 

18 

3 

200.356 

2 

9 

26 

225 

116 

8^ 

17 

150,015 

lar 

325 

183 

30 

1 

26 

31 

286,831 

1 

6 

71 

308 

40 

70 

7 

271.888 

45 

191 

51 

4 

H 

23 

180 

178,976 
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I,  —  Situation  fmar- 


DEPARTEMENTS. 


Gard 

Garonne*  (Haute-). . 

Gers 

Gironde 

Hëraalt 

lUe-el-Vîlaine 

Indce 

Indre-et-Loire  .  . . . 

Isère 

Jura 

F.andes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) .. . . 
Loire-Inférieure .  . . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne  . , . 

Lozère 

Maine-et-Loire . . . . 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-). .. 

Mayenne 

Meurthe-et-Moselle 

Meuse 

Morbihan 

Nièvre 

Nord 

Oise 


NOMBRE 
do 

COMHOKBS 


350 
587 
^65 
552 
337 
357 
2^15 
282 
563 
584 
333 
297 
331 
264 
217 
3^19 
323 
326 
197 
381 
643 
662 
550 
276 
596 
586 
250 
313 
665 
701 


POPU- 
LATION. 
3 


415.629 
478,009 
281,532 
748J03 
441,527 
615.480 
287,705 
329,160 
580,271 
285,263 
301,143 
275,713 
599,836 
316,461 
625,625 
368,526 
280,269 
312,081 
143,565 
523,491 

'  526,377 
421,800 
254,876 
344,881 
419.317 
289,861 
521,614 
347,576 

1.603,259 
404,555 


MOTBKW 

SUPER. 

FICIE 

du 

par 
cona- 
raane 
delà 
superficie 

TIRBlTOinB- 

du 
icfritoire. 

À 

5 

lipctaros. 

heclarf». 

587,510 

1,679 

630,295 

•l,074 

^18,353 

1,330 

977,823 

1,771 

621,939 

1,851 

650,669 

1,823 

682,452 

1786 

610,806 

2,166 

825,678 

1,474 

505,356 

865 

931,625 

2,798 

636,855 

2,144 

478,237 

1,449 

496,330 

1,880 

093,95.7 

3,198 

.672,276 

1,926 

523,154 

1,620 

536,007 

1,644 

516,772 

2,623 

711,557 

1,868 

594,530 

925 

816,173 

1,233 

622,163 

1,131 

517,083 

1,873 

523,298 

876 

623,261 

1,064 

679,578' 

2,729 

679,508 

2,170 

570,042 

857 

585.445 

835 

REVENUS 


(Vancs. 

2.812,583 
3,527.270 

727.156 
10,172,217 
'1,712,322 
2,067,735 
1,028,469 
2,108,576 
3,823,530 
2,421,548 
1,292,272 

979.284 
4,760,980 

626,660 
3,667.783 
2.184,879 

521,501 
1,206,350 

189,295 
3,089,942 
2,889,056 
4,555.670 
2,358,287 
1,148,589 
4,496,529 
3,620.200 
1,336.190 
1.936.780 
18.610.204 
1,989.893 


CEXTUCE^ 

POUB      Ttm^- 

ordia.i*"i 
el  ciUdAi..'  -r 


Nombre 
total. 


17.235 
26,907 
12,21S 
27.263 
22,337 

9.38S 
18,079 
12,73S 
(11.996 
20,889 

6.717 
20,280 
2!,106 

9,507 

7,501 
25.271 
11,352 

0,22  *i 

7,280 
14,619 
15,5'iO 
60,051 
12,2«T 

8,515 
14,600 
16,63f) 

6,569 
20,821 
66,534 
59,652 


Digitized  by 


GooglQ 


—  547  — 


les  communes  par  département.  (Suite.) 


NOMBRE    DE    COMMUNES 

au-dessus 

de  joo 

ccDtimefl. 

i3 

MOYENNE 
des 

1HP0SITIO7IR 

par  fonoQiunr. 

l'i 

NOMBRE 

des 

COMMUXBS 

posséda  D( 

des  octrois. 

là 

REVENUS 
des 

BUREAUX 

de  bienfaisance. 
i6 

J*"    moÎB» 

d'  i5 

r»rtînjc». 

9 

de  i5 

k  3o 

cenlimct. 

lo 

(le3i 

kbo 

c«iitimes. 

11 

do5i 

à   loo 

centimes. 

13 

francs. 

50 

49 

92 

147 

12 

49 

13 

225,808 

57 

83 

236 

191 

20 

40 

20 

,  600,443 

012 

233 

121 

19 

// 

26 

24 

167,004 

28 

52 

172 

283 

17 

49 

19 

509,196 

0 

31 

74 

171 

55 

60 

13 

336,735 

72 

179 

87 

18 

1 

26 

18 

341,634 

7 

9 

30 

141 

58 

77 

7 

85,506 

25 

47 

107 

95 

8 

45 

4 

209,337 

8 

27 

103 

332 

93 

75 

42 

282,376 

90    ' 

216 

152 

117 

9 

36 

12 

174,735 

159 

122 

52 

// 

n 

20 

17 

60,898 

i 

14 

63 

176 

40 

68 

5 

207.647 

" 

8 

91 

224 

8  ' 

64 

15 

323,856 

A 

106 

117 

37 

II 

36 

5 

58,854 

k 

83 

114 

16 

II 

35 

12 

273,009 

5 

10 

60 

217 

57 

72 

13 

202,434 

26 

96 

167 

34 

/* 

35 

10 

132,851 

18 

183 

121 

5 

II 

28 

45 

192,411 

13 

67 

87 

28 

2 

37 

2 

71,687      , 

38 

95 

163 

82 

3 

38 

13 

436,316 

152 

300 

189 

2 

'/ 

24 

15 

382,48^1 

15 

38 

70 

286 

253 

91 

5 

448,640 

222 

211 

105 

11 

1 

22 

6 

91,475 

15 

133 

114 

14 

II 

31 

5 

277,056 

154 

29a 

123 

20 

n 

24 

7 

267,055 

167 

234 

112 

66 

1 

28 

4 

202.567 

19 

166 

61 

4   • 

II 

26 

34 

99,660 

k 

16 

87 

173 

33 

66 

5 

95,940 

6 

31 

54 

269 

305 

100 

68 

3.940,430 

2 

19 

60. 

421 

199 

85 

13 

439.535 
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I.  —  Situation  Jinat 


1 


DEPARTEMENTS. 


NOMBRE 
de 

COMiniVBS 


Orne. 

Pas-de-Calais 

Pay>dc-Dômc 

Pyrénées  (Basses-). 
Pyrénées  (Hautes-) 
Pyrénées-Orientales 

Rhône 

Saône  (Haute-) . . . 
Saône^t-Loire. .... 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  (Haute-).. . 

Seine 

Seine- Inférieure. . . 
Seine-et-Marne. . . . 

Seine-et-Oise 

Sèvres   (Deux-)... 

Somme 

Tarn 

Tam-et-Garonne . . 

Var. 

Vaucluse.. 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Hante-) . . 

Vosges 

Yonne  

Totaux.  . . . 


511 
904 
469 
558 

aso 

231 
264 
583 
589 
387 
328 
31(1 
73 
759 
530 
688 
356 
836 
318 
194 
145 
150 
300 
300 
203 
530 
485 


36,117 


POPU- 
LATION. 
3 


376,126 
819,022 
566,064 
434,366 
236,474 
208.855 
741,470 
295,905 
625,589 
438,917 
266,438 
247,087 
2,799,329 
814,068 
348,991 
577,798 
350,103 
550,837 
359,223 
217,056 
288,577 
244,149 
421,642 
340,295 
349,332 
406,862 
357,029 


37,672,048 


SUPER- 
FICIE 

du 

TIElITOIlUt. 

i 


h«eUr«s. 

610,067 
663,432 
794,477 
766,719 
450,483 
414,531 
285,664 
514.928 
856,543 
591,723 
577,511 
431,715 
48,376 
614,969 
573,899 
560,380 
599.838 
616.329 
574,025 
371,880 
599,344 
374.272 
671,210 
697,320 
551.768 
586,690 
742,056 


52.817,272 


MOTBHlfl 

par 

com- 

'  mt)B« 

delà 

saperfici* 

du 
territoire. 


beeUret. 

1,194 

734 
1,701 
1,374 

939 
1,795 
1,082 

883 
1.454 
1.529 
1.760 
1,375 

672 

810 
1.083 

814 
1,685 

737 
1.805 
1,917 
4,133 
2,495 
2.245 
2,324 
2,718 
1,107 
l.WO 


1,462 


REVENUS 


francs. 

1,155.133 
5,748,249 
1,757,535 
2,842,779 
1.532.700 

895,271 
12,001.071 
3,332,484 
1,874,418 
1.456.146 
1,232.210 

849,930 
240.447,081 
11.909,948 
2.140.571 
4,742.364 
1.209.179 
3,857,934 
1,316,702 

953,610 
2,035,028 
1,657.530 
1,193.566 
1.438,866 
1.902.905 
3,8l6,0'il 
1,546,477 


473,673.646 


CE!m5lt> 

PO0B  ]>ârBif£> 

ordÎBum 

et  extraordisâ-^ 


Nombr* 


15,504 

74,034 

16,858 

21,063 

15,253 

9,778 

15,626 

10,087 

17.147 

12,940 

45,721 

50,111 

5,546 

25,479 

51,142 

65.368 

20,656 

45,456 

12,170 

7,215 

5,449 

6,850 

10,753 

13,648 

7.351 

11,316 

42,409 


1.903.107 
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r  commune*  j>ar  iipartement.  (Suite  et  fin.) 


NOMBRE  DES  COMMUNES 

MOYENNE 

NOMBRE 

REVENUS 

f HPOSBBS 

de. 

IMPOSITIONS 

par  commone. 

des 

COHHn.\XS 

possèdent 
des  octrois. 

des 

SVaiADX 

dfî  bionfaisencc. 

le  moins 
de  lô 
«uliuies. 

de  i5 

•  3o 

centimes. 

ùc  3i 

à  5o 

centimes. 

de5i 

i  lOo 

centimes. 

•a-deesns 

de  lOO 
eentimee. 

9 

10 

11 

11 

1.") 

a 

lô 

i6 

Ira  ne». 

Ul 

180 

269 

15 

// 

30 

12 

262,805 

10 

17 

88 

566 

223 

82 

30 

1,240,412 

liS 

137 

205 

79 

II 

36 

8 

248,899 

107 

82 

107 

157 

15 

38 

28 

357,700 

199 

107 

82 

79 

13 

32 

23 

77,540 

112 

42 

74 

65 

8 

42 

22 

3'i,216 

1 

12 

88 

155 

8 

59 

7 

923,527 

388 

149 

45 

1 

// 

17 

6 

130,021 

92 

249 

208 

40 

n 

29 

15 

230,768 

15 

155 

189 

28 

II 

33 

5 

416.316 

9 

13 

•    27 

71 

208 

139 

14 

121,679 

0 

8 

15 

61 

224 

160 

10 

179,366 

tt 

l 

14 

46 

12 

76 

42 

8,287,201 

SU 

250 

339 

86 

// 

34 

23 

1.139.421 

n 

4 

,29 

280 

217 

96 

9 

331,999 

3 

2 

21 

380 

282 

95 

17 

1,000.221 

3 

20 

117 

203 

13 

58 

21 

76,359   . 

16 

98 

273 

426 

23 

54 

8 

621.775 

21 

74 

167 

55 

1 

38 

22 

267,878 

13 

53 

100 

28 

// 

37 

18 

182,165 

1 

69 

45 

27 

3 

37 

49 

176,147 

12 

33 

45 

57 

3 

4G 

44 

109,408 

10 

95 

160 

34 

1 

36 

11 

120,225 

II 

45 

148 

103 

II 

45 

8 

73,658 

3 

55 

122 

23 

II 

36 

13 

92,340 

93 

383 

52 

2 

II 

21 

11 

231.672 

3 

19 

57 

244 

162 

87 

• 

6 

228,740 

4,136 

8,086 

9,564 

10,422 

3,909 

53 

1,531 

33,622,889 
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II.  —  Situation  financière  des  villes  de  plus  de  20,000  âmes. 

BBBËB 


NOMS 
des 

TILLBS. 


Pari» 

Lyon.  . . . 

Marseille  . 
Bordeaux. 


Lille 

Toulouse. 


Nantes. 


Saint-Étici 
Rouen .  . . 


Le  Havre. 


Reims.  . 
Roubaix. 


Amiens. 


Nancy. . 
Toulon. 
Brest... 


POPULA- 


TION. 


2.269,023 
376.613 

360,099 

221,305 

178,144 
U0,289 

12MI9 

123,813 
105,906 

105,867 

93,823 

.01,757 

76,170 

73,225 
70.103 
69,110 


SUPER- 
FICIE 
dn 
territoire. 


bcctaret. 

7,802 
4,318 

22,336 
3,343 

2.110 
11,820 

4.278 

3,513 
1,814 

878 

3,998 
1,275 

5,005 


1,406 

4,207 

382 


REVENUS 


francs. 

230,935,831 

11,063,073 

12,999,747 

8,290,540 

5,023,172 
2,712,403 

2,873,164 

3,264,000 
4,330,311 

4,187,611 

2,106,262 
2,776,561 

2,071,836 

2,241.855 
1,320,930 

r,ooi,i,oi7 


VALEUR 
du 

CBSTim. 


fr.      c. 

(0 
547.429  31 

63.173  65 
57,061  99 

47,269  56 

28,505  12 
19,191  73 

16,675  50 

16,486  55 
23,330  77 

21,889  83 

13,269  00 
11,969  31 

11,876  30 

9,244  65 
6.230  93 
5,316  07 


CENTIMES 
pomr 

DBFBXSES  OADIKAIUB 

et  eklreordinaÎK*. 


Nom- 
bre 
totel. 


Dont 
extra- 
ordi- 
naires 


15 
47  J  15 

7 
7 
5 

I  .! 

30  I   20 


32  I 

i 


37 


42 


50 


38 

42 
35 

40 

34 
40 
29 


^»  1  .1 

40  I  25 

17 
3 
3 
2 

21 

10 
10 

6 

2 

2 

10 

3 

20 

20 

15 


Dorée 

dee 
impou» 

tions 
extraor- 
dinairc» 


B£V£.Mï 

le 
SCUIC 

ii 

lùenfaùiw» 


1889  ) 
1888  j 

1895 
1901 
1886 

1914  ; 

1915 
1885  ) 
1899  } 
1930  ) 
1901  I 
1885  J 
1919  ) 

1891  \ 

1890  J 
1885  f 
1885  > 
1885  i 
1885  ] 
1921  ; 
19^21  ] 
1885  i 
1930  j 
1913  ] 

1921  j 

1885  V 
188S  ) 

18S5  } 
1899  j 
1910  i 
1910  \ 
1885 
1887 
1807 
1921 
1914 
19]  l 
1804 
1802 


friBa. 

7.573,«Jf7fi 

675.3'Ji 

327^9 

552.65t' 

6l3,9i'i 
33153? 

154,»J^ 

l3S.0yT 

269,89': 

1617M 

l99.6fi'J 
176,251 

149,ï.rî 


I03.57i 

43.iV 


(i)  I^  valottT  do  rcnlimo  9«  dfcuiiipo^c  diini  :  contrlbulion  foncièrf ,  147,309  fr.  ai  cent.;  pervlnBclIe•aekL6^ 
loa.aSo  fr.  4o  cenl.  ;  porlo»  cl  fcnêtpo» ,  ôS.gii  fr.  79  cent.;  palento  ,  338, Sa;  fr.  91  eenl. 

(a)   Celto  imposiition  totale  porte  seulement  »ar  Us  doux  premières  contributions.  La  contribotion  âes  pcri»  ''  { 
feii^trc^  ne  supporte  que  48  contimes  et  celle  dm  patentes  a6  centimes.  J 

(3)  Dont  17  centiiuea  seulement  portent  sur  les  patentes.  (Lui  du  a3  juillet  i884.) 

(4)  Dont  5  centimes  aoalemeat  portent  sur  les  pstentes.   (Loi  dn  7  avril  1S73.) 
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IL  —  Situation  financière  de$  villes  de  plus  de  20,000  âmes.  (Suite.) 


NOMS 

des 

▼  IX.L«S. 


Angers.. 
Nice. . . 


Limoges. 


Nîmes. . . 
Reanes.  . 
OrléaDft.. 


Besançon ... 
Montpellier . 
Dijon 


Le  Blans. 


Tours..  . . . 
Tourooing . 


Grenoble. 


Venaffles.. 

Troyes.  •  . . 


Saint-Qnentin  . 


r 


POPULA- 


TION. 


68,0/^9 
66.279 

63,765 

63,552 

60,974 

57,264 

57,067 
56,005 
55,453 

55,347 

59,309 
51,895 

51,371 

48,524 
46,067 

45,838 


SUPER- 
FICIE 
du 
territoire. 


hectares. 

4.196 
7.192 

6.055 

16,143 

4,666 

2,105 

6,460 
5.238 
4.032 

4,797 

839 
1,509 

1,787 

2.383 
1,291 

2.076 


REVENUS 


frênes. 

1.442,960 
2.711,609 

1,534.447 

1,401.950 

1,893,996 

1,384,640 

1,306,988 
1.555,229 
1,277,031 

867.233 

1,451,387 
2,136.252 

1,457,987 

1,403.064 
722,500 

664.200 


VALEUR 
da 

OSITIHB. 


9.129  93 
11,186  50 

6,434  29 

7.881  45 
6,429  37 
7,840  44 


6,825  19 

7.918  34 
6,322  47 

5,970  79 

7,231.27 
5^548  00 

5,925  78 


CENTIMES 
ponr 

OIPCXSEt  OBDIXÀIHES 

et  extraordinaires. 


Nom- 
bre 
toUl. 


43 

20 

50 
62 


Dont 
extra- 
ordi- 
naires 


20 
9 


10 

10 

12 

3 

35 
5 
5 


38  )  20 


29 


6.529  46 

38 

20 

8,145  23 

53 

34 

7.171  28 

25 

10 

63 

30 
38 

% 
51 


5 
11 
29 

1 

2 

{»)20 
20 

3 

8 

10 
12 

4 


29  I  19 

'MIS 


73  J  15 
1  10 


Durée 

des 
imposi- 
tions 
extraor- 
dinaires. 


REVENUS 
du 

snsAu 

de 
bienfaisance 


1900  ) 
1900 


1891  \ 
1893  r 

1899  [ 
1909  ) 

1900  J 
1911 
1917  ) 

1921  I 

1925 

1885 
1885 

1911 

1921 

1888 

1888^ 
1886  1 
1891 

1885  1 
1905, 

1889 

1888 

1888 

1886  { 
1893  ' 
1921 
1885 

1912  I 

1895 
1901 

1885 
1885 
1888 


francs. 

117,739 
76.509 

68.203 

59,895 

87,745 

80,409 

67,707 
84.369 
44,356 

99.171 

76,868 
142,491 

44,734 

180,852 
80,57«l 

149,620 


(i)  Plus  5 


en  1S90  et  1891. 


Digitized  by 


GooglQ 


—  552  — 
IL  —  Situation  financière  des  villes  de  plus  de  20,000  âmes.  (Suite.) 


NOMS 
des 


Boulogne-sar-Mer  . 
Sainl-Denb 

Clermont  -  Ferrand . 

Béliers 

Caen 

Bourges 

Lorient 

Avignon 

Dnnkerque 

Poitiers 

Cherbourg 

Cette 

S*-Pierre-les-Calai4. 
Angoulème 

Perpignan 

Pau 

i.avaL. 

Leva]iois-Perret. . . 

Aix.. 

Douai 

Montauban  ...... 


POPULA- 


TION. 


^3,895 
A3,033 

42,015 
41.508 

40.217 

37.812 

37,657 

37.328 

36.210 

35,691 
35.517 
33,290 


SUPER- 
FICIE 
da 
twritoire. 


hectares. 
776 

2.273 

4.267 

9,764 
2,169 

6.814 

594 

8.840 

247 

3,915 

578 
3.700 
2,696 


REVENUS 


32.567. 
31.735 

6.704 

29,971 

2.-927 

29.889 

3.349 

29.519 

242 

29.!i57 

18.686 

29.172 

1.674 

28.335 

13.530 

francs. 

1.474.559 
1.023,098 

925.205 

1,163.235 
1.256,919 

789.253 

506.004 

731.576 

1.319,437 
698,615 

913.356 
893.733 
894,369 
781.863 

571.697 

658.388 

516.234 
644,174 

533,128 
703,225 
537,834 


VALEUR 
da 

CBNTIME. 


fr.  C. 

5,760  87 

4.245  41 

4,955  19 

6.056  39 
6.250  58 

3,287  32 

2.803  76 

3,880  51 

4.321  22 
3.873  25 

3.451  09 

5.246  15 
4.238  65 
4.157  40 

3,181  70 

2.913  81 

3,577  ,46 
3,04'i  32 

2.993  p8 
3,547  77 
3,055  57 


CENTIMES 

ponr 

DBPSMSBS  oaaiaAiBKS 

et  ex Iraordio aires. 


Nom- 
bre 
total. 


Dont 
eilra- 
ordi- 


12 

33   \     l 

5 

38   I    20 


71 

62 

46 

44 
19   I 
37 


3 
17 
25 
l     2 

(   25 

15 
10 

7 

20 

1 
3 


17 
1 

4 

32   I   20 
28$    12 


11 
38' 
15 
39 


43 

34 

43 
45 

48- 
30 

45 


25 

10 
16 

5 
15 

20 

20 

15 
15 

10 
4 

26 
3 


Dvree 

des 

imposi 

lions 

«xlraor* 

dîaaires. 


FiTt. 


bicsfùn 


{ni.-* 


1903 
1885 
1912 

1901  I      5î^- 

1886  \ 
1916/ 
1916 
1912] 

1907  1 
1930) 

1888, 


1885  , 
1898  \ 

1906) 
1913 
1913  ) 


1885  I   55> 


IPS.» 


U/^' 


1912) 
1885 
1885  ) 

1891  I 

1886) 
1895  i 


1928 


1890 

1908  } 
1908  ( 

1908  ) 
1894  ) 

1889 

1912 

1893  ) 
1900  ( 

1894  ] 
1885  \ 


1931  > 


1885  j 


».3-. 


3I.I. 
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II.  —  SitaoUon financière  des  villes  de  plus  de  20,000  âmes.  (Suite.) 


NttixMine.  • 

LeCreosot. 
Rocncfort.  • 


Arras. 


POPULA- 


TION. 


28,13^ 

28,125 
27,854 


27,()'il 

26,261 
26,079 


25,425 
25,235 

25,089 

2(1.502 
24,320 
23,486 


SUPER- 
FICIE 
dn 

territoire. 


hecltrce. 

17,415 

1.796 
2.140 

1.379 

6.386 

9.614 

1.163 

2.563 
1.713 

2.440 

981 

1,321 

1.567 
572 

649 

4.002 

285 

1,520 

103.005 


REVENDS 


fruits. 

553.198 

112.325 
608,540 

624.635 

473.964 

417,557 

712.025 

626.107 
332.540 

456.308 

501.868 
608.028 

225,000 
662.215 

566.049 

647,417 
498,604 
391,758 

279.980 


VALEUR 

an 

CBXTmi. 


fr.     c. 
3.162  06 

2,033  80 
2.549  54 

3.514  83 

3.224  80 

2.195  17 

2,803  29 

3.067  18 
2.212  63 

2.602  02 

2,594  70 
3,373  53 

2,534  99 
4.479  91 

2.139  35 

2.437  41 
2.157  86 
2.760  41 

2.634  22 


CENTIMES 
pour 

OBPIMSBS  OBOINAIUS 

•t  eitreonliD aires. 


Nom- 
bre 
total. 


51 

32 
34 

26 


Dont 
extra* 
ordi- 
naires 


40 
9 
2 


20 


37  I  20 


3 

26 

10 

8 

4 

1 

.  1 

8 

7 

46  I  32 

55  }  17 
I  10 

43  I  30 

10 
5 


49 


39 


29 


28 


41 

38 

50 

43 
41 
43 

37 


15 
8 
2 
2 

20 
2 

20 
3 
6 
3 

27 

20 

20 


Dur^e 

des 
imposi- 
tions 
extraor- 
dinaires 


1919 

1914 

1885 


REVENUS 

dn 

inuAU 

de 

bienfaisance. 


1891  I 

1901  ) 

1887  j 

1887 

1898  } 

1908  ( 

1885 
1888 
1885 
1885 
1886 

1885  '/ 
1895  t 

1909  I 

1893 
1894 
1885 

1932  I 

1888  ) 
1912  ) 

1885  \ 
1894  ( 
1885  l 
1912  ) 

1911 
1911 

1894 
1914 
1912 
1914 

1911 

1889 

1914 

1895  ; 

1941 


francs. 

42,790 

11.950 
37.901 

51.070 

51.848 

28.960 

50.149 

110.514 
11,797 

10.620 

20,775 
35.375 

20,978 

58,799 

54.631 

23.257 
22.553 
26.220 

18.435 


37 
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n.  —  Situation  financière  des  villes  de  plus  de  20,000  Ames.  (Suite  et  fiu.] 


NOMS 
des 

VILLBS. 


Cambrai 

Tarbcs 

GhÂlo1l8-•a^Marae 

Elbenf 

La  Rochelle 

Aiais , 

Niort 

Dieppe 

Gliak>ii-aur'Sa6ne. 

Saint-Omer 

Gliàteaurottk 

Moulins 

GhaHns 

Blois. 

Vinoeiines 

Agen 

Aibi 

Bastia 


POPULA- 


TION. 


23,273 
23,199 

23,152 

22,46(1 

22.255 

22.254 
22,003 

21,616 

21.556 
21.179 

21,156 


21,080 


21,077 

20.530 
20,485 
20,379 
20,100 


SUPER- 
FICIE 
du 
territoire. 


hectares. 

1,651 
1.513 
2,328 

1.570 

2,326 

2.307 

1.154 
535 

776 

1,638 
2.516 

812 


1,668 

3,569 

348 
1,070 
4,^i29 
1.938 


REVENUS 


freaet. 

6H9.825 
460,000 
574,957 

503,970 

687,215 

S82,990 
532.389 
800.978 

d81.007 

850.852 
530.393 

)54.826 


597,944 


500,240 

Î54,832 
513,747 
274,922 
307,480 


VALEUR 
dn 

tBlTIKI. 


fr.        c. 

3,778  44 
1.404  85 
1»600  00 

4»617  78 

2.598  43 

1.856  94 
2»543  06 
2,837  69 

2,807  81 

2,049  27 
1,662  60 

2|276  70 


2<575  45 

2,256  07 

1,748  64 

2.224  25 

1.726  62 

762  79 


CENTIMES 
pouf 

DCPB«SB«    OaDIVAIKM 

et  extreordiBAÎree. 


Nom- 
bre 
total. 


Dont 
extra- 
ordi 
naires 


tiose 
extraor^ 

diBairce 


33 

24 
49 

53 

40 

93 

32   I 

40  \ 

34 


15 

7 

20 

15 

13 

7 

4 

20 

l     ^ 
30 

as 

27 

17 

{   20 

i  i 
i'j 


34 
54 

44 


48 


41 

55   I 

36 


20 
40 

4 
fi 
8 
6 

1 
23 

4 

1 
2 

1 

10 
6 

7 
12 

20 
1 
36   I   20 


37 


20 
3 


Durée 


REVE515 
iw 

ICUAI 

d« 
kieBfaistto- 


1889 
1919 
1901 
1894 
1891 
1891 
1890 
1890  I 
1892  X 
1892  ( 
1918  ( 
1914  ) 

1886  I 
1902 
1911 
1885 
1892 
1899 
1893 
1900 
1886 
1892 
1889 
1911 

1900 
1896 
1885 
1885 
1885 
1885 
1885  ) 

1887  [ 
1909  ) 
1890  I 
1920  ) 
1885  I 
1911  t 
18H5  } 
1885  l 


173,95^ 

20.1Si 
47.317 

94,0îy 
40,175 

12.37S 

25,755 
4i,î2'J 

44.45e 

70,795 
16,6ii  : 

19,60S 


39.19'» , 

45,169 

26,235 
35,3S': 

81,35^^ 
8.217 
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IV.  —   Sitaaiion  financière  des  départements. 


DEPARTEMENTS. 


VALEUR 
da 

CKaTIMB 

dépar- 
temootd. 


A» 

Aisne. 

Allier 

Alpes  (Basses-). . . 
Alpes  (  Hantes- } . . . 
AIpes-Marilimee... 

Ardèche 

Ardenne» 

Ariige 

Anbe ' 

Ande 

Aveyron 

Bouches -da- Rhône . 

Calvadw 

CtnUl 

Gktrente. 

Charente-Inférieure 

Cher. 

Corrèse 

CorK c 

C6u»^'0r 

C6tes-da-Nord .... 

Creuse •.. 

Dordogne 

Doubs 

DrAme 

Euro 

Enr»-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Hautt-). 

Gers 

Gironde 

Hennit. 

Ill<H«trVilain 

Indre 

Indre-et-Loire. ... 

Isii« 

Jura 

Landes , 

Iioir-«t-Ch«r 

Loire 

Loire  ( Hante- J... 
Loire-Iaférianre, . . 


francs. 

21,941 
55,822 
27,704 
9.i80 
7,715 
22,883 
17,367 
28,358 
11,077 
27,414 
20,415 
23,334 
70,1125 
62,284 
16,135 
32,429 
41,273 
20,052 
13,942 
5,694 
44,039 
27,742 
11,993 
33.359 
24.9H1 
22,565 
51.080 
34,171 
31,714 
36,533 
48,092 
2'J,117 
91,534 
51,0.13 
37,405 
18,416 
31,700 
44,654 
22,672 
14,269 
22,957 
45, '175 
!0,984 
42,528 


XAIKBt. 

3 


37 

37 

37 

37 

37 

37 

37 

37 

37 

37 

37 

37 

37 

37 

37 

37 

37 

37 

37 

42 

37 

37 

37 

37 

37 

37 

37 

37 

37 

37 

37 

37- 

37 

37 

37 

37 

37 

37 

37 

37 

37 

37 

37 

37 


CENTIMES 

KXTnAORDIHAUES 


perçn» 
en  vertu 
de  la  bi 

de 

finances. 

4 

perçus 

on 
Tertn 
de  lois 

5 

cent. 

cent. 

12 

13.86 

12 

10.00 

12 

19.45 

12 

9.86 

12 

12.00 

12 

20.50 

12 

15.00 

12 

8.00 

12 

19.05 

12 

7.33 

J2 

7.00 

12 

11.48 

12 

20.00 

12 

5.37 

12 

8.50 

12 

0.50 

12 

9.50 

12 

6.45 

12 

9.00 

12 

29.78 

8.97 

• 

12 

4.00 

12 

7.80 

12 

13.00 

12 

1.50 

12 

4.66 

12 

6.00 

12 

20.00 

12 

8.00 

10 

« 

11.50 

• 

12 

• 

12 

0.77 

11.50 

4.60 

12 

19.00 

12 

13.83 

12 

15.00 

12 

6.25 

12 

4.50 

12 

9.83 

12 

10.00 

12 

5.99 

12 

7.35 

12 

26.40 

02.86 
59.00 
08.45 
58.80 
61.00 
69.50 
64.00 
57.00 
68.05 
50.33 
56.00 
60.48 
69.00 
54.37 
57.50 
49.50 
58.50 
55.45 
58.00 
83.78 
45,97 
53.00 
56.80 
62.00 
50.50 
53.66 
5.00 
09.00 
57.00 
47.00 
48.50 
49.00 
49.77 
53.10 
68.00 
62.83 
64.00 
55.25 
53.50 
58.83 
59.00 
54.99 
56.35 
75.40 


PRODUITS  ÉVENTUELS 


577,046  00 
713,031  32 
349,909  78 
632,940  39 
365,310  00 
757,037  93 
541,344  00 
587,409  65 
464.056  00 
585,342  33 
578,513  00 
907,792  60 
854,590  11 
1,517,886  40 
512,728  00 
838,909  00 
405,816  21 
551,770  00 
510,284  09 
377,290  00 
312,929  99 

480.330  00 
500,200  00 
010,915  00 
585.049  00 
436,773  50 
970,17'.«  98 

488.331  00 
344,234  00 
563,349  50 
562,067  34 
349,0^5  68 
716,157  19 
678,788  65 
943,132  00 
453.836  00 
000,334  00 
868,029  00 
275.154  00 
392.681  00 
388,677  78 
848,408  33 
268,978  00 
733,666  35 


197.484  00 
369,000  00 
475,826  81 
140,680  00 
159,040  00 
986,114  00 
732,886  00 
186,400  00 
46,600  00 
106,573  84 
845,800  00 
650,000  00 
1,029,150  00 
697,745  00 
180,000  00 
630,576  92 
260,864  18 
398.239  7Ô 
290,618  00 
125,000  00 
222,351  0*2 

100,500  00 
700,000  00 
321,816  00 
380.723  00 
266,900  00 
400,000  00 
453,700  00 
400,000  00 
421,700  OU 
105,200  00 
172,590  00 
1,090,721  00 
817,794  00 
290,560  88 
302,200  00 
077.017  80 
748.000  00 
309,814  00 
321,190  86 
523,200  00 
339,499  00 
142,460  00 
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Sitaation  financière  des  départements.  (Suite  et  fia.) 


DÉPARTEMENTS. 


Loirat »... 

Lot 

Lot-«t-GtroiiBe  .  . . . 

Mainc^t-Loire 

Mandie 

Munr 

Ifarne   (Hante-)  ... 

Majrajie 

Uettrtke-etrMoselIe  . 

M(*n«« 

Morbihan 

MèvTv 

Nord 

Oi«. X. 

Orn.» 

Pif-de-CalaM 

Pny-dv-DAmo 

farinées  (  BaMM-  )  . 
INréD^s  (  Haute»-)  . 
Pyivnacs-Orientales . 

Bdfort 

RkAne  

5a6o«  (Haale-).  ... 

Saâoe-«i-Loire 

S*rthe 

Savoie 

Savoie  (Haute-)... . 

Seine 

Sfine-Iuférieure.  . . . 

S^ise^et-llanie 

Soine>et-Oise 

Sirw»   (Deux-).  ... 


Tarn-ei-Gaionne. 


Vaaclnso  .  ..«.•. 
V'>Bdée  ......••■ 

Vi«M 

Virime  (Hante-). 

Vatge. 

Yonne , . . . 


TOTAOX 


VALEUR 

au 

CKXTIHI 
dépar- 
temental. 


firmes* 

36,025 
19,136 
31,907 
8,497 
»  46,441 
50,761 
40,49] 
23.517 
26,930 
36,043 
25,934 
2ri,6l0 
23,760 
143,712 
49,128 
37,721 
65,132 
39,289 
23,034 
11,753 
13,768 
5,220 
89,806 
23,517 
40,388 
30,0'k4 
11,010 
9,338 
001,957 
U8.923 
48,222 
80,488 
23,491 
00,723 
26,837 
23.111 
25,929 
19,864 
26,031 
25.716 
19,86S 
25.262 
31,483 


MAUIB, 
3 


cent. 

37 

37 

37 

37 

37 

37 

37 

37 

37 

37 

37 

37 

37 

37 

37 

37 

37 

37 

37 

37 

37 

37 

37 

37 

37 

37 

39 

39.50 

37.20 

37 

37 

37 

37 

37 

37 

37 

37 

37 

37 

37 

37 

37 

37 


3,228.70 


CENTIMES 

BXTRAOBDIRAIMS 

perdus 


perçus 
en  vertu 
de  la  loi 

de 

financée. 

4 


cent. 

12 
12 
12 
12 

li 
12 
12 
12 
12 
12 
12 
12 
12 
12 
12 
12 
12 
12 
12 
12 
12 
12 
12 
12 
12 
12 
12 
12 

12 

12 

12 

12 

11.60 

12 

12 

12 

12 

12 

12 

12 

12 

12 


1,025.57 


vertu 
de  loia 

5 


eent. 

8.00 
7.50 

5.21 
5.00 

10.00 
7.65 
1.50 

13.50 

10.00 

11.25 

2.00 

1.66 

8.00 

11.93 

14.40 

14.25 

4.00 

17.84 

11.00 

4.00 
11.16 
27.00 
39.00 
16.00 

oai 

13.53 

3.00 

8.00 

I.IO 

4-50 

4.29 

3.00 

8.00 

10.00 

13.00 

19.87 

0.00 

6.13 


799.49 


XOVBRK 

total. 
6 


cent. 

57.00 
56.50 
49.00 
54.21 
5Ï.00 
59.00 
56.65 
50.50 
62.50 
49.00 
50.00 
49.00 
00.25 
51.00 
50.66 
57.00 
60.93 
63.40 
6325 
53.00 
60.81 
49.00 
60.00 
40.00 
53.00 
60.16 
78.00 
90.50 
53.20 
55.11 
62.53 
52.00 
57.00 
19.70 
53.50 
53.29 
52.00 
57  .Ou 
50.00 
02.00 
68.87 
55.00 
55.13 


5,053.76 


PRODUITS  EVENTUELS 


fr.   c. 

543,446  60 
408,134  00 
470,534  00 
465,419  00 
507,917  80 
584,645  00 
765,693  42 
558.390  00 
821,767  90 
447.707  22 
817,774  20 
350,250  00 
533,310  00 

1,489,559  56 

1,201,400  47 
96>l,309  00 

1,155,577  80 
419,908  06 
247,323  00 
280,465  00 
373,060  00 
110,984  00 

1,182,054  80 
364,593  OU 
392,801  00 
637,283  20 

1,183.681  lo 
699,763  86 

0,765,418  07 

1,892,745  40 

879.484  00 
921.783  20 
268,968  00 

1.267,174  75 
220,112  67 

199.485  61 
407,  V08  15 
387.520  74 
551.820  00 
5U'7,201  00 
623,332  32 
562,104  92 

1,019,569  88 


60,062,578  34 


BZTftAOKOI- 

HAIBB8. 

8 


fr. 

267,110  00 
200,000  00 
180,000  00 
232,616  00 
181,900  00 

1.145.600  00 
513,748  00 
239,553  76 
579,507  70 
13,570  50 
565.340  00 
402,555  08 
123,318  00 

1,927,735  39 
290,000  00 
754,200  00 
230,000  00 
152,300  00 
481,830  95 
805,753  45 
153,150  00 
• 

2,014,740  00 
158,400  00 
925,846  00 

1,388,000  00 

1,096,453  00 
532,000  00 
321,800  00 

2,057,000  00 
493,275  00 
683,480  80 
334.266  00 
380,000  00 
350,000  00 
214,418  00 
997,660  00 
501,073  00 
100,200  00 
267,150  00 
167,000  00 
210,280  00 
757,585  00 


42,028,751  30 


TOTAL  «BléBAX. 


fr.  C. 

810,556  60 
674,134  00 

656.534  00 

698.535  00 
770,817  80 

1,730,245  00 

1,279,441  42 

797,889  76 

1.401,275  60 

461,277  72 

1,383.'114  20 

752,805  08 

650,628  00 

3,417,294  95 

1,491,400  47 

1.722.509  OÇ 

1,391,577  80 

572,208  66 

729,153  95 

1,086,218  45 

526,810  00 

110,984  00 

3,196,794  80 

522,993  00 

1,318,047  00 

2,025,283  20 

2,280,133  13 

1.231,763  86 

7,087,218  07 

3,949.745  40 

1.372.759  00 

1.605,264  00 

603.234  00 

1,647,174  75 

579,112  67 

413,903  61 

1,405,658  15 

888,593  74 

712,020  00 

864,351  00 

790,552  32 

772,384  92 

1,777,154  88 


102,991,329  64 
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LE  BDDGET  TUNISIEN. 


Le  Journal  officiel  tanisien  du  19  novembre  donne,  dans  la  forme  soi 
vante,  l'état  des  encaissemeots  effectués  du  i3  octobre  i884  au  12  (k- 
tobre  i885  —  c'est  l'année  tunisienne  —  et  la  comparaison  sommaire  i^ 
ces  encaissements  avec  les  évaluations  budgétaires^^). 

Encaissements  effectués  du  13  octobre  188U  au  i2  octobre  1885, 


DÉSIGNAnOIf  DES  REVENUS. 


GONTRIBUTIOIS  DIRBGTB8. 


Produit  de  la  Medjba 

KanoaD  des  oliviers  et  dattiers. . 

Dime  siup  les  oUners 

Acboor,  payable  en  nature 

Acbonr,  payable  en  argent. . . . 


6.  Produit  des  Mradjas. . 


EVALUATIONS 

BUDGET  AtKKS. 


/  Douanes  < 


coutvbittiois  iioieictu. 

Droits  à  Texportation. 

Droits  à  Timportation 

3  p.  0/0  et  droits 

assunilés »... 

Droits  sur  les  vins  et 

spiritueux 

iTîmbre./. 

Karroubc  sur  la  vente  et  sur  les 

loyers  des  immeubles 

(  Monopoles  «t  marches  affenaés . . 

^'  (Marchés  non  affermés 

9.  Produit  des  mahsoulaU 

0.  Khodors 


PRODUITS  DIVBRS, 

II.  Produit  des  domaines. , 

1  a.  Produit  des  forêts 

i3.  Droits    et    taxes   divers.  Revenus 

éventuels • . . , 

lÂ.  Contribution     de    Tadministration 

des  Habous » 


piMtres. 

5.000,000 

2,330,000 

100,000 

600,000 

325,000 

60,000 


3,000,000 


850,000 

250,000 
'175,000 

100,000 
(1,3/15,000 

(132,000 

2,350,000 

95,000 


200,000 
50,000 

3,ooaooo 

180,000 


ENCAISSEMENTS 

rEMUART 

les  19  preauers 

mois 

de  l'aicreice   iSoa. 


ToTADX  desprodniUoidinaizes.      23,7(i2,0O0       33,01 9|002  15 
Augmenta TioN., . . 


piutres. 

0,577.318  36 
2,553,120  18 

420.961  27 
1,124.9^7  hk 

884,368  37 
^18,965  27 


3,307,172  42 


1,225,388  26 

391,181  76 
700,206  13 

479,3<i8  92 

(1,535,924  23 

1.691.375  41 

2,087.'i68  (lO 

106,558  (Il 


imjn  81 
273,(i56  20 

5.329,(106  31 

277,200  00 


PLUS-VALUE. 


pititrss. 

1,577,318  36 
223,120  18 
320,961  27 
524,9 'i7  4'i 
559,368  37 


307,172  42 


375,388  26 

141,181  76 
225,206  13 

379,348  92 

190,924  23 

1.250,375  41 

337,468  40 

11,558  41 


20(1,724  81 
223,456  20 

2.329,406  31 

97,200  00 


MOnSTil 


m'V. 


9,288.126  88       ll.t'^< 
9,277,09SM5 


Produit  des  recottes  des  Douanes  d'im- 
portations 5  p.  o/o.  (Certificats  de 
coupons  aqténeurs  à  1 870.) 


RB88OURCBS  SPliciALBB.  pis'^^ 

I    Recette  affectée  au  a  5'  tirage  (man  1S8S) 912,51  i 

Recette  affectée  au  a 6*  tiiage  (sept  i885) ^l^*j'.^ 

Recette  affectée  au  27*  tirage  (mars  1886}.. . .  85.7^: 


(1) 


Voir  le  Bulletin  de  novembre  i884.  p»ge  677. 
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DÉCRET 

PORTANT  SUPPRESSION  DES  DROITS  D'EXPORTATION 
SUR  LA  GRAINE  DE  LIN  EN  TUNISIE. 


Ce  décret,  dont  le  texte  suit,  est  motivé  par  l'intérêt  qu'il  y  a  à  favoriser 
l'extension  que  la  culture  du  lin  tend  à  prendre  dans  la  Régence;  il  a  été  signé 
le  8  novembre  et  a  paru  dans  le  Journal  officiel  tunisien  du  12  novembre. 

Article  l**.  —  Le  droit  d'exportation  de  10  piastres  et  6/16  perçu  sur  la  graine 
de  lin  sera  supprimé  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

2.  —  Le  Directeur  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 


DÉCRET 

REGLANT  LA  TAXE  SUR  LES  VENTES  D'OUVES  EN  TUNISIE. 


Ce  décret  tend  à  couper  court  aux  difficultés  qui  s'étaient  souvent  pro- 
duites pour  la  perception  du  droit  dont  il  s'agit.- Il  a  été  signé  le  10  novembre 
et  publié  par  le  Journal  officiel  tunisien  le  1  a  novembre. 

Article  l**.  —  Dans  la  Ghaba  (forêt  des  Oliviers)  de  Tunis  et  ses  dépendances, 
dans  les  forêts  soumises  à  fimpôt  de  la  dîme  des  huiles  des  Caîdais  de  Bizerle,  Porto 
Farina  et  deTébourba  et  dans  la  forêt  de  Zaghoiian  et  ses  dépendances  soumises  aji 
même  impôt,  le  droit  mouageb  perçu  au  profit  de  TEtat  sur  les  ventes  d'olives  sur 
pied  auxquelles  il  est  procédé  sur  la  demande  des  propriétaires  ne  sera  aue  de 
6  1/4  p.  0/0  sur  le  prix  de  chaque  vente. 

La  perception  en  est  opérée  à  la  charge  du  vendeur,  par  l'agent  du  fermier  de 
rÉtat,  au  moment  ou  la  vente  devient  définitive  et  en  la  même  monnaie  que  celle 
reçue  par  ledit  vendeur  pour  prix  de  la  vente. 

2.  —  Le  droit  déterminé  par  l'article  précédent  est  indépendant  de  ceux  auxquels 
les  mêmes  ventes  sont  régulièrement  assujetties  pour  la  rétribution  du  personnel,  le 
remboursement  des  frais  de  toute  nature  et  le  service  de  garde  de  la  Gtiaba. 

3.  —  Le  Directeur  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
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DÉCRET 

SUR  LA  VENTE  DES  POUDRES  EN  TUNISIE. 


Le  décret  dont  le  texte  suit  a  été  signé  le  20  octobre  et  a  paru  dans  le 
Joarnal  officiel  tunisien  du  29  octobre. 

Article  l*'.  —  Le  prix  de  vente  des  poudres  à  feu  esl  fixé  ainsi  qu  il  suit  : 

aux  aux 

PAR  500   «RAM  M  ES.  ^i««..««.  ^^«..i^..  .^rf»c 

DEBITANTS.         GONSOMMAIKORS. 

pi  titres.  pîutrca. 

Poudre  de  cbnsse  extrafine 5  1/3  6 

superfine 4  i/a  5 

fine 2  3/4  3    i/4 

Poudre  de  mine 1  3/4  2 

La  différence  entre  ces  deux  prix  constitue  la  remise  faite  aux  débitants. 

2.  —  Les  débitants  ne  pourront  s'approvisionner  de  quantités  inférieures  à  10 
kilogrammes.  Le  montant  de  chaque  approvisionnement  sera  payé  au  comptant. 

Ils  établiront  leurs  demandes  sur  des  formules  imprimées  qui  leur  seront  dé- 
livrées par  TAdministration  des  contributions  diverses.  Ces  demandes,  revêtues  de 
leur  signature,  indiqueront  l'espèce,  la  qualité,  le  poids  et  le  prix  des  poudres. 
Elles  seront  remises,  à  Tunis,  à  T  entreposeur,  et  dans  les  autres  localités,  aux  agents 
des  douanes  et  des  contributions  diverses. 

L'entreposeur  ou  les  agents  des  douanes,  après  les  avoir  vérifiées  et  complétées 
par  rindication  de  la  date  de  la  livraison ,  les  transmettront  contre  un  accusé  de 
réception  à  Tofficier  de  police  judiciaire  de  leur  résidence,  pour  lui  permettre 
d  exercer  sur  les  débits  la  surveillance  destinée  à  garantir  la  sécurité  publique. 

3.  —  Chaque  livraison  sera ,  en  outre ,  constatée  avec  les  mêmes  indications  sur 
un  carnet  qui  restera  entre  les  mains  du  débitant,  pour  être  présenté  à  tonte  Te> 
quisition  de  fautopité.  Ce  carnet  sera  coté  et  paraphé  par  le  directeur  des  coatri- 
butions  diverses.  Les  livraisons  y  seront  inscrites,  datées  et  certifiées  par  Tentre- 
poseur  ou  Tagent  qui  en  remplira  les  fonctions. 

^.  —  Les  autorisations  d'acheter  de  la  poudre  de  chasse  déUvrées  par  le  Ministn^ 
Résident  général  ou  son  délégué,  conformément  à  l'article  97  du  décret  du  là 
hidjé  i3oi,  ne  pourront  être  supérieures  à  2  kilogrammes. 

Elles  seront  détachées  d'un  registre  à  souche  et  rédigées  sur  une  formule  com 
portant  les  indications  suivantes  : 

i*"  Nom  et  prénoms  de  l'acheteur; 
2*  Qualité  ou  profession; 
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3*  Domicile; 

4*  Autorité  qui  a  donné  l'autorisation; 

5**  Quantité  et  qualité  des  poudres  pour  lesquelles  cette  autorisation  est  valable; 

6'  Date  des  ventes  ; 

7^  Quantité  et  qualité  des  poudres  vendues. 

Lmdication  de  la  date  et  de  Tobjet  des  ventes  sera  faite  par  les  agents  de  la  dé- 
bite. 

5.  —  La  poudre  de  mine  ne  pourra  également  être  venduc^sans  une  autorisation 
conforme  au  modèle  dont  il  vient  d*étre  parlé.  Le  Ministre  Résident  général  ou  son 
délégué  fixera  la  quantité  à  délivrer  i  chaque  acheteur. 

6.  —  Le  carnet  établi  par  Tarticle  3  et  les  autorisations  nominatives  mention- 
nées dans  les  articles  4  et  5  du  présent  décret  devront  être  communiqués  ,  à  toute 
réquisition,  aux  fonctionnaires  désignés  à  lartide  96  du  décret  du  i4  bidjé  i3oi, 
ainsi  qu^aux  autorités  françabes  chargées  de  la  surveillance  du  territoire ,  èr  peine 
d*une  amende  de  5o  piastres,  au  moins,  outre  les  dépens. 

Dans  les  dix  jours  qui  suivront  Texpiration  de  chaque  trimestre,  l'entreposeur  ou 
Tagent  des  contributions  qui  en  remplira  les  fonctions  devra  établir  la  situation 
des  débits  de  sa  circonscription.  Il  s'assurera  que  les  quantités  débitées  corres- 
pondent exactement  aux  quantités  inscrites  sur  les  autorisations  nominatives. 

La  situation  de  chaque  débit  sera  constatée  à  sa  date,  sur  le  carnet  du  débitant , 
par  un  arrêté,  en  toutes  lettres,  qui  portera  la  signature  de  Tagent  deTAdministra- 
tion.  Dans  le  cas  où  la  débite  ne  serait  pas  entièrement  justifiée  par  des  autorisa- 
tions régulières,  le  Ministre  Késident  général  ou  son  délégué  en  serait  immédiate- 
ment avisé  par  Tentreposeur  ou  Tagent  qui  en  remplira  les  fonctions. 

7.  —  L'entrepôt  ou  le  lieu  de  débit  seroat  désignés  par  un  tableau  indicatif  por- 
tant en  gros  caractères  (en  français  et  en  arabe)  :  Entrepôt  ou  débit  de  poudres  de 
la  Régie. 

Les  poudres  de  toute  catégorie  ne  pourront  être  vendues  qu*en  boites ,  rouleaux 
ou  barÛs  revêtus  des  vignettes  ou  plombs  de  la  Régie. 

Les  vignettes  feront  connaître  notamment  la  provenance,  l'espèce,  la  qualité,  le 
poids  et  le  prix  de  la  poudre  contenue  dans  chaque  récipient. 

8.  —  Les  entreposeurs  et  débitants  ne  pourront  être  installés  et  commencer  leur 
débite  qu'après  avoir  prêté  serment  dans  les  conditions  prévues  par  le  décret  du 
i3  chaoual  i3oi  (6  avril  i883). 

9.  —  Tout  entreposeur  ou  débitant  qui  vendrait  de  la  poudre  à  des  acheteurs 
non  pourvus  d'une  autorisation  nominative  émanant  du  Ministre  Résident  général 
ou  de  son  délégué  serait  passible,  indépendamment  de  la  révocation,  d'une 
amende  de  800  piastres. 

10.  —  Les  entreposeurs  et  les  agents  des  douanes  chargés  d'approvisionner  les 
débitants  seront  tenus  de  livrer  directement  aux  consommateurs  les  poudres  de 
mine  qui  pourront  leur  être  demandées  en  vertu  d'autorisations  régulières. 
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11.-—  Les  capitaines  de  navire,  de  quelques  lieux  qu'ils  viennent,  sont  obligés, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  entrée  dans  le  port,  de  faire  au  bureau  des 
douanes  déclaration  des  .poudres  qu  ils  ont  à  bord  et  de  les  représenter  au  départ, 
à  peine  d*unc  amende  de  ooo  piastres.  La  retenue  préventive  du  bâtiment  pour  sû- 
reté de  cette  amende  pourra  être  ordonnée. 

12.  —  Aucune  poudre  ne  peut  circuler  en  quantité  supérieure  à  a  kilogrammes 
que  sous  les  plombs  ou  vignettes  de  la  Régie  et  en  vertu  d'un  laissez-passer,  visé  par 
le  maire,  le  commissaire  de  police,  Tofficier  français  remplissant  les  fonctions  de 
commandant  de  place  ou  le  représentant  de  1* autorité  consulaire  française, 

La  poudre  circulant  sans  laiasez-passer  sera  saisie,  confisquée  et  recevra  la  des- 
tination prévue  par  l'article  1 33,  S  9  du  décret  du  i&  hidjé  i3oi. 

Le  contrevenant  sera,  en  outra,  passible  des  peines  édictées  par  l'article  gS  du 
même  décret.  ^ 

13.  —-La  vente  et  la  détention  des  armes  de  guerre  est  soumise  anx  disponliom 
de  l'article  1  du  décret  du  9  rabîa  el  aoual  i3oo. 

Ik.  —  La  vente  par  des  particuliers  non  autorisés  k  des  indigènes  d*armes  de  fa- 
brication européenne  autres  que  les  armes  de  guerre  est  formellement  interdite. 

Les  négociants  autorisés  k  vendre  ces  armes  ne  pourront  le  faire  à  des  indigènes 
qui  ne  se  seront  pas  conformés  aux  dispositions  de  l'article  à  du  décret  du  g  nbia 
el  aoual  i3oo. 

15.  *—  En  cas  de  liquidation  soit  à  Tamiable,  soit  après  faillite  d'un  fondi  de 
commerce  d'armes  autorisé  ou  d'un  débit  de  poudres,  la  vente  ne  pourra  être  effec* 
tuée  qu'à  des  acquéreurs  individuellement  pourvus  de  l'autorisation  prévue  par  les 
articles  d  du  décret  du  9  rabia  el  aoual  i3oo,  97  du  décret  du  i4  hidjè  1  Soi  et  3 
du  prévient  décret. 

16.  —  Les  contraventions  aux  articles  1,  a,  3  et  4  du  décret  du  9  rabia  el  aoual 
i3oo  et  i3  du  présent  décret  seront  punies  des  peines  édictées  par  l'article  93  an 
décret  du  1 4  hidjé  1 3o  1 . 

La  contravention  à  l'article  97  du  décret  du  i4  hidjé  i3ol  sera  punie  d'une 
amende  de  5o  à  8oq  piastres ,  et  pourra  motiver  la  condamnation  à  l'emprisonne- 
ment prévue  par  Tarticie  93  du  même  décret. 

Les  contraventions  aux  articles  5  et  6  du  décret  du  9  rabia  el  aoual  1000,  liet 
1 5  du  présent  décret  seront  punies  des  peines  édictées  au  S  2  de  l'article  96  du  dé- 
cret du  i4  hidjé. 
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LES  OBLIGATIONS  À  COURT  TERME. 

Par  décision  du  lo  novembre  i885,  le  Ministre- des  finances  a  autorisé, 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  45  millions  de  francs,  l'émission,  au 
prix  de  loo  fr.  5o  cent,  par  4  francs  d'intérêt,  des  obligations  du  Trésor  à 
court  terme  4  p.  o/o,  dont  la  création  a  été  prévue  par  la  loi  de  finances 
de  rexercice  i885(^L  Ces  obligations,  remboursables  le  i*"**  septembre  1889, 
étaient  émises  en  coupures  de  10,000  francs,  munies  de  coupons  semestriels 
payables  le  1*'  mars  et  le  1"'  septembre. 

L'émission  a  été  déclarée  close  le  i4  novembre  :  99  souscripteurs  à  Paris 
et  39  départements  y  ont  pris  part. 


LES  DROITS  D'ENTRÉE  ET  D'OCTROI  À  PARIS 

DEPUIS  LE  DOGZIÈME  SIÈCLE. 


Les  tableaux  ci-après  sont  les  dernier»  de  ceux  présentant  le  rapproche- 
ment des  tarifs  anciens  et  modernes  ^^l  Ils  concernent  les  objtU  divers  et  les 
animaux  non  comestibles,  les  moyens  de  transport  et  quelques  autres  articles 
qu'il  était  difficile  de  faire  rentrer  dans  ces  catégories. 

Celle  des  objets  divers  a  reçu  un  certain  nombre  d'éléments  disparates, 
tels  que  le  sel,  les  graisses,  suifs  et  chandelles,  les  goudrons  et  bitumes,  les 
épiceries-drogueries,  les  produits  chimiques,  les  matières  tinctoriales,  etc. 
Ces  espèces  auraient  pu  constituer  chacune,  à  elle  seule,  un  tableau  distinct; 
ayant  respecté  l'ordre  et  la  division  des  tarifs  modernes  pour  tout  ce  qu'ils 
comprennent,  nous  avons  préféré  ranger  à  côté  de  leurs  similaires  les 
objets  jadis  assujettis  à  des  taxes  analogues. 

On  remarquera  peut-être  que  pour  les  épiceries-drogueries,  teintures,  etc., 
plusieurs  articles  correspondent  à  des  taxes  semblables  et  que,  par  conséquent, 
ils  auraient  pu  être  fondus  en  un  seul  article.  Cela  est  vrai  quant  aux  droits 
d'introduction  par  terre;  mais,  quoique  les  droits  sur  les  entrées  par  eau  n'aient 
pu  être  indiqués  que  très  accidentellement,  pour  ne  pas  multiplier  les  pages 
de  tableau,  il  a  paru  convenir  de  conserver  les  énumérations  séparées 
quand  elles  retraçaient  les  anciennes  distinctions. 

La  catégorie  des  animaux  divers,  moyens  de  transport,  etc.  aurait  pu,  elle 
aussi,  être  scindée;  c'est  pour  économiser  la  place  que  nous  avons  rassem- 
blé dans  une  même  suite  d'articles  ceux  qui  n'étaient  pas  assez  nombreux 
pour  l'emploi  de  tout  un  tableau  particulier. 

Il  ne  nous  restera  plus  à  donner  qu'une  récapitulation  chronologique  qui 
tendra  à  montrer,  pour  les  sept  siècles  pendant  lesquels  des  droits  d'entrée 
ou  d'octroi  à  Paris  ont  pu  être  constatés,  comment  ils  ont  varié  quant  à 
leur  affectation  au  Trésor,  à  la  Ville,  aux  hôpitaux  et  aux  officiers  de, police 
et  quant  aux  objets  imposés. 

f^î  Voir  le  Bulletin  de  mars  i885,  page  269. 

^*'  Voir  le»  BuUetins  de  janvier,  page  42  j  février,  page  igS;  mars,  page  3a 3;  mai,  page 
549;  jnin,  page  64 1;  août,  page  211;  septembre,  page  345,  et  octobre,  page  477. 
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OBJETS  DIVERS. 


•a 

S5 


ia68. 
1337. 
i3^i  . 
i35o . 

1368. 


1817. 

i853. 
i855. 


i3âi. 
i35o. 
i35i. 
i36o. 


1693  . 
1693. 
1706  . 
173© . 
1768. 


1833. 
i848. 

i853. 
i855. 


1833  . 
18A8. 

i853. 
i855. 


TITRES 
de 

PBRCBPTIOH. 


DROITS   D'ENTRÉE 


pour 

le 

TRBSOn. 

3 


pour 
le 

VILLB. 

4 


pour 
Us 


HOPITAOX. 

5 


pour 

les 

omciSKs 

de  police. 

6 


k  DKBVIBE 

pour 
»tippr«e*iea 

8 

• 
*  —  ,■ 

Sels. 


Livre  des  métiers. . 
Let.  pat.  10  déc.. . 
Lct.  pat.  35 avril.. 
Ord.  3o  janvier . . . 
Ord.  février 

Livre  des  mëtien . . 


Ord.  8  janvier  . . . 
Arrêté  1 7  juin. . . . 

Décret  1 7  mars . . . 
Décret  3  novembre. 


Sel  gris  oa  blanc  entrant 

fr. 


1.    •.    d. 


1.    d.   I  L 
....    I   ... 


fr.  e. 

fr.  c. 

0  05 

k  70 
0   30 

1 368  . .     Livre  des  métiers. 


Let.  pat.  3 5  avril.. 
Ord.  3o  janvier. . . 
Let.  pat.  3  mai . . . 
Inst.  G'  G'  18  déc. 


DécL  i**  février... 
Déd.  17  septembre. 
Arrête  16  juin. . . . 

Décl.  7  juillet 

Édit  juin 

Décl.  10  décembre. 
Actes  déjà  cités.  . . 
Loi  1 9  février 


Cires  entrant  par  terre. 

1.    >.    d.    I   L    a.    d.    I    1.    •.    d.    I    1.    8. 

«•M  I  ......  I  .... 

Cire  poolaine  (de  Pologne). 


fr.  c. 

fr.  c. 
0   05 
0  005 

0  9ft 
0  00 

fr.  c. 

.^f. 


1.  1.  d. 


d.  1 1. 


1.     s.     d. 

5' 


Cires  entrant. 
1.  •.  d. 


1'    6' 


I.   ..   l 


1817  . .  I  Ord.  8  janvier. . . .  | 


Cires  et  bougies  entrant. 

Ifr.  c.       I       fr.  c.       I      fr.  c 
0  60         


13»  13' 


fr.  e. 

0  06 


39' KT» 

fr.  c. 


Cire  blangiir  et  sperma  ceti  raffine  ou  presse  ,  entrant. 


Ord.  i3  mars 

Arrêté  17  juin. .. . 

Décret  1 7  mars .  . . 
Décret  3  novembre. 


Ord.  i3  mars 

Arrêté  17  juin. . .. 

Décret  17  mars. . . 
Décrets  novembre. 


fr.  c. 

fr.  c. 
0  30 

28  20 

fr.  c. 


fr. 


fr.  c. 
0  03 
0  03 

5  ùk 


Cire  jaune  et  sperma  ceti  brut  entrant. 


fr. 


0  24 


fr.  c. 

fr.  c. 

0   20 

•  «  •  .  •  1 

fr.  e.^ 

fr.  c. 

fr.  e. 
0  02 

0  02 

fr.  e. 

18  80 
20 

3  76 
0  Ok 

0  i* 


5J  * 
33 

fr 

h' 


I  1874 


Cire  blanche,  sperma  ceti  raffiné  et  pressé;  cire  jaune,  entrant. 

I        ^  I      fr.  e.       I      fr.  c.       I      fr.  c.       I      fr.  c.       I      fr.  c.       j      fr.  c. 

.    Décret  38jiiiUet..      35  00         7  00         
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OBJETS    DIVERS. 


DÉNOMINATION 

DIS      DROITS     D'IRTRODUCTIO^ 

principaax  on  additionnais. 


OBSERVATIONS. 


Péage  du  Petit-Pont. 


Octroi.  —  Décime. 
Deuxième  dccime. 

Drtroi.  —  Décimes. 
fdem. 


[Mage  du  Petit-Poat. 


LE  MiROT  (  loo  livres). 
Mosoreurs  de  sois  avac  un  droit  dont  la  quotité  est  inconnue. 


Courtiers  avec  h^^  et  brisanrs  avec  4'p. 
LA    CHARRKTTE. 

LE   KILOCRAIUIB. 

LES    lOO    KILOGHAMMBS. 

LA    CHARRETTE. 


LA    BALLE    OU    LE    PAIN. 


Vente  et  achat. ., 
Vente  et  revente. 
Idem 


Jusqu'en  i465. 


Sarraçe. 

Domaine  et  barrage. 

^oids-le-Roy. 

Doubl'dudom.  et  bar.  et  du  poids-Ie-Roy. 

;)flirier»  de  police. 

>on  gratuit. 

/ingtièmes  et  dix  sous  pour  livre 


LES    a,000    LIVRES* 


Suppression  générale. 


)clroî .  —  Décime |   Jusqu'en  iSas. 


>ctroi.  —  Décime. 
>cuxièmc  décime. . 


octroi.  —  Décimes. 
iem 


LE   KILOGRAMME. 


LE   KILOGRAMME. 


totroî.  —  Décime, 
deuxième  décime... 


octroi.  —  Décimes. 
Iem, 


ictroi.  —  Déômes. 


Pour  la  ViUe. 

LES    iOO    KILOGRAMMES. 

Diminution  de  so  centimes  en  principal  jusqu'en  187A. 
LE   KILOGRAMME. 

Pov  la  ViUe. 

LES    100    KILOGRAMMES. 

LES    IOO   UL061AMMBS. 


DROITS 

de 

VBMTE 

pour 
le  Trésor. 


s.    d. 


s.  d. 


3 

k  6 
Sol  p' livre 
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OBJETS   DIVERS.  (Suite; 


sa 


TITRES 
de 

PBRCIPTIOII 


DROITS    D'ENTREE 


pour 
le 

TKÎBOB. 

3 


pour 
ia 

VILLB. 

^ 


pour 
lei 

HÔPITAUX. 


pour 
les 

0FPICIKB5 

de  police. 
6 


SÏÏKTAUS. 

7 


k  osooiu 

poar 
sappreetion 


Boo^e  «téarlqne  entrant. 


fr.  c. 


fr.  e. 
0  075 


fr.  c.       I      fr.  c.       I      fr.  e.       |       £r.  c.      I     s.      t 

i835  . .  I  Ord.  i5  mai 

i848..|  Arrêté  17  juin... 

Bougies  st£abiqubs  ,  acides  et  iiargariques  ,  et  autrss  substances  pouvant  remplacer  la  oui.  tLi\ 


fr.  e.       I 

0  0075 
0  0075 


i848.. 
1862. . 
i855.  . 


fr.  e. 

fr.  c. 
10  00 

'ê'èô* 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  e. 
2  00 

fr.  e. 

fr 
12 

11  ^ 

Arrêté  la  octobre.. 
Décret  17  mars. . . 
Décret  3  novembre. 

Les  iiêuES  et  autres  telles  que  la  paraffine,  etc.  ;  spebma  ceti  brut  entrant 


1874..!  Décret  a8 juillet. 


L a68  . .  I  Livre  des  métiers . 
I  Idem 


fr.  c.       I       fr.  c.       I       fr.  c.       |       fr.  c. 

I   20  00     I    I    , 

Sains  (graisses  comestibles) 


fr.  c. 

k  00 


1.    s.    d.    I   1.    s.    d. 

1 


l.     8.     d.     I     1.      8.      d.     I     1.      s.      d 


2i 


Oins  (graisses  non  comestibles)  desplotês  (fondus  et  mis  en  boule?) 

I  I     1.     •.     d.     I     1.     s.      d.     I    1.     s.     d.     I     1.     8.     d.     I     1.     8.     d.  I  1.      ..     d.     I    1     •       i 

ia68..|  Livre  des  métiers..!  4'  |    |    |    |    |  |  1 

Oins  X  tendre  entrant  par  terre  ou  par  eau. 

I  I     1.      8.      d.      I     L      8.      d.      I     1.      8.      d.      I     1.      8.      d.     I     L      S.     d.  I  1.      •.     d.     I    1.    .' 

ia68..  I  Livre  des  métiers..!  l'   j    !    |    |    |  | 

Oins  frais  entrant  par  eau. 


ia68.. 


Livre  des  métiers . 
Idem 


1:    a.    d. 

i» 


1.  •.  a.  I  1.  B.  d.  I  1.  8.  d. 


1.    e.    d.    I    l.    8.    d.    \  1. 


Oins  en  penne  (faisant  corps  avec  la  flèche  de  lard). 

I  1.  B.  d.  I  1.  B.  a.  I  1.  s.  d.  I  1.  8.  d.  I  L  8.  d.  I  1.   9.  d.  i  I. 
ia68  . .  I  Livre  des  métiers. .  k* 


Svlfi 


ia68.. 
ia68.. 
ia68.. 


i6âo.. 
169a  . . 
1693  . . 

1706  . . 
1707.. 

1719.. 


Livre  des  métiers.. 

Livre  des  métiers.. 

Livre  des  métiers.  < 
Idem , 


I. 


d. 
2' 

i' 

i' 


1.      8.      d. 


1.      8.      d. 


1.      S.      d. 


1.     S.      d. 


SuiPs  et  chandelles  entrant. 


Décl.  1-' février... 
Déd.  17  septembre 

Édit  avril 

Arrêt  1 6  juin 

Déd.  7  juillet 

Décl.  a6  mars. . . . 
Actes  déjà  dtés. . . . 
Arrêt  19  septembre 


1.      8.      d. 

5 

1 

5 

3 

k 
5 

1.   5.   d. 

l.   5.   d. 
lÔ  6 

1. 

.    d. 

1.     s.     d. 

2  'a'ê 

l.     s.     d. 

5"' 


12  13 


.    I 


5  i 

f»  : 

l.«> 

15  i 

1 
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OBJETS    DIVERS.  (Suite.) 


DÉNOMINATION 

DROITS 
de 

DBl     OKOITS     D'tHTKODOCTIOH 

OBSEHVATIONa. 

VBITB 

principau  ou  addiliQBiieb. 

poor 
le  Trésor. 

lO 

11 

la 

')ctroi.  — -'  Dtknme. 

!)euxième  décime 

LE    KILOGRAMME. 

Pour  U  Ville. 

s.d. 

)clroî.  —  Décime». 

LES    lOO    KILOGRAMMES. 
Dimiaution  de  60  centimes  on  principal. 

>etroi.  —  Décimes. 

LB6   100    KIL06IUMME8. 

Uvage  de  Seine. 

LB   TONNKAO. 
Goartiors  d«  graisses  avec  la'P  par  100  livres  pesant. 

LA    GHAaaETTE. 

'i^ire  du  Petit-Pont 

• 
•éage  du  Petit-Pont.                       •  •  • 

LA   PlàCB   on    LB  BACON. 

;ivage  de  Seine. 

LBS    5    LITBBS    BT    AU-DBSSUt. 

To^lîffl.  1 9^  laa  100  petit*  laoïve^nZi  }..tt.*..r .••.. 

i' 

ondnit. 

LES    a 4    TBST^BB   DITES    DOOlAtHB. 

ëage  du  Petit-Pont. 

U   PELLBB   00    L'AUGH. 

éage  du  Petit-Pont. 

• 

ivage  de  Seine. 

LBS    5    LIVEB8    BT   AU-DESSUS. 

LBS    100   LITBBS. 

arra^e. 

oinaine  et  barrage. 

Pkl  TttkT  livt^  DGsaiit. «.... 

Voit  les  dates  de  1706 ,  1709  et  1711  an  t4ble«a  a*  1. 
SapprMslon  des  d«ux  sois  par  livre  pesant  et  de  Itan  mrtaxM. 

oicWe-Roy. 

oubl*  du  dom.  bar.  et  du  poids-le-i\oy. 
ouveau  sol  par  livre  pesant, 
ingtième  et  quatre  sous  pour  livre. . , 
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—  568  — 
OBJETS  DIVERS.  (Suite.) 


S5 


TITRES 

de 

pbucbption. 


DROITS  D'ENTRÉE 


pour 
le 

TBÎSOB. 

3 


pour 

la 
TILLB. 

h 


povr 
les 

HÔPITAUX. 


ponr 
les 

OFPICIEBS 

de  police. 


1720. . 
1721 . . 
1730.. 
1748.. 
1758.. 

1776.. 
1781.. 
1791.. 


S  de 


Arrêt  9  août 

Arrêt  1 1  mai 

Édit  juin 

Édit  février 

Déd.  10  décembre. 
Actes  déjà  cités. . . 
Déd.  5  février.... 

Édit  août 

'Loi  19  février. . . . 


Ord.  a 3  décembre. 


i.    s.    d. 
8  ft 
5 


10 

i  is  9 


fr.  c. 
3 


Soifs  ET  CHANDELLES.  (Suite.) 


1  DKDVaZ 

poar 
svppresMM 

8 


1     2  1 


1.   •.   d. 


Suifs  en  pains  et  chandelles. 

fr.  c.       1       fr.  e.       I       fr.  e. 


d  18  8 
3  6 


fr.    e. 

0  30 


L    s.   i. 


17    6  1 
2    3  3 

fr.  c. 


5  ' 

il: 
:0  i: 
11  : 
1:  '■ 

11* 


i8i8 

Suifs  de  toute  espèce ,  bruts  ou  fondus  sous  toute  forme ,  vieux  oiiigs  et  graisses  de  toute  «sfs* 

non  comestibles,  venant  de  l'extérieur,  sortant  des  abattoirs  ou  des  suifferies  et  foni"' 

particuliers. 

i846.. 


i85a.. 
i855.. 
i€7A-" 


Ord.  a 3  décembre. 
Arrêté  1 7  juin .... 
Décret  17  mars. . . 
Décret  3  novembre. 
Décret  a 8  juillet. . 


fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  e. 

fr.  e. 

fr.  c. 

3 

0  30 
0  30 

"ôsifi 

3  18 

0  636 

d 

0  80 

i36o..|    Inst.  G^C  i8déc| 


Dro§^aeiies«éplcer|es* 


1.      B.      d. 

ia68..|   Livre  des  métiers..  I  V 


Alun  de  glace  entrant. 

.  s.  d.  i  1.  s.  d.  I  1.  ».  d. 


i34i. 
i35o. 
i35i. 


i3Ai. 
i35o. 
i35i. 


ia68. 

i35o. 
i35i. 

i35o. 
i35i. 

i3&i. 
i35o. 
i35i. 


Lct.  pat.  a  S  avril.. 
Ord.  3o  janrier. . . 
Let.  pat.  3  mai. . . . 


s.   d. 


Soufre  ,  coupeaosb  ,  vif-argent  et  borax. 


Let.  pat.  3  5  avril. 
Ord.  3o  janvier. . 
Let.  pat  3  mai. . 

Alun,  mine  de  plomb,  potasse,  manganèse,  soufre,  salpêtre,  tartre 

Poivre. 


Livre  des  métiers. . 

Idem 

Ord.  3o  janrier. . . 
Let.  pat.  3  mai. . . 

Let.  pat.  a 5  avril.. 
Ord.  3 o  janrier. . . 
Let.  pat.  3  mai. . . 

Let.  pat.  a 5  avril.. 
Ord.  3o  janrier. . . 
Let.  pat.  3  mai... 


1.     8.     d. 


1.  1.  d. 


Gingembre  et  ganelle. 


1.  ».  d. 


et  ARStMC 

i.  é.    i  » 


Girofle. 
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OBJETS  DIVERS.  (Soite.) 


DENOMINATION 


DBS      DKOns     ]>*IXTS0DCCT10X 


principani  on  additioBueU. 


OBSERVATIONS. 


DROITS 
de 

▼HT! 

pour 
le  Trésor. 


•cnier  par  livre  pesant. 

oaveau  sol  par  livre  pesanL 

ardes  de  omt  plancheyearB. 

'oublement  dn  sol  par  livre  pesant. 

*on  sratuit. 

in^ièmes  et  boit  soos  poar  livre. 

roit  unique. 

eux  sous  pour  livre.    • 


LB8  lOO  LIVRI8. 


SappreseioB  générale. 


ctroi.  — «•  Dëetme^ 


ctroi.  —  Déâme. 
euxième  décime, 
ctroi.  -^  Décimes, 
km. 
lenu 


LES   100  KILOGAAMMU. 


Jna^*en  i8i6. 


Dimination  de  o  fr.  18  cent,  ea  priacipal* 

p.  1.  d.  prix. 
I  Joiqa*m  ié«5 < |      1 


éage  du  Petit-Poat. 


Vente  et  achat . . 
Vente  et  rtrente. 
Idm , 


Vente  et  achat 

Vente  et  revente 

Idgm , 

De  1693  à  1791 1  mêmes  droits  que  pom*  les  tetntares. 


éage  do  Petit-Pont, 
ondnit. 


Vente  et  revente.. 


Droit  fixe. 
».  d. 

16 

p.  I.  d.  prix. 
».  d. 

h 

U 


Droit  fixe, 
s.  d. 


Vente  et  achat » 1      & 

Vente  et  revente ...  : 1      ^ 

Idmn I      9 


Vente  et  achat . . 
Vente  et  revente . 


25 
30 
^5 


BULL.   DB  STAT. 


38 
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OBJETS  DlVERSr(StiHe.) 


•M 

te 


i35o. . 
i35i.. 


i34i. 
i35o. 
i35i. 


i34i.. 
i35o.. 
i35i.« 


TITRES 
d« 

PBKCKPTIOir. 


DROITS  D'ENTREE 


pour 
U 

3 


poar 
la 


VILLB. 
4 


pour 
1« 

■ApITAUX. 

5 


four 

le» 

orficixKS 

do  pvlico. 

-6 


po«r 
8 


t9tu 

■n» 

i 


Safrah. 


Let  pat.  a5  avril . 
Or(L3o  janvier. .. 
Let.  pat  3  mai... 


Lel.  pat  a  5  avrfl  . 
Qid.  3o  janvier . . . 
Let  pat  3  mai. . . 


Let.  pat  a5  avxil . 
Ord.  3o  janvier. . . 
Let.  pat  3  mai . . . 


AnIS  TBRT,  GUUIlf. 


Amaiidbs  sbghbs. 


J 

4 


Â11ANDB8  et  AVELINES  entrant  par  terre. 

ÂMAiiDfes,  FRUITS  SECS  autres  que  les  fruits  à  cidre,  figoes,  dattes,  pâtes  de  f&dit,  cmofi 
et  autres  fruits  confits  de  toute  espèce  ;  ouves  entrant. 

fr.    t.  I      fi>.   «.  1      tt.    t.  I      fr. 
0  05 


i848. .  I  Arrêté  du  17  jain. 


i^.     e.      I        fr.     e.  I     è  i 

0  oia  I  I    «^ 


RbOLISSE,  aspic,  GRAIEBS  de  paradis,  poivre  long,  CUBÈBB  ,  GARINGAL  ,  MAGIS,  ROIZ  MUffCRTC 

FLEUR  DE  cahellb,  saffleur  {fleuT  deaôaftvf),  Battes,  figues  de  malts 
et  pignons  (probablement  secs). 


i34i.. 
i35o. . 
i35i.. 


]64o«. 
i65i.. 


Let.  pat  a 5  avril.. 
Ord.  3o  janvier. . . 
Let.  pat  3  mai. .«. 


Décl.i'*  février... 
Déd.  8  février.... 


Drogueries-épiceries  entrant  par  terre. 


1.  t.  d. 

1.  ..   d. 

1.   ..   d. 

5» 

10 

*•«..«. 

1.  È.  d.  I  l. 


d.  1 1 


Les  mêmes,  telles  cpe  :  roivRÉ,  ManiguEtte,  gingemare.,  ganblle,  girofle,  muscide. 

séNB,  rÎGLISSB,  pistaches,  4:iESE,  TÀMASaVy  DATTES  dL  FIGUES  sèCHES,  PRUNEAUX,  OLIVES  et  ci:^ 
CONSERVA  OU  CONFITES,  RIZ,  CHIENDENT,  VANILLE,  CAFB,  CACAO,  CHOCOLAT,  THR,  TABAC. 
JAMBONS,  ANCBOIS,  SARDINES,  THON  et  HuItRES  MARINES,  COLLE. 


169a* 
1693. 
1705. 
1730. 
1768. 

179»- 


Décî.  17  septembre 
Arpftt  16  jnxn. . . . 

i)éd.  7  juillet 

Édit  juin 

•Déd.  lo- décembre. 
•Actes  déjà  cités. . .  < 
Loi  19  février. . . . 


1.  ..  d. 

1 

3 

1.  t.   d. 

1.     s.     d. 

16 

1**6   ' 

13  13 


59  10 


i8â8..|  Arrêté  17 juin.. 


fr. 


Thé  entrant. 

fr.    c.   I       £r. 
1  00 


fr. 


1       fr.     c.  I       fr.     c-   ( 
j        0  20  I    I 
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OBJETS  DIVERS.  (Swte.) 


DÉNOBIINATION 

OBS  9K0ITS   O'IltmODVCTIOW 

principtttx  •■  additMantli. 

lO 

OBSERVATIONS» 
11 

DROITS 

U  Ti^wr. 
11 

».     d. 

18 
27 

1^ 
16 
2 

1 

, 

...                                                                                                                                    .         ..    .. 

12 

18 
27 


De  1 69  a  à  1791,  mêmes  droits  que  pour  les  objets  d  épicerie  ci-dessous. 


troi.  —  Décimes. 


J«i|m'M  4  ttcvtiabra 


LB  KltOO&AJU». 

MivtAt. 


p'I.dnprix. 

Il 
k 
6 


açe. 


Jusqu'en  it^i. 


LBS    3,000  LIfRSS. 


maioe  et  iMitage. 

4«4e-RoY. 

ubl.  du  dom.  l>ar.  et  du  poids-le-Roy. 

icier  de  police. 

a  ^atuit. 

igtièmes  et  dix  solu  pour  livte.  ' 


Les  3,600  LITRES. 


SiippftUiod  géâérate. 


troL  -^  Décîmès.< 


I  ' 

»  I  Jiteu'ta  3o  8 


LE  iLJLoChAfiliË.    ' 
Jiteu'ta  3o  ««piembre  soivatal. 


38. 
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OBJETS  DIVERS.  (Suite.) 


TITRES 
rsaciPTioif. 


DROITS  D'ENTREE 


pour 
Je 

TftisOB. 


la 

▼ILLI. 


pour 
les 

■ÔPITAUZ. 


poor 

les 

orriciMt 

de  polÎM. 

6 


À  MBQIBB- 

•«ppreutoa 

8 


T.'. 

l 


1268.. 
ia68.. 
1268.. 


i34i. . 
i35o.. 
i35i.. 


Livre  des  métiers.. 
LiYre  des  mèlierB. . 
Livre  des  métiers. . 


Let  pat  aS  avril. 
Ord.  3o  janvier.. 
Let.  pat.  3  mai. . . 


•.  d. 


1 


MleL 

1.  t.  d.  I   1.  t.  d. 


1.    s.    d. 


d. 


MnSL   DE   NARBONIfC  OU   de  MONTPELLIKB. 


I    •    I    ••••••     I    I      ^' 

.  I I 


.1 


i64o..     Déd.  1"  février.. 


i3Ai.. 
i35o. . 
i36i.. 


Let  pat  35  avril. 
Ord.  3o janvier.. 
Let  pat  3  mai... 


L   s.   d. 
Smei 

1.  s.   d. 
■e  BNTUR 

entrant 

1.    8.    d. 

peut-être 

1.    8.    d. 

raffiné?). 

1.  i.  d. 

1.  ..  d. 

•••••. 

SucBB  DE  Chypre. 


i36o. .  I  Ord.  3o  janvier. 
i35i. .  I  Let  pat  3  maL. 


i3di.. 
i35o.. 
i35i.. 


Let.  pat  a 5  avril. 
Ord.  3o  janvier.  . 
Let  pat  3  mai... 


SuGRB  BRISÉ  (en  morceaux?) 


i35o. .  I  Ord.  3o  janvier. 


..I.. 


SOCRE  EN  POUDBB. 


I I I.. 


i34i. .  I  Let.  ^t  a5  avril. . 
i35o. .  I  Ord.  3o  janvier. . . 
i35i..  I  Let  pat  3  mai.J...  | 

Sucre,  cassonade,  dragées,  sirops,  corfiturbs  sèches  et  uquides,  fruits  cuits,  Roaaous,  soabet.  ^' 

Sucre  entrant 

fr.     e.      I     fr.     e.      I     fr.     e.      1     fr.     e.      1      fr.    e.      1      fir.     c     I    ^ 

i848..|  Arrêté  17  jmn....|    |     0  01     |    |    |     0  Oî     |    |    '' 

Vni  DE  SaIET-LaURENT,  muscat  D*EsPA6NB  et  autres  liqueurs  en   bouteille  on  KMB&LliirB 
DE  LA  ReiHE  de  HoRORIE,  DE  CARELLB,  DE  GbtTB  ET  AUTRES;  BAUX  DE  F0R6B  BT  RAUX  MTOlJ 

entrant  par  terre. 

Glmce  *  nUbralchlr  entrant. 


i848. . 

i8ô5.. 
187a.. 
1874. . 
1878.. 


Arrêté  17  juin. . .. 

Décret  3  novembre. 
Décawt  i4  mars... 
Décrétas  juillet.. 
Arrêté  9  maL 


fr.     c. 

fr.     e. 
0  05 

fr.     c. 

fr.     e. 

fr.     c. 
0  01 

fr.  «. 

5 
'25Ô' 

1   00 
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OBJETS  DIVERS.  (Suite.) 


DENOMINATION 

DIS    DROITS   O'IHTKODCCTIOH 

prLaciptux  oa  «ddîtioaoels. 

10 

Uvage  de  Seine. 

lopdiiit. 

^éagedaPetit-PoDt. 


LE   TOHNBAU. 

LA    CHAEHBTTB. 

LB  S0M1IIB1« 

LA  QUBDB. 


S.      d. 


4» 
6 

9 


arragc. 


Jas^'en  169a;  depuis,  jiii^'«B  1791,  mimes  droiu  que  p'iesjpic'**' 
LA    BALLk. 


3 

4    6 


2 


M,         k     0 

3 


De  169a  à  1791 1  mômes  droits  que  pour  les  épiceries. 

;lroi.  —  Décimes |   Jusqu'au  is  octobre  suivant. 

De  1692Ù  1791,  mômes  droits  que  pour  les  épiceries. 


P'IindBMkJ 
A 


trou  —  Décimes. 

troi.  —  Décimes, 
ffi.  -  •  


LB  KILOORAHIIB. 

Jusqu'au  la  octobre  toiTant. 

LB8  100  KILOGBAMHBS. 
Diminution  de  a  fir.  60  an  principal. 

Suppression. 
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—  674  — 
OBJETS    DIVERS.    (Suite.) 


7^ 


DROITS    D'ENTREE 


i35o.. 
i35i.. 


169a  . . 
1693 . . 
1706 . . 
1730. . 
1768.. 

1791.. 


i3âi .. 
i35o,. 
i35i .. 


blanc  (Liqcedr). 


Let.  pat.  a 5  avril. 
Ord.  3o  janvier. . . 
■Let.  pat.  3  mai.... 

Ercers,  AâSA  rjETiDA,  sAHG-DRAGOif ,  UANSB ,  entrant  par  terre. 


1.  s.  a. 

1.    s.    d. 

1.  i.  d. 

i.  ..  d. 
.  1 . . . . 

1.  i.  d. 

1.  9.  d. 

Déd.  i7aeptembre. 
Arrêt  16  juin... . 

Déd.  7  juillet 

Édit  juin 

Déd.  lodéceibbrc 
.Actes  dëjà  dtés.. 
Loi  19  février. ... 


1.     s.     d. 

1 

3 

lô 

i. 

1.  d. 

1.    s.    d. 

i   ê" 

1.    s.     d. 

...... 

7 

1.    s.     d. 

13  13" 

1.    i.  d. 
39"  19" 

Poix   NOIRE  et  BLANCHE. 


1.    •.    d. 


1.    •.    d. 


Let.  pat.  a  5  avril.. 
Ord.  3o  janvier. . . 
Let  pat  3  mai 

Poix  grasse  ,  yondron  9  brai  9  bltame  9  entrant  par  terre. 


1.   s.   d. 


1.  ».  d. 


L    s.    d. 


L  . 

I 

»   1 


1.    •.   4. 

i64o  . .  I  Déd.  1"  février. . .  I       5 
661..  I  Déd.  8  février....!     10 


i.    s.    d.    I    1.    s.    d. 


L    s.    d.    I  i 


Asphalte  ,  bitume  ,  brai  de  toute  sorte ,  goudrons  naturels  ou  artificids  non  imposables  oc  1 
essences  ou  comme  goudrons  liquides  et  résidus  non  imposables  comme  essences  promena'.:  ' 
la  bouille ,  du  gaz  et  de  toutes  autres  matières  organiques ,  entrant 

I  I       fr.  c.       I      fr.  c.       I      fr.  c.       I      fr.  e.       I      fr.  e.       I       fr.  e.       I     ^ 

1866..  I  Décret  &  juillet....}    |     0  60     |    \    [     0  12      |    |    •  1 

Telatarcs  de  toute  Espàcx. 


I   1.    •.    d.   I   l.    s.    d.    I  i.    •.    d.   I  !.    >.   d.   I  i.    f.    d.    >  I.    s.    è.   I 


J.  •  i 


\%^ . .  I  Livre  des  métiers 

Les  uâues  ,  excepté  celles  en  graine. 
I  I  1.  s.  d.  I  1.  s.  d.  i  1.  s.  d.  I  1.  •.  d.  f  1.  s.  d.  I  I.  •.  a.  M  > 

ia68..|  Livre  des  métiers..]  2' j    [   |    f   (    ( 

Lu  idam  en  graine. 

I  I  1.  •.  d.  I  I.  •.  d.  I  1.  •.  d.  I  1.  •.  d.  I  1.  •.  d.  l'i.  >.  d.  >  i  « 

i6a8..|  Livre  des  métiers..]  4»  |    [    ....^.    [    ., [   [.,....  | 

Teintures  et  gubdes. 

i36o..|  InstG*C»i8déc.|    |    |    |    | 


i&i5  • .  I  Ord.  février. . . . 


••    I    I  •   - 

I I I I... 


i34i. • 
i35o. . 
i35i •• 


Let  pat  aS  avrfl. . 
Ùrd.  3o  janvier.  . . 
)iet  pat  3  mai.... 


€ 

ÎAKAHGB. 
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—  875  — 
OBJETS  DIVERS.  (Soite.) 


DÉNOMINATION 

DIS     DBOrrS     D*nTAODUCTIOK 

prineiptiu  oa  a<Uitio«l«l«. 


OBSERVATIONS. 


DROITS  DE  VENTE 


poar 
le' 

TEésOK. 


po«r 
les 


,do  polic4 
i3 


Vante  et  «chftt. ,  . 
Vaaii  et  ravenU .. 
Idem «».. 


par  livre  du  prix. 
«•    d.  s.    d. 

4 

4 
6 


omaine  et  barrage. 

)ids-le-RoY. 

>iihl*  da  (iom.bBr.el  dn  p.-le-R. 

Ofiders  de  police. 

on  gratuit. 

tngtièmes  et  dix  flous  pour  livre. 


LkS    a,000    LITtBfl. 


LES  loo  Liynn. 


Sappramien  ginMe. 

Droit  fixe. 

•.  d. 
4' 
6 
9 

De  169  a  à  1791  »  mêmes  droits  qae  pour  les  produits  résineux  d^lessus;  antërieurement  : 


irragc. 
imaône. 


;troi.  -*-  Décimefl. 

lausfléefl. 

âge  du  Petit-Pont. 

Bgeàa  Petit-Pont 


us    100   ULOOAAMMBi. 


LA  CtASMTTE* 


LA  ciAHami. 


I  1 
I  I 
I       I 


.  I  Jusqu'en  i465.. 


.|Solp*liv 


Droit  fixa. 


LE  SBTiin. 


Merarenrs  de  gnMee. 


I      i.    d.     I        •.  d. 
.1    I       2' 


16» 
18 
57 
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Tablbau  n"*  13. 


—  576  ^ 
OBJETS   DIVERS.  (Suite.) 


TITRES 

riKCBPTIOH. 


DROITS   D'ENTRÉE 


pour 
U 

TlàsOB. 


pour 

TILX.B. 

4 


pour 
1m 


pour 
Je. 


OFVICIBM 

de  poUc«. 
6 


GrAXNBS   D'éCARLATE. 


1  ]»BDVnB 


i3di. 
i35o . 
i35i  . 

i34i. 
i35o. 
i35i  • 


i35o . 
i3&i. 


1.  s.   d. 


1.   s.   d. 


I- 


1. 


LeL  paL  a5  avril. , 
Ord.  3o  janvier.  . . 
Letpat.  3  mai.... 

Bon  DB  Brésil. 
Let  pat.  a5  avriL 
Ord.  3o  janvier. . 
Let.  pat.  3  mai*. 
Azur,  Indb  dé  Bagdad,  mihe,  tbriullon,  fustbt,  orpih,  galle  et  tbrt-db-grb. 


Let. pat  a5  avril.. 
Ord.  3o  janvier. . . 
'Let.  pat.  3  mai.... 


EiicRB  BRISEE  (en  poudre  ?) 


i34i  . .     Let.  pat.  a5  avriL.  | 
i3&o  . .     Ord.  3o  janvier. . . 

GOBDBS,    PASTELS,    COCHENILLE,  VERMILLOIT,  AZUR,    INDIGO,    MINR  DE  PLOMB,  TBRT-DE-GUS.  Ti'1 
OCRE,  CÉRUSB,  BOIS  D*nn)B,  DE  PUSTET,  DE  SUHAC,  DE  PERNAMBOUC  tT  DE  CAM^ÊCtlE,  CZàlZ.  ^ 

D*ESPAGNB,  SANGUiiiE  et  LiTHARGBS,  entrant  par  terre. 


169a  .. 
1693 . . 
1705 . . 
1730 . . 
1758.. 

1791.. 
is68.* 


i36o. 
i6a7  . 
16a. 


1647. 
1660 . 

1681 . 
i63a. 

169a  . 
1705 . 
i7a3  . 
1730. 
1768. 

1791. 


Dëcl.  1 7  septembre. 
Arrêt  16  juin... . 
Déd.  7Judict.... 

Édit  juin 

Décl.  10  décembre 
Actetdéjàdtét... 
Loi  19  février.. 


I.     s.    d. 

1 

3 
k 

lô 

I.  1 

t.   d. 

l.  ..   d. 

i  «  " 

1.  ..  è. 
7 

1.  i.  d. 
is'ii" 

1.  i.  d. 
39' îi" 

Cendre  gratblbe.  (  Lie  de  vin  séchéiB,  calcinée  et  employée  dam  la  teintme,] 


Livre  deimëtien.. 

/dtm. 

Idem 

Inft.G'G/i8déc.. 
Arrêt  ao  juin. .... 
Édit  novembre. . . . 
I(Um 


1.   t.   d. 


l.   ».   d. 


l.   1.   d. 


1.   s.   d. 


L   s.   d. 


15 
Î5 
39.' 


l  »  I 


Édit  mars 

Arrêt  8  octobre  . . . 
Actes  déjà  cités.... 
Oïd.  sa  juillet. . . . 
Arrêt  9  juin 

Actes  ci -dessus. . . . 
Décl.  17  septembre. 

DécL  7  juillet 

Arrêt  a  7  septembre, 

Édit  juin 

Décl.  10  décembre. 
Actes  déjà  citéf..'.  ■ 
lA>i  19 février... .- . 


l.     8.     d.. 

1.     s.     d. 

].  •.  d. 

1.    s.    d. 

i.    s.    d. 

2'  3-  4- 

4 

2  10 



2' Wo' 
2'i'" 

21  15 
13  6. 
13  6 
6 

lô 

»  iô'ê 

...... 

25'3'9' 

...••• 

1.  t.  i. 


i   I' 

4'  8'  2»  i  4 


75  17  9 


36:: 

75  r 
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—  577  — 
OBJCTS  DIVERS.  (Suite.) 


DENOMINATION 

DBS      0B0IT8     O'IITRODCCTIOH 

principaui  ou  «ddiUoiiaêli. 

lO 


daine  et  barrage. 
U-le>Roy, 

^  du  dom.  bar.  et  du  poids-lc-R, 
ners  de  police. 
gratoiU 
>tième0  et  dix  foua  pour  livre. . 


oaaëes. 

^e  du  Petil-PoBt. 

luit. 


trôIeura-priieuTB 

S'jaugenrB 

Lrôlears-priseurs , 

»  retranakë , 

lis ,  soi  et  six  deniers 

tfixe 

pariais,  sol  et  6  deniers 

en  droit. 

aine  et  barrage. 

3I*  du  domaine  et  barrage. 

»-le-Boy 

ters  de  pdioe. 

gratuit. 

tièi&es  et  dix  sous  pour  livre 


OBSERVATIONS. 


VeoU  et  «chat... 
Vente  et  revente. 
Idem 


VepU  et  eehet. . . 
Vente  et  revente. 
Idem 


Vente  et  achet. . . 
Vente  et  revente. 
Idem 


Vente  et  achat... 
Vente  et  revente. 


LES    a^OQO   UVRBS. 


Snppreesion  ginérele. 


LÀ  CBARRBTTK. 


Jtti^i'en  160a  «A  i'emiaiSon  an  tarif  iatarrompit  la  percep. 
RélablUsement  de  ce  droit  jniqo'à  son  eliénetion  en  i644. 

Mlmce  officier*  qao  ponr  les  acodas  et  les  cendres 

Avec  5  s.  p' tonne .^-*-Gontidaatton  des  contrAleurs-pritenn 

LE   UUID   (350    LITRES    PESANT  ). 
Et  aomreeux  joréts-jaagenrs  avec  5  antres  sons  par  tonne. . 
s  t.  sur  les  contràleurs-visiteors  et  5  s.  4  d.  s'  les  jang'*.. 
Ponr  le  Trésor  sur  le  droit  total.  Voir  le  tabkan  n**  3... . . 
Absorbant  les  droits  de  vente. 

Rj>glementation  par  arrlu  des  8  janvier  at  ao  mars  i683. 
LES    9,000    LIVRES. 


Création  de  1 693  non  appliqa^a  alors  aux  cendres  gravais 


Peur  le  Tmmmt. 
Snppréssion  générale/ 


DROITS  DE  VENTE 


pour 
le 


ponr 

les 
orriciBBS 
de  police. 


s.     d. 


40' 
dO 
60 


35 
16 
24 

Par  livre  du  prix, 
s.     d. 

4 
6 

Droit  fixe, 
a.    d.      t       s.    d. 
3» 
3 


Par  livra  da  pris. 
1.   s.   d. 


1 

1 

Droit  fixe. 


1. 

* 

d. 

• 

•  • 

d. 


1.      5.  d. 

6* 

4  6' 8' 

4  6  8 
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Tableau  N"  13. 


—  578  — 
OBJETS  DIVERS.  (Fm.) 


TITRES 
de 

PIBCSrTIOH. 


DROITS  D'ENTRÉE 


pour 

le 

TBisov. 


pour 
la 

TIUB. 

4 


pour 
les 

■dFITAVX. 


pour 
les 

do  police. 


k  Déseni 


1  a68 . .    Lirre  des  mëtien. . 


Poterieiu 

1.   •.   d.    }    1.   s.   d.    I    ).   8.   d.    I    1.    I.   d.    i   I.    s.    d.    I    1.   t.  d. 


i 


L-, 


entrant. 


ia68. 
i36o. 


169a  . 
1706  . 
1788. 

>79»- 


1730. 
1743. 

1791- 


187a  . 
1880. 


187a. 
1880. 


16Â0 . 
i65i. 
169a  . 
1705  . 
17Ô8. 

1791- 


187a. 
1880. 


I!.  a.  d.  I  1.  s.  d.  I  1.  s.  d.  I  I.  ».  d.  I  1.  1.  a.  I  I.  s.  d. 
1* 


Grtotenx ,  porcelftlnei  et  UiMeme^m  entrant  par  terre. 


Déd.  17  septembre. 
Déd.  7  juillet .... 
Dëd.  10  décembre. 
Actes  déjà  oités  . . . 
Loi  19  février  .... 


1.  ..  d. 

1 

10 

1.  1.  d. 

1.  •.  d. 

1. 

1.  d. 

1.  ..  a. 

1.  ..  d. 
• 

ii»Ï6-" 

Faïences  et  tbrreriss  entrant  par  terre  ou  par  eau. 


Édit  jma 

Édît  décembre. . . . 
Actes  déjà  dtés . . . 
Loi  19  iéTrîer 


Décret  2a  îaillet . . 
Arrêté  3o  décemb. . 


Décret  a4niillet... 
Arfété  a  a  décemb.. 


Déd.  i-'féviier.., 

Déd.  8  février 

Déd.  17  septemb.. 
Déd.  7  juillet. . . . . 
Décl.  10  décembre. 
Actes  déjà  dtés.. .. 
Loi  19  février  .... 


1.  •.  d. 

1.  •.  d. 

1.  ..  d. 

1.  ..  d. 

1.  i.  a. 

1.  •.  d. 

"  v  *  * 

ï'7 

12 

'  '  8  '9 

i'V'i 

Verres  à  titre  entrant. 


fr.    e. 

1  50 


fr.    e.      I     fr.    e. 


Glaees  (miroirs)  entrant. 


fr.    e. 


fr. 
13 


fr.    e. 
0  50 


fr.    e- 
2  ko 


fr.    e. 

Hr.   e. 
ïkkÔ 


f 

5 

lî 


f  I 


Vei 

iVMiet  ht 

wielIlM  entrant. 

1.  ».  d. 

L  s.  d. 

1.    8.    d. 

1.  s.  d. 

1.    8.    d. 

L  ..  d. 

1 

2 

3 

5   6 

5   6 

10 

...... 

1    l   1 

5  16   1 

17    8   2 

1:  ' 


Bouteilles,  DEin-RoursiLLBS  et  flacons  de  terre  de  toutes  formes 
de  la  capacité  de  87  centilitres  5o  et  au-dessus ,  entrant. 


Décret  a 4 juillet.. 
Arrêté  a 2  décemb.. 


fr.    c. 


fr.    e. 
0  96 


fr.    c 


fr.    e. 

0  192 


fr.       CL 

ïm 
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—  579  — . 
OBJBTS  IHYERS.  (Fin.) 


DÉNOMINATION 

DBt  SBOrrS     S'IITRODVCTIOH 

principtaz  pa  «âditfonMh. 


OBSERVATIONS. 


DROITS 
<k 

TIITK 

pa« 
U  Tr4or. 


ODaine  et  barrage. 

iiblcmeot  du  dcanaîne  et  barrage. 

D  gratuit. 

igtièmea  et  dix  aoas  ponr  livre . 


îders  de  police. 

nts  rët«biis. 

igtièmes  et  dût  coiu  pour  livre. 


roi.  — >  Décimes. 


oi.  • —  Décimet. 


oi.  •—  Déômes. 


Contnve  oa  tonlira |  Un  objet 


LA  CIÀRRITTI. 


Jaiqu'en  ili6b |  Soi  p'  lîv. 


LES  2,000  I.IVRI8. 


Sflppretsîon  g6nint9. 


LA  VOIE. 


SvpprMnon  ginéràlê. 


«fe. 

naine. 

naine  et  barrace. 

iblement  du  domaine  et  barrage. 

1  gratoit. 

igHèmes  et  dix  loof  pour  livre. . 


SappMMÎoa. 


SopprPtiion. 


LES    100  KILOCMAIIMB». 


LES  tOO   EILOOEAVHSa. 


Sopprtssion  gin^ral«. 


Ln  100  ittoaiAims. 
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Tableau  N*  14. 


—  580  — 
ANIMAUX  DIVERS,  MOYENS  DE  TRANPORT.  ETC. 


I 


H 

ss 

z: 


TITRES 
de 

PBKCBPTIOX. 


DROITS  D'ENTREE 


pour 
.  le 

TliétOK. 


poar 
▼ILLB. 


pour 
1m 

HÔPITAUX. 
5 


poar 

lai 

oFricnis 

do  polÎM. 

6 


A  SBDVIBC 


TOTil 

9 


TaMremuK  entrant. 


ia68.. 
i36o.. 


ia68.. 
i36o.. 


i6iio.. 
i65i.. 
169a.. 
1705.. 

1791.. 


Livre  des  métiers . 

Idem 

Iii»t.G*C*.  i8dëc. 


l.  9.  d. 


1.   s.   d. 

I.   s.   d. 

I.  ».  d. 

1.  ».  d. 

1.  t.  d. 

L<.  ^ 


ChewmmjLf  Jamente  et  poulains  entrant. 


Livre  des  métiers . 

Idem 

InstG'C*  i8déc. 


Déd.  i"  février... 

Déd.  8  février 

Déd.  17  septembre 

Déd.  7  ialUet 

Actes  deià  cités. . . 
Lioi  19  février. . .. 


1.  s.  d. 
1» 


1.    8.    d. 


1.    S.    d. 


1.    8.    d. 


1.    S.     d. 


I.  S.  A. 


lui 
V 


Ghbtaux  et  MOLBTS  DE  TOUS  PAYS,  entrant 


1.  ».  d. 

2  6 

6  g 
6  9 

1.  1 

k.  d. 

1.  t.  d. 

1.    8.    d. 

1.  ».  d. 

1.  s.  d. 

L  f.  4- 

5 
69 
13  6 

1  33 


lliiile(«9  maies»  Anes  et 


entrant. 


1 368 ..     Livra  des  métien..  I    . . . . , 


Sliifes  X  YKNDRX  entrant. 


1.  ft.  d.   I    1.  ».  d.   I    1.  I.  d.  I    1.  8.  d.  I    I.  8.  d.   I    I.  s.  d.  I  1. 8.  d. 
ia68..|  Livres  des  métiers.)  d*  |    |    |    |    i    I  I' 


1  a68 . .     Livre  des  métiers. . 


Cham  entrant. 
L  ».  d.    I    1.  ».  d.    I     1.  ».  d.    I     I.  ».  d.    I     I.  ».  d.    I     L  s.  d.    I    1.  *.  £ 


I  !;::':  |  "^^ 


Charrettes  entrant. 


I                              I    I.  8.  d.    I    1.  ».  d.   I    1.  ».  d.   I    1.  ».  d.   I    1.  ».  d.   I    l.  ».  d.   I    L  s.  ^ 
1268..     Livre  des  métiers .  2M    I  f 


Petites  voltaires  suivant  les  marchés ,  entrant. 

I    1.  ».  d.   I    1.  ».  d.  I    L  ».  d.   I    L  s.  d.    I 


1.  ».  d.   I    1.  ».  d.    I    1.  ».  d.    I    1.  ».  d.  I    L  ».  d.   I    L  s.  d.    1  L  ».  ^ 
ia68..|   Livre  des  métiers..!  IM    I    ..,.,,       I    ...^..    l    I» 


Digitized  by 


GooglQ 


—  581  — 
ANIMAEX  DIVERS,  MOYENS  DE  TRANSPORT,  ETC. 


DÉNOMINATION 

PB»     DBOlTf    D'IHTBOOVCTIOII 

prinetp«K  on  adldidosséb. 


OBSERVATIONS. 


DROITS 
d« 

TBRTI 

pour 
le  Trésor. 


ige  du  Petît^Pont. 


rAft  T^TI. 


Cottg^  Bi  halla^ 

Gmtane  an  pi«d-fo«teh«  jnsqa'en  i65i  . 


ige  dn  Petit-Pont . 


VAi  tItb. 
EiecplioB  pour  les  bâtes  de  moins  d'an  an. 
Tonlin  an  aaitbsBda  Malamaat  «t  «xMpUon  pour  U 


«ç« 

naine 

naine  et  barrage. 

iblement  du  cbmaine  et  barrage. 

gtièmes  et  dix  sons  poor  livre 


PAB  tAtb. 
Pour  les  chevsox  senlement. 
Idm. 


Snppressîon  génMe. 


pAa  tAte. 


Tonlie< 


Bfe  du  Petit-Pont 


PAR   TÊTE. 


CHAQUE. 

nsséca • |   lnd«p«ad«nuBent  de  le  taxe  sur  les  olgets  transportai. 


luséea. 


DSiëef. 


CHAQUE. 
Indépendamment  de  li  texe  snr  les  objets  trensportés. 


CHA(>DS. 
Indépendamment  de  le  taxe  sur  les  objtts  transportés. 


s.  d. 
Solp.UYre 


Droit  fixe. 
$olp.livre 


Droit  fixe, 
s.    d. 
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Tableau  N*  14.  —  582  — 

ANIMAUX  DIVBRS,  MOYENS  DE  TilANI»>ORTS<  £TG.  (finite.) 


< 

1 

TITRES 
de 

riftClPTIOH. 

9 

DROITS  D'ENTRÉE 

T 

3 

TtUB. 

4 

HdnrAVx. 
5 

C 

OFtlCUM 

de  poUee. 

7 

pow 
8 

tïTu 

j 

I  de  messagerifi ,  entrant 


i64o. 
i65i. 
1691. 

1705. 


»79* 


169a. . 
1705.. 


Dëd.  1"  février... 

Déd.  8  février 

pééL  17  septembre. 

DécL7iaiflet 

Actes  dléjà  dtés . . . 
Loi  19  février.. . . . 


1.    8.    d. 

3 
5 

9  6 
9  6 

I.  •.  d. 

l.   s.   d. 

"i'iô 

L   s.  d. 

L    8.    d. 

L  i.  d. 

i'ii'3 

Carrosses  pubugs  à  3  et  à  4  places  servant  pour  la  stihé  de  ia  ednr,  entrant 


»79»- 


Déd.  7  juillet 
Actes  dâà  cités... 
lioi  19  février . . . . 


L   e.   d. 

1.  ..  d. 

1.  ..  d. 

1.  •.  d. 

L  i.  d. 

L  •.  a. 

6 

6 

"i's 

'"eî 



i    iô 

Lu 

î 

1:.: 


l,  »• 


ClMwal  portant  *  doa»  entrant. 

I                                   I    1.  s.  d.  I    L  s.  d.  1    1.  •.  d.   I    I.   s.  d.  I    I.  s.  d.    I    !.  I.  d.  I  l  i 
ia68..|  Livre  des  métiers..)  i>  |    |    |    |f |    | 

Ghbyal  ou  Mulet  de  MBasAOïR  chargé  de  ballots  ou  bardes,  entrant 


r  1.  •.  d. 

369a.. 
1705.. 

t)éd.  17  septembre. 
Déa7iiiifiet.... 
Actes  déjà  cités 

6'  9« 
6    9 

1791.. 

Loi  19  février 

1.  •.  d. 


1.    s.    d. 


1.  ».  d. 


l.B.     d. 


7'  5» 


1.  ».  d. 


!•  3*3, 


Goehe»  et  «ntres  batomiar  de  grandeur  ordinaire  et  ceux  appdés  iiAReOTATs»  arrivant  U^ 


169a.. 
1705.. 

Décl.  17  septembre. 
Actes  delà  cités 

L  s.  d. 
2  14 
2  14 

1.  e.  d. 

L  •.  d. 
'ÎÔ**7 

L  •. 

d. 

t   s.  d. 

1.  t.  d. 
à'n'io 

»i 

1791.. 

Les  mêmes  de  moindre  contenance,  appelés  flettes  ou  toues,  arrivant  d'amont. 


1692. 
1705. 


»79i.- 


Déd.  1 7  septembre. 
Déd.  7  joiUet.... 
Actes  déjà  dtés. . . . 
Loi  19  février.. . . 


1.  s.  d. 
1     7 
1     7 


1.    s.    d. 


1.    s.    d. 


5     4 


1.  t.  d. 


1.  •.  d. 


1     9  8 


1.  ».  d. 


4   9 
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ANIMAUX  DIVERS,  MOYENS  DE  TRANSPORTS,  £TC.  (Suite. 


DÉNOMINATION 

P»    DI0I78     9'niTKODDGTIOR 

piaeipanx  oa  «(Idîtioniiels. 


OBSERVATIONS. 


irrage 

)maui« 

nnaine  et  Karrage. * .  * . . 

inbi*  da  domaÎBe  et  harrage. . . . 
Dgtièmes  et  dix  sons  potu*  livre. 


CHAQOB. 
Pour  Im  coche»  pubUei ,  iad^cadtm^  i—  Uxw  tmt  l«i  oJbj«U  transporlls. 
Idem. 
Idun, 
Idem. 

Sapprassi«B  gia/hnU. 


maind  et  banag^e 

obP  du  domaine  et  barraffe.. . . 
igtiëmes  et  dix  soiu  pour  urte. 


Imdifvaàtmmmi  é-  i 
Id*m. 

SoppMMÎon  générale. 


CHAQUE. 
t  eof  lee  olijeU  UraASportM* 


lUBS^* 


rAm  TÉTB. 

AuMÎ  pour  le  cheval  portait  a  trooMe,  si  la  marchaadiae  eet  daas  la  seHe. 


naine  et  barrage. 

ibP  dn  domaine  et  barrage.. . . 
gtièmes  et  dix  sous  pour  livre. 


PAA   TÉTB. 
Indépendamment  des  taxes  sur  les  objets  transporte! 
Msm. 

Suppression  générale. 


•aioe  et  barrage., 

ibi*  du  domaine  et  bârirft^.. . . 
gftièmes  et  dix  «otts  pour  livra. 


CHAQUE. 
Indépendamment  de»  taxes  Sfir  les  objets  transportés. 
Idem. 

Suppression  générale. 


laine  et  barrage 

bV  du  domaine  et  barrage. .  • . 
^tièoiea  et  dix  sous  pour  livré . 


IndepeadtAmeat  4m  teM»  «ar  l««  objets  transportés. 
idm. 

Siq»pre«eion  générale. 
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ANIMAUX  DIVERS,  MOYENS  DE  TRANSPORT,  ETC.  (Rn.; 


TITRES 
de 

PBKCXPTIO?(. 


DROITS  D'ENTREE 


pour 

le 

Tiésoi. 


pour 

la 
TIIiLX. 

4 


pour 

les 

■dpITAITK. 

5 


les 

OFriCIlBB 

de  police. 
6 


kl 

"T"n 


Bachots  ou  billes  arrivant  d*amont. 


Dëd.  17  leptembre 
DëcL7JailleL.... 
Actes  déjà  cites  . . . 


19  « 


Loi  19  février . 


Bateaux  appelés  petits  chalands  ,  fleties  et  grandes  barqobites  anÎTaDt  d'tvii 


169a  . 
1706 . 

>79i  • 


169a. 
1706 , 

179»  ■ 


169»- 
1705 . 

1791  . 


169a  . 
1705 . 

179»  • 


ia68  . .    Livre  des  métiers. 


1.  t.  d. 

1.  •.   d. 

1.     8.      d. 

1.   e.    d. 

1.  i.  a. 

1.  ».  <L 

15 

*3*" 

"iè'e 

à'V'i 

Dëd.  17  septembre 
Déd.  7  jiùUet .... 
Actes  déjà  cités . . . 
Loi  19  février  .... 

Bateaux  portant  travnre  et  antres  appdés  gabotiàres  et  besognes  arrivant  d^aviL 


L.. 

r 


1.    s.    d. 

5    8 
5   8 

1.  1 

1.   d. 

1.  e.   d. 

i'V'7 

1.  1 

1.   d. 

1.    e.    d. 

1.  ».  a. 

17164 

1 .1 

II'  ,i 


Dëd.  17  septembre 

Déd.  7  juillet 

Actes  delà  dtés  . . . 
Loi  19  février  • . . . 


1.  •.  d. 

2  14 

1.    s.    d. 

J.  •.   d.- 

lô*  7" 

».   d. 

1.  ..  a. 

2*  19*13 

1.  1.  à. 



Petites  barquettes  et  bachots  arrivant  d'avaL 


1.  •.  d. 

1.  1.   d. 

l.   s.    d. 

1.   s.    d. 

1.  s.   d. 

1.   s.   d. 

1    7 

1   7 

5    l 

î    9   8 

k  V 

Dëd.  17  septembre 

Déd.  7  îuillet 

Actes  àèk  dtés . . . 
Loi  19  février 

CaImmi»  écrias»  eoffres»  contenant  des  mardiandises  et  en  général  tout  fardes 
entrant  ou  sortant  par  eau. 
I  1.   s.   d.   I  1.   •.   d.   I  l.   s.    d.   I  1.   e.    d.   I  L  t.    a.   I   1.   s.  d.  I  l  ' 

ie"..|  i'I    I    I    I    I    I 

Homme  chargé  entrant. 

1.    s.     d. 


ia68 . 


Livre  des  métiers.. 


1.     8.     d. 


1.     •.     d. 


1.    e.    d. 


1.  •.  a. 


1.   s.    d. 


Troosseaus:  de  mariée  traversant 


ia68  . .  I  Livre  des  métiers. 


I  i.  >.  d.  I  1.  ».  d.  I  1.  ».  d.  I  I.  t.  a.  I  1.  s.  a.  I  L  s.  d.  I  > 


de  ville  *  ville  passant 


ia68. 


livre  des  métiers.. 


1.  t.   d.      1.  ».   d. 
1' 


1.  ».   d. 


I.   •.   d. 


s.  a. 


I.  e.  a. 
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_ANftiAUX  DIVERS,  MOYENS  DE  TRANSPORT.  ETC.   (Fin.) 


DÉNOaUNATION 

Dfl  ABOITI   DIWTBODOCTIOîr 

OBSERVATIONS. 

• 

•     lO 

11 

>rnaiDe  cl  barrage 

>ubl*  du  domaine  et  banrage.. . . 
ngticmes  et  dix  soiu  pour  Jivre. 


>mainc  cl  barrage 

>ubl'  du  domaine  et  barrage 

ugticmes  et  dix  sous  pour  livre. 


(maiiic  c(  barrage 

lubr  rlu  domaine  et  barrage... . 
ngtièmcs  et  dix  lous  pour  livre. 


»maine  et  barrage 

rabr  du  domaine  et  barrage. . . . 
ngtièmcs  et  dix  sous  pour  livre. 


vage  de  Seine, . 


CHAQQB. 
lod^pcndamnirat  dei  taxes  sur  les  objcli  Irensporltfs. 
Idem» 


Sapprcssion  ^n^l*. 


CHAQUE. 
Indépendamment  des  taxes  sur  les  objets  transportés. 


CHAQUE. 
Indépendamment  des  taxes  sur  les  objets  transporte*. 
Htm, 


Suppression  gtncnls. 


CHAQUE. 
Indépendamment  des  taxes  sur  les  objets  transportas. 
Idem. 

Suppression  gsn^rale. 


CRAQUE. 
Indépendamment  des  taxes  sar  Isa  objets  transportés. 


Exemption  pour  la  femme  portant  à  col  ou  traînant  cbarrette. 


laoss^s 

âge  du  Pctlt-Pont.. 

lauss^es. 


Même  s'il  trouve  i  mettre  sa  ebarge  sur  ebarrette  en  jurant  qu'il  a  entrepris 

de  porter  à  col.  Indépendamment  des  taxes  sur  les  objets  transportés. 
Indépendamment  des  taxes  sur  les  objets  transportés. 


laussées  . 


LA  CHARRETTE. 


CHAQUE. 
Sous  serment  qu'il  n'y  a  pas  de  marchandise  et  quand  m4me  il  y  sursit  des 
objets  de  literie. 


DLL.  DB  STAT. 


39 
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ANGLETERRE. 

LE  REVEND    INTÉRIEUR  <■). 

Droits  de  timbre. 

Nous  doDDODs  aujourd'hui,  pour  faire  suite  aux  reoseignements  que  noas 
avons  publiés  dans  les  Bulletins  d'août,  de  septembre  et  d'octobre,  sur  les 
impôts  gérés  par  les  commissaires  du  revenu  intérieur,  de  nouveaax  extraits 
de  leur  dernier  rapport  annuel. 

L'impôt  du  timbre  est  très  ancien.  On  en  trouve  des  exemples  dès  1694. 

Les  timbres  sont  de  deux  sortes  :  imprimés  (impressed)  et  mohûes  (adheshe).  Les 
premiers  sont  préparés  dans  les  ateliers  du  Revenu  intérieur,  à  Londres ,  Edimbourg, 
Dublin  et  Manchester;  TÂdministration  passe  des  marchés  [coniracts)  pour  la  con- 
fection des  seconds. 

On  n  est  pas  tenu ,  en  règle  générale ,  de  se  servir  du  papier  timbré  mis  à  la  dis- 
position du  public  dans  les  bureaux  des  agents  du  timbre  et  des  postes  :  chacun 
peut  demander  à  TAdministration  d'imprimer,  sur  le  papier  qu'il  apporte  «  le 
timbre  applicable  à  Tacte  qu'il  veut  faire.  On  peut  même,  dans  des  cas  nombreux, 
présenter  au  timbrage  l'acte  déjà  dressé;  mais  cette  faculté  n  existe  que  pendant  un 
certain  délai. 

Les  timbres  mobiles  sont  débités  au  public  à  la  fois  par  les  agents  du  timbre  et 
parles  agents  des  postes.  Il  n'était  pas  permis,  jusqu'en  1881,  d'employer  les 
timbres-poste  au  payement  de  l'impôt  du  timbre  et  réciproquement  d'affranchir  une 
lettre  au  moyen  des  timbres  destinés  au  service  du  revenu  intérieur.  Cette  facilité  a 
été  accordée,  en  1881,  par  M.  Gladstone  pour  les  timbres  de  i  penny,  et  a  été 
depuis  étendue  à  tous  les  timbres  mobiles  dont  la  valeur  ne  dépasse  pas  2  shillings 
6  pence.  Sont  exceptés  néanmoins  les  timbres  destinés  à  la  perception  de  droits 
par  certaines  juridictions  et  administrations  (fées),  des  droits  de  prohate  âffidavii, 
ceux  pour  les  lettres  de  change  étrangères  et  plusieurs  autres.  Les  actes  auxqueb 
s'applique  le  nouveau  principe  sont  les  suivants  :  conventions  simples  (agreements), 
taxées  au  droit  fixe  de  6  peoce;  lettres  de  change  payables  sur  démande  (on  demtuvi 
et  taxées  à  1  penny  ;  copies  certifiées  et  extraits  des  registres  de  naissances ,  etc. 
^1  penny  )  ;  chartes-parties  (  6  pence)  ;  bordereaux  (  contract  notes)  et  ordres  de  livraison 
[detivery  orders) ,  taxés  à  i  penny  ;  bail  d'une  maison  d'habitation  en  tout  ou  en  partie , 

Eour  moins  d'une^année ,  lorsque  le  loyer  est  moindre  de  10  livres  par  an  (  1  penny)  ; 
ail  d'une  maison  garnie  ou  d^appartements  garnis  pour  moins  d'une  année 
(6  pence,  1  shilling,  1  shilling  6  pence,  âi  shillings  et  a  shillings  6  pence);  avi» 
de  répartition  et  renonciations  au  bénéfice  d'une  souscription  (letters  (f  alloinient  or 
i^  renunciation),  au  droit  de  1  penny;  actes  de  notaire  (i  penny);  polices  d'assurance 
autres  que  celles  d'assurances  maritimes  et  sur  la  vie  (1  penny);  protêts  de  lettres 
de  change  et  de  billets  à  ordre  ou  au  porteur  [promissory  Tiotes)^  aux  droits  de 
I  penny,  a,  3,  6,  9  pence  et  1  shilling;  procurations.pour  voter  dans  une  assemblée 

^*>  Voiries  Bulletins  d*août  i885,  page  224,  s^tembre  i885,  page  362  et  octobre  i885, 
page  490. 
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(froœy)^  taxées  à  i  penny;  acquits  (i  penny);  transfert  des  actions  de  certaines 
compagnies  minières ,  taxé  à  6  pence  ;  builetins  de  vote  dans  une  assemblée  d'ac- 
tionnaires (  1  penny)  ;  warrants  {warranis  for  goods)^  au  droit  de  3  pence. 

On  a  dit  que,  pour  la  fabrication  des  timbres  mobiles ,  rÂdministration  s'adresse 
a  rindustrîe  privée.  Les  marchés  sont  passés  par  le  service  du  revenu  intérieur; 
toutefois  c'est  le  service  des  postes  qui  fixe  la  nature  et  la  qualité  des  timbres 
postaux.  Cette  organisation  date  de  1879 ^  a  cette  époque,  uae  division  spéciale  fut 
créée  dans  l'Administration  du  revenu  intérieur  pour  la  distribution  deê  timbras  aux 
divers  bureaux  de  poste  du  Royaume. 

Les  timbres  mobiles  doivent^  aussitôt  employés,  être  oblitérés  (conrWW)  par 
l'apposition ,  soit  du  nom  de  celui  qui  en  fait  usage  ou  de  ses  initiales  >,  soit  du 
nom  ou  des  initiales  de  sa  maison,  et  de  la  date  (33  et  34 1  Victoria,  chap.  97,, 
et  45  et  ^6,  Victoria,  chap.  72).  L'Administration  est  autorisée  à  reprendrè  et  k 
remliourser  les  timbres  qui  ont  été  détériorés  (spoiled)  par  mégarde  ou  apposés 
sur  des  actes  qui  n'ont  pas  reçu  d'exécution ,  soit  parce  que  les  parties  ne  se  sont 
pas  entendues,  soit  parce  que  Tacle  ne  répondait  pas  au  but  poursuivi  ou  était  dé- 
pourvu de  valeur  juridique,  etc.^  soit  parce  qu'un  autre  écrit  lui  a  été  substitué. 
L'Administration  peut  euger  telles  justifications  qui  lui  paraissent  nécessaires^  Le 
nombre  des  rédamations  de  cette  sorte  n  été,  en  1 884-85,  de  pliss  de  5l^,oo<>, 
portant  sur  une  valeur  de  1,700,000  livres. 

La  législation  du  timbre,  autrefois  contenue  dans  un  grand  nombre  de  disposi- 
tions législatives,  a  été  codifiéç  par  la  loi  sur  le  timbre  de  1870  (33  et  34, 
Victoria,  cbap.  97). Les  lois  antérieures  ont  été  abrogées  par  la  loi  intitulée  Inhnd 
revenue  repeal  act,  de  la  même  année.  Depuis  lors ,  il  n'y  a  eu  que  des  modifications 
peu  nombreuses  et  sans  grande  importance.    * 

.  Les  différentes  perceptions  de  l'Administration  du  timbre  sont  classées  de  la  ma- 
nière suivante  :  contrats  sous  sceau  et  autres  actes  {deeâs  and  other  instruments)  ; 
lettres  de  change  et  billets;  billets  de  banque;  abonnement  {composilion)  des 
banquiers  pour  leurs  lettres  de  change  et  billets  de  banque  ;  acquits  ^^  dmfis  et 
autres  papiers  soumis  au  timbre  de  1  penny  ;  assurances  sur  la  vie  ;  assurances 
maritimes  ;  médicaments;  cartes  à  jouer;  licences  et  certificats;  brevets  d'in* 
vention  et  droits  divers  [fées);  droits  sur  les  objets  d'or  et  d'argent;  taxes  succes- 
sorales. 

Contrats  sous  sceau,  et  antres  actes  ^^\  —  Sont  réunis  sous  cette  dénomination  tous 
les  actes  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  autres  catégories.  Il  y  a  plus  de  cinquante 
classes  d'actes  de  cette  espèce  et  les  actes  appartenant  à  chacune  d'elles  présentent 
entre  eux  de  grandes  dissemblances.  Les  uns  payent  un  droit  proportionnel  aux 
valeurs  qui  en  font  l'objet  ;  d'autres  sont  soumis  à  un  droit  fixe.  Certains  d'entre 
eux  doivent  être  écrits  sur  papier  timbré;  pour  certains  autres  le  payement  du  droit 
peut  avoir  lieu  au  moyen  de  timbres  mobiles. 


(1)  cLe  contrat  sous  sceau  suppose  deux  solennités  difféi'entes  et  successives.  La  première 
consiste  dans  Tappositioù  du  sceau  ou  cachet  des  contractants;  la  seconde  en  certaines  pa- 
roles que  doit  prononcer  chaque  partie.  Après  avoir  apposé  son  sceau ,  chaque  personne  y  posé 
son  doigt  et  prononce  en  niêmc  temps  la  formule  f  dellver  thu  as  mjr  act  and  deed  (je  dé- 
livre le  pfésettt,  comme  mon  acte  m  mon  litre) ,  ou  toute  âdtre  formule  équivafettte  t^onsta- 

tant  nettement  Tintention  de  passer  un  contrat  en  cette  forme Au  contrat  sous  sceau, 

on  oppose  le  contrat  simple  ou  a^reement,  qui  n'est  soumis ,  poer  sa  perfection  «  k  aucune  for- 
malité et  est  parfait  par  l'échange  des  oooseâlemeats.  a  {Glassoa ,  HistHre  «Ck  «bWe  «t  dffs  ins- 
tituÛQns» .  •  de  l'Angleterre,  U  VI,  p.  376*) 

39. 
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Parmi  les  actes  soumis  k  un  droit  proportionnel ,  les  plus  importants  sont  :  les 
transmissions  de  droits  immobiliers  [conveyances) ,  hsiux^(leases) ,  hypothèques  { mort- 
gages),  transferts  et  obligations  (bonds);  parmi  ceux  qui  payent  un  droit  fixe,  Ifâ 
principaux  sont  :  les  admissions  aux  fonctions  de  clerc  et  d avoué,  les  contrats 
sous  sceau  soumis  au  droit  fixe,  les  affidavit,  les  contrats  qui  ne  sont  pas  faits 
sous  sceau  [agreements  nnder  hand  onfy),  les  lettres  de  voiture,  chartes-parties  et 
procurations.  Les  premiers  constituent  une  source  importante  de  revenus  :  on  n'a 
pu  imposer  aux  seconds  des  droits  de  timbre  élevés,  leur"  nature  permettant  en 
général  de  les  éluder. 

Les  actes,  dont  il  est  ici  question  ont  produit  en  1 884-85  la  somme  de 
1,81 1,945  livres  sterling,  réparties  à  peu  près  de  la  manière  suivante  :  actes  rela- 
tifs aux  biens  réels  (transmissions,  baux  et  hypothèques),  900,000  livres; 
transferts  de  fonds  et  d*actions,  600,000  livre»;  obligations  au  porteur,  80,000  li- 
vres ;  admissions  aux  fonctions  de  clerc  et  d'avoué ,  60,000  fivres  ;  lettres  de  voi- 
ture, 60,000  livres;  autres  actes,  1 00,000  livres. 

Lettres  de  change  et  billets  à  ordre  on  aa  porteur,*  —  Le  timbre  des  lettres  de 
change  payables  sur  demande  est  de  1  penny,  quel  que  soit  le  montant  de  la  lettre. 
Pour  les  autres  lettres  de  change  et  les  billets ,  le  tarif  est  le  suivant  : 

VALEURS.  ■•  <*• 

Au-dessous  de  5  livres  sterling o  1 

De    5  à    10  livres o  a 

De  10  à    a5  livres o  3 

De  a5  à    5o  livres o  6 

De  5o  à    75  livres o  9 

De  75  &  loo  livres 1  o 

.  Au-dessus  de  100  livres,  par  100 livres  ou  fraction  de  100  livres 10 

Ces  effets  doivent  être  écrits  sur  papier  timbré.  L*emploi  de  tbnbres  mobiles 
n  est  admis  que  pour  les  lettres  payables  sur  demande  et  pour  les  lettres  de  change 
étrangères^ 

Billets  de  banque,  —  Le  tarif  est  le  suivant  : 

TALBDR^.  ••    ^' 

Billets  de  1  livre  au  plus o  5 

De     1  à      a  livres o  10 

De    a  à      5  livres 1  3 

De    5  à     10  livres 1  g 

De  10  à    ao  livres 2  o 

De  ao  k    3o  livres 3  o 

De  3o  à    5o  livres 5  o 

De  5o  à  100  livres "   8  6 

Ce  timbre  n'a  produit  en  1 884-85  que  3o8  livres,  presque  toutes  les  banque» 
prenant  un  abonnement. 

• 

Abonnement  des  banquiers,  —  L'Angleterre,  TÉcosse  el  l'Irlande  sont  régies  par 
des  lois  différentes.  ] 

En  ce  qui  concerne  l'Angleterre,  une  loi  de  1783  (a3,  George  m,  chap.  49- 
avait  exempté  du  timbre  les  billets  de  la  Banque  d'Angleterre ,  moyennant  le  paye^ 
ment  annuel  d'une  sonune  de   ia,ooo  livres  qui  fiit  portée   successivem^aî 
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a4«ooo  livres  en  1 799,  à  3a  ,000  livres  en  1  Soi  ;  enfin ,  en  1 808 ,  à  d a,ooo  livres ,  sauf 
une  réduction  éventuelle  de  4iOO0  livres  lorsque  la  Banque  cesserait  d'émettre  des 
billets  de  moins  de  a  livres.  En  181 5  (55,  George  m,  chap.  i8d),  le  montant  de 
l'abonnement  fut  fixé,  eu  égard  à  la  circulation  moyenne  des  billets,  à  3,5oo  livres 
lar  million  de  livres  ou  fraction  de  million  au  moins  égale  à  un  i/a  million.  La 
oi  7  et  8,  Victoria,  chap.  3a,  avait  substitué  à  cet  abonnement  un  prélèvement 
annuel  de  180,000  livres,  sur  les  sommes  payées  par  le  Trésor  à  la  Banque  pour 
l'administration  de  la  dette  publique.  Mais  en  1861  (ad,  Victoria,  chap.  3),  on 
est  revenu  au  système  de  la  loi  de  i8i5;  seulement,  en  outre  des  sommes  prévues 

Ear  la  loi  de  181 5  et  qui  sont  versées  à  TÉchiquier  au  titre  des  t  divers  revenus  », 
i  Banque  doit  payer  au  compte  du  revenu  intérieur,  comme  indemnité  représen- 
tative de  l'impôt  du  timbre,  une  somme  de  60,000  livres  sterling. 

Quant  aux  banques  de  province,  de  18a 6  à  18a 8  elles  ont  été  autorisées  à 
émettre  des  billets ,  payables  au  porteur  et  sur  demande  sur  du  papier  non  timbré , 
moyennant  un  abonnement  fixé  à  7  p.  0/0  de  leur  circulation  moyenne.  En  i8a8, 
la  loi  9,  George  iv,  chap.  a 3,  en  vue  d  assurer  aux  banques  de  province  le  même 
traitement  qu'à  la  Banque  d'Angleterre,  autorisa  tous  les  banquiers  anglais,  à 
l'exception  de  ceux  établis  dans  la  Cité  de  Londres  et  dans  un  rayon  de  3  milles 
autour  de  la  Cité,  à  émettre  sur  papier  non  timbré  des  billets  (promissory  notes)  de 
5  livres  et  au-dessus ,  payables  au  porteur  sur  demande ,  ou  à  ordre  pour  un  délai  de 
vue  n'excédant  pas  7  jours ,  et  à  mettre  également  en  circulation  des  lettres  de 
change  à  a  1  jours  de  date  au  plus.  L'abonnement  fut  fixé  à  3  shillings  6  pence  p.  0/0 
de  la  valeur  moyenne  de  la  circulation  pendant  chaque  semestre. 

En  Ecosse,  la  loi  39,  George  m,  chap.  107,  avait  autorisé  certaines  banques 
à  émettre  leurs  petites  coupures  sur  papier  non  timbré  ;  les  lois  iS\  George  m , 
chap.  149,  et  55,  George  m,  chap.  i8â,  avaient  étendu  la  même  facilité  aux 
billets  de  1  livre,  1  livre  1  shilling,  a  livres  et  a  livres  a  shillings  de  la  Banque 
d'Ecosse,  de  la  Banque  royale  d'Êcossg  et  de  la  British  Linen  Company.  Mais  dans 
ces  différents  cas,  le  droit  de  timbre  devait  être  acquitté  en  entier,  à  certaines 
époques  déterminées.  La  faculté  d'abonnement  n'a  été  introduite  en  Ecosse 
qu'en  i853  (16  et  17,  Victoria,  chap.  63).  Elle  est  admise  pour  les  billets 
{promissory  notes)  payables  au  porteur  sur  demande  et  pour  les  lettres  de  change ,  mais 
non  pour  les  hank  post  bills.  C'est  la  Trésorerie  qui  a  été  chargée  d'en  arrêter  le  taux. 
Elle  l'a  fixé  aux  chiffres  suivants:  pour  les  billets,  à  shillings  a  pence  p.  0/0  et, 
pour  les  lettres  de  change,  3  shillings  6  pence  p.  0/0  de  la  circulation  hebdomadaire 
moyenne  de  chaque  semestre. 

Les  lois  du  Parlement  irlandais,  39,  George  m,  chap.  5;  4o,  George  m, 
chap.  10,  et  43,  George  m,  chap.  ai,  sections  ia4  et  ia5,  avaient  exempté 
les  banques  dûment  enregistrées  du  droit  de  timbre,  moyennant  une  indemnité  à 
fixer  annuellement  et  d'avance.  La  loi  44*  George  m,  chap.  68,  abrogea  ces 
dispositions,  qui,  deux  ans  plus  tard  (46,  George  m,  chap.  ai),  furent  néan- 
moins remises  en  vigueur,  mais  dans  l'intérêt  seulement  de  la  Banque  d'Irlande. 

Les  autres  banquiers  irlandais  enregistrés  ont  la  faculté  de  s'abonner,  pour  le 
timbre  de  leurs  billets  payables  au  porteur  sur  demande  et  ne  dépassant  pas 
100  livres.  Le  prix,  d'abord  fixé  à  1  shilling  6  pence  p.  0/0  de  la  circulation  moyenne 
de  chaque  semestre  (9,  Geor^re  iv,  chap.  80),  a  été  porté  au  même  taux  qu'en 
Angleterre  par  la  «  loi  d'assimilation  •  (37  et  a8,  Victoria,  chap.  86)  et  par  la 
loi  16  et  17,  Victoria,  chap.  59,  section  ao.  Pour  les  lettres  de  change  et  les 
bank  post  bilb  de  5  livres  et  au-dessus,  le  taux  est  de  3 shillings  6  pence p»  0/0 de  la 
circulation  hebdomadaire  moyenne  de  chaque  semestre. 

Dans  les  i4  jours  qui  suivent  le  i**  janvier  et  le  i**  juillet,  les  banquiers  sont 
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tenus  d  affirmer  sons  serment  la  quantité  de  billets  et  de  lettres  de  change  qu  ils 
ont  eu  en  circulatioQ  pendant  chaque  semaine  du  semestre  éoocdé. 

Quittances,  drafts  et  autres  actes  taxés  à  î  penny,  —  Avant  i853,  les  quittances 
de  sommes  supérieures  à  5  livres  devaient  être  écrites  sur  papier  timbré  :  le  timbre 
était  en  outre  proportionnel.  Sur  l*înitiative  de  M.  Gladstone ,  ie  droit  ûit  réduit  an 
taux  uniforme  de  i  penny  et  devint  payable  au  moyen  de  Tappositton  d'un  timbre 
mobile  :  la  limite  de  l'exemption  fut  abaissée  à  3  livres.  Cette  mesure  a  été  certaine- 
ment profitable  au  Trésor,  car  de  nombreuses  violations  de  ia  loi  étaient  dues  à  la 
seule  difficulté  d'être  toujours  mani  de  timbres  appropriés;  mais  il  est  impossible 
de  savoir  si  le  revenu  puFi'ic  n'en  a  pas  été  temporau*ement  affecté»  parce  que,  dans 
le  courant  de  la  même  année  i853,  il  fut  permis  de  se  servir  pour  certaines  traita 
du  même  timbre  de  i  penny. 

Les  traites  payables  sur  demande,  au  porteur,  ou  à  ordre  (<2ra^),  payaient 
auparavant  les  mêmes  droits  proportionnels  que  les  lettres  de  change.  En  i853, 
elles  furent  soumises  au  droit  fixe  de  \  penny»  Les  chèques  continuèrent  de  jouir 
de  La  franchise  d'impôt  qui  leur  avait  été  concédée  par  les  anciennes  lois  fiscales. 
Le  droit  de  i  penny  leur  est  applicable  depuis  i858  seulement;  cette  réforme, 
due  à  M.  DisraêU,  ne  souleva,  croyons-nous,  aucune  objection  de  la  part  des 
banquiers. 

On  a  vu  que,  depuis  i88i,  les  timbres  mobiles  de  i  penny  peuvent  être 
employés  aux  affranchissements  postaux  aussi  bien  qu'au  payement  des  droits  de 
timbre.  Le  Revenu  intérieur  et  la  Poste  ont  dû  s'entendre,  en  conséquence,  pour 
la  répartition  du  produit  total  de  ces  timbres  ;  la  totalité  de  ia  recette  est  encaissée 
par  le  service  des  postes  qui  a  dû  verser  au  Revenu  intérieur,  par  termes  mensueb , 
les  sommes  suivantes;  la  i'*  année,  4Â5,ooo  livres;  la  a*  année,  45o,ooo  livres 
et  la  3*  année,  455,ooo  livres. 

Les  autres  actes  soumis  au  timbre  de  i  penny  sont  :  les  cojûes  ou  extraits  des 
registres  de  naissance;  les  bordereaux  pour  la  vente  des  fonds  publics;  les  ordres  de 
livraison  ;  certaines  polices  d'assurances  autres  que  les.assurances  maritimes  oo  sur 
la  vie;  certains  baux  de  peu  d'importance  et  de  courte  durée;  les  avis  de  répartîtioB 
et  renonciations  au  bénétice  d'une  souscription;  les  procurations  pour  voter  dans 
une  assemblée  et  bulletins  de  vote;  les  certificats  de  souscription  [scrip  eeriificates) . 
L'usage  des  timbres  postaux  n'est  pas  autorisé  pour  l'acquittement  des  droits  relatif 
aux  actes  qui  viennent  d'être  énumérés. 

Assarances  sur  la  vie.  —  Cet  impôt  date  de  i8o8.  En  voici  le  tarif  actuel  : 

Sommes  AssuRsas.  t^^-      s.  i. 

lO  livres  sterling  et  au-dessous ' . . .  .      o       o  i 

Au-dessus  de  lo  livres  jusqu'à  a 5  livres o       o  3 

Au-dessus  de  a  5  livres  jusqu'à  5oo  livres  : 

Par  5o  livres  ou  fraction  de  5o  livres o       o  6 

Au-dessus  de  5oo  livres  jusqu'à  i  ,ooo  livres  : 

Par  loo  livres  ou  fraction  de  loo  livres. o        i      o 


Au-dessus  de  i  ,ooo  livres  ; 

Par  i^ooo  livres  ou  firaction  de  i,ooo  livres.  .»....» i 
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Assuraneês  maritimes,  —  Le  droit,  établi  en  1694,  a  été  modifié  en  1795,  18M , 
1 865  et  1867.  Depaîa  cette  dernière  date,  letarif  est  le  auivant  : 

Par  100  livres  ou  fraction  de  100  livres  assurées  :  li^.     s.     a. 

Assurances  au  voyage o      o     5 

Assurances  pour  un  délai  fixe  de  6  mois  au  plus o      o     3 

Assurances  pour  un  délai  fixe  de  6  à  i  a  mois o      o     6 

La  police  passée  hors  du  Royaume-Uni  doit ,  depuis  1881 ,  être  présentée  au  timbre 
dans  les  1 4  jours  de  sa  réception  dans  ce  pays. 

B  arrive  souvent  qu'une  police  contient  une  assurance  contre  les  risques  du 
transport  par  terre  en  même  temps  qu'une  assurance  maritime.  Depuis  1884,  il 
n'est  perçu  néanmoins  qu  un  seul  droit  de  timbre  sur  ces  polices.  Les  polices  d'as- 
surance maritime  doivent  être  écrites  sur  papier  timbré  sous  peine  d'une  amende 
de  100  livres.  Peuvent  toutefois  être  timbrées  après  coup  les  polices  souscrites  à 
l'étranger. 

Médicaments.  —  Les  lois  a3,  George  m,  chap.  6a;  26,  George  ni,  chap.  79 
et  4a,  George  m  chap.  56,  avaient  établi  des  droits  de  timbre  sur  la  vente  de 
certains  médicaments.  Le  siège  de  la  législation  actuelle  sur  la  matière  est  la 
loi  5a ,  George  m ,  chap.  1 5o. 

S>nt  exemptés  de  l'impôt,  aux  termes  de  la  loi  précitée  et  des  lois  55 ,  George  m , 
chap.  184  ;  3  et  4i  Guillaume  iv,  chap.  97  :  les  drogues  médicinales  qui  ne 
sont  pas  encore  à  l'état  de  médicament  ;  les  pastilles  de  gingembre  et  de  menthe 
poivrée  et  autres  articles  de  confiserie,  à  moins  qu'ils  ne  soient  ofierts  au  public  à 
litre  de  médicament  ou  de  préparation  curative  ou  préservatîve  ;  toutes  les  eaux 
minérales  artificielles  et  toutes  les  eaux  gazeuses. 

Les  droits  sur  les  médicaments  sont  des  droits  ad  valorem  :  ils  s'élèvent  de 
1  penny  i/a  à  1  livre.  Ils  doivent  être  payés  par  le  fabricant  avant  toute  mise  en 
vente.  L'acquittement  en  est  constaté  par  l'apposition  d'une  vignette. 

On  a  déjà  vu  que  les  personnes  qui  vendent  ces  médicaments  sont  assujetties  à  la 
licence  ^]\ 

Cartes  à  jouer,  — -  Le  droit  sur  les  cartes  était,  avant  186a,  de  1  shilling  par 
paquet.  On  l'a  réduit  k  3  pence  dans  l'espoir  de  mettre  un  terme  aux  fraudes 
énormes  auxqudiies  ce  taux  élevé  donnait  un  intérêt.  Ha  été  affirmé  qu'un  vendeur 
de  cartes  non  timbrées  avait  débité  à  lui  seul,  en  une  année,  autant  de  paquets 
de  cartes  que  l'Administration  en  avait  timbré  (plus  de  a6o,ooo).  Le  mode  de 
perception  de  l'impôt  a  été  modifié  en  même  temps.  Jusqu'en  186a,  les  as  de 
pique  étaient  imprimés  dans  les  ateliers  du  timbre  et  livrés  à  crédit  aux  fabricants , 
qui  les  collaient  sur  la  carte.  Le  droit  était  perçu  au  moment  de  la  mise  en 
vente.  11  parait  que  les  as  de  pique  présentaient  avec  les  autres  cartes  du  paquet  une 
légère  différence,  sensible  au  toucher;  ce  malheureux  impôt,  destiné  à  décourager 
la  passion  du  jeu,  servait  aux  manœuvres  des  escrocs. 

Le  droit  est  perçu  maintenant  au  moyen  d'enveloppes  {torappers)  vendues  par  le 
service  du  revenu  intérieur  et  dans  lesquelles  chaque  paquet  de  cartes  mis  en  vente 
doit  être  enfermé. 

L'abaissement  du  droit  a  eu  pour  effet  de  porter  le  nombre  des  paquets  soumis 
au  timbre  de  370,000  en  1861  à  660,000  en  186a. 


(0 


Voir  le  Balletin  d'octobre  188  5,  page  4961 
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Licences  et  certificats.  —  Un  droit  de  timbre  est  levé  :  sur  le»  brevets  des 
avoués  et  de  plusieurs  autres  offiders  ministériels;  sur  les  licences  des  banquiers; 
'  sur  les  certiGcats  d*enregislrement  de  certaines  usines. 

Sont  tenues  de  se  munir  d*un  brevet  annuel  [certificate)  :  i*  toute  persoooe  iiis< 
crite ,  en  Angleterre  on  en  Irlande ,  comme  avoué  près  les  cours  de  droit  commno 
[attomey),  les  cours  de  chancellerie  (solicitor)  ^^^  et  les  tribunaux  ecclésiastiques 
(proclor),  ou  comme  notaire  (notary):  a"  toute  personne  inscrite  en  Ecosse  soit  aux 
mêmes  titres,  soit  comme  agent,  procurator  ou  writer  to  thesignet^*^;^''  toute  autre 
personne  légalement  qualifiée  pour  exercer  en  Angleterre  et  en  Mande  les  foac- 
tions  de  conveyancer  ^*\  spécial  pîeader  ^^\  etc. 

Le  tarif  de  ces  certiGcats  est  fixé,  pour  les  officiers  ministériels  en  résidence  dans 
un  rayon  de  lo  milles  autour  du  General  Post  Office  dans  la  Gîté  de  Londres,  dans 
la  cité  ou  le  comté  d'Edimbourg,  dans  la  cité  de  Dublin  et  dans  un  rayon  de 
3  milles,  depuis  trois  ans  et  plus,  à  9  livres  par  an  ;  pour  ceux  qui  ne  sont  en  exer- 
cice que  depuis  moins  de  trois  ans ,  à  d  livres  t  o  shillings  ;  pour  ceux  qui  résident 
sur  un  autre  point  du  territoire,  à  6  et  3  livres  par  an,  selon  quils  exercent  depuis 
trois  ans  ou  aepuis  moins  de  trois  ans. 

La  liste  de  tous  les  officiers  ministériels  inscrits  est  rendue  publique  dan&  toutes 
les  cours  et  justices  de  paix. 

En  Angleterre  les  certificats  sont  délivrés  par  le  Registrar  des  SoUcitors  k  l'office 
de  la  corporation  des  gens  de  loi  (lacorporated  Law  Society  ^^^). 

Les  banquiers ,  qui  profitent  de  la  faculté  d*abonnement  pour  le  timbre  de  leurs 
billets,  sont  assujettis  à  une  licence.  Le  prix  eu  est  de  3o  livres  par  bureau  d*émis- 
sion. 

Enfin,  aux  termes  de  YAlkali  Act  de  1881,  ïo:^  travaux  qui  donnent  lieu  à  des 
dégagements  de  gaz  nuisibles  doivent  faire  Tobjet  d*une  déclaration.  Le  récépissé 
de  cette  déclaration  [certificate  of  registration)  est  soumis  à  un  droit  de  timbre  de  5 
ou  de  3  livres. 

Matières  d'or  et  d'argent.  —  L'obligation  de  soumettre  les  matières  d*or  et  d'ar- 
gent à  la  marque  date  du  règnej  d*Edouard  I*'.  Le  système  actuel  d'imposition  re- 
monte à  178^.  C'est  à  cette  époque  que  furent  rétablies  en  Angleterre  et  enEcos>o 
(au  lien  et  place  des  droits  de  licence)  des  luxes  proportionnelles  au  poids  des  objets 
d'or  et  d'argent  soumis  à  la  marque.  Le  taux  en  fut  fixé  à  8  shillings  par  once  pour 
l'or,  et,  pour  l'argent,  à  6  pence  par  once.  Le  droit  fut  élevé,  en  1798,4  16  shillings 
pour  l'or  et  1  shilling  pour  l'argent;  en  i8o5,  le  droit  fut  porté  à  1  shilling 3  pence 
pour  l'argent.  Enfin  depuis  1817,  le  droit  sur  les  matières d  or  est  de  17  shillings  par 
once,  et  le  droit  sur  les  matières  d'argent  de  1  shilling  6  pence  par  once.  Toutefois 
les  articles  d'argent  étant  présentés  au  bureau  d'essai,  pour  la  perception  des  droilv 


^*)  Les  professions  à*aitorney  et  de  solicitor  sout  aujourd'hui  confondues. 

(*)  On  appelle  ainsi  les  offidei's  publics  dont  la  fonction  est  de  donner  I  authenticité  et  k 
force  exécutoire  à  certains  actes  de  procédure. 

t')  Le  .conveyancer  est  un  officier  public  chargé  de  la  préparation  des  actes  et  des  garanties 
judiciaires  concernant  les  immeuUes. 

(*)  Les  spécial  pleaders  ont  le  privilège  exclusif  de  plaider  devant  quelques  juridictions  d>i- 
ception ,  mais  ne  peuvent  exercer  leur  ministère  devant  les  autres  tribunaux. 

(B)  Sur  le  roie  de  cette  corporation ,  voir  l'Annuaire  de  la  Société  de  législation  comparte, 
année  1878,  page  36. 
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avant  d*ètre  complètement  terminés ,  le  fabricant  jouit  d*ane  modération  de  1/6  ou 
3  pence,  pour  compensation  des  déchets.  En  fait,  la  réduction  de  poids  n'atteint  pas 
celte  proportion.  En  Irlande ,  le  droit  a  été  de  6  pence  par  once  d*or  ou  d'arjs^nt , 
de  lySo  à  1806,  et  de  1  shilling  par  once  de  1807  à  i84a.  En  18/la  ,  le  tarif  déjà 
applicable  à  TAngleterre  et  à  TÉcosse  a  été  étendu  à  Tlrlande. 

Certains  articles  d*argent,  tels  que  boîtiers  de  montre,  chaînes  de  montre .  grains 
de  colliers,  médaillons,  objets  en  filigrane,  becs  de  théière  en  porcelaine,  grès 
ou  faïence,  sont  exempts  d'impôt,  quel  qu'en  soit  le  poids;  pour  d*autres  objets 
l'exemption  n'existe  qu'autant  que  le  poids  en  est  inférieur  à  5  pennpoeights.  Il  y  a 
aussi  des  exemptions ,  mats  beaucoup  moins  nombreuses ,  pour  les  objets  d'or. 

Le  droit  est  perçu  dans  les  bureaux  d'essai; (assay  offices)  établis  à  Londres,  Bir- 
mingham, Chester,  Newcastie,  Sheffield^^^  Edimbourg,  Glasgow,  Dublin.  Les  es- 
sayeurs reçoivent  pour  leurs  soins,  en  Angleterre,  1  livre,  en  Ecosse  a  livres  10  shil- 
lings, en  Irlande  5  livres  pour  100  livres  perçues. 

A  Londres,  c'est  la  corporation  des  orfèvres  qui  est  chargée  des  essais.  Elle  en 
rend  compte  directement  au  comptable  et  contrôleur  général  du  revenu  intérieur. 
Un  inspecteur  du  timbre  et  des  taxes  compare  les  états  fournis  par  la  corporation 
avec  les  mentions  portées  sur  ses  livres.  En  province ,  les  essayeurs  rendent  compte 
au  collecteur  du  revenu  intérieur  ;  un  inspecteur  contrôle  sur  place  l'exactitude  de 
leurs  déclarations. 

En  1879,  une  commission  pariementaire,  chargée  d'une  enquête  sur  le  fonc- 
tionnement de  l'impôt  qui  nous  occupe,  en  a  proposé  la  suppression,  sauf  à  tenir 
compte  des  nécessités  budgétaires.  Ce  dégrèvement  aurait  eu ,  à .  ses  yeux ,  l'avan- 
tage de  favoriser  le  développement  des  usages  industriels  de  l'argent,  et  de 
supprimer  un  impôt  dont  l'assiette  est  vicieuse,  puisqu'il  est  impossible  de  le  pré- 
lever sur  des  objets  que  l'essai  endommagerait  ou  qui  sont  trop  petits  pour  recevoir 
la  marque.  Elle  se  prononçait  d'ailleurs  pour  le  maintien  du  système  de  l'essai  et 
de  la  marque  obligatoires. 

Brevets  d^invention  et  autres  droits,  —  Plusieurs  juridictions  ou  services  publics 
perçoivent  certains  droits,  ayant  un  caractère  rémunèratoire  (fées).  Ces  droits  sont 
acquittés  tantôt  en  argent,  tantôt  an  moyen  de  l'apposition,  de  timbres,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  la  Trésorerie,  et  à  celles  du  Lord  Chancelier  lorsqu'il 
s'agit  des  cours  de  justice.  Depuis  188a,  ils  font  partie  des  t revenus  divers»,  sauf 
ceux  relatifs  aux  faillites,  qui  sont  portés  au  compte  du  Payeur  général. 

Les  droits  sur  les  brevets  d'invention  sont  classés  parmi  ces  taxes  et  portés  au 
compte  des  «  revenus  divers»  depuis  la  loi  45  et  46,  Victoria,  chap.  7a.  Les  percep- 
tions sont  faites  sous  raulorité  de  la  Trésorerie  :  mais  la  fabrication  et  l'émission 
des  timbres  au  moyen  desquels  elles  ont  lieu  restent  placés  sous  le  contrôle  du  Re- 
venu intérieur. 

On  trouvera  à  la  page  suivante  un  tableau  présentant  le  mouvement  des 
produits  de  Timpôt  du  timbre  depuis  1869-60,  taxes  successorales  non 
comprises. 

Les  renseignements  relatifs  à  ces  dernières  seront  donnés  dans  la  pro- 
chaine livraison. 


('^  Le  bureau  de  Sheflield  n est  ouvert  quaux  matières  d^argent. 
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ANGLETERRE. 

LE  MOUVEMENT  DES  PRIX  DEPUIS  LE  MIUEU  DU  SIÈCLE. 

Nous  avons  montré,  en  mars  dernier  (page  294),  l'influence  considérable 
exercée  depuis  une  divine  d'années  sur  la  valeur  des  exportations  françaisea 
par  la  rédaction  générale  des  prix.  En  Angleterre  comme  en  France,  cette 
influence  se  fait  vivement  sentir  et  M.  Robert  Giffen,  en  1879,  avait 
consacré  à  cette  question  une  étude  des  plus  instructives  î^^. 

Depuis  cette  époque,  la  baisse  a  fait  de  grands  progrès  à  Londres  comme 
à  Paris  et  on  en  trouve  la  preuve  dans  le  tableau  ci-après,  dont  les  éléments 
ont  été  fournis  par  YEconomisi  et  que  le  docteur  Sœtbeer  vient  de  reproduire 
dans  un  important  recueil  de  documents  statistiques  concernant  la  situation 
des  métaux  précieux  et  la  question  monétaire  ^^\  Pour  rendre  les  comparai^ 
sons  plus  faciles ,  rfconomût  représente  par  100,  pour  chacune  des  22  naar- 
chandises  sur  lesquelles  il  opère,  les  cours  moyens  des  six  dernières  aanéea 
de  la  première  moitié  du  siècle  (i845-i85o),  et  les  variations  ultérieures 
sont  indiquées  en  augmentant  ou  diminuant  ce  chiffre  dans  la  proportion 
même  des  hausses  on  des  baisses  constatées.  Cest  ce  que  les  statisticiens 
anglais  appellent  la  méthode  des  index  numhers. 

II  est  très  commode  de  voir  ainsi  ramenés  à  nne  conunune  mesure  des 
mouvements  qu*îl  y  a  souvent  intérêt  à  rapprocher  les  uns  des  autres.  On 
voit,  par  exemple,  du  premier  coup  d'oeil  que,  par  rapport  à  i845-i85o» 
les  cafés  présentent  au  1"  janvier  1874  une  hausse  de  i33  p,  0/0  (2  33  au 
lieu  de  100)  et  au  i"  janvier  i885  une  baisse  de  7  p.  0/0  (gS  au  lieu 
de  100),  tandis  que  le  tabac  présente  encore,  en  i885,  une  augmentation 
de  128  p.  0/0  (  228  au  lieu  de  100). 

Dans  la  dernière  colonne  du  tableau,  nous  donnons,  à  chaque  ligne,  \t\ 
moyenne  obtenue  en  divisantpar  2  2  le  total  des  2  2  coefficients  de  chaque  année. 

On  a  souvent,  en  Angleterre,  considéré  ces  moyennes  successives  comme 
propres  à  donner  la  mesure  des  variations  annuelles  du  niveau  général  des 
prix,  considérés  dans  leur  ensemble.  C'est  une  interprétation  abusive.  Les 
moyennes  dont  il  s'agit  portent  forcément  la  trace  des  grands  courants  de 
hausse  ou  de  baisse  qui  se  produisent  à  certaines  époques,  mais  il  ne  faut 
pas  oublier  : 

1®  Que  ces  moyennes  sont  fournies  par  22  marchandises  seulement  et 
que,  parmi  les  prix  dont  on  ne  tient  pas  compte,  il  en  est  de  bien  plus  impor< 
tants  que  quelques-uns  de  ceux  qu'on  utilise; 

2°  Que  ces  22  marchandises  elles-mêmes  pèsent  d'un  poids  extrêmement 
inégal  dans  la  balance  des  échanges  commerciaux. 

C'est  évidenmoient  un  calcul  arbitraire  que  celui  où  l'indigo  occupe  la 
même  place  que  le  blé,  alors  que  les  cotons  exercent  sur  le  résultat  à  obtenir 
une  influence  trois  fois  plus  grande. 

ti)  Voir  le  Bulletin,  de  juin  de  1879,  page  379. 

^')  Voir  McUericdlen  zw  Erlàaterung  und  Beurtheilung  der  ufirtschaftlichen  Edebnetalher* 
hàltnûse  und  dxr  fVàknin^Jrage ,  par  Ad.  Soetbeefi 
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Variations  des  prix  de  gros  de  certaines  mar^ 
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DATES. 


i8AS-i85o.  —  Moyenne  des  6  années. 


i85i  — 

i857  — 

i86i  — 

i865  — 

^866  — 

1867  — 

1868  — 

1869  — 

1870  — 

1871  — 

1872  — 

1873  — 

1874  — 

1875  — 

1876  — 

1877  - 

1878  — 

1879  *  — 

1880  — 

1881  —  ! 
188a  — 

i883  — 

188/1  — 

i885  — 


i"  janvier. 
1"  juUlet.. 
!*•  janvier. . 
i*»  janvier  . 
1*' janvier . 
1*'  janvier. , 
i"  janvier. . 
1"  janvier.. 
1"  janvier . 
1*' janvier. . 
1"  janvier  . 
i"  janvier . 
1*' janvier , 
i**  janvier. , 
i**  janvier. . 
i"  janvier. . 
1"  janvier. , 
i"  janvier. 


1"  janvier. 
1"  juillet., 
i"  janvier.. 
i"juiUe:.. 
1"  janvier. 
1"  joillcl.. 
1"  janvier, 
i"  juillet.. 
1  "  janvier. , 
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parativement  aux  prix  moyeniie  1865-1850  représentés  par  100. 
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ALLfiMAGNfi. 

LKS  IMPÔTS  COMMUNAUX  EN  PRUSSE. 


lîe 


Le  Rêichs-Anzeigêr  a  publié,  le  21  septembre , une  loi  votée  en  maider 
nier  pai'  le  Landtag  prussien,  puis  revêtue  de  la  sanction  royale  le  27  juil- 
let suivant,  et  qui  complète  ou  modiBe  quelques  dispositions  concernant  la 
perception  par  les  communes  des  impôts  directs  sur  le  revenu. 

On  sait  qu'en  Prusse,  comme  déni  beaucoup  d*États,  la  question  de  h 
réforme  du  régime  de»  taxes  locales  est  depuis  longtenlps  à  l'ordre  du  jour. 
Ttndit  que  les  lois  de  décembre  1672  et  de  juin  1876  réglant  rorganui 
tion  du  cercle  et  de  la  province  y  ont  établi  Tunité  de  législation  fiscale,  eo 
décidant:  i""  ({ue  Ici  impàts  des  ceroles  et  provinces  seraient  perçus  soa$ 
forme  de  taxes  additionnelles,  ^goûtées  au  principal  des  impôts  diredâde 
TBtat;  a""  que  la  répartition  de  ces  taxes  eiltre  les  contribuables  serait  faiîf 

{>roporlionnellemenl  au  montant  des  cotes  établies  pour  les  impôts  de  FÉtat, 
es  ordonnances  publiées  en  l853  et  en  18&6,  pour  les  Cercles,  coiumufies 
rurales  et  villes  ont  simplement  confirmé  là  législation  antérieure  qui  conf^ 
rait  aux  communes  le  droit  de  fixer  elles*mémes  le  mode  d'imposition  qu  dte 
entendaient  adopter  pour  se  procurer  des  ressources.  Ci%  ordonnances  cf^ 
aieût  en  outre  une  inégalité  entr^  les  tsommunes  rumles  et  les  villes,  en 
autorisant  ces  dernières  seules  à  soumettre  au  payement  à%&  impositioDs 
ConunuUales  les  personnes  civiles  et  notamment  les  sociétés  anonymes  éta- 
blies aur  leur  territoire. 

Bn  1879 ,  le  Gouvernement  aai&it  la  Chambre  des  députée  d'un  projet  (l« 
loi  qui,  tout  en  se  rattachant  par  certains  côtés  à  l'œuvre  de  réf(n*me admi- 
nistrative, visait  la  législation  fiscale  des  conmiunes.  Mais  ce  projet,  reovo}> 
Il  une  commission  de  21  membres,  suscita  des  difficultés  si  nombreuses,  par 
fcuite  du  peu  d*unité  du  système  financier  local ,  que  les  travaux  de  la  coiu 
tnission  ne  purent  aboutir  avant  la  clôture  dé  la  session. 

En  1882,  M.  Stengel,  député,  proposa  de  supprimer  daûs  quelques prcn 
vînces  l'inégalité  qui  vient  détre  signalée.  Le  Gouvernement,  d'accord  en 
principe  avec  fauteur  de  la  proposition ,  en  fit  renvoyer  la  discussion  à  ii 
aessbn  luivante.  Puis  il  élabora  un  projet  dont  les  dispositions  soumises  ti 
février  l884  à  la  Chambre  des  députés  ont  été  adoptées  en  mtii  1886  park 
Landtag,  non  sans  de  nombreuses  modifications. 

On  trouvera  ci-après  (page  6o5)  le  texte  de  cette  loi  qui  devance  la  p- 
forint  définitive  et  générale  du  régime  fiscal  des  coiAmutiea  pmssienfi^^ 
en  édictant  dès  maintenant  des  prescriptions  financières  applicables  dao? 
tout  le  Royaume. 
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Voici  d'abord  un  aperçu  historique  du  système  des  impôts  communaux  en 
Prusse,  emprunté  à  l'ouvrage  de  M.  Max  von  Oesfeld  :  Prea^en  m  êtaat»rtcht' 
licher  Beziehung  : 

Les  premières  prescriptions  légales  qui  aient  soumis  rétablissement  des  impôts 
communaux,  en  Prusse,  à  la  sanction  des  autorités  représentant  TÉtat  ont  été 
édictées  par  l'ordonnance  rojale  du  lo  décembre  1 836  concernant  les  six  provinces 
deFÈit. 

£>ans  les  villes  où  Tordonnance  du  ii  mars  i85o  relative  aux  communes  était 
applicable,  il  n'était  pas  nécessaire,  en  règle  générale,  d'obtenir  Tautorisation 
royale  ou  celle  des  autorités  représentant  TEtnt,  pour  percevoir  les  impôts  commu- 
naux. 

Dans  les  villes  où  l'ordonnance  du  3o  mai  i853  est  en  vigueur,  les  autorités 
municipales  peuvent  établir  des  taxes  locales,  toutes  les  fois  que  les  recettes  ne 
couvrent  pas  les  dépenses  budgétaires  ;  mais  Tapprobalion  du  Gouvernement  est 
nécessaire  iorsqu^il  s*agit  de  créer  de  nouvelles  impositions ,  d'augmenter  ou  de 
modifier  Tassiette  des  impôts  communaux  directs  et  indirects  et  de  percevoir  des 
suppléments  aux  impôts  directs  de  rÉlàt  dépassant  le  chiffre  de  5o  p.  o/o  du  prin- 
cipal de  ces  impôts  ou  répartis  suivant  d*autres  règles  que  celles  qui  sont  appliquées 
par  le  fisc. 

Toutefois  le  pouvoir  central  n'intervient  pas  lorsqu'il  s'agit  de  dégrever  les  contri- 
buables. ^ 

L*aatorisatlon  du  Gouvernetnent  n  est  pas  toujours  nécessaire  pour  établir  des 
taxes  locales  dans  les  provinces  de  TOuesl,  la  Prusse-Rhénane,  etc.  (Ordonnances 
des  19  mars,  i5  mai  i856,  etc.) 

Enfin ,  l'impôt  des  patentes  ne  doit  pas  être  surchargé ,  et  les  taxes  supplémentaires 
ajoutées  au  principal  de  rimpôt  des  classes  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  frapper  les 
biens-fonds  situés  hors  de  1a  commune. 

Aux  termes  des  ordonnances  précitées  des  3o  mai  i853 ,  19  mars  et  1 5  mai  i856 , 
et  de  l'ordonnance  du  a  5  mars  1867-  applicable  à  Francfort-sur-le-Mein ,  les  taxes  lo- 
cales ne  peuvent  être  imposées  qu'après  un  séjour  de  trois  mois  dans  la  commune. 

Les  villes  où  les  impôts  indirects  sont  perçus  par  les  autorités  du  fisc  seigneurial, 
sous  forme  de  supplément  aui  contributions  de  TÉtatou  autrement,  doivent  prendre 
à  leur  charge,  dans  une  certaine  mesure,  les  frais  de  perception  ou  même  fournir 
das  locaux  au  fisc  sans  percetoir  de  lo^r.  (Ordre  deCilnnet  du  6  novembre  iSây.) 

En  résumé,  la  perception  des  impôts  communaux  est  soumise,  dans  certains  cas, 
à  l*autorisation  du  Gouvernement,  et  ces  impôts  se  classent  en  deut  catégories  : 
1* taxes  additionnelles  aux  impôts  de  l'État;  a**  impôts  directs  et  indirecb  des  com- 
munes,  savoir  : 

Impôt  communal  sur  le  revenu  ; 

Taxe  sur  les  chiens  (3  tbalers  ou  9  marks  au  maximum  par  ohien;  ordonnances 
des  a  g  avril   1629  et  18  octobre  i834  ^^^)  ; 

Taxes  sur  les  représentations  théâtrales  et  les  bais  publics . 
Ces  dernières  peuvent  être  perçues  lorsque  les  ressources  des  fondations  pieuses 
ou  les  aumônes  recueillies  dans  les  églises  ou  les  habitations ,  avec  le  consentement 


(1)  Un  projet  de  loi,  soumis  en  1882  à  la  Chambre  des  députés  de  Prusse,  proposait  de 
transformer  Timpôt  communal  des  chiens  en  un  impôt  de  cercle.  Voir  le  ËvileHn  de  décembre 
1882,  page55o. 


Digitized  by 


GooglQ 


—  600  — 

de  rÉtat,  Découvrent  pas  les  dépenses  de  Tassistance  publique.  (Règtements  des 
28  septembre  iS^a,  a5  octobre  i8da  et  18  novembre  18Ô1.) 

Taxe  sur  les  locations  ; 

Taxe  sur  la  location  des  places  dans  les  marchés  ; 

Taxe  sur  Feutrée  en  jouissance  des  droits  civiques. 

Cette  taxe  a  remplacé  celle  d*entrée  en  ménage  ;  elle  est  perçue  proportio^nelk- 
ment  aux  revenus  personnels  du  contribuable  et  aux  gains  réalisés  par  les  membres 
de  sa  famille. 

Taxe  imposée  à  raison  de  la  participation  dans  le  produit  des  communaux; 

Taxe  sur  le  gibier  ; 

Taxe  d'abatage  ; 

Taxe  de  mouture  ; 

Ces  deux  dernières  taxes,  qui  produisaient  autrefois  la  presque  totalité  du  revena 
demandé  par  les  communes  aux  impôts  indirects,  ne  fleurent  généralement  plus 
dans  les  budgets  locaux  depuis  que  1  État,  en  vertu  de  la  loi  du  a5  mai  1873,  a  re- 
noncé à  ces  impôtH  ^^\ 

Taxes  sur  divers  objets  de  consommation. 

Une  ordonnance  du  8  février  1819  interdisait  de  taxer  dans  les  communes  les 
produits  indiffènes  destinés  à  la  consommation  et  imposés  par  rÉfat,  notamment 
Teau-de-vie,  le  malt,  le  tabac,  etc.  La  loi  douanière  du  8  juillet  1867  avait 
restreint  cette  interdiction  k  toutes  les  marchandises  ayant  acquitté  à  la  frontière  uq 
droit  de  i5  groschenpar  quintal  (3  marks  par  100  kilogrammes).  Cette  prohibition 
a  été  levée  relativement  à  quelques  articles  par  une  loi  impériale  du  27  mai  i885'. 
Les  communes  sont  maintenant  autorisées  à  imposer  les  produits  de  la  meunerie,  les 
articles  de  boulangerie,  la  viande,  les  articles  ae  charcuterie,  les  graisses,  la  bière 
et  Teau-de-vie. 

Enfin,  les  communes  peuvent  faire  exécuter  les  travaux  qu*elles  jugent  nécessairex 
(autres  que  les  travaux  d'art  et  professionnels),  en  imposant  aux  contribuables  des 
contributions  pécuniaires  et  des  corvées  de  toute  nature ,  à  apprécier  en  argent 

Les  ordonnances  concernant  les  communes  urbaines  et  rurales  ont  édicté  un  cer- 
tain nombre  d'exemptions  de  taxes  locales.  Ainsi  les  pensions  de  veuves  et  d  oq>he- 
lins  payées  par  TElat,  les  pensions  de  fonctionnaires  au-dessous  d*un  certain  chm're, 
les  traitements  et  salaires  des  militaires  en  activité  de  service,  les  traitements  et  pen- 
sions des  instituteurs  primaires ,  etc.,  ne  sont  pas  frappés  par  les  impôb  direcb 
communaux. 

Les  instituteurs  et  ecclésiast>^tf4  sont  exemptés  de  corvées  lorsque  leurs  pro- 
priétés personndles  ne  sont  pas  en  cause.  Les  employés  des  paroisses  qui,aDtérieu 
rement  à  Tordonnance  du  1 1  mai  i85o ,  bénéficiaient  de  cette  exemption,  sont  encore 
privilégiés. 

Les  impôts  de  consommation  ne  sont  pas  applicables  aux  établissements  mili- 
taires. 

En  même  temps  que  les  impositions  locales,  il  existe  des  taxes  qui  ne  sont  perçues 


^*î  Voir  leBttUetin  de  janvier  i884,  page  83. 
<*>  Voir  le  Bulletin  de  juin  i885,  page  668. 
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oi  au  profit  de  rÉtat ,  ni  pour  le  compte  de  la  commune  propr^eiit  dile  :  c6  5onl 
les  contributions  affectées  aux  administrations  des  cercles  et  provinces ,  des  paroisses 
et  des  circonscriptions  scolaires  ;  puis  les  taxes  pour  Forganisation  des  louveteries ,  le 
dépôt  obligatoire  des  imprimés  lors  de  la  publication,  etc. 

On  vient  de  voir  qu'en  Prusse^  la  législation  fiscale  des  communes  a  suivi 
la  même  marche  que  la  législation  belge  par  exemple,  si  différente  de 
notre  système  d'impositions  locales  î^^. 

Nous  allons  pouvoir  étudier  maintenant  l'importance  des  charges  commu- 
nales en  Prusse. 

M.  von  Tzschoppe,  membre  du  Bureau  royal  de  statistique,  a  présenté 
dans  la  Zeitschrijt  pour  l'année  i884,  une  série  de  tableaux  faisant  con- 
naître la  quote-part  par  tête  d'impôts  communaux  en  Prusse  pendant 
Texercice  i883-84:  i°  dans  174  villes  ayant  plus  de  10,000  âmes  chacune 
et  6,039,557  habitants  en  tout,  d'après  le  recensement  de  1880;  2**  dans 
l'ensemble  des  communes  urbaines  (9,468,565  habitants);  3*  dans  les  com- 
munes rurales  (15,723,675  habitants). 

Voici  le  résumé  de  cet  intéressant  travail  : 

En  1 883-84 ,  les  dépenses  des  1 74  villes  de  Prusse  ayant  plus  de  1 0,000  âmes 
et  une  population  de  6,039,557  habitants  (63.8  p.  0/0  de  la  population 
urbaine)  s'élevaient  à  221,098,268  marks  ,  chiffre  représentant  81.2  p.  6/0 
environ  de  l'ensemble  des  dépenses  des  villes,  au  nombre  de  i,i86  (non 
compris  les  communes  urbaines  constituées  administra tivement). 

La  quote-part  par  habitant  de  recettes  communales  ressortait  en  1883-84) 
dans  ces  174  villes,  à  33  marks  56  pfennigs,  y  compris  52  pfennigs  de 
ressources  extraordinaires,  savoir  :  produits  des  domaines,  2  m.  96  pf.  par 
tête;  produits  des  établissements  industriels  créés  pour  le  service  de  la 
commune,  9  m.  45  pf.;  taxes  perçues  pour  le  service  de  l'enseignement 
primaire  communal,  42  pf.,  et  pour  les  autres  établissements  communaux 
d'enseignement,  2  m.  oipf.;  produits  divers,  4  m.  35  pf.;  taxes  communales 
proprement  dites,  i4  m  36  pf.  par  tête. 

La  quote-part  des  taxes  communales  proprement  dites  calculée  pour  l'en- 
semble des  communes  m^baines  d^une  part  et  pour  les  communes  rurales 
d'autre  part,  ressortait  en  1 883-84  à  11  m.  4^  pf-  et  à  4  m.  2  pf. 

Si  aux  taxes  communales  proprement  dites  on  ajoute  les  impositions  per- 
çues dans  les  communes  au  profit  des  cercles  et  provinces,  circonscriptions 
scolaires  et  paroissiales  dont  le  ressort  s'étend  au  delà  des  limites  des  com- 
munes, la  quote-part  totale  s'élevait  respectivement,  dans  les  174  villes  ayant 
plus  de  10,000  âmes,  dans  les  communes  urbaines  et  dans  les  commuoes 
rurales,  aux  chiffres  suivants:  i5  m.  12  pf. ;  12  m   3i  pf.  et  5  m.  84  pf. 


(*)     Voir  le  Bidleùn  de  juillet  1881,  page  6a. 

BULL.   DB   STAT.  kO 
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Voici  la  décomposition,  par  nature  des  taxes,  de  la  quote-parL  d^impoU 
commanaux  payés  en  Prusse  en  1 883-84  : 


0UOT&-PABT  PAR  HABITANT. 


TII.I.X4  ATàrr  PLW         TOTAuré  pis 
de  10,000  âmei.       comraanes  «rbtiaw.  r^rwln. 

m.     pf.  m.     pf.  m.     pf. 


NATURE  DES  IMPOSITIONS 

COKMTTlàI.BS. 

Pfennigs  additionnels    ajoutés    au,    prin- 
cipal des  impôts  directs  de  l'Etat, 

Impôt  foncier  (  torre») , . 

Impôt  foncier  (maisons), .  » 

Impôt  des  patentes ....  * 

Impôt  des  classes  et  sur  le  revenu.  . 

Total  des  impôts  directs  additionnels. 

Impôts  communaux  proprement  dits  : 
Impôts  directs. 

Impôts  fonciers  spéciaux 

Impôt  sur  le  revenu 

Impôt  sur  les  logements  et  loyers . . . 

Divers  impôts  personnels 

Taxes  sur  les  chiens 

Total  des  impôts  directs  communaux, . 

Total  des  impôts  directs ,  . . 
Impôts  indirects 

Total  des  impôts  communaux  proprement 
dits ià  36  il  à2  à  02 

Autres  taxes  perçues  dans  les  communes  : 

Taxe  pour  le  cercle  et  la  province. . 

Taxes  scolaires 

Taxes  paroissiales 

Total 

Total  oiNÉRAL  de  la  quote-part  d*im- 
pôts  communaux. 

M.  deTzschoppe  classe  ensuite  les  impôts  communaux  proprement  dits  en 
impôts  immobiliers  et  en  impôts  personnels. 

La  première  de  ces  catégories  comprend:  i^les  taxes  additionnelles  liTim- 
pôt  foncier  de  TEtat  (terres  et  maisons)  et  à  Timpôt  des  patentes,  considéré 
comme  impôt  immobilier,  la  valeur  locative  des  inmtieûbles  servant  à  réta- 
blir; 2"  les  divers  impôts  fonciers  communaux. 

Dans  la  seconde  catégorie  rentrent  la  taxe  additionnelle  à  Fimpôt  direct  de 
rÉtat  sur  le  revenu  et  les  revenus  classifiés  ainsi  que  tous  les  autres  impôts 
directs  proprement  dits. 


0  OQ 

0  83 
0  11 
7  43 

0  91 

0  76 
0  i4 
6  o4 

»  14 

0  3q 
-  0  08 

1  46 

8   46 

7  15 

3  01 

1  00 

0  6t 
i  74 

1  33 

0  o5 

0  53 

a  11 
1  93 
0  o4 

0  17 

a 
0  20 

0  i5 

0  13 

0  02 

5  23 

3  8i 

0  92 

i3  70 
0   66 

iO  96 
0  46 

3  99 
0  o3 

0  12 

0  21 

0  76 

0  22 
'  0  42 

0  29 
0  39 

0  70 
0  36 

0  76 

0.  89 

i  82 

|5  19 

la  3i 

5  84 
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Voici  le  montant  de  la  quote-part  d'impôts  communaux  immobiliers  et 
personnels  dans  les  17&  villes  ayant  plus  de  10,000  âmes,  dans  les  pom- 
munes  urbaines  et  dans  les  communes  rurales  : 

QUOTE-PART  PAR  HABITANT. 

NATURE  DES  IMPOSITIONS  tillks  atart  plus         totalité  dis  commiikbs 

GOMMVRAUIS  PKOPUnifT  DITBS.  ^  iO,0OO  àm«».       commiiiiea  arbaines.  tomIm. 

m.     |»f.  m.     pf.  m.     pf. 

Impôts  iqi^iobîUers .  3  o4  1   78  2   li 

Impôts  personnels H  66  9^8  1  85 

M.  de  Tzschoppe  explique  coamie  il  suit  les  tendance^  du  régioie  fiscal 
des  communes  prussiennes  depuis  60  ans  : 

A  partir  de  la  création  de  rimpôt  des  classes  en  1830  et  de  Tîmpôt  sor  le  revenu 
en  i85i ,  les  villes  d'abord,  puis  les  communes  en  général,  qui  jusque-là  n'avaient 
demandé  des  ressources  qu'aux  taxes  immobilières,  commencèrent  à  recourir  au 
système  des  impôts  personnels.  En  1861 ,  l'impôt  mis  par  l'Etat  sur  les  bâtiments 
ayant  été  considéré  comme  une  charge  excessive  imposée  à  la  propriété  bâtie,  les 
communes  s'efforcèrent  autant  que  possible  d'exonérer  cette  propriété  détaxes  locales 
et  recoururent  plus  que  jamais  aux  impôts  personnels.  Elles  demandèrent  de  nou- 
velles ressources  à  celte  forme  de  contribution  en  1878,  pour  reoiplacer  le^  recettes 
dont  la  suppression  des  impôts  de  mouture  et  d'abatage  les  privait. 

1.6  précédent  tableau  montre,  en  effet,  que  les  taxes  personnelles  ressor- 
taientep  i883-8A«  dans  les  comif^unes  urbaines,  à  84  p.  0/0  environ  du 
total  des  impositions  communales  proprement  dites,  contre  48  p.  0/0  seu- 
lement dans  les  communes  rurales» 

Voici  d'après  la  Statistiche  corregpondenz  (juin  1 884)  quelle  aurait  été,  dans 
les  communes  urbaines,  la  quote-part  par  habitant  d'ipipositipns  co^^^^- 
nales  proprement  dites,  depuis  1849  : 

ANNÉES.  QUOTE-PART  PAR  HABITANT.     . 

m.     pf. 

1849 3  77 

1869 6  47 

1876 9  58 

1880-81 10  53 

1883-84 '. 1 1  4a 

Le  tableau  ci-après  irfon tre  la  quote-p^rt  d'ip^PÔts  communaux  en  1 883-84 
dans  1 74  villes  de  Prusse  ayant  plus  de  10,000  âmes  : 

QUOTE-PART  PAR  HABITANT 

D'IMPÔTS  COimVIfAUX 

VILLES.  Dnmrort  WMmVHAXtx        p«rçn»«npro6tde.c«rdei ,  TOTAL- 

proprwncnt  diU.  province»  et  corpoMtioii». 

m.     pf.  m.     pf.  ■*•     P^- 

Berlin ai  81  o  27  2a  08 

De  375,000  à  85,ooo  4mes.  16  34  o  49  16  83 

De    75,000a  a5,oop la  71  i   18  ^3  8 

De    a5iOOQà  lo^opp  -  -■  ;  9  5i  p  97  jo  4< 

Enskmble i4  36  o  76  i5  12 

io* 
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56 
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53 
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65 
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Les  recettes  communales  totales  de  ces  174  villes,  réparties  en  groupes 
comme  ci-dessus,  ressortaient  par  habitant  aux  chiffres  ci-après  en  1 883-84: 


nECBTTES  COMMUNALES 

VILLES.  TOTALBS  PAft  tAtI 

y  comprit  rosMnrees  oxtraorJinaires. 
m.     pf. 

Berlin 5o  68 

De  275,000  à  85,ooo  âmes.  87  47 

De  75,000  à  a5,ooo  âmes.  3i    10 

De  a 5,000  à  10,000  âmes.  ai   93 

Ensemble 33  56 


En  comparant  les  receltes  fiscales  et  les  dépenses  des  communes,  00 
constate  que,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  l'équilibre  du  budget  local  n>st 
obtenu  qu'au  moyen  des  emprunts.  Voici  d'ailleurs  la  quote-part  de  dépenses 
dans  les  174  villes  sus  visées  : 


VILLES. 

Berlin 

De  275,000  à  85,ooo  âmes. 
De    75,000  à  25,000. .    . . 

De    25,000  À  10,000 

Ensemble 


Voici,  pour  terminer  cette  série  de  tableaux,  la  quote-part  par  habitant 
d'impôts  directs  de  l'État  perçus  par  TÉlat  à  Berlin,  dans  174  villes  ayant 
plus  de  10,000  âmes  (y  compris  Berlin),  dans  les  communes  urbaines  en 
général  et  dans  les  communes  rurales  : 

QUOTE-PART  PAR  HABITANT. 


DÉPENSES  COMMUNALES 

DÉPERSES 

TOTALIS  PAS  tAtB  , 

EXTUAOKORAIUI 

par  m*. 

— 

.^ 

m.     pf. 

..  tt- 

5o  71 

3  70 

43  66 

7  9» 

35  64 

i  a8 

22  95 

I  80 

36  61 

4  35 

IMPÔT  FONCIER.  ,^^  ,^^      TOTAL. 

"'•  ^  ^    PATlIffM.  des  »«f 

terres.         maisons.  classée.       le  i 


m.     pf.  m.     pf.  m.     pf.  m.     pf.  m.     pf.     »•    P^* 

Berlin o  01  5  o4  3  09  1   69  6  54   i5  38 

VillesAyantplusde  10,000  âmes,  o  i4  a  83  1  54  1  4a  3  89     9  83 

Communes  urbaines  en  général,  o  33  2   16  i   28  1   a8  a  84     7  9^ 

Communes  rurales 1  81  o  47  o  24  o  6a  o  37     3  5a 
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Od  voit  que  le  montant  de  la  quote-part  d'impôts  directs  payés  à  TÉtat 
dans  les  communes  urbaines  dépasse  presque  de  moitié  le  chiffre  des  con- 
tributions directes  d'État  perçues  dans  les  communes  rurales. 

Donnons  maintenant  le  texte  de  la  loi  relative  à  la  perception  des  impôts 
directs  sur  le  revenu  par  les  communes  prussiennes. 

A.  —  Imposition  du  revenu  des  personnes  civiles,  etc.,  et  des  étrangers  par  la  commune. 

Article  l".  —  Seront  soumises  au  payement  des  impôts  communaux  sur  le  re- 
venu, pour  les  revenus  tirés  dans  la  commune  de  propriétés  foncières,  établissements 
industriels,  chemins  de  fer  on  mines,  biens  affermés,  industries  fixes  (stehende  Ge- 
werbe),  entreprises  de  conslruction  de  chemins  de  fer  ou  d'exploitation  de  mines, 
les  sociétés  anonymes  ou  en  commandite  par  actions ,  les  sociétés  d'exploitation 
minière,  les  sociétés  coopératives  enregistrées  qui  concluent  des  actes  de  commerce 
avec  des  personnes  autres  que  leurs  membres  participants,  les  personnes  civiles, 
communes  et  unions  communales  spécialement.  Ne  seront  pas  considérées  comme 
propriétaires  de  chemins  de  fer,  les  sociétés  anonymes  qui  ont  cédé  lexploitation 
de  leur  entreprise  à  TÉtat  contre  une  rente  à  payer  directement  aux  actionnaires. 

Les  impôts  conununaux  sur  le  revenu  seront  payés  par  le  Trésor  public,  relative- 
ment au  produit  qu  it  tire  de  ses  entreprises  industrielles  de  ehemins  de  fer  et  de 
mines,  ainsi  que  des  domaines  et  forêts,  jusqu*au  règlement  de  l'obligation  à  lui  im- 
posée de  payer  ces  impôts  conjointement  avec  la  délégation  donnée  aux  unions 
communales  sur  Timpôi  foncier  assis  sur  la  propriété  non  bâtie  et  bâtie. 

L*obligation  de  payer  Timpôl  établi  par  le  paragraphe  i*'  ci-dessus  est  également 
applicable  aux  personnes  physiques  étrangères  (Forensen)  qui,  sans  avoir  de  rési- 
dence dans  la  commune  ou  sans  y  séjourner  plus  de  trois  mois ,  y  possèdent  des 
biens-fonds  établissements  industriels,  chemins  de  fer  ou  nûnes,  ou  bien  y  exploitent 
des  biens  affermés ,  une  industrie  fixe ,  des  voies  ferrées  ou  une  mine. 

2.  —  Une  exploitation  consistant  en  biens  affermés,  établissement  industriel 
ou  mine  passible  de  Timpôt,  conformément  à  Tarticie  i*',  nest  imposable  que 
dans  les  communes  où  se  trouvent  le  siège  principal  de  Tentrcprise,  une  suc- 
cursale, un  centre  d'exploitation,  un  atelier,  un  établissement  de  vente  ou  une 
agence  ayant  pouvoir  de  faire  des  actes  judiciaires  au  nom  et  pour  le  compte  du 
propriétaire  ou  de  la  société,  suivant  le  cas.  L'entreprise  de  chemin  de  fer  est  im- 
posable dans  la  commune  où  siège  l'administralion  (ou  une  autorité  administrative, 
en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  de  l'État)  ou  bien  où  se  trouvent  une  station, 
un  centre  d*exploitation,  un  atelier,  ou  un  établissement  industriel  quelconque  ap- 
partenant à  celte  entreprise. 

Les  revenus  des  biens-fonds  et  établissements  appartenant  à  une  exploitation 
imposable,  situés  dans  une  commune  non  autorisée  à  les  imposer,  conformément  au 
paragraj)lie  précédent,  ne  sont  pas  soumis  à  l'impôt  dans  cette  commune. 

Si  les  biens-fonds  et  établissements  appartenant  à  l'exploitation  ne  sont  pas  direc- 
tement exploités  par  le  propriétaire ,  les  fermages  et  autres  revenus  tirés  de  la  pro- 
priété du  contribuable  seront  imposables  dans  la  commune  où  Texploitatiou  est  sou- 
mise à  Timpôt. 

Toute  propriété  immobilière  et  toute  entreprise  imposable  appartenant  à  TËtat 
sont  réputées  personnes  imposables  itidépendantes  {selostàndig)  en  ce  qui  concerne 
Tobligalion  de  payer  l'impôt.  L'autorité  administrative  supérieure  fixera  pour  les 
entreprises  industrielles  ou  minières  les  unités  qu'il  y  aura  lieu  de  considérer  comme 
entreprises  indépendantes* 
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3.  —  La  fltatibn  dU  l^Verttt  net  fiiitaaèl  âUrâ  lieu  côflfofmément  aux  règles  adop. 
tées  pour  rapplicatlon  de  rîmpôt  d'Étal  sur*  le  reredui  toutes  iea  fois  que  ces 
règles  ne  seront  pas  contraires  aux  dispositions  édictées  datià  les  art.  4  à  6  ei-après 

Celte  prescription  est  applicable  pour  la  fixation  du  produit  net  des  entreprises 
a  exploitation  de  mines ,  en  ayant  som  d  imputer  aux  dépenses  le  montanlde  l'amor- 
tissement correspondant  à  la  diiDintitioti  dé  substance  extraite  annuellement 

Toutes  les  fois  qu  uue  évaluation  aura  été  établie  pour  Tapplication  des  impôts 
d'Etat  sur  le  revenu  ou  des  classes,  suivant  le  cas,  les  résultats  de  cette  évalualioo 
ftérvirbtit  de  base  pour  la  pelxeptidtl  des  impôts  commutiaiix. 

^.  —  Sera  considéré  comme  revenu* net  des  entreprises  privées  de  cbemias  de 
fer,  Texcédent  de  recelte  restant  après  déduction  de  Timpôt  sur  les  cbeminsdefer 
et  constaté  (ou  à  constater  suivant  le  cas)  d'après  les  prescriptions  des  lois  do 
3o  mai  id53  et  du  1 6  mars  1867  concernant  la  perception  de  Timpôt  sur  les 
chemins  de  fer,  et  en  ayant  soin,  en  établissant  le  calcul  conformément  à  la  loi  du 
16  mars  1867  ^^\  de  faire  figurer  en  dépense  les  somtnes  nécessaires  au  service  des 
arrérages  et  de  Tamortissement  des  emprunts.  Les  autorités  de  surveillance  de 
rÉtat  feront  connaître  chaque  année t  par  une  déclaration  officielle,  le  monti^nt 
des  sommes  imposables,  conformément  aux  précédentes  prescriptions. 

5.  —  L'etiseknble  des  chetninë  de  fer  appartenant  à  TÉtat  ou  exploités  pour  ion 
bomt)te  cottstitùé  utie  seule  entreptise  Imposable. 

Sera  considéré  dotnmfe  revenu  tiet,  Tetcédent  des  recettes  sur  les  dépenses,  en 
ayant  soin  de  faire  figurer  parmi  les  dépenses  le  montaUt  de  Tintérêt  à  3  1/3  p.  o/o 
du  capital  inscrit  au  compta  de  premier  établissement  et  d'exploitation,  ooniornié' 
ment  aux  statistiques  officielles  concernant  les  voies  ferrées  en  cours  d^exploitatioo. 

Lé  Ministre  cboipéteht  fitera  et  fera  connaître  chaque  année  *  par  une  décision 
bfficiellé,  \tA  montant  du  tevehu  net  ituposable. 

6.  —  Le  revenu  net  imposable  des  domaines  et  forêts  de  rÉtai  sera  calculé  pour 
chaque  propriété  immobilière  sur  le  produit  net  soumis  à  Timpôt  fonder,  suivant 
le  rapport  existant  dans  chaque  province  en  cause  entre  l'excédent  budgétaire  des 
recettes  relativement  aux  dépenses  des  domaines  et  terrains  boisés  «  et  le  produit 
net  soumis  à  Timpôt  foncier,  en  tenant  coiupte  des  engagements  et  frais  d  exploi- 
tation concernant  ces  propriétés. 

Le  Ministre  compétent  fixera  et  fera  connaître  chaque  année  ce  rapport  par  déci- 
sion officielle. 

B.  -*•  Prescriptions  tendant  à  empêcher  d'imposer  deuxjois  an  même  revenu. 

7.  —  Toutes  les  fois  que  les  communes  n*auront  pas  fixé,  d'accord  avec  les  con- 
tribuables, une  base  de  partage  spéciale  du  produit  de  Timpôt,  les  règles  ciaprts 
seront  applicables  au  partage  du  produit  de  Timpôt  comthunal  sur  le  revenu  Inp 
panl  le  revenu  visé  dans  Tarticle  1"  ci-dessus,  et  retiré  cîe  la  propriété  ou  derexpl^i- 
talion  d'une  enlreprise  industrielle  d'ex  pi  ui  talion  de  inihes  ou  de  chétbin  de  fer, 
située  sur  le  territoire  de  plusieurs  communes  : 

^^)  La  ici  du  16  mars  1867  a  éteudu  l'application  de  Timpôt  des  cliemiDs  de  fer  à  tooie" 
les  entreprises  n'appartenant  pas  à  TEtat  ou  à  des  compagnies  indigènes.  D*après  cetk  toi  rt 
ia  loi  du  3o  mai  i853,  le  service  des  capitaux  empruntés  à  un  taux  d'intérêt  fixé  d'avano 
ou  même  au  moyen  de  la  délivrance  d'actions  privilégiées  [Prioritâtsâktieti)  qui  ninten-^ 
naient  pas  dans  la  répartition  du  dividende  annuel,  n'était  pas  admis  à  figurer  parmi  lei  «t 
penses,  pour  rétablissement  du  revenu  net  soumis  à  Timpôt  frappant  tes  v^ies  ' 
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a.  Là  commune  dans  laquelle  âe  trouvera  Tadministration  centrale  de  1  exploita- 
tion percevra  Timpôt,  en  ce  qui  concerne  les  compagnies  d'assurances,  les  banques 
et  institutions  de  crédit ,  sur  le  dixième  du  revenu  ;  par  contre ,  le  surplus  sera  par- 
tagé proportionnellement  aux  recettes  brutes  réalisées  dans  chacune  des  communes 
intéressées; 

h.  Dans  tous  les  autres  cas,  la  proportion  des  dépenses  de  personnel,  salaires, 
partie  de  bénéfices  allouée  aux  personnels  de  Tadministration  et  de  Texploitation 
sera  prise  pour  base  dans  chacune  des  communes  intéressées.  Toutefois ,  en  ce  qui 
ooneerne  les  chemins  de  fer,  les  traitements,  parts  dans  les  bénéfices  et  salaires  des 
personnels  employés  :  i"*  au  service  de  l'administration  générale;  2"  dans 
les  ateliers  et  dans  le  service  de  Texploilalion  de  la  voie  (Fakraierut) ,  n'intervien- 
dront respectivement  que  pour  la  moitié  et  le  tiers  du  montant. 

Si  un  établissement  d'exploitation ,  une  station,  etc..  s'étend,  en  ce  qui  concerne 
ses  dépenses  propres  pour  traitements  et  salaires,  au  delà  des  limites  de  la  circons- 
cription de  plusieurs  communes ,  le  partage  sera  réglé ,  par  Tautorité  administrative 
chargée  de  décider,  dans  les  provinces  de  Posnanie,  du  Schleswig-Uolsteln, 
de  Hesse-Nassau  et  de  Westphalie,  et  par  l'autorité  communale  de  surveillance 
dans  la  Prusse-Rhénane,  au  lieu  et  place  du  comité  de  cercle  ou  district,  suivant 
le  cas,  jusqu*à  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  3o  juillet  i883,  concernant  l'admi- 
nistration générale,  et  cela  en  tenant  compte  de  la  situation  des  lieux,  de  l'étendue 
des  communes  et  des  charges  communales  résultant  de  la  présence  d'un  établissement 
d'exploitation,  d'une  station,  etc.. 

Toutes  les  fois  que  la  ville  de  Berlin,  ou  qu'une  ou  plusieurs  communes,  sui- 
vant le  cas,  mais  pas  la  totalité  des  communes  intéressées,  appartiendront  au  terri- 
toire où  la  loi  précitée  est  en  vigueur,  le  Ministre  de  l'intérieur  désignera  l'autorité 
qui  devra  statuer. 

Le  pourvoi  contre  la  décision  de  Tautôrité  désignée  ci-dessus  est  ouvert  aux 
intéressés ,  conformément  aux  règles  applicables  à  cette  autorité. 

c.  Pendant  5  années  à  dater  du  1"  avril  1886,  la  moitié  du  total  du  revenu  net 
imposable  des  cliemins  de  fer  de  l'État  fixé  conformément  à  l'article  5  ci-dessus, 
puis,  pendant  les  5  années  suivantes,  le  tiers  de  ce  revenu  net,  sera  d'abord  attribué 
aux  communes  qui  y  étant  autorisées  avant  le  1"  avril  1880,  ont  exercé  le  droit  de 
participer  dans  les  revenus  nets  soumis  aux  impôts  communaux,  en  proportion  de  la 
moyenne  établie  d'après  les  résultats  des  trois  exercices  antérieurs  au  1"  avril  1880; 
le  surplus  sera  partagé  entre  toutes  les  communes  désignées  dans  les  articles  1*'  et  a 
de  la  présente  loi,  conformément  au  paragraphe  h  ci-dessus. 

g..  —  La  fixation  des  dépenses  prévues  par  l'article  7  ci-dessus,  concernant  les 
traitements  et  salaires  ou  les  recettes  brutes  des  compagnies  d'assurances ,  banques  et 
institutions  de  crédit,  est  faite  d'après  les  résultats  moyens  d'une  période  triennale, 
après  communication  d'un  état  de  partage  transmis  chaque  année,  par  l'entrepreneur 
ou  l'administrateur  de  la  société  suivant  le  cas,  aux  communes  autorisées  à  percevoir 
l'impôt.  Cet  état  sera  établi,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  de  l'Étal,  par 
chaque  direction  de  district  séparément. 

9.  —  U  y  aura  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  personnes  imposables  conformément 
à  l'article  1"  S  3,  de  ne  pas  faire  entrer  dans  l'évaluation  relative  à  l'impôt  sur  le 
revenu ,  dans  la  commune  où  se  trouve  la  résidence  de  ces  personnes ,  sans  préjudice 
des  proscriptions  de  l'article  a ,  SS  a  et  3 ,  la  portion  du  revenu  provenant  de  biens- 
fonds  situés  hors  de  la  commune  ou  résultant  de  l'exploitation  de  biens  affermés , 
d'élablissements  industriels,  de  chemins  de  fer  ou  de  mines  hors  des  limites  com- 
munales. 
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La  commune  où  le  contribuable  a  élabli  sa  résidence  est  cependant  autorisée, 
lorsque  le  revenu  imposable  dans  la  commune,  représente  moins  du  i/4  du  rerena 
total,  à  frapper  pour  son  compte,  en  vertu  d'une  décision  communale,  le  i/i  de 
ce  revenu  total ,  à  la  condition  de  réduire  dans  une  proportion  correspondante  U 
partie  du  revenu  qui  est  soumise  à  Timpôtdans  la  commune  où  cette  personne  ^t 
étrangère.  Au  cas  où  ie  contribuable  posséderait  plusieurs  résidences,  il  y  aurait 
lieu  de  répaiiir  le  moutanl  de  celte  part  supplémcniaire ,  conformément  aux  pres- 
criptions de  Tarticlc  1 1  ci-après. 

10.  —  L*exéculion  de  l'article  9  a  lieu  de  manière  que  le  revenu  total  du  contri- 
buable soumis  aux  impôts  de  la  commune  soit  évalué,  et  que  le  montant  deFiropôt 
ainsi  fixé  soit  réduit  dans  la  proportion  correspondante  a  la  portion  du  revenu  à 
laisser  hors  de  calcul  par  rapport  au  revenu  total. 

H.  —  Les  personnes  qui,  par  suite  de  la  possession  de  plusieurs  résidences  ou 
du  séjour  de  plus  de  trois  mois  dans  plusieurs  communes ,  sont  tenues  de  pajer 
l'impôt  sur  le  revenu  dans  plusieurs  endroits  à  la  fois ,  ne  peuvent  être  imposées 
dans  chacune  de  ces  communes  que  relativement  à  la  partie  de  leur  revenu  corres- 
pondant au  nombre  de  celles-ci ,  à  moins  que  ce  revenu  ne  provienne  de  biens- 
fonds  ,  ou  de  biens  affermés,  établissements  industriels ,  exploitations  de  chemins  de 
fer  ou  de  mines.  Toutefois  ne  seront  pas  comprises  dans  le  nombre  des  communes 
de  résidence,  celles  dans  lesquelles  le  contribuable  ou  sa  famille,  suivant  le  cas, 
n*aura  pas  séjourné  pendant  le  cours  de  Tannée  précédente,  ou  n'aura  fait  quun 
séjour  de  moins  de  trois  mois. 

Toutefois,  les  dispositions  de  Tarticle  9  seront  applicables  si,  dans  la  commune 
où  le  contribuable  possède  sa  résidence,  ou  bien  dans  la  commune  où  le  contribua- 
ble ou  sa  famille,  suivant  le  cas,  a  séjourné  plus  de  trois  mois  pendant  le  cours  de 
Tannée  précédente,  le  montant  du  revenu  imposable  ne  correspond  pas  au  \J^  da 
revenu  total. 

C  —  Domicile  fiscal  des  employés, 

12.  —  Le  domicile  obligatoire  des  employés  n*esl  pas  applicable  en  ce  qui  con- 
cerne la  perception  des  impôts  communaux.  Sont  rapportées  la  phrase  finale  de  la 
loi  du  1 1  juillet  1822,  ainsi  que  la  phrase  finale  de  Tordre  de  cabinet  du  i4  mai 
i832  et  de  Tarlicle  8  de  Toixlonnancc  du  a 3  septembre  1867. 

D.  —  Dispositions  générales, 

13. —  Dans  tous  les  cas  où  les  personnes  civiles,  sociétés,  etc.,  sont  soumises 
aux  impôts  sur  le  revenu  perçus  dans  les  cercles  ou  provinces,  suivant  le  cas ,  et 
toutes  les  fols  que  les  personnes  physiques  sont  soumises  à  cet  impôt  dans  plusieurs 
cercles  ou  plusieurs  provinces,  les  prescriptions  édictées  daus  les  articles  a  à  1  1  de 
la  présente  loi  serviront  à  établir  Timpôt. 

\k.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  1"  avril  1886.  Toutes  dispositions 
contraires  à  cette  loi  seront  rapportées  à  dater  de  cette  époque. 

Cesseront  spécialement  d'èlre  applicables,  dans  la  mesure  où  la  perception  des 
impôts  communaux  y  e$t  visée ,  les  dispositions  formulées  dans  Tarlicle  8  de  la  loi 
du  20  décembre  1879;  daus  Tarticlc  9  de  la  loi  du  là  février  1880;  dans  Tarttcle 
10  de  la  loi  du  28  mars  188a  ;  dans  l'article  9  de  la  loi  du  i3  mai  1882  ;  dans  Tar- 
ticle  10  de  la  loi  du  2^  janvier  i884;  dans  Tarlicle  10  de  la  loi  du  17  mai  1 884; et 
daosTarticle  10  de  la  loi  du  23  février  i885  ^'^ 


^)  Toutes  les  lois  précitées  concenient  le  rachat  des  chemias  de  fer  par  TÉtal. 
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-ALLEMAGNE. 

LOYERS  ET  REVENUS. 
Le  Bulletin  de  juin   1882  a  présenté  des  tableaux  faisant   connaître  le 
rapport  des  loyers  aux  revenus  à  Berlin,  à  Leipzig  et  à  Hambourg;  voici  les 
mêmes  renseignements,  d'après  le  Bureau  de  statistique  de  Breslau,  pour  les 
trois  villes  précitées  ainsi  que  pour  Breslau  et  Dresde  : 

PART*  DU  REVENU  ABSORBÉ  PAR  LE  LOYER. 


REVENUS.  Borlia.  Hamboorg.  BresUa.  Leipsig.  Dresde, 

p.  0/0.  p.  0/0.  p.  0/0.  p.  0/0.  'p.  0/0. 

Jusqu'à  600  marks  . . .  &iS  a6.5  28.7  39.9  a6.8 

De        601  à    1,303.  .  34*7  33.5  31.0  31.3  i8.4 

De    1,301  à     1,800.  .  31.8  18.9  30.8  19.7  16.3 

De    1,801  à    3,/ioo. .  31.6  1Q.5  19.1  30.4  15.9 

De    3,4oi  a    3,000..  18.6  10.8  19.7  18.3  i5.4 

De    3,001  à    3,6co.  .  31. 3  17.9  19.8  16.9          .  i5.3 

De    3.601  à    4»8oo.  .  18.6  17.8  i8.3  i5.5  i5.4 

De    4,801  à    6,000..  17.9  18.3  18.3  i5.4  i4  6 

De    6,001  à  13,000.  •  i5.o  16.7  13.7  i3.i  i3.o 

De  13,001  à  3o,ooo. .  11.7  13.3  8.9  8.4  9.9 

De  3o,ooi  à  60,000. .  8.8  8.1  3.7  5.5  7.1 

Au-dessus  de  60,000. .  3.6  3.9  3.4  1.9  3.9 

Il  y  a  lieu  de  foire  observer  que  ces  moyennes  ne  sont  pas  comparables  de  ville  à 
ville,  le  nombre  des  cas  observés  n*éfant  pas  partout  identique  et  ne  concernant  pns 
la  même  année.  En  outre,  le  groupement  des  revenus  a  été  établi,  à  Leipzig  et  à 
Dreide ,  sur  des  bases  spéciales. 

Si  la  part  de  revenu  consacrée  au  loyer  diminue  généralement  en  haut  de  Féchelle 
des  revenus,  il  n*en  Ciut  pas  conclure  que  la  charge  du  pauvre,  relativement  à  sa 
location,  soit  proportionnellement  beaucoup  plus  considérable  que  celle  du  riche, 
attendu  que  ce  dernier  intervient  souvent  dans  plusieurs  localités  comme  locataire 
ou  comme  propriétaire  habitant  ses  immeubles. 

On  trouvera  ci-après  la  proportion  pour  1,000  des  loyers  classés  en  caté- 
gories d'après  le  montant  de^la  valeur  locative: 

NOMBRE  DE  LOYERS 

IIBNTBAXT   DARS    LIS   CATBCOmCS    Cl-CORTRl 

CATÉGORIES   DE   LOYERS.  pour  ,,ooo  loyer,. 

Hambourg-.  fireslan.  Leipsig. 

Jusqu*à  a5o  marks 4i2  711  387 

DeaSià    5oo 3oo  i56  337 

De  5oi  à  1,000 166  9a  190 

Au-dessus  de  1 ,000 1  aa  4i  86 

Il  convient  de  dire  ici  qu  à  Breslau  les  habitations  louées  entrent  seules  en  ligne 
de  compte,  tandis  que  les  chiffres  concernant  les  deux  autres  villes  comprennent 
toutes  les  catégories  d'habitation. 
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ALLEMAGNE. 


LES  SALAIRES  EN  PRUSSE,  X  HAMBOURG,  X  BRÉME  ET  À  LUBECK. 

Les  rènseignenientâ  âtllvatits,  CDùceriiant  le  taux  des  salaires  dans  les  di- 
verses parties  du  Rôyâtime  de  PfUsse  et  dans  les  villes  dites  hanséatique^, 
sont  empruntés  a  la  Revue  Jtéconohiie  politique  et  de  statistique,  qui  parait  a 
léna^  sous  la  direction  du  savant  docteur  J.  Conrad*  On  remarquera  l'espèce 
de  parallélisme  signalé  entre  les  variations  des  salaires  et  celles  du  prix  de< 
princi|)ales  dedt^ës  alîmelitaires. 

On  sait  qu'aux  termes  de  la  loi  du  i5  juiti  i883  corttiernant  TAssUratice  oumérf 
contre  les  maladies  ^*\  le  montant  des  secours  alloués  aux  malades  et  des  primes  d'a5- 
surdncô  est  fixé  suivant  le  salaii^  habituellement  payé  AUx  joui*naliers  ordinaires  df 
la  localité,  et  que  lés  tarifs  de  salaires  sont  établis  par  Tautorité  administrati?e  sapé 
rieuré,  après  avis  des  autorités  communateà. 

Une  décision  ministérielle  du  6  novembre  1 883  a  prescrit  la  révision  décennale 
de  ces  tarifs  qui,  d'ailleurs,  peuvent  être  corrigés  plus  souvent  s*il  j  a  liea. 

Les  publicaiions  officielles  de  1 884  ont  fait  connaître  le  résultat  des  enquêtes  cp 
ont  été  ouvertes  pour  la  confection  des  tarifs;  c'est  à  ces  documents  et  à  des  ccis- 
municdtiohs  particulières  au*ont  été  empfdntééS  les  données  ci-après  concernant  les 
salaires  en  Prusse  ainsi  quà  HtimboUrg,  k  Brème  et  à  Lubeck. 

Le  salaire  moyen  des  journaliers  ordinaires  ressort  aux  chiffres  suivants  poar 
toute  la  Prusse  et  les  villes  libres  : 

SALAmE  MOYEN  SALAIRE  MOTBN 

de«  jonroalien  iiiaj«an»  des  joomaliw*  mwears. 


Il  convient  de  remarquer  ici  que  le  salaire  moyen  des  provinces  de  l'Est,  savoir 
Prusse  de  TEst,  Prusse  de  TOuest,  Poméranie,  Posnanie,  Silésie,  est  inférieur  de 
ao  à  Id  pfennigs  au  salaire  moyen  général. 

En  Westphalie  le  salaire  moyen  est  de  i  m.  49  pfennigs  ;  il  est  de  i  m.  5o  pien 
nigs  en  Brandebourg. 

Le  salaire  moyen  des  autres  provinces  surpasse  de  1 1  à  54  pfennigs  le  salaire 
moyen  général. 

<>>  Voir  le  Bulletin  de  juillet  i883«  page  90. 
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Voici  tnaintenaiit  le  saldii'e  moyen  ddns  les  tilles  clàè^éël  d  ajlfès  la  population 


SALAIRES  MOTENS  DBS  JOURNALHIRS 

—        TÊÊÊÊm  ^mt'^ 


ttiyean.  Minevn. 

HomniM.  Fennitt.  H«HiaiM.  PammM. 

a.  pf.  m.  pf.  m.  pf.  a.  pf. 

Villes  ayant  pitts  d6  ibO^ooo  fttties » . . . .  216  144  1   i5  o  84 

— —  de  5oiOoo  à  100,000  âmes s  06  i  27  1  06  o  77 

de  30,000  à  5o,ooo  âmes 1   77  *    li  *>  9*  o  70 

■           josquà  ao,ooo  âmes 1   44  o  94  ^79  061 

En  rapprochant  les  chiffres  ci-dessus  du  cours  des  principaux  articles  d  alimenta- 
tion relevé  par  le  Bureau  royal  de  statistique  de  Prusse  en  1881  et  188a ,  on  roit 
que  le  taux  des  salaires  et  le  cours  des  principales  denrées  Tarient  de  pi'OTince  à 
province,  en  se  suivant  pour  ainsi  dire. 

Le  prix  moyen  de  100  kilogrammes  de  blé,  en  1881,  ressortait  pour  la  Prusse 
entière  à  :lQ  mark^,  et  i  21  marks  potir  la  Prusse  de  l'Est,  à  30  m;  80  pf.  pour  la 
Prusse  de  TOuest,  à  31  m.  4o  pf.  pour  la  Poméranie,  à  ai  m.  3o  pf.  pour  la  Pos- 
nanie,  à  a  1  m.  10  pf.  poUr  laSilésîe,  à  a3  m.  t)o  pf.  pour  le  HanovtiB,la  Westphalie, 
la  Hesse  et  la  Prusse-Rhénane,  à  a  1  m.  60  pf.  pour  U  Saxe  et  le  Brandeboui^  et  à 
aa  m.  3o  pf.  pour  le  Schieswig-Holsteiti. 

Le  prix  moyen  de  100  kilogrammes  de  seigle,  en  1881,  ressortait  à  ao  m.  ao  pf. 
pour  le  Royaume  et  s*est  élevé  de  18  m.  3o  pf .  à  19  m.  3o  pf.  pour  les  provinces  do 
TEst;  pour  les  provinces  de  TOuest,  le  Schleswig-Holstein  excepté,  le  prix  moyen  a 
été  de  ao  m.  ai  pf.  à  a  1  m.  60  pf. 

Le  prix  moyen,  en  ce  qui  concerne  la  viande,  est  également  moins  élevé  à 
TEst  du  Royaume. 

Tandis  que  le  prix  moyen  général  du  kilogramme  de  viande  ressortait  à  1  m.  li  pf., 
le  prix  moyen ,  pour  les  provinces  de  TEst ,  était  de  g6  pfennigs  à  1  mark ,  contre 
1  m.  i4  pf.  pour  le  Brandebourg,  1  m.  18  pf.  pour  la  Saxe  et  la  Hesse  et  il  s*éte- 
vait  de  1  m.  a  o  pf.  jusquà  1  m.  4i  pf.  pour  les  autres  provinces. 

Les  prix  moyens  établis  relativement  aux  viandes  de  veau  et  de  mouton  varient 
comme  ci-dessus» 

Le  prix  moyen  général  de  la  soixantaine  d'œufs  était  de  3  m.  3a  pf  ;  le  prix 
moyen  pour  les  provinces  de  i*Est  se  montait  de  a  m.  7a  pf.  k  3  m.  oh  pf.  tandis 
qu'il  atteignait  3  m.  a 9  pf.  pour  le  Brandebourg  et  le  Hanovre  et  3  m.  38  pf.  h 
l\  m.  18  pf.  pour  les  autres  provinces  du  Royaume. 

En  i88a ,  le  prix  moyen  concernant  les  provinces  de  TEst  est  resté  inférieur  au 
prix  moyen  général  relativement  au  blé,  au  seigle,  à  Torge,  aux  pois,  aux  pommes 
de  terre,  aux  viandes  de  bœuf,  de  porc,  de  mouton,  de  veau,  relativement  au  beurre 
et  aux  œufs,  tandis  que\ie  prix  moyen  général  a  été  dépassé  dans  les  provinces  de 
rOuest,  et  cela,  presque  proportionnellement  à  la  différence  qui  existe  entre  les  sa- 
laires moyens  de  TEst  comparés  à  ceux  de  TOuest  du  Royaume. 

On  trouvera  ci-dessous  la  répartition  des  contribuables  exemptés  de  f  impôt  des 
classes ,  Comme  ayant  un  revenu  inférieur  à  4ao  marks ,  calculée  proportionnellement 
à  la  population  de  chaque  province. 

En  tenant  compte  et  des  contribuables  indûment  exonérés,  par  suite  d*évalua- 
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lions  inexactes  de  leurs  revenus ,  et  des  indigents ,  ces  cbifires  offrent  un  tablera 
approximatif  de  la  répartition  des  journaliers  en  Prusse. 

Pour  le  Royaume  la  proportion  des  contribuables  exemptés  de  f  impôl  des  cbsse^. 
ù  raison  d'un  revenu  inférieur  à  4^ao  marks  ressort  à  37  p.  0/0.  I^  proportion  pour 
la  Prusse  de  TEst  est  de  57  p.  0/0;  elle  est  de  38  p.  0/0  pour  la  Prusse  de  fOurst, 
de  16  p.  0/0  pour  Berlin  et  de  a 5  p.  0/0  pour  le  Brandebourg,  de  a 3  p.  0/0  pour  b 
Poméranie,de  35  p.  0/0  pour  la  Posoanie,  de  /|3  p.  0/0  pour  la  Siiésie,  de  18  p  ot 
pour  la  Saxe,  de  22  p.  0/0  pour  le  Scbleswig-Holstein ,  de  a 3  p.  0/0  pour  le  Ha- 
novre, de  17  p.  0/0  pour  la  Westphalie,  de  ai  p.  0/0  pour  la  Hessc-Nassau  et  de 
17  p.  0/0  pour  la  Prusse-Rbénane. 

On  voit ,  sous  réserve  des  précédentes  observations ,  que  les  provinces  où  le  nombre 
proportionnel  de  contribuables  ayant  un  revenu  de  moins  de  4ao  marks  dépasse  b 
moyenne  proportionnelle  établie  pour  le  Royaume  (37  p.  0/0),  sont  précisément  Iti 
provinces  de  TEst  (Poméranie  exceptée]  où  le  salaire  est  inférieur  au  salaire  moTt*a 
général.  Par  contre,  les  autres  provinces  placées  au-dessous  de  la  moyenne  géaé- 
rale ,  relativement  au  nombre  de  contribuables  exemples  de  Timpôt ,  sont  celles  oa 
le  salaire  est  supérieur  au  salaire  moyen  général. 

La  concordance  des  résultats  qui  viennent  d'être  résumés  montre  avec  qu«i 
soin  minutieux  les  tarifs  de  salaires  sont  confectionnés.  Cela  n'est  pas  étonnant, 
ces  tarifs  servant  à  régler  les  cbarges  imposées  et  les  droits  appartenant  aux  caisses, 
ainsi  qu'aux  ouvriers  et  entrepreneurs. 

On  trouvera  ci-après  quatre  tableaux  faisant  connaUre  le  salaire  mojen  des  joor- 
naliers  ordinaires  en  Prusse  et  dans  les  villes  libres,  savoir  ;  i*  par  province;  a' dan* 
les  villes  ayant  pins  de  100,000  âmes;  3*  dans  les  villes  ayant  de  5o,ooo  1 
100,000  âmes;  4'  dans  les  villes  de  ao,ooo  à  5o,ooo  âmes. 


I.  —  Salaires  moyens  des  joanialiers  ordinaires. 
(  Provinces  prussiennes  et  villes  libres,  ) 


PROVINCES   ET    VILLES    LIBRES. 


Prusse  de  l'I'ist . . .  < 
Prusse  de  TOuest . . 

Brandebourg 

Pomdranie 

Posnanie 

Silésic 

Saxe 

Schlc  8  w  ig-HoLstcl  11 

Hanovre 

Westphalie 

Hesso-Nassau 

Prusse  Rl)^uaen . . . 

Ilolicnzollern 

Berlin 

Hambourg 

Brème 

Lubeck 


JOURNALIERS 

KilBUBS. 


Hommes. 


1  17 
1  26 
1  50 
1  26 
1  09 
1  02 


1  57 

2  03 
1  59 
1  ^9 
I  6k 
1  77 

1  60 

2  hO 
2  22 
2  50 
2  20 


Femmes. 


pr. 

70 
79 
90 
76 
66 
67 
95 
80 
1  08 


05 
10 


1  20 


03 
50 
39 
00 
00 


JOURNJkLJERS 


Hoi 


60 
6S 
73 
60 
53 
57 
89 
26 
87 
86 
91 
93 
83 
30 
96 
25 


l  60 


Km»» 


0  ït 
0  M 
0  59 
0  51 
0  39 


43 
It 
71 
67 
f>9 
73 
0  72 

0  63 

1  Oi* 

0  9fi 

1  35 

0  so 
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II.  —  Salaires  moyens  des  joamaliers  ordinaire, 
(Villes  de  Pfusse  et  villes  libres  ayant  plas  de  100,000  âmes.) 


VILLES. 

JODRN 
(oMii 

Homme*. 

ALIERS 

AIM«. 

Femmes. 

JOURNALIERS 

OBDHAIBKB. 

Hommes.      Femmes. 

Berlin 

m.pf. 

2  ko 

1  60 

2  50 

1  70 

2  40 
2  00 

1  80 

2  50 
2  50 

m.pf. 

1    50 
1  00 
1  50 

0  70 

1  70 
1  50 
1  25 

1  85 

2  00 

m.pf. 

I   30 

0  80 

1  50 
1  25 
l  liO 
1  20 

0  65 

1  00 
1  25 

«.pf. 

1  00 
0  60 
0  80 

0  hO 

1  00 
1  00 

0  55 

1  00 
I  25 

Breslau 

Colofirne 

^  ^  L 

Kœninbcrg , 

Frantirort-sar-ie-Meio 

Hanovre 

Dantzig 

Hambourg 

Brème.. 

III.  —  Salaires  moyetis  des  journaliers  ordinaires, 
(Villes  de  Prusse  ayant  de  50,000  à  100,000  âmes,) 


VILLES. 

JOURN 

ORDIX 

Hommes. 

AUERS 

AIBBS. 

Femmes. 

JOURN 

OaDIK 

Hommes. 

ALIERS 

AIBKS. 

Femmes. 

m.  pf. 

2  00 
2  40 
2  40 
2  40 
2  00 
2  50 
2  00 
2  40 
2  10 
2  00 

1  60 

2  12 
2  40 
1  60 
1  40 

1  60 

2  10 

m.pf. 
1    40 

1  50 
1  50 
1  50 
1  00 
1  00 
1  20 
1  50 
1  40 
1  40 
l  00 
1  38 
1  50 

0  90 

1  00 
1  00 
1  40 

m.pf. 

1    20 
1   00 
1  20 
1  00 
1  00 
1  80 
1  00 
1  20 
1  20 
1  20 

0  75 

1  22 
1  20 
0  70 
0  60 

0  80 

1  00 

m.pf. 

1  00 
0  80 
0  80 
0  80 

0  60 

1  00 

0  70 

1  00 
1  00 
0  80 
0  50 
0  80 
0  80 
0  70 
0  60 
0  60 
0  65 

Barmen ;,.... 

DiuseWorf 

Elbcrfeld 

Stettin 

Altona 

Aix-la-Chapeile 

Krefeld.. 

Halle-sur-Saalc 

Dortmand 

Poscn 

Casse! 

Essen 

Erfiirt 

Francfort-siir-Oder 

GowliU 

Wiesbaden 
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IV.  —  Salaires  moyens  des  journaliers  ordinaires, 
(Villes  de  Priuse  ayant  de  2Û,ÛÛ0  à  50,000  âmes.) 


VILLES. 


Poitdftpi t t  •  •  •  •  * 

Kiel.  ,..f 

Duiiboorg , 

MaiitUir  «n  Wc«tph|Ii6 , ,..,... 

GUdbfch. , , 

Liegniu. 

Elbing , :-..-• 

Bromoeri|. 

Bodimn. , 

Osuabruck , 

Bonn ?•••!• 

Halbcntadt '. . 

nBMboWg . . , , ,....,.,.,,, 

Bielefeld 

Coblenz 

Ciiariottenbourg 

Remscheid 

Stralflund 

Spsndau , . , ,....,.,..., 

BraDdcnbourg-sur-Havel 

Koeni^hutte 

Uagen  en  Wcstpha^e 

NotdhiinMn .^ 

Hildesheim * . 

Gnbcn 

Kottbu 

Triar 

Landsbafg^Mie-Wart|>e 

MnhllMiufen  (diMri(4  d'Ërfsrt) , 

Hanan 

Beathen  en  Houte-Siiléaic. , , r  •  r  •  • 

Uadan  ppès  Haopvrip 

SUrgird  en  Pomérànie 

Sc^wfeidoiU. ..,.., ,..  | ..,.,.... . 

MphUieim-sof^Ruhr , 

SColp  en  Poméramc  , , . . , 

Witltn , . . . , ; 

TiWt 

Vientn , 

Hamm 

Tliom 

Wewl 

Naitte , , 

MnUheûp-taf^Bbm, 


JOURNALIERS 

OBBIVAIUS. 


Hommes. 


1  85 


70 
kO 
25 
00 
50 
50 
50 
20 
80 


2  00 

2  00 

3  ÛÛ 
1  80 

1  80 

2  00 
2  20 
I  50 


?  50 
2  00 
1  20 
2t   ÛÛ 


1  60 


1  2Û 
1  60 
l  75 
1  20 
1  50 
1  20 

1  30 

2  50 

1  60 

2  20 

1  20 

2  00 
1  75 

1  20 

2  00 

1  10 

2  50 


m.pf. 

0  90 

1  00 
1  50 


l  50 
1  50 
1  00 
1  00 
1  00 
l  50 
I  20 
1  20 
1  20 
0^0 

1  ko 
1  20 
1  00 
1  50 
I  00 
1  50 
1  20 

0  80 

1  W 
I  40 

0  80 

1  25 
0  80 


90 
25 
80 
l  00 
0  70 
85 
50 
10 
50 
80 


1  50 


1  50 


JOURNALIERS 


Fcm». 


HommM. 


m.  pf. 


0  80 

1  60 
1  20 
1  00 
1  00 
0  60 
0  65 


1  00 


1  10 
1  10 
1  00 

0  90 

1  90 
1  20 
1  00 

0  75 

1  00 
60 
80 
90 
60 


60 
10 
60 
60 
70 
QO 
70 


1  00 

0  60 

1  00 
0  50 

0  70 

1  50 
1  00 


1  10 

0  50 

1  00 
1  20 

0  60 

1  00 
0  80 
i  50 


0  70 
0  80 

q  80 

0  75 

0  ao 

0  60 
û  ^5 
0  75 


90 
80 

&a 

80 

m 

80 
40 
50 
80 
KO 
80 
90 
60 

7? 
1  00 

0  60 

1  00 
0  60 


60 
SO 
^ 
70 
70 
60 
60 
40 
50 
00 
65 
90 
40 
80 
80 
60 
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PROJET  DE  LOI  CONCERNANT  LE  REMANIEMENT  DE  LA  PROPRIÉTÉ  RURALE 

EN  BAVIÈRE. 

La  Chambre  des  députés  de  Bavière  a.  été  saisie  dVm  projet  de  loi  re- 
visant une  loi  du  lo  novembre  1861,  relative  aux  échanges  d^immeubles 
ruraux  non  bâtis. 

Le  Gouvernement,  répondant  à  de  nombreuses  sollicitations,  propose  de 
r(^gler  sur  de  nouvelles  bases,  tant  au  moyen  des  échanges  que  par  la  créa- 
tion de  chemins  d'exploitatioD ,  lea  opératloos  eolleotives  •  d'amélioration 
agricole.  En  outre,  à  Teffet  de  faciliter  oes  opérations,  il  serait  institué  une 
direction  centmlç  chargée  d'organiser  et  de  surveiller  rexéçiitÎQn  du  rema- 
niement; la  procédure  serait  simplifiée,  les  frais  diminués  ;  4e^  ^v^qces 
seraieat  faites  au^  intére^^é»,  d^s  subventions  leur  seraient  accordées  daqs  la 
mesure  du  possible;  le  drpit  d'opposition  au  ren^aniement  recevrait  des 
limites  plus  étrpites,  Eqfin  la  PQHvelJe  loi  serait  applicablQ  dans  toqt  le* 
Boyaume,  tandis  que  la  loi  de  1861  ne  concerne  pas  le  Palatinait, 

Ces  dispositions  viendraient  renforcer  la  législation  de  1861,  oui  déjà 
avait  en  vue  : 

1*  La  suppression  de  la  dépendance  et  par  suite  la  possibilité  d*amélîorpr  et  de 
faciliter  la  culture  du  sol  en  générai  et  principalement  la  pratique  de  Tassolement, 
la  staboiation  permanente ,  lempbi  des  machines  agricoles ,  la»  travan^^  d^irrigation 
et  dç  de^séçhemeot,  le  draina^  notamment; 

a**  L'économie  de  temps,  de  forée,  et  la  diniinutioB  du  pmxde  revient  pésultant 
de  ia  diminution  du  nombre  de  bras ,  d'attelages ,  d^instruments  de  toute  nature  nér 
cessaires,  et  conséquemment  rabaissement  du  taus  d'amerliss^ment  des  anim^u^ 
de  trait  et  dçs  instruments; 

3°  La  possibilité  de  choisir  le  moment  propice  pour  les  labourages ,  semailles  et 
récoltes; 

^°  La  création  de  communications  plus  courtes  entre  les  bâtiments  ruraux  et  l^s 

Propriétés  remembrées,  ainsi  qu'une  meilleure  répartition  des  chemins  vicinaux  et 
'exploitation  ; 

5^  La  suppression  des  servitudes  gênantes  et  des  difficultés  d'accès  ; 

6°  L'établissement  de  bornages  fixes  ayant  pour  conséquence  de  mettre  un  terme 
à  de  nombreuses  contestations  ainsi  qu  aux  dommages  causés  par  les  elllpiàt^lnents 
au  moment  du  iaboar,  du  fiiuchage,  ete...  ; 

j*  La  reprise  des  bandes  de  gazon,  sillons  de  séparation  et  par  suite  Taccrpisse- 
ment  de  la  superficie  cultivable  ; 

8*  L'augmentation  de  valeur  du  domaine  national  par  la  réunion  des  petits  biens 
dispersés; 
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g*  La  possibilité  de  mieux  surveiller  les  champs  et  de  les  garantir  contre  les  toIs 
et  les  dévastations  ;  • 

10"  La  destruction  plus  générale  des  herbes  et  animaux  nuisibles  qui  envahistesl 
les  champs  et  les  praines  ; 

11*^  La  possibilité  d*assîgner  des  emplacements  pour  Tex traction  de  Targile,  do 
sable ,  de  la  pierraille ,  de  la  marne  et  pour  d'autres  installations  d*intérêt  communal: 

1  a"*  L'augmentation  de  Filtrait  qui  s*atlache  à  la  possession  d*une  propriété  .:c 
quise  avec  peine,  lorsquelle  a  été  améliorée;  raffermissement  de  Tesprit  de  corps 
et  de  Tamour  du  clocher;  le  dévdoppement  du  désir  de  participer  aux  œuvres  col- 
lectives '  d'araéUoration  agricole  ayant  pour  résultat  la  aiminution  d'un  morcelle 
ment  exagéré  et  dommageable  et  la  reconstitution  des  biens  rendus  ainsi  pb 
propres  à  circuler.  . 

Dans  la  séance  du  6  novembre,  la  Chambre  des  députés  bavarois  a  dis- 
cuté en  première  lecture  le  nouveau  projet  du  Gouvernement. 

M.  de  Gagern  trouve  qu'il  renferme  le  droit  d'opposition  ^ans  des  limite 
trop  étroites. 

M.  de  Feilitzsch,  Ministre  de  Tintérieur,  répond  que  la  part  faite  à  ce  droit 
est  plus  large  que  dans  la  plupart  des  lois  analogues  qui  ont  été  votées  depuis 
'vingt  ans,  notamment  en  Prusse  (lois  du  2  avril  1872,  du  24  juin  1873, 
des  23  et  2a  mai  i885);  dans  le  Grand-Duché  de  Hesse  (loi  du  18  mi 
1871)  ;  dans  le  Grand-Duché  de  Saxe-Weimar  (loi  du  5  mai  186g);  dans  le 
Grand- Duché  de  Saxe-Cobourg  (loi  du  23  juin  i863);  dans  le  Grand-Dacbé 
de  Saxe-Meiningen  (loi  du  18  mars  1872);  en  Autriche  (loi  du  7  juin 
i883)(i). 

On  pourrait  ajouter  à  cette  liste  des  Etats  où  Tobligation  des  échanges  dt* 
biens  a  été  légalement  édictée:  la  Suisse,  TEcosse,  le  Danemark,  ia$aèd«. 
TÂngleterre,  qui,  à  différentes  époques,  ont  vu  s'accomplir  des  revisions  ter- 
ritoriales forcées,  à  leffet  de  faciliter  la  culture  du  sol.  Dans  le  Wurtem 
berg  cette  question  serait  actuellement  à  l'étude. 

M.  de  Lerchenfeld  clôt  la  discussion  en  parlant  pour  l'obligatioD  des 
échanges  et  le  payement  des  frais  par  les  intéressés.  Puis  la  Chambre  ren- 
voie à  une  commission  de  2 1  membres  le  projet  de  loi  dont  nous  reprodui- 
sons ci-après  le  texii. 

î.  —  Dispositions  préliminaires  et  hases  du  remaniement 
des  immeubles  ruraux  non  bâtis. 

Article  1*'.  —  Le  remaniement  des  immeubles  ruraux  non  bâtis  {Fluj^'^ 
gang)  dans  le  sens  de  la  présente  loi  consiste  à  assurer  Texploitalion  plus  afaot»* 
geuse  du  sol,  soit  au  moyen  de  la  réunion  des  biens-fonds  dispersés,  soit  pari) 
création  de  chemins  d*expioitation. 


(1) 


Voir  le  DulUtin  de  novembre  i883,  page  607. 
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2.  —  Le  remaniement  territorial  peut  embrasser  tout  ou  partie  d'une  commune 
ou  d  une  localité  rurale.  Toutes  les  fois  qu*il  y  a  besoin ,  il  est  possible  de  com- 
prendre dans  une  opération  de  re vision  des  biens  situés  dans  une  coounune  ou 
dans  une  localité  contiguê. 

3.  —  Il  est  nécessaire,  pour  pouvoir  procéder  au  remaniement,  au  cas  où  un 
propriétaire  s  y  opposerait  : 

1**  Que  trois  propriétaires  au  moins  soient  intéressés  dans  la  revision  et  que  la 
majorité  de  ces  propriétaires  Tait  décidée  ; 

a**  Que  cette  majorité  possède  au  moins  la  moitié  du  territoire  à  consolider; 

3*  Que  cette  majorité  paye  la  moitié  au  moins  de  Timpôt  foncier  assis  sur  ce  ter- 
ritoire ; 

à"*  Qu*il  y  ait  à  espérer  une  exploitation  du  sol  plus  avantageuse  et  qu'il  soit 
impossible  d'obtenir  ce  résultat  sans  comprendre  dans  le  remaniement  les  biens 
possédés  par  la  minorité  opposante. 

4.  —  Ne  peuvent  être  obligatoirement  compris  dans  une  opération  de  remanie* 
ment  territorial  : 

1*"  Les  bâtiments  et  les  cours  y  annexées; 

a""  Les  terrains  qui ,  d  après  leur  situation ,  sont  considérés  comme  destinés  à 
porter  des  constructions  ; 

S"*  Les  jardins  d'aercment,  les  terrains  utilisés  principalement  pour  le  jardinage, 
les  vergers ,  les  houbïonnières  ; 

4°  Les  vignes ,  les  anciens  vignobles  destinés  à  être  replantés ,  ainsi  que  les 
champs  et  landes  situés  aux  environs  des  vignobles  et  nécessaires  à  leur  exploita- 
tion ; 

5"*  Les  herbages ,  terrains  boisés  régulièrement  exploités ,  étangs  poissonneux  ou 
utilisés  pour  la  pisciculture,  les  eaux  utilisées  pour  des  entreprises  professionnelles 
ou  industrielles  ou  ayant  une  utilité  particulière  pour  la  culture; 

6*  Les  gravières,  glaisières  ou  sablières  établies  depuis  plus  d'une  année; 

7**  Les  marnières,  carrières  de  pierre  ou  d'ardoise;  les  terrains  contenant  des 
gisements  de  tourbe,  de  houille,  de  lignite,  de  plâtre,  ou  des  sources  minérales , 
ainsi  que  les  terrains  nécessaires  pour  l'extraction  minière  ou  l'extraction  de  ma- 
tières fossiles,  ou  utilisés  pour  des  usages  professionnels  ou  industriels; 

8*  Les  biens-fonds  en  un  seul  tenant  de  3o  hectares  au  moins  appartenant  au 
même  propriétaire; 

9*  Les  cimetières  et  monuments  commémora  tifs; 

10**  Les  biens-fonds  litigieux  relativement  à  l'usufruit,  à  la  propriété  ou  à 
l'abornement,  ou  qui  constituent  l'actif  d'une  faillite,  ou  qui  sont  saisis  pour  être 
vendus  aux  enchères. 

Ati  cas  où  une  opération  de  remaniement  ne  pourrait  être  exécutée  sans  y  faire 
entrer  des  biens-fonds  visés  sous  les  n""  a,  3,  6  et  8  ci-dessus,  la  majorité  pourra 
acquérir  les  superûcies  nécessaires  au  succès  de  l'opération,  par  voie  d'expropriation 
forcée,  en  se  conformant  :  i*  aux  dispositions  de  la  loi  du  17  novembre  1837,  con- 
cernant l'expropriation  des  biens-fonds  pour  cause  d'utilité  publique  ;  1*  aux  dis- 
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positions  des  articl«a  45  à  5&  de  la  loi  du  aSféviier  1879,  relative  à  ia  mise  en  \i- 
gueur  du  Code  de  procédure  civile  et  du  Code  des  faillites;  S^'à  Tarticle  8  n*  10  deb 
loi  du  8  août  1878,  instituant  une  juridiction  suprême  en  matière  de  conientieoi 
administratif  et  réglant  la  procédure  y  afférente. 

Les  biens-fonds  utilisés  pour  un  service  militaire  ne  peuvent  être  compris  dans 
une  opération  de  wmaniemeni  qu*aYec  le  oonsentemeot  de  rAdminiatration  mili- 
taire. 

5.  «—  Relativement  &  la  formation  de  la  majorité  visée  par  l'article  3  ci-dessus. 
les  propriétaires  d*un  bien  indivis  ne  disposent  que  d*une  voix  et  les  propriétaires 
de  iiefs ,  de  biens  substitués  qui  sont  liés  par  des  pactes  successoraux;  sont  considé- 
rés comme  propriétaires  de  la  pleine  propriété. 

Toutes  les  fois  que  les  propriétaires  indivis  ne  seront  pas  d'accord,  lear  bien  ne 
pourra  être  compris  dans  l'opération  que  si  ceux  qui  en  possèdent  la  moitié  au  moins 
y  consentent. 

6.  •—  Le  propriétaire  dont  le  bien  est  compris  dans  une  opération  de  remanie- 
ment territorial  a  droit  à  une  compensation  équivalente  en  terre,  dans  ia  mesure 
du  possible,  et  en  tenant  compte  des  conditions  d'exploitation  concernant  tous  les 
intéressés. 

Nulle  compensation  modifiant  d'une  manière  sensible  les  conditions  d*une  exploi- 
tation ne  peut  être  allouée  sans  le  consentement  de  l'intéressé. 

La  compensation  en  t^re,  Allouée  aux  intéressés  qui  interviendront  pour  de 

f>etites  propriétés  relativement,  sera  située,  autant  que  possible,  à  proximité  de 
eur  demeure  ou  de  la  localité  rurale  habitée ,  suivant  le  cas. 

Des  indemnités  ou  des  soultes  ne  pourront  être  attribuées  que  s'il  est  impossible 
de  constituer  la  compensation  en  terre  ainsi  qu'en  avantages  y  afférents. 

7.  -«•  Chaque  bien-fonds  devra  étrf  pourvu ,  au  moyen  du  remaniement,  de$ 
abords  carrossables  et  des  passages  nécessaires  pour  le  bétail  et  l'écoulement  des 
eaux. 

L'emplacement  nécessaire  pour  les  chemins,  ponts,  cours  d*eau  et  entreprise» 
d'intérêt  commun  sera  pris  sur  la  sup^ciç  communç  d'unç  opération  de  reoianie^ 
ment. 

Les  intéressés  pourvoiront  en  commun  à  Tentretien  des  chemins ,  ponts ,  cours 
d'^u  et  entreprises  susvisés. 

8.  •»-  La  compensation  que  chaque  propriétaire  reçoit  en  terre  remplace  ie  bien 
cédé  et  acquiert,  au  point  de  vue  juridique,  toutes  les  qualités  de  celui-ci,  à  moins 
que  la  présente  loi  n'en  dispose  autrement. 

Les  droits  des  tiers  par  rapport  aux  biens-fonds  en  cause  sont  reportés  sur  les 
biens  d'échange;  toutetois  les  tiers  ne  peuvent  s'opposer  à  ce  transfert  que  si  le 
bien  revisé  ne  représente  pas  une  valeur  égale  à  celle  de  ia  propriété  primitive. 

9.  «—  Les  modifications  concernant  les  biens  substitués  sont  dispensées  de 
l'homologation  par  les  tribunaux ,  sur  la  production  d*un  certificat  delà  commission 
de  remaniement  (art.  17),  établissant  que  ces  biens  échangés  ou  révisés  nont  pis 
diminué  de  yaleur.  L'acquiescement  du  survivancier  n'est  pas  nécessaire* 

10.  -p-^  Lprsquie  des  biens-fonds  compris  dans  une  opération  de  remaniement  tf 
le  reste  du  bieo  du  propriétairii  ne  sont  pas  grevés  par  les  mêmes  dettes  hypothe- 
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caires,  il  y  a  lieu ,  à  défaut  de  transaction  et  si  ia  sécarité  des  créanciers  hypothécaires 
l'exige ,  de  séparer  les  biens  d'échange  ou  revisés  correspondant  aux  immeubles 
primitifs  et  de  les  désigner  sous  des  numéros  spéciaux  dans  le  plan  cadastral. 

11.  —  Le  montant  de  Timpôt  foncier  assis  daps  un  périmètre  ie  consolidation 
ne  sera  pas  modifié  par  suite  de  Taccroissement  ou  de  la  diminution  de  la  superficie 
des  chemins  et  des  eaux  G^tf^fiia  ^'io^t.  La  répartition  du  montant  de  Vimpôt 
entre  les  parcelles  revisées  aura  lieu  proportionnellement  à  leur  valeur  imposable 
(art.  25). 

12.  —  Les  taxes  foncières  sont  transportées  des  biens  primitifs  à  ceux  d'échange , 
à  la  condition  que  ia  valeur  en  soit  au  moins  égale  (art.  8)  et  de  manière  que  les 
taxes  de  même  espèce  et  correspondant  au  même  ayant  droit  forment  une  seule 
cote  pour  la  réunion  des  parcelles  imposées. 

L article  i5  delà  loi  du  28  avril  1872  concernant  les  dégrèvements  d*impôt 
foncier  n'est  pas  aptdicable  aux  opérations  de  remaniement  territorial. 

Dn  échange  de  biens-fonds  exécuté  à  Toccasion  d'un  remaniement  n  est  pas 
réputé  mutation  de  propriété  dans  le  sens  de  la  loi  du  U  juin  i848  (art.  i5) ,  con- 
cernant la  suppression  de  la  juridiction  seigneuriale  et  la  suppression,  la  fixation  et 
le  rachat  des  charges  foncières. 

13.  —  Au  cas  où  une  soulte  serait  allouée  pour  compléter  la  valeur  des  échanges 
(art.  6,  S  5),  le  montant  de  cette  indemnité  servira  à  racheter  les  charges  foncières 
grevant  le  fonds  d'échange,  et  si  ces  charges  sont  incessibles,  ou  n'absorbent  pas  la 
totalité  de  la  soulte ,  l'excédent  disponible  sera  employé  à  désintéresser  les  créanciers 
hypothécaires  intervenant  suivant  leur  ordre. 

Le  débiteur  ne  pourra  pas  exercer  le  droit  qui  lui  a  été  reconnu  par  l'article  84  » 
S  1*',  de  la  loi  du  i"juin  1822,  concernant  les  hypothèques. 

\ll.  —  Lorsque  des  biens  donnés  à  ferme  entrent  dans  une  opération  de  rema- 
niement pendant  le  cours  d'un  bail,  le  fermier,  en  l'absence  de  stipulations  spéciales 
dans  son  contrat  ou  de  convention  ultérieure,  est  autorisé  à  demander  la  résiliation 
du  bail,  à  dater  de  l'expiration  de  l'année  de  fermage  courante. 

Il  ne  pourra  être  réclamé  aucune  indemnité  pour  cessation  de  bail  avant  terme , 
en  exécution  de  la  prescription  précédente. 

Les  droits  éventuels  d'indemnité  pour  fermage,  ensemencement,  récolte,  amélio- 
rations ,  ou  résultant  de  litres  légalement  prévus  ou  des  stipidations  contractuelles 
sont  réservés. 

15.  —  Aucune  modification  n'est  apportée  aux  droits  de  pèche,  de  pâture,  ainsi 
qu'aux  servitudes  réglées  par  les  lois  existantes. 

Les  servitudes  devenues  inutiles  par  suite  du  remaniement  territorial  s'éteignent 
d'elles-mêmes ,  sans  donner  lieu  à  indemnité. 

16.  —  Lorsqu'un  remaniement  intéresse  une  fondation  pieuse  ou  autre,  le  do- 
maine public  ou  communal,  les  propriétaires  fonciers,  les  autorités  chargées  de  la 
curatelle,  les  autorités  centrales  ou  communales  doivent  être  convoquées  pour 
prendre  part  à  l'opération. 

17.  —  Une  commission  de  remaniement  des  immeubles  ruraux  non  bâtis  (Flur 
bereinigungS'Kommission)  sera  créée  au  Ministère  de  l'intérieur  pour  organiser  et  sur- 
veiller l'exécution  du  remaniement. 

Une  ordonnance  en  réglera  la  composition*  Le  Roi  en  nomme  les  membres. 

4i. 
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Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  nécessité ,  chaque  district  de  gouvernement  pourra 
créer,  sur  la  demande  du  Conseil  provincial  et  en  vertu  d*une  décision  royale,  une 
commission  spéciale  de  remaniement  qui  exercera  dans  ledit  district  les  mêmes 
attributions  que  la  commission  d'Etat  susvisée;  les  dépenses  réstdtantde  cette  créa- 
tion seront  supportées  par  les  cercles. 

n.  —  Compétence  et  procédure, 

18.  —  L^action  de  la  commission  de  remaniement  des  immeubles  non  bâtis  est 
réglée  par  les  articles  19  à  87  ci-après,  relativement  aux  opérations  prévues  p^r 
les  articles  3,  &,  8  à  16. 

'    En  outre,  la  commission  peut  intervenir  dans  tous  les  autres  cas:  il  lui  appartient 
alors  de  déterminer,  après  examen,  la  marche  de  Topéralion. 

Toutes  les  fois  que  Tin  tervention  de  la  commission  (Sa  ci-dessus)  sera  inutile,  rela- 
tivement à  des  opérations  de  revision  arrêtées  par  les  propriétaires  sans  oppostioo 
de  la  part  des  tiers,  la  procédure  sera  remise  entre  les  mains  des  propriétaires  et 
des  tiers,  qui  la  régleront  d'un  commun  accord. 

19.  —  La  proposition  de  remaniement  peut  être  faite  par  un  propriétaire  inté- 
ressé on  par  Tautorité  communale.  La  proposition  doit  être  adressée  à  la  commission 
de  remaniement  directement  ou  par  Tentremise  de  Tautorité  de  district  ou  commu- 
nale. 

La  conunission  examine  la  proposition,  poursuit,  s'il  y  a  lieu,  Tenquéte  (jtr 
correspondance  ou  en  déléguant  un  expert ,  et  décide  ensuite  s'il  convient  et  dans 
quelle  mesure  il  convient  de  poursuivre  l'enquête  relative  à  l'entreprbe  demandée. 

20.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  poursuivre  plus  loin  l'instruction,  les  propriétaires 
fonciers  intéressés  dans  l'opération  doivent  être  convoqués  par  les  autorités  admi- 
nistratives du  district  et  expressément  avisés  que  les  oppositions  formées  contre  la 
décision  de  la  réunion  seront  de  nul  effet  venant  de  propriétaires  qui  n'auraient 
assisté  à  cette  réunion  ni  personnellement  ni  représentés  par  un  mandataire^ 

La  convocation  est  légsuement  valable  lorsqu'elle  a  été  insérée  dans  le  journ^  oà 
l'autorité  administrative  du  district  publie  les  avis  officiels,  et  affichée  en  même 
temps  dans  la  commune  intéressée. 

La  commission  de  remaniement  envoie  un  commissaire  à  cette  réunion. 

21.  —  La  réunion  convoquée  par  l'autorité  administrative  du  district  prend 
connaissance  de  l'opération  projetée,  du  devis,  et  se  prononce  relativement  à: 

a.  La  mise  à  exécution  de  l'entreprise,  à  l'entretien  des  chemins,  ponts,  coon 
d'eau  et  travaux  d'intérêt  commun  (art.  7,  S  3),  et,  s'il  y  a  lieu,  relativement  à  : 

6.  L'étude  du  projet  par  un  géomètre  diplômé  ou  un  comité  de  remaniement 
des  immeubles  ruraux  non  bâtis,  et  à  la  composition  de  ce  comité; 

c.  La  constitution  d'un  tribunal  d'arbitres. 

En  outre,  des  propositions  concernant  les  frais  peuvent  être  discutées  et  suivies 
de  décisions. 

Le  remaniement  est  adopté,  lorsque  la  majorité,  conformément  à  l'article  3,  n**  1 
à  3,  se  prononce  en  faveur  de  son  exécution,  les  propriétaires  non  représentés  pe^ 
sonnellement  ou  par  mandataire  étant  considérés  comme  favorables  à  l'entreprise 
(art.  ao,  S  1). 

La  simple  majorité  des  propriétaires  présents  suffit  pour  assurer  la  validité  de 
toutes  les  autres  décisions,  propositions  et  votes. 
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22.  —  La  réunion  peut  décider,  d^accord  avec  le  commissaire  délégué  par  la 
commission,  lors(]u*il  s*agira  d  opérations  peu  importantes,  que  Tétude  du  pro- 
jet sera  confiée  à  un  géomètre  diplômé. 

Dans  tous  les  autres  cas  Tétude  sera  faite  par  le  comité  de  remaniement ,  com- 
posé: 

a.  D  un  commissaire  délégué  par  la  commission  de  remaniement  des  immeubles 
ruraux  non  bâtis  ; 

b.  D*un  géomètre  diplômé  désigné  par  cette  commission  ; 

c.  De  deux  agriculteurs  au  moins ,  choisis  à  l'élection  parmi  les  intéressés. 

Les  fonctions  visées  par  les  lettres  a  et  6  peuvent  être  déléguées  ou  réunies ,  sui- 
vant les  prescriptions  de  la  commission. 

La  réunion  fixe  le  nombre  des  agriculteurs  à  envoyer  au  comité  et  les  désigne 
ainsi  que  leurs  remplaçants. 

23.  —  Le  commissaire  de  la  commission  de  remaniement  préside  le  comité. 
Le  président  convoque  le  comilé. 

Le  comité  prend  ses  décisions  à  la  majorité  des  sufiBrages  ;  en  cas  de  partage  des 
voix,  celle  du  président  est  prépondérante. 

Le  président  dirige  Texécution  des  décisions  ;  il  correspond  avec  la  commission 
de  remaniement  et  les  autres  autorités  administratives  et  représente  le  comilé  dans 
ce  cas. 

24.  -—  Le  président  peut,  toutes  les  fois  que  Topération  présente  des  difficultés 
de  nature  à  en  compromettre  la  réussite,  demander  à  la  commission  de  remaniement 
des  instructions  à  Teffet  de  suspendre  ou  de  continuer  la  procédure. 

Le  géomètre,  lorsqu'il  n  y  a  pas  de  comité  (art.  a  a,  S  i*'),peut  également  consul 
ter  la  commission. 

Toute  décision  de  la  commission  de  remaniement  dans  le  sens  de  la  suspension 
de  la  procédure  équivaut  à  la  clôture  des  opérations  daas  le  sens  des  articles  33  et 
34.  ci-après. 

25.  —  Le  comité  ou  le  géomètre,  suivant  les  cas,  est  chargé  de  tous  les  travaux 
relatifti  à  Fétude  du  projet,  leU  que  la  tenue  du  registre  des  offres,  les  évaluations, 
l'esquisse  du  plan  de  partage,  le  projet  de  partage  en  ce  qui  concerne  les  impôts 
fonciers,  charges  foncières  et  les  hypothèques,  la  suppression  des  frais,  et  les  dé- 
marches occasionnant  Taudidon  des  tiers  ayant  droit  d'opposition  (art.  8,  S  a). 

Après  exécution  de  Tévaluation  et  de  Fcsquisse,  les  résultats  sont  communiqués 
aux  propriétaires  intéressés,  verbalement,  autant  que  possible. 

Les  déclarations  qui  suivent  cette  communication  sont  consignées  dans  un  procès- 
verbal.  Les  déclarations  favorables  au  projet  ne  peuvent  plus  être  retirées  et  sont 
opposables  aux  ayants  droits  du  propriétaire. 

Les  réclamations ,  sous  peine  de  ne  pas  être  accueillies  par  le  comité ,  doivent 
être  adressées,  dans  la  huitaine  qui  en  suit  l'ouverture  (S  a  ci-dessus),  soit  au  prési- 
dent, soit  au  géomèti-e.  Les  travaux  préliminaires  doivent  être  mis  à  la  disposition 
des  intéressés  pendant  cette  période  ;  les  nouvelles  limites  fixées  par  le  remanie- 
ment doivent  être  marquées  dans  les  champs  au  moyen  de  jalons. 

26.  —  La  collocation  des  créanciers  hypothécaires  a  lieu  par  voie  de  sommation 
judiciaire  en  dédaration  d'hypothèque,  sous  réserve  expresse  que  le  droit  d'oppo- 
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sition  ne  peut  être  exercé  que  $i  la  valeur  de  la  propriété  destinée  à  servir  de  gage 
n  égaie  pas  celle  du   bien  précédemment  grevé ,  et  que  le  droit  d^opposldon  se 

Srescrit  dans  un  délai  d'un  mois  faute  de  Tavoir  exercé  dans  ce  délai  par  écrit  ou 
éclaration  enregistrée  dans  le  procès-verbal  des  négociations. 

La  sommation  devra  être  accompagnée  de  la  situation  exacte  de  la  propriété 
actuellement  grevée  et  du  bien  appelé  à  servir  de  gage  par  suite  du  remaniement. 
Ces  dôcumehts  seront  fonrnis  pat  le  comité  dé  remaniement  ou  le  géomètre,  sui- 
vant le  cas. 

La  remise  delà  sommation  aura  lieu  par  voie  administrative,  conformément aui 
prescriptions  de  lordonnance  de  procédure  civile.  Les  dispositions  de  Tartide  i6 
de  la  loi  concernant  rexéculion  forcée  poursuivie  en  vertu  d*une  tréance  sar  les 
biens  immobiliers  du  débiteur  seront  applicables  à  la  remise  pour  service  public 

Les  résultats  de  la  sommation  seront  communiqués  au  comité  de  reaianieiiiect 
ou  bien  au  géomètre ,  suivant  le  cas ,  après  Texpiration  des  délais. 

La  coUocation  des  créanciers  hypothécaires  incombe  au  tribunal  de  baillia^ 
dans  le  ressort  duquel  se  trouvent  les  biens  hypothéqués. 

27.  — La  collocation  des  tierces  personnes  ayant  droit  d'opposition  a  lieu  par  voie 
de  sommation  judiciaire  notifiée  dans  le  journal  qui  publie  les  avis  admiAÎsiratifs.  D  j 
sera  dit  que  les  renseignements  exacts  relatif  aux  biens  à  échanger  et  d'édian^ 
sont  déposés  au  tribunal;  ces  renseignements  seront  fournis  au  tribunal  par  k 
comité  de  remaniement  ou  le  géomètre,  shivant  le  cas* 

En  outre,  les  prescriptions  de  Tarlide  26,  paragraphes  1 ,  &  et  5,  sont  appli- 
cables aux  personnes  sus  visées. 

28.  —  Un  tribunal  arbitral,  composé  d'experts  pris  ailleurs  que  parmi  les  per 
sonnes  chargées  de  l'opération  du  remaniement,  connaîtra  des  questions  litigieuses 
relatives  à  l'évaluation  des  biens  et  des  oppositions  formées  par  les  tiers  ayant< 
droit.  Ce  tribunal  aura  cinq  membres  dont  trob  choisis  par  les  propriétaires  inté- 
ressés dans  la  réunion  prescrite  à  l'article  a  1 ,  un  désigné  par  la  commission  et  k 
dernier  par  l'autorité  administrative  du  district.  Il  y  aura  lieu  d* élire  ou  de  des- 
gner  des  remplaçants  en  nombre  égal  aux  membres. 

Le  membre  désigné  par  la  conmiission  préside  le  tribunal. 

Le  président,  sur  la  demande  du  comité  ou  du  géomètre,  suivant  le  cas,  ooc- 
voque  le  tribunal. 

Les  décisions  du  tribunal  arbitral  sont  sans  appd. 

Un  remplaçant  siège  lorsqu'un  membre  du  tribunal  se  trouve  être  juge  dans  u 
propre  cause. 

Les  membres  du  tribunal  recevront  ^  à  raison  de  perte  de  temps  «  frais  (k 
voyage  et  débours  divers ,  une  indemnité  dont  le  montant  sera  fixé  par  décision 
ministéridle. 

29.  —  Le  tribunal  arbitral  doit  entendre  les  intéressée  et  étabh'r  Tétat  des  diose» 
avant  de  prononcer. 

U  peut  entendre  les  témoins  et  experts  qui  demanderotit  à  comparaître. 

Il  lui  est  interdit  de  déférer  lé  serment  à  un  témoin  ou  &  un  expert. 

Le  tribunal  arbitral  prononce  à  la  majorité  des  voix. 

La  décision  arbitrale  sehi  motivée  «  datée  et  signée  par  les  arbitre^  4  les  iotères5e^ 
en  recevront  copie  approuvée  par  le  tribunal  ;  mention  de  cette  remise  sera  hiu 
sur  l'original  qu  on  joindra  aux  autres  actes  ooncet'nant  le  remaniemeiit  des  im- 
nj^ubies  ruraux  non  bâtis* 
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30.  —  Les  dûctlssioos,  réglées  Gonformémeilt  aux  dispositions  des  articles  19  a 
ag,  seront  annexées  aux  projets  élaborés  à  soumettre  à  la  commission  de  remanie- 
ment, qui  devra  les  examiner  au  point  de  vue  de  savoir  s*ils  sont  achevés  et  exécu- 
tables. 

Lorsque  Texamen  ne  fera  ressortir  aucun  motif  de  rejet,  le  dossier  des  opéra- 
tions en  vue  de  la  revision  technique  et  les  déclarations  relatives  à  la  répartition 
projetée  de  Timpôt  foncier  seront  coomiuniqUés  au  bulreau  du  cadastre. 

Si  des  doutes  ou  des  difficultés  quelcotiques  aurgissent  relativement  aux  projets, 
ceux-bi  seront  retournés  atiil  qu'on  y  pourvoie. 

La  commission  de  remaniement  rendra  une  décision  basée  sur  Texamèn  des 
opérations,  où  bien  si  celies-ci  n'ont  pu  être  entièfemetit  cloêes  par  voie  de  revision 
(paragraphe  3  ci-dessus),  soit  en  ce  qui  eoriceme  le  Remaniement  ou  les  dépenses 
y  afférentes,  la  commission  devra  ordonner  une  dernière  réunion. 

31.  -^  La  réunion  finale  sera  tenue  par  1  autorité  administrative  du  district  et 
les  propriétaires  intéressés.  La  commission  remettra  les  opérations  à  Tautorité  admi- 
nistrative. 

L*avis  de  convocation  posera  que  le  projet  est  déposé  au  siège  du  bailliage  et 
sera  communiqué  pendant  les  quatorze  jours  qui  devront  s'écouler  entre  la  convo- 
cation et  la  réunion. 

Les  propriétaires  seront  expressément  informés  que,  faute  d'assister  personnel- 
lement ou  par  mandataire  à  cette  réunion ,  ils  perdront  tout  recours  contre  l'entre- 
prise de  remaniement  et  contre  les  décisions  arrêtées  par  rassemblée. 

32.  —  Les  propriétaires  devront  se  prononcer^  danà  cette  iféunion  finale,  relati- 
vement aux  transactions  qui  sont  encore  en  âbufffànee. 

Le  comité  ou  le  géomètre  entendu,  suivant  le  cas ,  il  sera  immédiatement  déli- 
béré relativement  à  tontes  les  réclamations  ou  considérations. 

Les  négociations  et  déclarations  devront  être  mentionnées  dans  le  procès-verbal. 
Les  déclatations  fatorables  ne  peuvent  plus  éM  n^réeè  ti  lient  les  iijranis  droit  du 
propriétaire. 

Les  décisions  concernant  les  dépenses  devront  être  arrêtées. 

Les  délibérations,  une  fois  closes,  devront  être  transmises  par  l'autorité  admi- 
nistrative à  la  commission. 

33.  —  La  commission i  après  examen  final,  devra  rendre  une  décision  rejetant 
Tentreprise  de  remaniement  ou  l'autorisant.  Elle  réglera  en  même  temps  l'obli- 
gation de  participer  dans  les  dépenses. 

11  y  aura  lieu  d'annexer  à  la  décision  favorable  un  tableau  synoptique  de  l'entre- 
prise (travail  d'ensemble)  désignant  d'une  manière  exacte  la  propriété  assignée 
à  chaque  propriétaire  intéressé  dans  le  lotissement,  d'après  le  numéro  de  sa  pro- 
priété sur  le  plan,  la  contenance ,  la  qualité  des  terres,  la  quote-part  d'impôt,  et 
faisant  connaître  en  outre  les  servitudes  foncières  et  les  droits ,  les  hypothèques , 
le^  soultes  et  subventions ,  ainsi  que  le  libellé  de  Timmatriculation  et  les  autres  dé- 
tails se  rattachant  au  remaniement  territorial  et  de  nature  a  en  assurer  la  sécurité 
au  point  de  vue  juridique. 

34.  —  L'appei  des  décisions  finales  de  la  èomnlission  de  remaniement  a  lieu  de- 
vant le  tribunal,  tidmibislratif  sdpréme  (art.  34 1  3o  et  33)i 

Les  réclainations  seront  nidies  et  nùû  avenue  ab  cas  oà  elles  viseraient  }'ar- 
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pentage  des  propriétés  ou  le  plan  de  répartition  et  non  une  application  fansse  de  la 
loi. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  8  août  1878,  concernant  Tinstitution  d*une  juridic- 
tion suprême  en  matière  de  contentieux  administratif  et  la  procédure  y  afférente, 
sont  applicables  en  ce  qui  concerne  les  délais  et  la  procédure  d*appel. 

35.  —  Après  validation  de  la  décision  homologuant  une  entreprise  de  remanie- 
ment territorial ,  le  travail  d'ensemble  de  la  commission  devient  exécutoire.  Un  ex- 
trait de  la  déclaration  en  édictant  la  mise  à  exécution  doit  être  communiqué  à  cbacon 
des  propriétaires  intéressés. 

Cet  extrait  remplace  un  acte  d'acquisition  relativement  au  bien  d'échange  et  a 
tous  les  droits  ainsi  qu* à  toutes  les  obligations  en  dépendant. 

36.  —  Les  bureaux  d'hypothèques,  au  vu  soit  des  travaux  d'ensemble  qui  leur 
seront  communiqués  par  la  commission  de  remaniement,  soit  d'extraits  dûment 
certitiéis  de  ces  travaux,  procèdent  aux  transcriptions  sur  les  registres  des  hypothè- 
ques et  informent  les  créanciers  hypothécaires  de  l'écliange  ou  des  moditications 
inirrvenus  dans  le  gage,  ainsi  que  des  allocations  d'indemnités  en  argent  et  des 
radiations  ou  réductions  correspondantes. 

Les  conservateurs  des  hypothèques  doivent,  lorsque  les  créanciers  le  deman- 
dent ,  constater  les  changements  intervenus  sur  les  titres  hypothécaires. 

37.  —  En  outre,  est  chargé  d'assurer  l'exécution  de  l'entreprise  déclarée  exécu- 
toire le  comité  de  remaniement  ou  le  géomètre,  suivant  le  cas,  qui  concerve  s& 
fonctions  jusqu'à  la  fin  des  travaux. 

Il  y  a  lieu  de  surveiller  spécialement  tout  ce  qui  concerne  les  nouveaux  chemins, 
les  cours  d'eaux  ainsi  que  les  nouveaux  abornements. 

Le  procès-verbal  rédigé  relativement  au  bornage  par  le  comité  ou  le  géomètre , 
suivant  le  cas ,  d'accord  avec  les  propriétaires  intéressés ,  tient  lieu  du  procès-verbal 
ou  journal  dont  la  tenue  est  prescrite  par  la  loi  du  16  *mai  1868 ,  article  ao,  con- 
cernant le  bornage  des  biens-fonds. 

IIL — Taxes  et  frais. 

38.  —  Les  dispositions  de  l'article  1 18  de  la  loi  du  18  août  1879  fixant  le  tarif 
des  frais  en  matière  civile  et  pénale  sont  applicables  au  travail  d  ensemble  ou  tableau 
synoptique  du  remaniement  visé  dans  l'article  33 ,  S  a ,  ci-dessus.  En  outre ,  est  affran- 
chie de  droits  toute  la  procédure  en  première  instance  réglée  avec  le  concours  de  la 
commission,  y  compris  les  inscriptions  et  transcriptions  sur  les  registres  publics,  et 
les  constatations  sur  les  extraits  des  travaux  d'ensemble  et  sur  les  titres  hypotlié- 
caires, 

La  loi  précitée  est  applicable  à  toute  opération  de  remaniement  territorial  exécuté 
sans  le  concours  de  la  commission. 

39.  —  Les  dépenses  relatives  à  la  commission  de  remaniement  instituée  au  Mi- 
nistère de  l'intérieur,  y  compris  les  frais  résultant  de  l'envoi  des  commissaires  daos 
les  localités,  soit  pour  inspecter  les  territoires,  soit  pour  assister  aux  assemblées, 
sont  supportées  par  la  caisse  de  l'Etat.  Seront  également  payées  par  l'État  les  dé- 
penses exécutées  par  le  bureau  du  cadastre  pour  la  revision  technique  des  plans  et 
travaux  concernant  le  cadastre,  ainsi  que  pour  la  livraison,  k  moitié  prix  du  tarif 
habituel ,  des  copies  de  plan  dont  la  procédure  a  eu  besoin. 
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Les  autres  frais  seront  à  la  charge  des  intéressés ,  proportionDellement  à  l*impàt 
foncier  assis  sur  les  parcelles  qu  ils  ont  fait  entrer  dans  Topération  de  remaniement. 

Cependant,  lorsque  des  avantages  spéciaux  ont  été  attribués  à  des  propriétaires 
en  particulier,  une  partie  des  frais  peut  èire  mise  à  leur  charge  avant  toute  répar- 
tition. 

Los  frais  résultant  des  réclamations  non  fondées  peuvent  être  finalement  im- 
[mtés  au  compte  des  intéressés. 

Les  ayants  droit  du  propriétaire  sont  tenus  au  payement  des  frais  et  rdiquats 
de  frais. 

L'autorité  communale  recouvre  le  montant  des  frais  conformément  aux  prescrip- 
tions applicables  aux  impôts  communaux  en  matière  de  perception  et  de  poursuite. 

/!lO.  —  Un  fonds  de  subvention ,  dont  le  montant  sera  annuellement  fixé  par  la  loi 
de  finances,  sera  créé  au  Ministère  deVintérieur.  Des  avances  et  des  subventions 
seront  accordées  sur  ce  fonds  aux  entreprises  de  remaniement  territorial,  en  tenant 
compte  de  Timportance  de  Tentreprihe  et  de  la  situation  économique  des  intéressés. 

Si  les  ressources  disponibles  du  fonds  applicable  aux  entreprises  exécutées  d*accord 
ttvec  la  commission  ne  permettent  pas  de  couvrir  les  frais  d*arpentage  jusqu*à  con- 
currence de  la  moitié,  le  Ministre  aes  finances,  après  avis  de  la  commission,  pourra 
renforcer  ce  fonds  au  moyen  des  ressources  générales  de  TÂdministration  de  1  impôt 
foncier.  > 


binons  pénales  et  diverses. 


Al.  —  Quiconque  détêpore  des  signaux  géométriques  ou  des  jalons  placés,  sui- 
vant le  cas,  par  le  conû^éou  le  géomètre  pour  l'exécution  d'une  entreprise  de  rema- 
niement territorial  >  quiconque  change  de  place  lesdits  signaux  ou  jalons  sans  y  être 
autorisé  par  le  Résident  du  comité  ou  le  géomètre,  suivant  le  cas,  est  passible 
soit  d*une  aq>ân'de  pouvant  s'élever  à  1 5o  marks ,  soit  d'emprisonnement. 

ll%  —  Les  biens-fonds  qui  ont  été  compris  dans'  une  opération  de  remaniement 
dirigée  par  la  commission,  ou  qui  ont  bénéficié  des  fisivenrs  spécifiées  dans  larticle 
38  ci -dessus  ne  pourront  être  divisés  à  l'avenir  qu'en  conservant  à  chacune  des 
portions  consolidées  les  accès  carrossables  existants. 

Seront  nuls  et  ^ans  effet  les  actes  judiciaires  en  général  qui  auraient  en  vue  d'é- 
lablir  un  nouvel  état  de  choses. 


V.  —  Dispositions  spéciales  applicables  aa  Palatinat, 

(l2.  —  Les  articles  6  S  5,  lo,  la ,  i3,  a6,  27  et  36  de  la  présente  loi  ne  sont 
pas  applicables  au  district  de  gouvernement  du  Palatinat,  dont  le  régime  est  établi 
par  les  articles  44  i  48  ci-après  : 

44.  —  Les  échanges  de  biens  ruraux  peuvent  donner  lieu  à  des  payements  en 
argent  dont  le  montant  ne  doit  pas  dépasser  3  p.  0/0  de  la  valeur  des  biens  d'échange , 
à  moins  qu'il  ne  s'agbse  d'indemnités  à  raison  d'avantages  passagers  ou  durables , 
ou  de  plantations. 

Des  indemnités  ou  des  soultes  ne  pourront  être  attribuées,  en  conséquence  de  la 
régularisation  des  chemins  d'exploitation ,  que  s'il  est  impossible  de  constituer  la 
compensation  en  terre,  ainsi  qu'en  arantages  y  afférents. 
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kb.  —  Quand  k  compensation  en  terrain  constitue  une  ihdetnnité  correspondante 
à  plusieurs  biens<fonds  ou  à  plusieurs  intéressés,  il  y  a  lieu  d'appliquer  une  part  de 
ce  terrain  à  chaque  bien-fonds  ou  à  chaque  intéressé. 

La  commission  de  remaniement  est  autorisée  à  ne  pas  difiser  ce  terrain  avant 
qu  une  nécessité,  la  demande  d'un  propriétaire  ou  d'un  tiers  intéressé  n'en  provoque 
la  liquidation;  elle  ne  fait  qu'établir  jusque-là  les  parts  cOh-éSporfdantes  a  chaque 
bien-fonds  ou  droit,  ainsi  que  les  droits  réels  dont  elles  sont  jetées. 

46.  —  Si  la  compensation  est  donnée  en  argent,  conformément  à  Tarticie  hiy 
cette  indemnité  constitue  la  garantie  des  tiers  de  la  même  matiière  que  le  bien- 
fonds;  le  montant  en  sera  consigné  judiciairement  sur  ia  demande  des  tiers  ayant» 
droit. 

47.  —  La  coliocatioti  des  tiers  opposants  a  lieïi  par  Voie  de  sommation  judiciaire 
en  déclaration  d'bypolhèque  et  ftoUs  la  réserve  expresse  que  le  droit  d'oppositioa 
n'est  ouvert  que  si  là  valeur  du  bien  d'échange  n'égale  pas  celle  du  fonds  primiti- 
vement grevé,  et  que  le  droit  d'opposition  se  prescrit  dans  le  délai  d*uh  mois. 
faute  de  l'avoir  exercé  par  écrit  ou  déclaration  enregistrée  dans  le  procès-verbal 
des  négociations. 

La  Sommation  à  lieil  par  voie  d*aviè  inséré  dans  îa  fetdlle  chargée  des  publica- 
tions officielles;  il  y  est  dit  que  les  états  exacts  des  biens  d'échange  et  des  biens  à 
échanger  peuvent  être  consultés  au  tribunal.  Ces  états  sont  fournis  au  tribunal  par  le 
comité  de  remaniement  où  le  géomètre ,  suivant  le  cas. 

Les  résultats  de  la  sommation  sont  communiqués <  à  Texpiration  des  délais,  au 
comité  ou  bien  au  géomètre ,  suivant  le  cas. 

La  cdllocation  est  faite  par  le  iribunal  de  bcdliiàgé  dans  le  reidort  duquel  sont 
situés  les  bienS; 

48.  •—  Les  bureaux  d'hypothèques ,  au  vu  du  travail  d'ensemble  de  la  conunissîon 
de  reihaniementi  doivent  dresser  sUr  le  registre  des  transcriptions  procès- verbal  in- 
diquant la  date  du  travail ,  la  dhte  de  la  tommunicalion  et  mentionnant  que  les 
actes  formant  le  travail  ont  été  auiiexés  aux  reglsthes  des  transcriptions  de  manière 
à  en  former  partie  intégrante. 

Les  inscriptions  concernant  des  biens  compris  dân^  une  opéi^ation  de  remanie- 
ment, antérieures  à  la  date  de  la  communication  du  travail  d'ensemble  ou  d'un 
extrait  dudit  travail,  ainsi  que  le  renouvellement  de  ces  inscriptions,  ont  un  effet 
légal ,  relativement  aux  biens  d'échangé.  Lorsque  l'inscription  n'a  eu  lieu  qu*aprè^ 
la  communication ,  cette  inscription,  soit  que  l'acte  en  vertu  duquel  dlle  a  eu  lion 
porte  une  date  antérieure  ou  postérieure  à  la  transcription  ,  n'a  d  effet  a  Tégard  du 
bien  d'éckangé  qu'auiaut  que  cdut-ci  est  désigné  aanil  la  demandé  d'inscriptidn. 

Les  conservateurs  des  hypothèques  sont  tenus  de  reehercher  et  d'étaUir,  avant 
de  communiquer  des  extraits  des  actes  transcrits  sur  leurs  registres  ei  des  inscrip- 
tioùs  qui  s'y  trouvent,  et  de  même  avant  de  délivrer  des  certificatè  attestant  la 
réinscription  en  vertu  des  travaux  d'ensemble  de  la  commission  de  reilutniemeÉit  ou 
des  extraits  certifiés  de  cei  travaux,  si  les  biens-fonds  désignés  dans  les  actes  et 
inscriptions  ont  été  compris  dans  une  opération  de  cdhsolidation  tehitorialé.  ToaÊes 
les  fois  qu'il  y  aura  eu  révision  (  il  y  aura  lieu  d'indiquer  sur  Textrut  ou  otrUficet, 
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en  marge  de  la  transcription  ou  inscription  y  afférente ,  la  compensation  qui  a  été 
fournie  en  échange  de  ces  biens-fonds. 

Il  y  a  également  lieu,  avant  délivrance  d'extraits,  de  mentionner  dans  les  re- 
gistres, à  la  demande  d'un  ayant  droit,  lors  de  Finscription  ou  de  la  transcription, 
la  mise  à  exécution  du  remaniement  territorial ,  et  d'indiquer  les  terrains  alloués 
en  échange  des  biens-fonds  inscrits. 

L'obligation  imposée  au  conservateur  des  hypothèques ,  en  vertu  du  paragraphe  3 
précédent ,  n'existe  plus  lorsque  l'ettrâit  dèllviri  dU  1  ihscription  renouvelée  se  rap- 
porte à  une  transcription  ou  à  une  inscription  qui  a  été  reçue  postérieurement  à  la 
date  de  la  comttititiicalion  des  travn^bx  d'ensetnble  dé  la  comtoission. 

Les  conservateurs  des  hypothèijues  sont  responsable^  envers  les  parties ,  en  ce 
qui  concerne  Texécution  de  la  présente  loi,  dans  ia  même  mesure  que  relativement 
au  reste  de  leurs  devoirs  professionnels. 

Sbnt  exettlptés  de  droits  les  procès- ver  baux  et  lëà  mehtibni  visés  dans  les  pâra- 
grapheé  i  et  3  ci-dessus.  Une  ordonnance  réglercl  le  tarif  deft  rédluttéralions 
payables  aux  conservateurs  des  hy{^bthéques ,  k  Hlisdti  àjè»  tt-avàUt  résidtàtit  db  te- 
maniement  des  immeubles  ruratlx  non  bâtis. 

Vl.  -^  Dispositions  Jlndleé, 

L*éntréé  eri  vigueur  de  la  présente  loi  est  fixée  âù  i"  juiUét  i886. 

Sbront  rappbrtéeè  à  dater  de  là  même  é|>oque  : 

a.  La  loi  du  lo  novembre  i86i  concernant  les  échanges  de  biens  ruraux  lion 
bâtis; 

6.  Les  disposition^  édictée^  sous  le  n*"  id  de  Tartide  8  de  la  loi  du  8  août  1878 
relative  à  ritittUutioh  d'une  juridiction  suprême  en  matièi*e  de  contentieux  admi- 
nisthitif  et  à  la  procédure  y  afférente. 
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ALLEMAGNE. 


LE  MESSAGE  IMPÉRIAL. 

Voici  une  partie  du  message  impérial  dont  M.  de  Bôtticher,  Secrétaire 
d'Etat,  a  donné  lecture,  le  19  novembre,  à  la  séance  d'ouverture  duReichstag: 

Le  projet  de  budget  de  rEmpire  vous  parviendra  sous  peu. 

Les  Gouvernements  confédérés,  en  vue  d'assurer  la  sécurité  de  TEmpire,  la  con- 
solidation et  le  développement  de  ses  institutions ,  auront  à  vous  proposer  des  aug- 
mentations de  crédits  pour  Tarmée  et  la  marine  de  guerre,  ainsi  qu*au  protit  de 
certaines  catégories  d'invalides  de  Tune  et  de  l'autre. 

Les  États  confédérés  trouveront  dans  les  prélèvements,  considérablement  aug- 
mentés ,  qui  sont  opérés  à  leur  profit  sur  le  produit  du  tarif  douanier,  tel  qu*il  a  été 
amendé  récemment ,  et  dans  les  ressources  nouvelles  créées  par  la  loi  sur  le  timbre 
impérial  une  compensation  pour  le  surplus  des  charges  que  leur  impose  l'Empire. 

Toutefois ,  l'Empire  ayant  besoin  de  la  totalité  des  recettes  qui  lui  sont  attri- 
buées, il  reste  à  satis&ire  à  certains  besoins  des  États  confédérés;  l'Empire  a  donc 
le  devoir  de  créer  de  nouvdles  sources  de  revenus  en  recourant  aux  impôts  indirects 
de  consommation ,  au  sujet  desquels  il  a  seul  le  droit  de  légiférer.  C'est  pour*cette 
raison  que  le  Gouvernement  vous  soumettra  bientôt  un  projet  de  loi  destiné  à  réfor- 
mer l'impôt  sur  le  sucre  :  les  difficultés  qui  s'opposaient  pendant  la  dernière  session , 
au  point  de  vue  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  sucrière,  à  cette  réforme  reconnue 
urgente  n'existent  plus  dans  la  même  mesure;  bien  au  contraire,  un  nouveau  retard 
ultérieur  ne  pourrait  qu'aggraver  ces  difficultés. 

Dans  le  même  ordre  d'idées ,  des  projets  de  lois  relatifs  à  l'impôt  sur  Teau-de-vie 
sont  à  l'étude;  il  y  aura  lieu  d'amener  encore  à  ce  sujet  une  entente  entre  les  Goa- 
vernements  confédérés. 

D'accord  avec  les  intentions  déjà  exprimées  par  S.  M.  l'Empereur,  les  Gouverne- 
ments confédérés  comptent  toujours  sur  votre  coopération  à  l'œuvre  de  la  réforme 
sociale  qui  doit  s'accomplir  graduellement.  Grâce  au  concours  éclairé  des  inté- 
ressés, il  a  été  possible  de  faire  entrer  en  vigueur  dès  le  1*'  octobre,  —  les  travaa\ 
préliminaires  de  la  période  d'organis>ation  étant  terminés ,  —  la  loi  du  6  juillet  i  SSA 
sur  l'assurance  contre  les  accidents  et  en  partie  aussi  la  loi  du  a 8  mai  188  5  qui  y 
a  apporté  des  modifications.  Fidèle  au  progranmie  qu'il  s'est  tracé,  le  Gouverne- 
ment de  l'Empire  vous  soumettra  de  nouveau  le  projet  de  loi  réglant  l'extension  de 
l'assurance  contre  les  accidents  aux  ouvriers  agricoles  et  forestiers ,  après  que  ce 
projet  aura  subi  quelques  modifications  correspondant  aux  propositions  de  la 
commission  nommée  par  vous  pour  examiner  ce  projet  de  loi.  Déjà,  lors  des  déli- 
bérations sur  la  loi  relative  à  l'assurance  contre  les  accidents ,  la  nécessité  de  régler 
dans  le  même  sens  la  situation  des  fonctionnaires  et  des  personnes  appartenant  au 
service  militaire  a  été  signalée.  Vous  serez  saisis  d'un  projet  de  loi  tendant  à 
obtenir  ce  résultat,  autant  que  la  chose  dépend  de  la  législation  de  l'Empire. 
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NORVÈGE. 

LE  BUDGET  NORVÉGIEN  POUR  1885-86. 

Le  tableau  ci-dessous  résume  le  budget  voté  par  le  Storthîng  pour  l'exer- 
cice i885-86.  Il  présente  un  excédent  de  recettes  de  2^2,000  couronnes. 
Sur  les  31,768,765  couronnes  fournies  par  le  Ministère  des  finances,  les 
douanes  donnent  18,800,000  couronnes,  les  spiritueux  3,ooo,ooo,  le  niait 
2,100.000.  Les  intérêts  et  ramortissement  de  la  dette  figurent  au  budget 
des  dépenses  pour  5,36o,ooo  couronnes. 

RECETTES. 

CoaroBvoi*      or«. 

Maison  royale,  revenus  des  propriétés  de  la  Couronne i,65o  00 

Storthing. Mémoire. 

Conseil  d'Etat 4iigâ8  00 

Département  des  cultes. 1,62 1  Jx\!i  00 

Département  de  la  justice 1,990,008  00 

Département  de  fintérienr 3,62i,35o  00 

Département  des  finances 31,758.765  6a 

Département  de  la  guerre. 147*720  00 

Département  de  la  marine  et  des  postes 3,794*772  38 

Fonds  attribués  à  la  Norvège  par  la  loi  du  1 5  juin  1878  pour 
?a  part  contributive  dans  les  dépenses  diplomatiques  et 

consulaires  du  Royaume-Uni i46,5oo  00 


Total  des  recettes 43,o24,i28  00 

DÉPENSES. 

Maison  royale,  entretien  des  propriétés  de  la  Couronne. .  • .  485,682  00 

Storthing  et  Révision  d'État 45o,i70  00 

Conseil  d'Etat  et  Gouvernement 1,198,884  00 

Département  des  cultes  et  de  l'instruction  publique 4*391,619  71 

Département  de  la  justice 4,20o,547  o3 

Département  de  l'intérieur 8,298,655  20 

Département  des  finances 9,474337  88 

Département  de  la  guerre 6,3i8,75o  00 

Département  de  la  marine  et  des  postes 7,084,617  66 

Département  des  affaires  étrangères 6o4i6io  00 

Dépenses  imprévues 2 14.254  52 


42,782,128  00 
Excédent  de  recettes 242,000  00 


Total  général  des  dépenses  égal  à  celui  des  recettes  «     43,024»  128  00 
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LE  COMMERCE  EXTÉRIEUR  DE  LA  SUÈDE  EN  1883  ET  1882. 

Voîci,  d'après  les  documents  oflficiels,  les  résultats  du  commerce  extérieur 
de  la  SuèdB  ep  tS83  et  1882  : 

DIFFÉRENCE  B9  FAVEDE 

1883.  1882.  de  i883. 

coorooiieff*  covromMU.  ctwnB9*i* 

Importations...  aSS.gag^ooo  299,820,000         34,109,000 

Exportations...  a56,53i,ooo  255.887,000  2,644,ooo 

Ensemble...  690,460,000  553,707,000         36.755,000 

'.«     '  '      ^■""""■"^ 

Le  chiflFre  des  importations  dépasse  celui  des  exportations  en  i883  de 
77,398,000  couronnes  contre  45,933,ooo  couronnes  en  1882. 

Dans  les  résultats  établis  pour  i883,  les  métaux  précieux  figurent  pour 
5,900,000  couronnes  à  l'importation  et  pour  170,000  couronnes  à  l'expor- 
tation. 

Voici,  répartis  en  vingt  groupes  de  marchandises,  le  montant  des  impor- 
tations et  dés  exportations  de  i883  ; 

CATÉGORIES.  IMPORTAHOWS.         EXPORTATIONS. 


Céréales  et  produits  tirés  de»  céréales ., 45, 1 32 ,309  33,2 1  o,o4o 

Ouvrages  en  bois  bruts , 1,786,219  99,680,170 

travaillés 1,712.699  i4,3o3,374 

Denrées  coloniales 43,824,i02  i42,d27 

Mélaux  bruts 8,607,490  4o,7i4,6oa 

travaillés i4,522,38i  7,484,38a 

Matières  textiles 54,198.668  4,i36,a64 

Produits  alimentaires  d'apiipayx 21,627,479  19,938,356 

Minéraux,  matières  brutes 24.3i 9,486  1,547,1 16 

Produits  manufacturés 3,î)i2,366  3,2i3,i43 

Tissus 21,778,182  4a6,i48 

Poils, pbimes,  peaux,  etc 16,267,817  1,620,694 

Produits   fiabriqués    avec  les   poils,   plumes, 

peaux,  etc a,49i,479  101,479 

Suif,  buile,  goudron,  caoutchouc. 12,809,400  1,207,264 

Produits  fabriqués  avec  les  suifs,  huiles,  gou- 
dron, etc 2.169,738  390,5^3 

Voilures  et  machines i3,49i,65o  3,027,010 

Spiritueux  et  autres  boissons 6,642,8o3  424,i8i 

Fils  simples  et  retors 1 1,361,670  497,066 

Papier  et  ouvrages  en  papier 3,763,979  9,698,3:18 

Autres  marchandises 24.417^822  14,778,07^ 

Total 333,928,639  256,63o,63a 

Les  céréales  et  produits  y  afférents  figurant  pour  un  chiffre  important 
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dans  le  commerce  de  la  Suède,  il  n'a  pas  paru  sans  intérêt  de  faire  con- 
naître les  chiffres  établis  par  le  Bureau  royal  de  statistique  de  Suède  relati- 
vement aux  récoltes  de  céréales  depuis  187  A  : 


ANNÉES. 


QUANTITES  DE  CEREALES  RECOLTEES.    VALEUR  DBS  RECOLTES 


(1). 


1874. 
1875. 
1876. 
1877. 
1878. 

1880. 
1881. 
1882. 

i883. 
i88â. 


aillions  dequin^ax. 

millions  de  conronne*. 

35.3 

177 

474 

287 

4i.3 

207 

38.4 

193 

46.3 

2A6 

:>3o 

51.7 

259 

4i.8 

209 

53.8 

260 
234 

497 

5a.9 

265 

Passons  à  la  répartition  du  mouvement  commercial  par  pays  en  i883 


PATS. 


IMPORTATION».  EXPORTATIONS. 


eoaronnes. 

Allemagne 90,679,000 

Angleterre 86,904,000 

Danemark 57,o53,ooo 

France 7,621,000 

RiMMe  et  Finlande 32,929,000 

Norvège 20,887,000 


couronoes. 

18,552,000 

128,574,000 

32,191,000 

31,207,000 

8,270,000 

9,217,000 

8,326,000 

9,853,000 

4,444,000 

194,000 

1,280,000 

790,000 

» 

H 

37,000 

It 

339,000 

3 10,000 

22,000 

1 ,704,000 

i,i4 1,000 

Ensemble 333,929,000     256,53 1,000 


Belgique 

HoUande 

Espagne 

Gioraltar  et  Malte 

Portugal 

Italie 

Roumanie 

Asie 

Indes 

Amérique  (Inde  anglaise) 

États-Unis  d'Amérique -  9,48  \  ,000 

Brésil i5,ooo 

République  Argentine 448,ooo 

Afrique n 

Australie i 


9,374,000 
9,289,000 
1 ,438,000 
1,000 
i,56o,ooo 
i,3o6,ooo 

261,000 
3,662,000 
1,928,000 

1 43 ,000 


Les  droits  de  douane  perçus  en  i883  se  sont  élevés  à  35,02Q|3o5  cou- 
ronnes. 


^^)  Le  Bureau  royal  de  statistique  de  Suède  a  établi  la  valeur  des  récoltas  de  céréales  en 
comptant  le  quintal  de  grains  à  raison  de  5  couronnes. 
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ÉTATS-UNIS. 


LE  PRIX  DE  LA  TERRE  ET  L*IMPÔT. 

La  loi  italienne  du  6  juillel  i883  ^^^  a  institué  une  commission  d'*enquétc 
en  vue  de  la  revision  générale  des  tarifs  douaniers.  Les  membres  de  celte 
commission  sont  :  MM.  Brioschi,  Lampertico  et  Saracco, sénateurs;  Luzzati, 
Damiani,  Raggio  et  Zeppa,  députés;  Ellena,  directeur  général  des  gabelles, 
et  Miraglia,  directeur  général  de  Fagricullure;  secrétaire  principal,  M.  Mon- 
zili;  secrétaire  adjoint,  M.  Maggiorino  Ferraris. 

Le  rapport  relatif  à  la  partie  agricole  de  Tenquéte  a  récenmient  paru. 
M.  Lampertico  en  est  Tauteur  et  c'est  un  travail  des  plus  remarquables. 
Nous  nous  proposons  de  lui  faire  plus  d'un  emprunt.  Les  pages  qui  suivent 
sont  détachées  de  Fétude  approfondie  que  M.  Lampertico  consacre  à  la  grave 
question  de  la  concurrence  faite  aux  produits  agricoles  de  l'Europe  par 
ceux  de  l'Amérique. 

LE    PRIX   DE   LA   TBRBB   AUX   ^TATS-UNIS. 

La  valeur  des  terrains  aux  États-Unis  est  extrêmement  variable  d'un  pays  àrAutrc. 
On  peut  dire  qu'en  général  le  prix  du  terrain  s*éiève  surtout  quand  les  conditions 
suivantes  se  trouvent  réunies  : 

1*  Voisinage  de  TAtiantique,  dont  le  littoral  est  depuis  plus  longtemps  peuple 
que  le  reste  du  territoire  ; 

a""  Voisinage  d'une  ville  el  particulièrement  d'un  grand  centre  commercial  cl 
industriel  ; 

3*  Proximité  d'un  chemin  de  fer  qui  permette  d'effectuer  le  transport  des  pro- 
duits du  sol  ; 

k*  Climat  favorable  et  chutes  d'eau  qui  facilitent  la  culture  ou  l'irrigation  artifi- 
cielle. 

Le  Ministère  de  l'agriculture  (Department  of  agriculture)  fournit  dans  un  de  se> 
rapports  certaines  données  relatives  aux  prix  des  fermes  (sol  et  bâtiments],  m 
présentant  pour  chaque  Etat  la  dislinclion  entre  les  districts  industriels  et  les 
districts  simplement  agricoles. 

Le  prix  du  terrain  atteint  son  maximum  dans  les  pays  qui  avoisinent  le  nord  de 
TAllantique  et  particulièrement  dans  le  Massachussetts ,  État  industriel  qui  pro- 
duit peu  de  grains. 

Les  renseignements  relatifs  aux  Etats  de  New-Jeraey,  de  New-York  et  de  Pensvl- 
vanie  ont,  à  notre  point  de  vue,  une  importance  particulière  parce  que  dans  ces 
Etats ,  dans  le  dernier  surtout ,  la  production  du  grain  est  très  considérable. 

Voici,  du  reste,  les  données  relatives  à  ces  Etals  : 


<»)  Voir  le  Bulletin  d'août  i883,  page  217. 
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Côtes  septentrionales  de  V Atlantique. 


DISTRICTS 

1RD1I8TBTBL8. 


ÉTATS. 


Contcnaoe* 

des 

fermet. 


Massacbassetts, 
New-Jersey. . . . 
New-York...., 
Peosylvanie.  . . 


1,292,876 

368,675 

4,981,5^5 

3,930,5^9 


Valeor 

l'acre. 


dollars. 

57.87 
96.^6 
62.37 
86.73 


AUTRES  DISTRICTS. 


COHTKMAXCB 

des 
fermes. 


acres. 

2,066,203 

2,561,098 

18,799,209 

15,860.792 


VALBCn 

de 
l'acre. 


dollars. 

3(1.55 
60.65 
39.65 
40.02 


PROPOR- 
TION 

entre 
LES  THKBS 

incnlles 

et 
la  surface 

totale 
des  fermes. 


p.  o/o. 

36.6 
28.(1 
25.5 
32.2 


Il  résulte  de  ces  élémenls  que,  dans  l'État  de  New-York,  la  valeur  moyenne  de» 
fermes  est  de  5oo  francs  Thectare  dans  les  districts  ruraux  et  de  760  Irancs  dans  les 
autres.  Dans  la  Pensylvanie,  qni  est  un  État  producteur  de  grains,  le  prix  moyen 
varie  de  5oo  à  1 ,080  francs  fhectare. 


Région  centrale  da  Nord. 
A.  —  1''  zone  (mixed  farming). 


ÉTATS. 


Indiana.  . 
Ohio..... 
Michigan . 
lUinois. . . 
lowa.  . . . 
Missouri. . 
Wisconstn, 


DISTRICTS 

IBDOSTBIBLS. 


Contenance 

des 

fermes. 


1,508,599 
3,388,305 
1.500,690 
4,470,503 
3,018,517 
2,309,339 
1.720,777 


Valeur 

de 
l'acre. 


dollars. 
49.21 

67.85 
40.23 
43.96 
32.28 
21.41 
33.88 


AUTRES  DISTRICTS. 


C0.tTE!fA1ICB 

des 
fermes. 


13.912,384 
21,140,921 
12,306,550 
27,203,142 
21,734,183 
25,569,937 
10,632,341 


TALBUB 

de 
l'acre. 


29.66 
42.46 
35.65 
29.89 
21.62 
12.76 
18.60 


PROPOR- 
TION 
des 

TBBBES 

incnltes. 


p.  0/0. 

31.8 
26.3 
39.9 
17.5 
19.-7 
39.9 
40.3 


Ces  États  constituent  une  des  régions  où  la  production  des  grains  est  la  plus 
abondante. 

La  valeur  moyenne  maxima  dans  les  districts  industriels  et  dans  TOhio  est  d'en- 
viron 85o  francs  Thectare;  la  valeur  moyenne  minima  dans  le  Missouri  est  d'à  peu 
près  267  francs  Thectare. 

Toutefois  dans  le  Missouri,  pour  les  districts  industriels,  le  prix  moyen  varie  de 
4^00  à  85o  francs;  pour  les  districts  ruraux,  de  aa5  à  626  francs  Thectare. 


BULL.    DE  STAT. 
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Dans  les  districts  ruraux,  la  valeur  moyenne  maxima  se  trouvait  dernièrement 
dans  rOhio;  elle  est  d'environ  52  5  francs  Thectare;  la  valeur  moyenne  minima  dans 
le  Missouri  est  à  peu  près  de  160  francs  Thectare. 

Région  centrale  du  Nord. 
B.  —  Zone  à  culture  extensive. 


ETATS. 


Kansas. . . 

Minnesota 
Orégon.  . 


DISTRICTS 

IIf%UBTlllELS. 


CoDteiLance 

des 

fermes. 


1,006,965 

1,508,251 
678,760 


Prix 

de 

l'acre. 


dollars. 
24.53 

19.09- 
26.24 
19.33 


AUTRES  DISTRICTS. 


COKTEHAHCE 

des 
fermes. 


acres. 


20,410,503 

11,894,768 
3,535,943: 


PRIX 

de 
i'acre. 


dollars. 

10.31 

12.96 
15L3a 


PROPOS 
T10> 

dr. 

T  K  E  r.  E  s 

ÎBcaltcs. 


49.9 

45.9 

47.8 


Dans  celte  zone,  le  prix  moyen  varie  de  a5o  a  3a5  francs  l'hectare  pour  les 
districts  industriels;  pour  les  districts  ruraux,  le  prix  moyen  varie  de  ia6  .i 
162  francs  l'hectare. 

En  Californie,  le  prix  du  terrain  varie  de  l6o  à  45o  francs  l'hectare. 

Dans  les  Etats  où  il  existe  encore  des  terres  publiques,  elles  sont  concédées  par 
le  Gouvernement  fédéral,  à  titre  de  homesteads,  jusqu*à  concurrence  de  160  acres 
oa  64.8  heclaiea,  aiu.  jpruL  dL-aj^èa.  :. 

Pour  les.  (erres  non  comprises  dans  la  zone  d'une  voie  ferrée  : 

1  dolL  25  par  acre,  soit  i5  fr.  ^5  cent,  par  hectare. 
Pour  les  terrains  compris  dans  la  zone  d'un  chemin  de  fer  : 

2  doll.  5o  par  acre,  soit  3o  fr.  90  cent,  par  hectare. 

Il  existe  en  outre,  pour  chaque  concession  de  160  acres,  une  taxe  d'enregistre- 
ment de  1 3o  francs  divisée  en  trois  termes  :  deux  de  4o  francs  et  un  de  5o  francs. 

Dans  le  Kansas  et  dans  les  autres  Etats  voisins,  certaines  sociétés  de  chemins  de 
1er  vendent  leurs  terrains  à  des  prix  qui  varient  de  3  à  5  dollars  l'acre,  soit  en- 
viron 37  à  62  francs  Thectarè  au  comptant. 

Relativement  au  prix  des  terrains ,  il  faut  faire  encore  les  observations  siiLsantes 
fui  ont  leur  importance  : 

i"*  Les  prix  minima  pour  les  homesteads^  etc.,  représentent  la  valeur  de  tetrains 
■us  et  déserts ,  avec  leur  végétation  naturelle ,  dépourvus  de  clôtures ,  de  cabanes  tt 
i99  maisons  et  naoïtation  7  ee7  roi'rcs  11  obx  jmBCW  evv  soÊ&tttKC9  itBF  nt  cBcm^. 
Parfois  même  elles  sont  tellement  éloignées  des  chemins  de  fer  que  la  vente  de 
leurs  produits  est  impossible,  et  qu^on  ne  peut,  en  conséquence,  rien  leor  faire 
produire.  D'autres  fois  elles  sont  situées  dans  des  terrains  dont  le  régime  plv^i^l 
est  très  incertain  ou  le  climat  très  firoid ,  ou  encore  très-  loin  de  tout  coars  d^eau 
ou  Ton  puisse  abreuver  les  bestiaux,  de  sorte  que  leur  culture  entraîne  des  risque» 
considérables. 

La  valeur  de  ces  terrains  ne  saurait  donc  être  prise  peur  base  deff  prix  de  la  pro- 
duction du  grain. 
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a"  Les  prix  indiqués  dans  les  tableaux  ci-dessus  et  particulièrement  ceux  des 
tableaux  a  et  S  représentent  la  valeur  moyenne  des  différentes  espèces  de  terrains 
compris  dans  les  fermes,  tant  de  ceux  qui  ont  été  façonnés  et  cultivés  {improved) 
que  de  ceux  qui  sont  restés  dans  leur  étit  naturel  [unimproved),  La  dernière  colonne 
de  chacun  des  tableaux  reproduils  d'après  les  renseignements  officiels  fournis  par  le 
recensement  américain  indique  la  proportion  pour  cent  qui  existe  entre  les  terrains 
incultes  compris  dans  les  fermes  et  la  contenance  totale  de  ces  mêmes  fermes. 
Ce  rapport  est  de  25  à  36  p.  o/o  dans  les  Etats  voisins  de  T Atlantique,  de  17  à 
A4  p.  0/0  dans  la  première  zone ,  de  44  à  47  p.  0/0  dans  la  seconde.  Cette  énorme 
étendue  de  terres  incultes  a  nécessairement  pour  résultat  l'abaissement  du  prix 
moyen  des  terrains  dans  les  divers  Etats.  Et,  puisque  les  terres  cultivées  sont  les 
seules  qui  produisent  du  grain,  il  en  résulte  naturellement  que  le  prix  des  terres 
à  grains  est  plus  élevé. 

Nous  en  trouvons  un  exemple  pour  le  Michigan  :  la  valeur  du  sol,  d'après  nos 
tableaux,  y  serait  de  39  à  4o  dollars  Tacre  (5oo  francs  Thectare).  Or,  le  secrétaire 
de  la  chambre  de  commerce  de  Détroit  évalue  le  prix  moyen  des  terres  à  grains 
du  Michîgan  à  60  dollars  Tacre  (760  francs  Thectare)  et  le  Secrétaire  d^Etat  Télève 
à  65  francs  Tacre,  soit  environ  800  francs  Thectare. 

3'  Le  bas  prix  du  terrain  n'est  pas  toujours  un  avantage  pour  le  producteur  de 
céréales ,  car  la  plupart  du  temps  cet  avanta«ne  se  trouve  plus  que  compensé  par  le 
bas  prix  du  grain.  Les  renseignements  suivants  nous  le  prouvent  ;  ils  sont  fournis 
par  le  Ministère  de  l'agriculture  pour  décembre  i884.  Le  prix  moyen  du  grain 
était  alors ,  par  hashel  de  35  litr«  a4  ^ 

dollars. 

NewYork o  85 

Ohio o  75 

Illinois o  63 

lowa o  55 

Dakota o  46 

Nebraska o  4» 

Les  prix  s'abaissent  de  plus  en  plus  à  mesore  que  l'on  s'éloigne  de  l'Atlan- 
tique. 

L'inégalité  des  prix  est  parfois  considérable  à  l'intérieur  d'un  même  État.  Dans 
le  Dakota,  le  prix  moyen  était  de  46  cents  :  mais  il  descend  à  43  dans  le  coïkité  de 
Stutsman,  k  4o  dans  celui  de  Mac  Cook,  à  38  dans  celui  de  Ciay. 

4**  Une  partie  très  considérable  des  grains  vient  des  États  du  centre,  où  les 
terres  ont  une  valeur  modérée. 

Tous  ces  renseignements  tendent  à  confirmer  cette  déclaration  importante  faite 
par  M.  le  professeur  W.  Brewer,  lors  du  dernier  recensement  américain  (1880): 

«En  fait,  l'élévation  du  prix  de  la  terre  na  pas  une  si  grande  influence  qu'on  le 
croit  communément.  Dans  les  dix  États  qui  produisent  les  trois  quarts  de  la  récolle, 
la  valeur  des  terrains  cultivés  en  grains,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  réponse  à  la 
question  posée  à  ce  sujet,  est  de  plus  de  3o  dollars  par  acre  (376  francs  par  hec- 
tare) ;  une  grande  partie  de  ces  terres  dépasse  5o,  60  ou  70  dollars  par  acre 
(625,  750  ou  875  francs  par  hectare);  bieaucoup  de  fermes  à  céréales  ont  une 
valeur  de  100  dollars  et  plus  par  acre  { i,25o  francs  par  hectare).  » 
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Depuis  1880,  la  quantité  des  céréales  produites  par  les  terres  d*une  valeur 
inférieure  dans  l'extrême  Ouest  s'est  accrue,  mais  cela  na  pas  arrêté  la  teDdance 
continue  du  prix  des  fermes  à  augmenter. 

LES  IMPÔTS  AUX  ÉTATS-UNIS. 

Dans  le  système  d'impôts  en  vigueur  aux  États-Unis,  nous  devons  tout  d*abord 
faire  une  première  distinction  entre  les  impôts  de  la  Confédération  et  les  impôts 
locaux. 

Les  impôts  locaux  se  divisent  à  leur  tour  en  impôts  de  TEtat,  impôts  des  comtes, 
impôts  des  villes,  communes,  etc.,  impôts  des  districts  scolaires. 

Pour  Tagriculture,  les  impôts  locaux  sont  ceux  qui  ont  le  plus  d'importance, 
parce  qu'ils  frappent  la  propriété. 

Les  recettes  fédérales  sont  presque  exclusivement  fournies  parles  droits  dédouane, 
les  impôts  de  consommation,  etc.,  et,  par  conséquent,  ne  grèvent  pas  directemeal  b 
propriété. 

D'après  les  documents  officiels,  voici  le  produit  des  impôts  de  toute  nature 
recueillis  aux  Etals -Unis  en  1880  : 

PART 
PKOPoanonsui 
DOLLARS.  FRANCS.  pur  Ou  âhùÀint 

Impôts  fédéraux  t») 333.526,6io       i,667,633,o5o  33'  35* 

Impôts  locaux 312,750,721        i,563,753,6o5  3i  27 

Total 646,277,331       3»23i,386.655  64  6a 

En  i883,  le  produit  des  impôts  fédéraux  8*était  élevé  à  3g8  millions  de  dollan; 
pour  les  impôts  locaux  on  n'a  pas  de  données  plus  récentes  que  celles  de  1880. 

L'organisation  des  impôts  locaux  est  presque  partout  la  même  dans  les  divers 
Etats  de  l'Union. 

A  des  intervalles  assez  rapprochés ,  qui  sont  quelquefois  de  deux  années  seu- 
lement, on  procède  à  une  estimation  générale  des  biens  meubles  et  immeubles 
appartenant  aux  particuliers.  Cette  estimation  établit  la  valeur  des  biens  en  capital , 
en  prenant  pour  base  la  déclaration  des  contribuables  rapprochée  de  l'estimation 
faite  par  des  experts  jurés. 

En  général,  les  exemptions  d*impôts  concernent  seulement  les  biens  appar- 
tenant à  des  établissements  d'utilité  publique,  par  exemple  aux  écoles,  aux  église», 
aux  établissements  de  bienfaisance  ou  d'instruction,  etc.  Dans  certains  Etats  on 
accorde  quelques  exemptions  peu  nombreuses  aux  indigents  ;  dans  d'autres  il  y  a 
une  valeur  minima  au-dessous  de  laquelle  on  n'est  soumis  à  aucune  taxe. 

Les  immeubles  comprennent:  les^erres,  les  maisons,  etc.  Les  meubles  soumis 
à  l'impôt  sont  non  seulement  les  instruments  de  production,  mais  encore  ceux 
qui  sont  d'un  usage  personnel.  C'est  ainsi  que  dans  certains  États  la  déclaration 
des  biens  soumis  à  l'impôt  doit  8*étendre  aux  animaux  de  travail,  aux  bestiaux,  au 
mobilier  de  l'habitation  et  des  bureaux,  voire  même  aux  valeurs  de  crédit,  aux 
pianos,  aux  machines  à  coudre,  aux  bijoux,  à  la  vaisselle,  à  Targenterie,  etc. 

La  valeur  imposable  une  fois  fixée, l'impôt  est  établi  a  raison  de  tant  poor  cent 
du  capital,  et  le  montant  de  la  taxe  se  répartit  entre  quatre  parties  prenantes:  l'Etat, 
le  comté ,  la  commune  et  le  district  scolaire. 

Tantôt  l'impôt  est  fixé  d'après  la  valeur  réelle,  tantôt  il  est  opéré  des  dédaUioos 
spéciales  pour  les  instruments  de  travail,  pour  les  animaux,  etc. 


(I) 


Y  compris  une  somme  d'environ  i  million  provenant  des  terres  publiques. 
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Si  Ton  veut  avoir  une  idée  du  mode  de  répartition  de  ces  impôts ,  il  suffira  de 
dire  qu  en  moyenne  il  était  attribué  : 

A  l'État 16.66  p.  0/0 

Au  comté 22. a5 

A  la  conmiune ii8.6o 

Au  district  scolaire 13.49 

Total 100.00 

D'après  le  recensement  de  1 880 ,  la  valeur  totale  de  la  propriété  imposable  était  de 
1 6,90:2,993,543  dollars;  le  montant  total  des  impôts  locaux  s*élevaità  312,750.7a  i 
dollars,  soit,  pour  100  francs  de  capital  imposable,  1  fr.  85  cent.  d*impôls. 

Ce  chiffre  représente  létaux  moyen  des  impôts  locaux  aux  États-Unis;  mais 
c*est  seulement  la  proportion  entre  la  valeur  imposable  et  le  montant  de  Timpôt. 
Il  est  certain  que  la  valeur  réelle  est  bien  au-dessus  de  celle  d'après  laquelle  on 
détermine  le  montant  de  Fimpôt,  ce  qui  diminue  la  proportion.  Dans  le  recense- 
ment de  1880,  on  a  présenté  un  tableau  du  montant  de  Timpôt  fixe  d'après  la 
valeur  imposable  déclarée  et  du  chiffre  qu'il  atteindrait  s'U  était  calculé  d'après  la 
valeur  réelle.  En  examinant  particulièrement  les  El ats  producteurs  de  grains.  On 
verra  qu'ils  supportent  une  part  considérable  des  impôts  locaux. 


DÉSIGNATION  DES  ÉTATS. 

• 

TAUX                         1 

DBS  IMPÔTS  LOCAVX                       II 

d'après 
les  déclarations. 

d'après 
les  eaicds. 

New- York.. 

Côtes  septentrionales  de  VAtlanb 

p.  0/0. 
que. 

2.13 
1.56 
1.70 

1.68 
1.70 
3.13 
1.67 
1.73 
2.77 
1.93 

3.10 
3.08 
1.68 
2.35 

2.12 
2.16 

p.  0/0. 

0.74 
0.63 
0.53 

0.78 
0.82 
0.80 
0.63 
0.78 
0.78 
0.67 

0.87 
0.96 
0.68 
0.70 

0.88 
0.88 

New-Jersey. 
Pensylvanie 

Ohio 

Région  centrale  da  Nord. 


IndioDS .  . ■.....•..•............••....*.•. 

Illinois. 

Mlchiiran «•    -- 

Wûconsia. 
lowft 

Missouri. .. 

Kansas.  .  . 

Région  centrale  du  Nord. 
1 

Nebraska. .  c              

Minnesota. 
Dakota. . . 

Qrégon.  . . 

Région  du  Pacifique. 

Caiabmîe. 

Taux  Hotïh  des  împôU  locaaz  aux  ÉUts-Unis... . 

1.85 

0.70 
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Il  est  naturel  que  la  valeur  du  capital  servant  de  base  k  Tinipôi  soit  bien  infériedre 
à  la  valeur  réelle.  D*après  le  recensement  américain,  an  •estime  que.  si  la  valtv 
imposable  est  de  1 6, 902,998, 543  doll,,  la  valeur  réelle  s'élève  à  43,64  2, 000,000  dolL, 
de  telle  sorte  que  fimpôt  serait  établi  sur  un  cbiiFre  représentant  fieuiesHot 
38.73  p.  0/0  de  la  valeur  réelle. 

Il  est  évident  que  dans  un  semblable  système  d'impôt  la  taxe  frappe  surtout  les 
immeubles  et  particulièrement  les  fermes  et  la  terre,  qui  échappent  difficilement  iin 
agents  du  Use,  tandis  que  les  biens  meubles  sont  plus  faciles  à  dissimuler.  Celae^t 
si  vrai  que,  sur  100  francs  de  valeurs  taxées,  la  part  des  biens  immeubles  est  de 
77.13  p.  0/0  et  celle  des  meubles  22.87  p.  0/0.  De  plus,  d'après  le  recenstmenl 
américain,  les  immeubles  soumis  à  Fimpôt  (fermes,  chemins  de  fer,  télégraphes, 
mines,  etc.)  vaudraient,  d'après  les  déclarations,  i3  milliards  environ,  tandis  qui 
leur  valeur  réelle  s'élèverait,  d'après  les  calculs,  à  26  milliards,  soit  au  double; 
quant  aux  biens  mobiliers,  la  valeur  déclarée  serait  de  3.8  milliards,  alors  que  la 
valeur  réelle  atteindrait  à  peu  près  i5  milliards,  c'est-à-dire  le  quadruple. 

Il  semble  donc  à  peu  près  exact  de  dire  que  la  propriété  rurale  aax  Étalsloiâ 
paye  en  réalité  de  0.90  à  1  .ao  p.  0/0  de  la  vaJpeur  du  capital  réel,  soit  approximaû- 
vement  une  moyenne  de  1  p.  q/o. 

Or,  il  faut  se  rappeler  cpie  cet  inatpôt  Irappe  le  capital  et  noo  le  revenu;  par  000- 
séquent,  si  le  revenu  net  d'un  fonds  est  de  10  p.  0/0,  l'impôt  sera  aussi  de  10 
p.  0/0  du  reven« ,  mtm  «  le  revenu  net  s^abaîsse  à  5  p.  0/0 ,  imp^  sera  de  m 
p.  0/0  du  revenu.  On  peut  donc  regarder  comme  erronée  Topinion  que  les  im- 
pôts qui  frappent  la  propriété  foncière  aux  États-Unis  sont  insignifiants.  Par  rapport 
au  revenu,  ils  ont  à  peu  près  la  même  importance  qu'en  ItaUe  et  quelquefois  uu 
importance  supérieure. 

Les  agriculteurs  sont  de  plus  soumis,  pour  les  ponts,  routes,  droits  d'eau,  elc, 
à  des  contributions  locales  dont  on  ne  connaît  pas  la  mesure  exacte. 

Tout  bien  pesé,  on  comprend  que,  même  aux  États-Unis,  on  se  plaigne  sonrent 
lu  poids  excessif  des  impôts,  surtout  si  l'on  fait  attention  que,  par  suite  du  ha 
prix  des  céréales ,  la  valeur  en  argent  du  produit  total  de  chaque  hectare  est  iafe- 
rieure  à  celle  que  retire  Taginculteur  européen. 

CONCLUSIONS. 

Les  grains  des  vastes  et  fertiles  prairies  de  l'Ouest  vont  sur  les  mêmes  marcha 

Iueles  produits  des  plateaux  froids  et  stériles  de  la  Nouvelle-Angleterre.  Or,  puisque 
>s  produits  des  uns  et  des  autres  se  vendent  sur  le  même  marché  et  s'y  vendent 
■u  même  prix,  ceux  qui  produisent  à  meilleur  marché  bénéficient  de  tout  ce  que 
perdent  ceux  qui  produisent  avec  plus  de  frais.  La  remarque  faite  par  M.  Walker 
ttu  sujet  des  améliorations  (meliorities)  des  territoires  de  l'Est  ou  des  dépenses  de 
commodité  et  de  luxe,  comme  les  maisons  de  campagne,  s'applique  aux  dépeoses 
Décessaires  à  la  production.  L'illinoii,  qui  a  de  grands  revenus  et  qui  fait  peu  a  amé- 
liorations ,  réalise  un  profit  plus  considérable  que  les  terres  semblables  de  l'Est  qui, 
avec  des  revenus  moindres,  ont  à  faire  des  dépenses  plus  considérables. 

L'élévation  du  prix  de  revient  résulte  nécessairement  de  la  culture  de  terres 
moins  fertiles,  au  moins  jusqu au  moment  où  elle  sera  compensée  par  l'abondance 
de  la  production  et  constituera ,  pour  les  cultivateurs  qui  se  trouveront  dans  des 
oonjonctures  plus  favorables,  un  bénéfice  qui  résultera  de  l'égalisation  des  prix- 

On  se  préoccupe  beaucoup  aujourd'hui  de  l'énorme  quantité  de  grains  qoe 
l'Amérique  a  exportée  depuis  quelques  années.  Par  contre,  les  États-Unis  s'înquifr 
lent  de  Tépuisement  intérieur  dont  la  quantité  de  blé  exportée  est  ia  preuve  et  qui 
Suppose  une  destruction  équivaleQ.te  de  capital  et  de  force  vive.    Chaque  jour 
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s'accroissent  les  difficultés  pour  cette  sorte  d  agriculture,  qui,  utile  et  nécessaire 
tant  que  l*Ét»l  étend  le  champ  de  son  action^  défient  infructueuse  et  stérile  lorsque 
le  moment  est  verni  de  ménager  les  richesses  naturelles.  Aussi  ne  peut-on  plus 
actudleinent  paflder  de  ragricoltare  que  les  Allemands  appellent  Raubbau,  c'est-à- 
dire  de  celle  qui  vit  aux  dépens  de  la  terre  et  qui  gagne  sans  dépenser. 

Ejt  cependant  fes  pays  les  plus  favorisés  de  TAmérique  se  plaignent  de  l'abaisse- 
ment des  prix.  Dans  une  lettre  publiée  cette  année  dans  le  Times  du  lo  février, 
M.  Caird  a  déclaré  avoir  reçu  les  renseignements  suivants  d'un  de  ses  amis  aux 
États-Unis  :  t  Dans  le  Dakota,  les  fermiers  sont  sur  le  point  de  faire  faillite,  endettés 
qu'ils  sont  par  suite  de  Tacquisition  des  machines  et  des  instruments  de  travail.  » 
Il  en  est  de  môme  dans  le  Manitoba  et  dans  les  États  occidentaux  au  sud  du  Ca- 
nada. Les  agriculteurs  sont  accablés  par  les  intérêts  ruineux  qui ,  comme  dans 
l'Inde,  donnent  au  prêteur  le  droit  de  se  fin re rembourser  par  l'abandon  des  récoltes 
à  son  profit. 

Ces  charges  hypothécaires  si  lourdes  [heavy  mortgages)^  ces  frais  d'outillage, 
en  présence  du  bas  prix  des  denrées ,  ont  déjà  produit  en  Amérique  des  désastres 
plus  coDsidérables  que  cour  que  pouvait  faire  craindre  ia  concurrence  des  grains 
américains  en  Europe. 

La  cukure  du  grain  esk  Amérique  se  réduira  danc  à  une:  quantité  proportionnée 
aux  demandes  r  et,  dans  les  limites  de  la  demande,  le  prix  du  grain  se  relèvera  aur 
le  marché  jusqu'au  point  de  compenser  l'excédent  de  dépensie  nécessaire  pour  don- 
ner satisfaction  aux  besoins  de  la  consommation. 

En  somme,  il  est  évident  qu'on  peut  conclure  avec  certitude  que  les  conditions 
économiques  ^qui  ont  donné  une  impulsion  si  rapide  et  si  vive  à  l'exportation  des 
céréales  aux  États-Unis  ne  continueront  pas  à  exercer  une  influence  aussi  considé- 
rable dans  la  période  qui  suivra  1880. 

La  vaste  étendue  des  terrains  fertiles  non  encore  occupés  et  d^me  culture  facile 
diminue  rapidement ,  de  sorte  q^u'actuellement  l'occupation  et  la  culture  atteignent 
déjà  la  zone  aride  des  montagnes.  En  conséquence,  on  voit  disparaître  rapidement 
les  conditions  premières  d'une  culture  extensive  pour  la  grandie  production  des  cé- 
réales à  has^  prix. 

La  fertilité  primitrre  du  sol  tend  a  s'épuiser  lentement,  et,  dans  la  plus  grande 
partie  ^s  États-Unis,  ii  va  s'opérer  «ne  transformation  agricole  considérable  par 
suite  de  L'abandon  de  l'a^calture  extensive. 

Le  prixde  la  terre  varie  (Fune  manière  consid'é'rabled  unÉtatàFautre  ;  mais,  comme 
élément  du  prix  de  production ,  ce  prix  n'a  qu*une  valeur  relative  ;  il  faut  le  com- 
parer au  prix  et  à  la  valeur  du  produit.  Le  bas  prix  de  la  terre  es©  cependant  le  plus 
souvent  ane  indication  du  bas  prix  des  produits  et  d'aine  fertilité  moindre. 

Les  impôts  fédéraux  ne  pèsent  pas  directement  sur  le  sol,  mais  celui-ci  ae  trouve 
grevé  de  nombreuses  taxes^  locales  qui  varient  d'un  endroit  àt  l'autre.  La  croyance 
vulgaire  qu'aux  Etats-Unis  le  sol  est  presque  exempt  d'impôts  tient  en  grande 
partie  à  cette  erreur  que  Fimpôt  grève  le  revenu,,  tandis  qu'il,  est  fixé  d'après  le 
capital. 

Les  renseignements  les  plus  autorisés  s'accordent  pour  démontrer  que  le  bas  prix 
auquel  les  grains  sont  tombés  pendant  l'automne  de  i884  a  causé  aux  États-Unis 
des  plaintes  sérieuses  et  a  engagé  bien  des  agriculteurs  à  restreindre  Tétendue  des 
terres  cultivées  en  céréales.  L'étude  des  conditions  de  l'agriinillure  aux  États-Unis 
fait  voir  que  dans  un  prochain  avenir  elles  ne  permettront  plus  de  faire  baisser  les 
prix  d'une  manière  continue  et  considérable  au-dessous  des  cours  si  bas  qu'ils  ont 
atteints  l'an  dernier. 
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Seulement,  avec  1  appât  de  pnx  plus  éievés,  la  quantité  de  grains  que  les  Elals- 
IJnis  pourraient  produire  et  exporter  serait  pour  ainsi  dire  illimitée.  Il  faut  donc 
se  garder  avec  le  plus  grand  soin  de  tout  ce  qui ,  en  créant  une  hausse  artificielle  des 
prix,  susciterait  une  concurrence  nouvelle  et  plus  pernicieuse  que  celle  quise liquide 
nécessairement  depuis  un  certain  temps. 

Enfin  la  réduction  du  firet  et  les  m;.uv aises  saisons  en  Europe  contribueroDt  à 
diminuer  la  concurrence  entre  les  deux  continents. 


ÉTATS-UNIS. 


LA  REPARTITION  DES  TITRES  NOMINATIFS  DE  LA  DETTE  FEDERALE. 

Le  dernier  rapport  annuel  du  Register  du  Trésor  fédéral  contient  un 
tableau  faisant  connaître  la  distribution  actuelle  des  titres  enregistrés  oa 
nominatifs  de  la  Dette  entre  les  États-Unis  çt  les  pays  étrangers. 

Voici,  d'après  ÏEconomist,  les  chifTres  principaux  consignés'danscedoca 
ment: 

Le  montant  total  des  obligations  nominatives  en  circulation  s'élève  â 
5,357.5  millions  de  francs.  Il  en  existe,  en  chiffres  ronds,  pour  60  millions 
de  francs  seulement  aux  mains  des  étrangers.  C'est  une  proportion  un  peu 
supérieure  au  dixième. 

Si  Ton  distingue  les  différents  types  d'obligations  fédérales,  on  a  les 
proportions  suivantes  : 

Pour  le  3  p.  0/0 ,  les  titres  possédés  à  l'étranger  représentent  1 76,000  fraDCs, 
ceux  possédés  par  des  Américains  2a5,ooo  francs,  ceux  appartenant  aui 
banques  nationales  737,600,000  francs.  Dans  le  à  p.  0/0,  4o  millions  de 
francsapparliennent  à  des  étrangers;  2,^02,600,000  francs  à  des  nationaui, 
et  626,000,000  aux  banques.  Dans  le  ^  1/2  p.  0/0,  la  répartition  est  la 
suivante:  i8,76o,ooofrancs  aux  étrangers;  720  nuUions de  francs  aux  natio- 
naux, et  267,600,000  aux  banques.  Les  obligations  des  chemins  de  fer 
du  Pacifique  sont  entre  les  mains  dos  nationaux  jusqu'à  concurrence  de 
322,600,000  francs. 

Voici  maintenant  les  chiffres  totaux.  Les  étrangers  détiennent  des  titres 
de  la  Dette  fédérale  pour  60  millions  de  francs;  les  nationaux  en  possMeni 
.3,680,000,000;  le  reste,  soit  1,617,600,000,  est  la  propriété  des  banques 
nationales. 

Sur  les  3,680,000,000  de  francs  attribués  ajux  nationaux,  7^0  nulliow 
appartiennent  à  des  compagnies  d'assurances,  et  ^87, 600, 000  francs  sont 
gérés  par  des  trustées. 
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BULLETIN   DE   STATISTIQUE 

ET 

DE  LÉGISLATION   COMPARÉE. 


DÉCEMBRE  1885. 

LA  CONVENTION    MONÉTAIRE 

DU  6  NOVEMBRE  1885. 


La  Convention  monétaire  du  5  novembre  1878,  dont  le  texte  a  été  publié 
dans  le  Bulletin  de  décembre  1878  (page  358),  disait  dans  son  article  i5  : 

•  La  présente  Convention,  exécutoire  à  partir  du  1"  janvier  1880,  restera 
en  vigueur  jusqu'au  i*'  janvier  1886.  Si  un  an  avant  ce  terme  elle  n'a  pas 
été  dénoncée ,  elle  sera  prorogée  de  plein  droit ,  d'année  en  année ...» 

La  Convention  ayant  été  dénoncée,  le  11  juin  i884t  par  le  Gouver- 
nement suisse,  une  conférence  a  eu  lieu  à  Paris  pour  préparer  le  renouvel- 
lement de  rUnion  monétaire  dite  Union  latine,  avec  les  modifications  qui 
seraient  jugées  nécessaires  par  les  Haules  Parties  contractantes.  La  Confé- 
rence, où  étaient  représentées  la  Belgique,  la  France,  la  Grèce,  l'Italie  et  la 
Suisse,  a  tenu  à  Paris  18  séances,  les  20,  21,  23,  27  et  3o  juillet,  i'""  et 
5  août,  22,  23,  26,  28,  3oet  3i  octobre,  2,  4,  5,  6  et  12  novembre  1 885. 
Les  délégués  de  la  Belgique,  à  partir  de  la  6'  séance,  avaient  cessé  de 
prendre  part  aux  travaux  de  la  Conférence ,  et  la  Convention  du  6  novembre 
n'a  été  conclue  qu'entre  la  France,  la  Grèce,  l'Italie  et  la  Suisse.  Mais, 
après  de  nouvelles  négociations,  la  Belgique  a  désiré  profiter  de  la  faculté 
qui  lui  avait  été  laissée  d'entrer  de  nouveau  dans  l'Union  reconstituée  et  tel 
a  été  l'objet  d'un  acte  additionnel  en  date  du  12  décembre  dernier. 

On  trouvera  ci-après  les  textes  suivants  : 

1**  Convention  du  6  novembre  i885; 

2®  Arrangement  relatif  à  l'exécution  de  l'article  i4  de  la  Convention; 

3"*  Déclaration  relative  à  la  Convention  ; 

4""  Lettre  du  Ministre  des  finances  au  Gouverneur  de  la  Banque  de 
France  ; 

5®  Réponse  du  Gouverneur  de  la  Banque  de  France; 

6**  Acte  additionnel  du  12  décembre  i885; 

7*"  Déclaration  du  même  jour. 

La  Convention  ne  sera  exécutoire  qu'après  avoir  reçu  dans  les  cinq  Etats 
contractants  réprobation  des  pouvoirs  publics. 

BULL.  DE  STAT.  A3 


Digitized  by 


Google 


—  642  — 
I.  —  Convention  du  6  novembre  i885. 

Article  1".  —  La  France,  la  Grèce,  Tltalieetla  Suisse demearent consti- 
tuées à  l'état  d'Union  pour  ce  qui  r^arde  le  titre,  le  poids,  le  diamètre  et 
le  cours  de  leurs  espèces  monnayées  d'or  et  d'argent. 

2.  —  Les  types  des  monnaies  d'or  frappées  à  l'empreinte  des  Hautes 
Parties  contractantes  sont  ceux  des  pièces  de  loo  firancs,  de  5o  francs,  de 
20  francs,  de  lo  francs  et  de  5  francs  déterminés,  quant  au  titre,  au 
poids,  à  la  tolérance  et  au  diamètre,  ainsi  qu'il  suit  : 


NATURE 

DB8   PiftcBS. 

TITRE. 

POIDS. 

DUlfÈTRE. 

TITEB  DBOIT. 

tolAbakcb 
du  titre, 

Unt 
en  dehors 

qu'en 
dedans. 

POIDS   DBOIT. 

TOLiBABCB 

du  poids, 

Unt 
en  dehors 

qu'en 
dedans. 

Or. 

francs. 

100 

50 

20 

milUimes. 

900 

mlUièmes. 

1 

grammes. 

32,258.06 

16,129.03 

6.451.61 

3,225.80 

1,612.90 

millièmes. 

1 

2 
3 

miUimètrei. 

35 
28 
21 
19 

17 

Les  Gouvernements  contractants  admettront  sans  distinction  dans  leurs 
caisses  publiques  les  pièces  d'or  fabriquées  sous  les  conditions  qui  pré- 
cèdent, dans  l'un  ou  l'autre  des  quatre  États,  sous  réserve,  toutefois,  d'ex- 
clure les  pièces  dont  le  poids  aurait  été  réduit  par  le  frai  de  1/2  p.  c/o  au- 
dessous  des  tolérances  indiquées  plus  haut,  ou  dont  les  empreintes  auraient 
disparu. 

3.  -—  Le  type  des  pièces  d'argent  de  5  francs ,  frappées  à  l'empreinte  des 
Hautes  Parties  contractantes,  est  déterminé,  quant  au  titre,  au  poids,  à  la 
tolérance  et  au  diamètre,  ainsi  qu'il  suit  : 


1 

TITRE. 

POIDS. 

DIAMÈTRE. 

TITIB  DBorr. 

TOL^BABCB  DD  TFTBB  , 

tant  en  dehors 
qn*en 
dedans. 

POIDS  DBorr. 

TOLBBAXCB  DU  P«1DS  , 

tant  en  dehors 
qu'en 
dedene. 

mtUiimee. 
900 

miUiimes. 
2 

grammes. 
25 

miUièmee. 
3 

37 

Les  Gouvernements  contractants  recevront  réciproquement  dans  leurs 
caisses  publiques  lesdites  pièces  d'ai^ent  de  5  francs. 


Digitized  by 


GooglQ 


—  643  — 

Chacun  des  Etats  contractants  s'engage  à  reprendre  des  caisses  publiques 
des  antres  États  les  pièces  dai^ent  de  5  francs  dont  le  poids  aurait  é(é  réduit 
par  le  frai  de  1  p.  o/o  au-dessous  de  la  tolérance  légale,  pourvu  qu'elles 
n'aient  pas  été  frauduleusement  altérées  ou  que  les  empreintes  n'aient  pas 
disparu. 

En  France,  les  pièces  d'argenl  de  5  francs  seront  reçues  dans  les  caisses 
de  la  Banque  de  France,  pour  le  compte  du  Trésor,  ainsi  qu'il  résulte  des 
lettres  échangées  entre  le  Gouvernement  français  et  la  Banque  de  France 
à  la  date  des  3i  octobre  et  2  novembre  i885  et  annexées  à  la  présente  Con- 
vention. 

Cet  engagement  est  pris  pour  la  durée  de  la  Convention  ,  telle  qu  elle  a 
été  fixée  par  le  paragraphe  i^'  de  l'article  i3,  et  sans  que  la  Banque  soit 
liée  au-delà  de  ce  terme  par  l'application  de  la  clause  de  tacite  reconduction 
prévue  au  paragraphe  2  du  même  article. 

Dans  le  cas  où  les  dispositions  concernant  le  cours  légal  des  pièces  d'argent 
de  5  francs  frappées  par  les  autres  États  de  l'Union  seraient  supprimées,  soit 
par  la  Grèce,  soit  par  l'Italie,  soit  par  la  Suisse,  pendant  la  durée  de  l'enga- 
gement pris  par  la  Banque  de  France,  la  Puissance  ou  les  Puissances  qui 
auront  rapporté  ces  dispositions  prennent  l'engagement  que  leurs  banques 
d  émission  recevront  les  pièces  d'argent  de  5  francs  des  autres  Étals  de 
l'Union  dans  des  conditions  identiques  à  celles  où  elles  reçoivent  les  pièces 
d'argent  de  5  francs  frappées  à  l'effigie  nationale. 

Deux  mois  avant  l'échéance  du  terme  assigné  pour  la  dénonciation  de  la 
Convention,  le  Gouvernement  français  devra  faire  connaître  aux  États  de 
l'Union  si  la  Banque  de  France  est  dans  l'intention  de  continuer  ou  de  cesser 
d'exécuter  l'engagement  ci-dessus  relaté.  A  défaut  do  celte  communication, 
l'engagement  de  la  Banque  de  France  sera  soumis  à  la  clause  de  tacite  re- 
conduction. 

4.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  ne  fabriquer  des  pièces 
d'argent  de  2  francs,  de  i  franc,  de  5o  centimes  et  de  20  centimes  que  dans 
les  conditions  de  titre,  de  poids,  de  tolérance  et  de  diamètre  déterminées 
ci-après  : 


PIÈCES. 

TITRE. 

POIDS. 

DIAMÈTRE. 

TITU  DBOIT. 

TOLKBARCK 

du  titre, 
tant  en  dehors 
qu'en  dedans. 

POIDS  DftOIT. 

TOLKRAIICI 

du  poids , 
tant  en  dehors 
qu'en  dedans. 

It.      c. 

2  00 
1  00 
0  50 
0  20 

millièmes. 
835 

millième*. 
3 

grammes. 

10.00 
5.00     - 

2.50 
1.00 

millièmes. 

7 
10 

millimclre». 

27 
23 
18 
16 

43. 
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Ces  pièces  devront  être  refondues  par  les  Gouvernements  qui  les  auront 
émises,  iorsqu elles  seront  réduites  par  le  frai  de  5  p.  o/o  au-dessous  des 
tolérances  indiquées  plus  haut,  ou  lorsque  leurs  empreintes  auront  disparu 

5.  —  Les  pièces  d'argent  fabriquées  dans  les  conditions  de  Tartide  i 
auront  cours  légal  entre  les  particuliers  de  i*£tat  qui  ies  a  émises  jusqua 
concurrence  de  5o  francs  pour  chaque  payement.  L'Etat  qui  les  a  mises  eo 
circulation  les  recevra  de  ses  nationaux  sans  limitation  de  quantité. 

6.  —  Les  caisses  publiques  de  chacun  des  quatre  États  accepteront  les 
monnaies  d'argent  fabriquées  par  un  ou  plusieurs  des  autres  États  contrac- 
tants conformément  à  Tarticle  4>  jusqn^à  concurrence  de  loo  francs  pour 
chaque  payement  fait  auxdites  caisses. 

7.  —  Giacun  des  Gouvernements  contractants  s'engage  à  reprendre  df* 
particuliers  ou  des  caisses  publiques  des  autres  États  les  monnaies  d'appoint 
en  argent  qu'il  a  émises  et  à  les  échanger  contre  une  égale  valeur  de  mon 
naie  courante  en  pièces  d'or  ou  d'argent  fabriquées  dans  les  conditions  da 
articles  2  et  3,  à  condition  que  la  somme  présentée  à  l'échange  ne  sera  pas 
inférieure  à  loo  francs.  Cette  obligation  sera  prolongée  pendant  une  anmf 
à  partir  de  l'expiration  de  la  présente  Convention. 

8.  —  Le  monnayage  des  pièces  d'or  fabriquées  dans  les  conditions  de 
l'article  2,  à  l'exception  de  celui  des  pièces  de  5  francs  d'or  qui  demeure 
provisoirement  suspendu  y  est  libre  pour  chacun  des  États  contractants. 

Le  monnayage  des  pièces  de  5  francs  d'argent  est  provisoirement  sus- 
pendu. Il  ne  pourra  être  repris  que  lorsqu'un  accord  unanime  sera  établi,  à 
cet  égard,  entre  tous  les  Él.als  contractants. 

Toulefoh,  si  l'un  des  États  voulait  reprendre  la  frappe  libre  des  pièces 
de  5  francs  d'argent,  il  en  aurait  la  faculté,  à  la  condition  d'échanger  ou  de 
rembourser,  pendant  toute  la  dun'îe  de  la  présente  Convention ,  en  or  et  à 
vue,  aux  autres  pays  contractants,  sur  leur  demande,  les  pièces  de  5  francs 
d'argent  frappées  à  son  effigie  et  circulant  sur  leur  territoire.  En  outre,  les 
autres  États  seraient  libres  de  ne  plus  recevoir  les  écus  de  l'État  qui  repren- 
drait  la  frappe  desdites  pièces. 

L'État  qui  voudra  reprendre  ce  monnayage  devra,  au  préalable,  provo- 
quer la  réunion  d'une  conférence  avec  ses  coassociés,  pour  régler  les  condi- 
tions de  cette  reprise,  sans  cependant  que  la  faculté  mentionnée  au  pan- 
graphe  précédent  soit  subordonnée  à  l'établissement  d'nn  accord  et  sans  que 
les  conditions  d'échange  et  de  remboursement  stipulées  au  même  paragraphe 
puissent  être  modifiées. 

A  défaut  d^entente  et  tout  en  conservant  le  bénéfice  des  stipulations  qui 
précèdent  vis-à-vis  de  l'État  qui  reprendrait  la  frappe  libre  des  pièces  de 
5  francs  d'argent,  la  Suisse  se  réserve  la  faculté  de  sortir  de  TUoion  avant 
l'expiration  de  la  présente  Convention.  Cette  faculté  est  toutefois  subordon- 
née à  la  double  condition  :  i°  que,  pendant  quatre  ans  à  partir  de  l'entrée 
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en  vigueur  de  la  présente  Convention^,  Tartide  i4  et  TArrangement  annexe 
ne  seront  pas  applicables  vis-à-vis  des  États  qui  n^auraientpas  repris  la  frappe 
libre  des  pièces  de  5  francs  d'argent;  et  2"  que  les  monnaies  d'argent  des- 
dits Etals  continueront,  pendant  la  même  période,  à  circuler  en  Suisse  con- 
formément aux  stipulations  de  la  présente  Convention.  De  son  côté,  la  Suisse 
s'engage  à  ne  pas  reprendre,  pendant  la  même  période  de  quatre  ans,  la 
frappe  libre  des  pièces  de  5  francs  d  argent. 

Le  Gouvernement  fédéral  suisse  est  autorisé  à  faire  procéder  à  la  refonte 
des  anciennes  émissions  de  pièces  suisses  de  5  francs  d'argent,  jusqu'à  con- 
currence de  10  millions  de  francs,  mais  à  charge  par  lui  d'opérer  à  ses  frais 
le  retrait  des  anciennes  pièces. 

9.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  ne  pourront  émettre  des  pièces 
d'argent  de  2  francs,  de  1  franc,  de  5o  centimes  et  de  20  centimes  frappées 
dans  les  conditions  indiquées  par  l'article  4  que  pour  une  valeur  correspon- 
dant à  6  francs  par  habitant. 

Ce  chîflFre,  en  tenant  compte  des  derniers  recensements  effectués  dans 
chaque  État  et  de  l'accroissement  normal  de  la  population,  est  fixé  : 

Pour  la  France,  l'Algérie  et  les  colonies,  à 256,000,000^ 

Pour  la  Grèce,  à 15,000,000 

Pour  l'Italie,  à 182,400,000 

Pour  la  Suisse,  à 19,000,000 

Seront  imputées  sur  les  sommes  ci-dessus  les  quantités  déjà  émises  jus- 
qu'à ce  jour  par  les  États  contractants. 

Le  Gouvernement  italien  est  exceptionnellement  autorisé  à  faire  fabriquer 
une  somme  de  20  millions  en  pièces  divisionnaires  d'argent,  cette  spmme 
étant  destinée  à  assurer  le  remplacement  des  anciennes  monnaies  par  des 
pièces  frappées  dans  les  conditions  de  l'article  4  de  la  présente  Convention. 

Le  Gouvernement  fédéral  suisse  est  autorisé,  à  titre  exceptionnel,  eu 
égard  aux  besoins  de  la  population ,  à  faire  fabriquer  une  sonmie  de  6  mil- 
lions en  pièces^ divisionnaires  d'ai^ent. 

Le  Gouvernement  français  est  également  autorisé,  à  titre  exceptionnel,  à 
procéder,  jusqu'à  concurrence  de  8  millions  de  francs,  à  la  refonte,  en 
pièces  divisionnaires  d'ai^ent,  des  monnaies  pontificales  précédemment  reti- 
rées de  la  circulation. 

10.  — Le  millésime  de  fabrication  sera  inscrit,  en  conformité  rigoureuse 
avec  la  date  du  monnayage,  sur  les  pièces  d'or  et  d'argent  frappées  dans  les 
quatre  Etats. 

11.  —  Le  Gouvernement  de  la  République  française  accepte  la  nciission 
de  centraliser  tous  les  documents  administratifs  et  statistiques  relatifs  aux 
émissions  de  monnaies,  à  la  production  et  à  la  consommation  des  métaux 
précieux;  à  la  circulation  monétaire,  à  la  contrefaçon  et  à  l'altération  des 
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• 

monnaies.  Il  les  communiquera  aux  autres  Gouvernements,  et  les  pap con- 
tractants aviseront  de  concert,  s'ii-y  a  lieu,  aux  mesures  propres  à  oonner  à 
ces  renseignements  toute  l'exactitude  désirable,  comme  à  prévenir  les  con- 
trefaçons et  altérations  de  monnaies  et  à  en  assurer  la  répression. 

12.  —  Toute  demande  d'accession  à  la  présente  Convention  faite  par  an 
État  qui  en  accepterait  les  obligations  et  qui  adopterait  le  système  moné- 
taire de  rUnion  ne  peut  être  accueillie  que  du  consentement  unanime  des 
Hautes  Parties  contractantes.. 

Celles-ci  s'engagent  à  retirer  ou  a  refuser  le  cours  légal  aux  pièces  d^argent 
de  5  francs  des  États  ne  faisant  pas  partie  de  l'Union .  Ces  pièces  ne  pourront 
être  acceptées  ni  dans  les  caisses  publiques,  ni  dans  les  banques  d^émission. 

13.  —  La  présente  Convention,  exécutoire  a  partir  du  i*  janvier  i886, 
restera  en  vigueur  jusqu'au  i*  janvier  i8gi. 

Si,  un  an  avant  ce  terme,  elle  n'a  pas  été  dénoncée,  elle  sera  prorogée  de 
plein  droit,  d'année  en  année,  par  voie  de  tacite  reconduction ,  et  continuera 
d'être  obligatoire  pendant  une  année  à  partir  du  i***  janvier  qui  suivra  la 
dénonciation. 

1&. —  En  cas  de  dénonciation  de  la  présente  Convention,  chacun  des 
États  contractants  sera  tenu  de  reprendre  les  pièces  de  5  francs  en  aigent 
qu'il  aurait  émises  et  qui  se  trouveraient  dans  la  circulation  ou  dans  les 
caisses  publiques  des  autres  États,  k  charge  de  payer  à  ces  États  une  somme 
égale  à  la  valeur  nominale  des  espèces  reprises,  le  tout  dans  les  conditions 
déterminées  par  un  arrangement  spécial  qui  demeurera  annexé  à  la  présente 
Convention. 

15.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée;  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra  et,  au  plus  tard,  le  3o  dé- 
cembre i885. 


II.  —  Arrangbmbnt  du  6  novembre  i885  relatif  X  l'exécution 

DE    l'article    1 4    de    la    CONVENTION    DU    IfâllB   JOUR. 

Les  Gouvernements  de  France,  de  Grèce,  d'Italie  et  de  Suisse,  voulant 
ré^cr  par  un  Arrangement  spécial  l'exécution  delà  clause  de  liquidation  in- 
sérée à  l'article  ]  4  de  la  Convention  monétaire  conclue  entre  eux  à  la  date 
de  ce  jour,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des 
dispositions  suivantes  : 

Article  i".  —  Pendant  Tannée  qui  suivra  l'expiration  de  la  Convention, 
il  sera  procédé   à  l'échange  respectif  et  au  rapatriement  des  pièces  de 
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5  francs  d'argent  pouvant  exister  en  quantités  équivalentes  dans  les  divers 
États. 

2.  —  Les  livraisons  de  numéraire  ou  de  valeurs  nécessitées  par  l'exécu- 
tion du  présent  Arrangement  seront  opérées  : 

En  France,  à  Paris,  Lyon  ou  Marseille; 

En  Grèce,  k  Athènes; 

En  Italie,  à  Rome,  Gènes,  Milan  ou  Turin; 

En  Suisse,  à  Berne,  Bâie,  Genève  ou  Zurich. 

3.  —  Chacun  des  États  contractants  retirera  de  la  circulation  les  pièces 
d'argent  de  5  francs  portant  Tempreinte  des  autres  États  de  TUnion.  Ce  re- 
trait devra  être  achevé  le  i"  octobre  de  Tannée  qui  suivra  l'expiration  de  la 
présente  Convention. 

A  partir  de  cette  date,  toutes  les  monnaies  d'argent  susmentionnées  pour- 
ront être  refusées  par  les  caisses  publiques  ailleurs  que  dans  leur  pays  d'o- 
rigine. L'État  qui  continuerait  à  les  admettre  ne  pourrait  les  recevoir  que 
pour  son  propre  compte ,  et  non  pour  celui  de  l'État  qui  les  aurait  émises. 

Le  i5  janvier  de  Tannée  suivante,  après  la  compensation  opérée,  le 
compte  des  pièces  retirées  de  la  circulation  sera  arrêté  par  nationalité  dans 
chacun  des  Étals  et  réciproquement  notifié.  Le  solde,  s^il  en  existe  un  à  cette 
date,  sera  tenu  par  l'État  détenteur  à  la  disposition  de  l'État  qui  aura  frappé 
les  pièces.  Celui-ci  retirera  ces  pièces ,  en  les  remboursant  à  leur  valeur  no- 
minale. 

4.  —  Le  remboursement  stipulé  dans  l'article  précédent  se^  fera  en  or  ou 
en  pièces  d'argent  de  5  francs,  frappées  à  l'empreinte  de  l'État  créancier, 
ou  en  traites  payables,  dans  cet  Etat,  soit  avec  les  mêmes  monnaies,  soit 
avec  des  billets  de  banque  y  ayant  cours  légal. 

Ce  remboursement  pourra  être  fractionné  en  payements  échelonnés  de 
trois  mois  en  trois  mois,  de  telle  sorte  que  le  compte  soit  soldé  dans  un  dé- 
lai maximum  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  de  l'expiration  de  la  Conven- 
tion. Ces  échéances  pourront  toujours  être  anticipées  en  totalité  ou  en 
partie. 

H  sera  bonifié,  sur  le  montant  des  sommes  à  rembourser,  i  p.  o/o  par  an 
pendant  les  deuxième,  troisième  et  quatrième  années  et  i  1/2  p.  o^  pen- 
dant la  cinquième  année.  Ces  intérêts  seront  calculés  à  partir  du  1 5  janvier, 
jour  de  l'arrêté  fixant  le  solde  à  retirer,  et,  en  cas  d'anticipation  des  échéances, 
ils  subiront  une  diminution  proportionnelle. 

5.  —  Tous  les  frais  de  transport^  tant  du  solde  des  monnaies  d'argent  à 
rapatrier  que  des  valeurs  ou  espèces  destinées  a  en  acquitter  le  prix ,  seront 
supportés  par  chaque  État  jusqu'à  sa  frontière. 

6.  —  En  dérogation  partielle  aux  dispositions  qui  précèdent  et  en  vue 
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de  tenir  compte  de  la  situation  exceptionnelle  de  la  Suisse,  il  est  con- 


venu 


1**  Que  les  pièces  de  5  francs  émises  par  la  France  et  retirées  de  la  cir- 
culation en  Suisse  seront  remises  par  le  Gouvernement  fédéral  au  Gouverne- 
ment français ,  qui  en  effectuera  le  remboursement  à  la  Sqisse  dans  les  con 
ditions  déterminées  ci-après  : 

Le  Gouvernement  français  remboursera  successivement  à  vue,  en  pièces 
suisses  de  5  francs  en  argent  ou  en  pièces  d'or  de  lo  francs  et  in 
dessus,  frappées  dans  les  conditions  de  la  Convention,  et  cela  dès  le  com- 
mencement de  Tannée  qui  suivra  l'expiration  de  ladite  Convention,  tous 
les  envois  de  pièces  de  5  francs  en  argent  émises  par  la  France  et  retirées 
de  la  circulation  en  Suisse,  sous  la  réserve  que  le  montant  de  chacun  de  ces 
envois  ne  sera  pas  inférieur  à  i  million,  ni  supérieur  à  lo  millions  de 
francs.  Le  solde  final  pourra  seul  être  inférieur  à  i  million  de  francs. 

Toutefois  les  remboursements  à  effectuer  en  or  par  le  Gouvernement 
français  au  Gouvernement  fédéral  pour  le  retrait  des  pièces  françaises  de 
5  francs  en  argent  ne  pourront  excéder  la  somme  de  6o  millions  de  francs; 

2""  Que  les  pièces  d'argent  de  5  francs  émises  par  Fltalie  et  retirées  de  la 
circulation  en  Suisse  seront  remises  par  le  Gouvernement  fédéral  au  Goo 
vernement  italien,  qui,  dès  le  commencement  de  Tannée  qui  suivra  Texpin- 
tion  de  la  Convention,  les  remboursera  successivement  à  vue,  en  pièces  suisses 
de  5  francs  en  argent  et  en  pièces  d'or  de  lo  francs  et  au-dessus  frappées  dans 
les  conditions  de  ladite  Convention,  ou  en  traites  à  vue  sur  Berne,  Baie, 
Genève  ou  Zurich,  payables  dans  les  conditions  prévues  au  paragraphe  i"de 
l'article  4  du  présent  Arrangement.  Le  montant  de  chacun  de  ces  envoisde 
pièces  italiennes  de  5  francs  en  aident  ne  sera  ni  inférieur  à  5oo,ooo  francs, 
sauf  le  règlement  du  solde  final,  ni  supérieur  à  2  millions  de  francs. 

Les  remboursements  successifs  à  faire  par  le  Grouvernemeot  italien  an 
Gouvernement  fédéral  devront,  en  règle  générale,  se  composer,  pour  deux 
tiers  au  moins,  de  pièces  d'or  et  de  pièces  suisses  de  5  francs  en  argent,  et, 
pour  le  reste,  de  traites,  dans  les  conditions  déterminées  au  paragraphe  pré- 
cédent. S'il  est  fait  exception  à  cette  règle ,  la  proportion  sera  rétablie  à  Toc- 
casion  du  remboursement  suivant. 

Toutefois,  le  Gouvernement  italien  ne  pourra  pas  être  tenu  de  rembour- 
ser en  or  on  en  pièces  suisses  de  5  francs  en  aident  au  Gouvernement 
fédéral  une  sonmie  totale  supérieure  à  20  millions,  et  le  total  des  rembour- 
sements à  effectuer  en  numéraire  et  en  traites  par  le  Gouvernement  italia 
au  Gouvernement  fédéral,  pour  Tensemble  de  l'opération  du  retrait  et  de 
Téchange  des  pièces  italiennes  de  5  francs  en  argent  circulant  en  Suisse,  oe 
devra  pas  excéder  la  somme  de  3o  millions  de  francs. 

7.  —  Le  présent  Arrangement  sera  ratifié,  et  les  ratifications  ra  seront 
échangées  à  Paris,  en  même  temps  que  celles  de  la  Convention  monétaire 
conclue  à  la  date  de  ce  jour  entre  les  quatre  Etats. 
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III.  DÉCLARATION    DU    6    NOVEMBRE     l885. 

1°  Le  Gouvernement  hellénique,  se  référant  aux  différentes  stipulations  de 
l'article  8  de  la  Convention  monétaire  en  date  de  ce  jour  et  désireux  de 
donner,  de  son  côté,  à  la  durée  de  TUnion  toutes  les  garanties  en  son  pou- 
voir, prend  rengagement  suivant  : 

Tant  que  le  cours  forcé  sera  maintenu  en  Grèce,  le  Gouvernement  hellé- 
nique ne  reprendra  pas  le  libre  monnayage  de  Fargent.  Après  la  suppression 
du  cours  forcé,  il  ne  reprendra  pas  le  libre  monnayage  sans  un  accord  préa- 
lable avec  la  France  et  Tltalie. 

2**  Le  Gouvernement  fédéral  suisse  déclare  que  l'obligation ,  stipulée  au 
second  paragraphe  de  Tarticle  }  2  de  la  Convention  monétaire  conclue  à  la 
date  de  ce  jour,  ne  pourra  être  mise  à  exécution  en  Suisse  que  dans  les 
limites  de  la  législation  fédérale  sur  les  banques  d'émission. 

n  est  donné  acte  de  cette  réserve  au  Gouvernement  fédéral  suisse. 

IV. — Annexe  A  à  la  Convention  monétaire  du  6  novembre  i885. 
Lettre  da  Ministre  des  finances  au  Gouverneur  de  la  Banque  de  France. 

Paris,  le  3i  octobre  i885. 

Monsieur  le  Gouverneur^ 

Les  négociations  qui  se  poursuivent  en  ce  moment  en  vue  du  renouvelle- 
ment de  rUnion  latine  m'imposent  le  devoir  de  réclamer,  comme  par  le 
passé,  le  concours  de  la  Banque  de  France  pour  assurer  la  circulation  en 
France  des  monnaies  de  TUnion ,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  indiquer  quelle 
serait,  dans  les  vues  du  Gouvernement,  la  situation  que  la  Banque  devrait 
faire  à  ces  monnaies. 

La  Banque  s'engagerait  à  recevoir,  conjointement  avec  les  caisses  pu- 
bliques, les  pièces  de  5  francs  de  l'Union  latine,  dans  des  conditions  iden- 
tiques è  celles  où  elle  reçoit  les  pièces  d'argent  françaises.  Cet  engagement 
serait  pris  pour  la  durée  de  la  Convention  qui  se  négocie  en  ce  moment, 
durée  déterminée  par  le  premier  paragraphe  de  l'article  i3  du  projet  de 
Convention.  A  l'expiration  de  la  Convention,  la  liquidation  des  pièces  de 
5  francs  étrangères  qui  se  trouveraient  dans  ses  caisses  s'effectuerait  pour  le 
compte  de  l'État. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  soumettre  cette  proposition  au  Conseil  général 
de  la  Banque  et  me  faire  connaître  la  suite  qu'elle  vous  parait  comporter. 

Agréez,  Monsieur  le  Gouverneur,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

Le  Ministre  des  finances, 
SADI  CARNOT. 
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V.  —  Annexe  B  X  la  Convention  monétaire  du  6  novembre  i885. 

Réponse  du  Gouverneur  de  la  Banque  de  France  au  Ministre  desjbumees, 

Paris,  le  3  novembre  i885. 
Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  Thonneur  de  m'adresser  à  la  date 
du  3i  octobre  dernier,  et  par  laquelle  vous  m'informez  que  les  négodatioos 
qui  se  poursuivent  en  ce  moment,  en  vue  du  renouvellement  de  rUnioo 
latine,  vous  imposent  le  devoir  de  réclamer,  comme  par  le  passé,  le  concoars 
de  la  Banque  de  France  pour  assurer  la  circulation  en  France  des  monnaies 
de  rUnion;  vous  m'indiquez  quelle  serait,  dans  les  vues  du  Gouvernement, 
la  situation  que  la  Banque  devrait  faire  à  ces  monnaies,  et  vous  dites  : 

«  La  Banque  s'engagerait  à  recevoir,  conjointement  avec  les  caisses  pu- 
bliques, les  pièces  de  5  francs  de  TUnion  latine,  dans  des  conditions  iden- 
tiques à  celles  où  elle  reçoit  les  pièces  d'ai^ent  françaises.  Cet  engagement 
serait  pris  pour  la  durée  de  la  Convention  qui  se  négocie  en  ce  momeni, 
durée  déterminée  par  le  premier  paragraphe  de  l'article  i3  du  projet  de 
Convention.  Â  l'expiration  de  la  Convention,  la  liquidation  des  pièces  de 
5  francs  étrangères  qui  se  trouveraient  dans  ses  caisses  s'efiTectuerait  pour 
le  conipte  de  liÈtat.  » 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  je  me  suis  empressé,  selon  votre 
désir,  de  soumettre  vos  propositions  au  Conseil  général  de  la  Banque,  qoi 
les  a  acceptées  sans  aucune  modification  et  jn'a  autorisé  à  porter  cette  décision 
à  votre  connaissance. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  ma  haute  considéra- 
tion. 

Le  Vice-Président  du,  Sénat, 

Gouverneur  de  la  Banque  de  France, 

Signé  :  J.  MAGNLN. 

VI.    acte    additionnel,    en    date   du    12    DÉGEMRRE, 

X  LA  Convention  monétaire  signée,  le  6  novembre   i885, 

ENTRE  LA  FrANCE,  LA  GrÈGE,  lItALIE  ET  LA  SuiSSE. 

Les  Gouvernements  signataires  de  la  Convention  monétaire  conclue  à 
Paris,  le  6  novembre  i885,  ayant  entendu  laisser  à  la  Belgique  la  faculté 
d'entrer  de  nouveau  comme  partie  contractante  dans  l'Union  reconstitnêc 
par  cette  Convention,  et  le  Gouvernement  belge  désirant  profiter  de  celle 
faculté. 

Les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  des  disposi- 
tions suivantes  : 

Article  1".  —  Le  Gouvernement  belge  adhère  à  la  Convention  monétaire 
signée  à  Paris,  le  6  novembre  i885,  entre  la  France,  la  Grèce,  rilalieelit 
Suisse,  ainsi  qu'à  la  Déclaration  et  à  l'Arrangement  qui  y  sont  annexés. 
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De  leur  côté,  les  Gouvernements  de  la  France,  de  la  Grèce,  de  Tltalie  et 
de  la  Suisse  prennent  acte  de  Tadhésion  du  Gouvernement  belge  et  y 
donnent  leur  assentiment. 

2.  —  La  Banque  nationale  de  Belgique  recevra  les  pièces  d'argent  de 
5  francs  des  pays  de  FUnion  dans  des  conditions  identiques  à  celles  où  elle 
reçoit  les  pièces  belges  de  5  francs  d'argent,  pendant  la  durée  de  la  Con- 
vention, telle  quelle  est  déterminée,  pour  la  Banque  de  France,  par  Far- 
ticle  3  de  la  Convention. 

3.  —  Le  contingent  des  pièces  d'argent  de  2  francs,  de  i  franc,  de 
5o  centimes  ^t  de  20  centimes  qui  peuvent  être  frappées  et  émises  par  la 
Belgique  dans  les  conditions  des  articles  4  et  9  de  la  Convention,  est  fixé  à 
35,800,000  francs.  Seront  imputées  sur  cette  soname  les  quantités  déjà 
émises  jusqu'à  ce  jour  par  le  Gouvernement  belge.  Exceptionnellement,  la 
Belgique  est  autorisée  à  fabriquer  des  monnaies  de  ces  catégories,  jusqu'à 
concurrence  de  5  millions  de  francs,  au  moyen  de  pièces  de  S  francs  d'ar- 
gent qu'elle  refondrait. 

4.  —  Par  dérogation  partielle  aux  stipulations  des  articles  3  et  4  de 
l'Arrangement  annexé  à  la  Convention  du  6  novembre,  sont  arrêtées  les  dis- 
positions transactionnelles  suivantes  : 

Si,  à  la  date  du  i5  janvier  indiquée  au  paragraphe  3  de  l'article  3  dudit 
Arrangement,  le  Gouvernement  français  se  trouve,  après  la  compensation 
opérée,  détenteur  d'un  solde  de  pièces  belges  de  5  francs  d'argent,  ce  solde 
sera  divisé  en  deux  parties  égales. 

Le  Gouvernement  belge  sera  tenu  au  remboursement  de  la  moitié  de  ce 
solde,  conformément  à  l'article  4  de  l'Arrangement. 

Il  s'engage  à  n'apporter  à  son  régime  monétaire  aucun  changement  qui 
pourrait  entraver  le  rapatriement  de  l'autre  moitié  par  la  voie  du  commerce 
et  des  échanges.  Cet  engagement  aura  une  durée  de  cinq  ans  à  partir  de 
l'expiration  de  l'Union.  La  Belgique  pourra  y  mettre  fin  en  acceptant  l'obli- 
gation de  rembourser  cette  seconde  moitié  dans  les  conditions  prévues  par 
l'article  4  de  l'Arrangement.  Dans  tous  les  cas,  le  Gouvernement  belge  se 
réserve  la  faculté  d'apporter  à  sa  législation  monétaire  les  changements  qui 
seraient  introduits  dans  la  législation  monétaire  française. 

Le  Gouvernement  belge  garantit  que  le  solde  ne  dépassera  pas  200  millions 
de  francs.  S'il  y  avait  un  excédent,  il  serait  remboursé  dans  les  conditions 
prévues  par  l'article  4  de  l'Arrangement. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  belge  se  trouverait,  au  contraire,  lors 
de  la  dissolution  de  l'Union ,  détenteur  d'un  solde  de  pièces  françaises  de 
5  francs  en  argent,  le . Gouvernement  français  se  réserve  la  faculté  de 
réclamer  de  la  Belgique  l'application  des  dispositions  stipulées  au  présent 
article. 

5.  —  Les  Gouvernements  français  et  italien  se  réservent  la  faculté  de  ré- 
clamer l'application  des  dispositions  stipulées  à  l'article  précédent  pour  le 
règlement  de  leurs  comptes  réciproques,  au  moment  de  la  dissolution  de 
l'Union,  le  maximum  du  solde  étant  fixé  entre  eux  au  même  chiffre  de 
200  millions  de  francs. 
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6.  —  La  Belgique  s'engage  à  rembourser  à  la  Suisse  successîvemenl,  à 
vue,  en  pièces  suisses  de  5  francs  en  argent  ou  en  pièces  d'or  de  lo  fraocs 
et  au-dessus,  frappées  dans  les  conditions  de  la  Convention,  et  cela  dès  le 
commencement  de  Tannée  qui  suivra  l'expiration  de  ladite  Convention,  tom 
les  envois  de  pièces  de  5  francs  en  argent  émises  par  la  Belgique  et  retiré« 
de  la  circulation  en  Suisse.  Le  montant  de  chacun  de  ces  envois  ne  sera  pas 
inférieur  à  i  million,  ni  supérieur  à  2''millions  de  francs;  le  solde  final 
pourra  seul  être  inférieur  à  i  million  de  francs.  Toutefois,  les  rembourse- 
ments à  effectuer  en  or  ou  en  pièces  suisses  de  5  francs  en  argent  par  le 
Gouvernement  belge  au  Gouvernement  fédéral  suisse,  pour  ^e  retrait  des 
pièces  belges  de  5  francs  en  argent,  ne  pourront  excéder  la  sonune  de6  mil- 
lions  de  francs. 

Si  le  solde  à  liquider  excédait  la  somme  de  6  millions  de  francs^  la  Bel- 
gique s'engage  à  n'apporter  à  son  régime  monétaire  aucun  diangement  de 
nature  à  entraver  le  rapatriement  dudit  excédent  par  la  voie  du  comnienre 
ou  des  échanges,  et  cela  pendant  une  période  de  cinq  ans,  à  partir  de  Fet- 
piration  de  l'Union,  ou  pendant  telle  période  qui  sera  convenae  entre  ta 
France  et  la  Belgique  dans  le  même  but. 

7.  —  En  cas  de  dissolution  de  l'Union,  les  livraisons  de  numéraire  ou  de 
valeurs  à  opérer,  pour  l'exécution  de  TArrangement  annexé  à  la  ConventioD 
du  6  novembre,  s'effectueront  en  France,  à  Paris,  Lille,  Lyon  ou  Marseille; 
en  Belgique,  à  Bruxelles  ou  à  Anvers. 

8.  —  Le  présent  Acte  additionnel  à  la  Convention  monétaire  do  6  no- 
vembre i885  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris,  en 
même  temps  que  celles  de  ladite  Convention. 

Vn.  DeCLABATION    du    12    DÉCEMBRE     l885. 

Au  moment  de  procéder,  entre  la  Belgique,  la  France,  la  Grèce,  Iltalie 
et  la  Suisse,  à  la  signature  de  l'acte  additionnel  à  la  Convention  monétaire 
conclue  le  6  novembre  i885,  le  plénipotentiaire  soussigné  de  Sa  Majesti'^  le 
Boi  des  Hellènes  déclare  que  son  Gouvernement  se  réserve  de  demander, 
en  faveur  de  la  Grèce ,  lorsque  le  cours  forcé  sera  aboli  dans  ce  pays ,  l'appli- 
cation proportionnelle  des  dispositions  stipulées  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique, dans  l'acte  additionnel,  pour  le  règlement  de  leurs  comptes  réci- 
proques, lors  de  la  dissolution  de  l'Union. 

n  est  donné  acte  de  cette  réserve  par  les  plénipotentiaires  soussignés  de 
Belgique,  de  France,  d'Italie  et  de  Suisse. 
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DÉCRET 

RELATIF  AUX  PENSIONS  CIVILES  ET  MILITAIRES  DE  LA  MARINE 
ET  DES  COLONIES. 

Le  Président  de  la  République  française , 

Vu  Tarticle  23  de  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1882  ^^\  relatif  à  la 
suppression  de  la  retenue  de  3  p.  0/0  établie,  au  profit  de  la  Caisse  des  in- 
valides, sur  les  dépenses  de  matériel  du  Ministère  de  la  marine  et  des  colo- 
nies; 

Vu  les  articles  9  et  10  de  la  loi  dé  finances  du  2 1  mars  i885  ^^\  qui  ont 
placé  sous  le  régime  de  la  loi  du  9  juin  i853,  sur  le  service  des  pensions 
civiles,  les  fonctionnaires  et  employés  de  l'administra tion  centrale  de  la  ma- 
rine et  le  personnel  civil  des  colonies; 

Vu  les  articles  9 ,  10  et  1 1  de  la  loi  de  finances  du  22  mars  i885  ^^\  ainsi 
conçus  : 

•  Article  9.  -r- A  partir  du  i'''jaDvier  i88f>,  la  Caisse  des  invalides  ces- 
sera d'être  chargée  du  service  des  pensions  militaires  de  larmée  de  mer 
ainsi  que  de  celles  du  personnel  civil  du  Déparlement  de  la  marine  et  des 
colonies. 

*  10.  —  Ces  pensions  seront  soumises,  en  ce  qui  concerne  la  liquidation, 
Tinscription ,  Tordonnancement  et  la  mise  en  payement,  à  toutes  les  pres- 
criptions relatives  ; 

«  Aux  pensions  militaires  de  Tarmée  de  terre  pour  celles  des  lois  des  1 1 
et  18  avril  i83i; 

■  Aux  pensions  civiles,  pour  celles  de  la  loi  du  9  juin  i853. 

«Toutefois,  les  pensionnaires  qui  figurent  sur  les  matricules  de  Tinscrip- 
tion  maritime,  ainsi  que  les  veuves  et  orphelins  d^ioscrits  maritimes,  pour- 
ront être  payés  soi'  certificats  de  vie  délivrés,  sans  fcais,  par  les  syndics  des 
gens  de  mer. 

«  11. —  Seront  portées  en  recette  au  budget  de  TÉtat,  à  partir  du  1*' jan- 
vier 1886  : 

«  1**  Les  retenues  de  5  et  de  3  p.  0/0  exercées  sur  la  solde  et  les  acces- 
soires de  solde  du  personnel  de  la  marine  et  des  colonies,  en  vertu  des  lois 
de  pensions  militaires; 

«  2**  Les  retenues  sur  traitement  exercées  en  vertu  de  la  loi  du  9  juin 
i853  sur  le  service  des  pensions  civiles. 


(^)  Voir  le  Bulletin  de  décembre  1882  ,  page  5oi. 
<')  Voir  le  Bulletin  de  mars  i885,  page  269. 
(^)  Voirie  Bulletin  de  mars  188 5,  page  a 84* 
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«La  subvention  qui  pourra  être  nécessaire  pour  assurer  ie  service  delà 
Caisse  des  invalides  et  gens  de  mer  sera  inscrite  au  budget  du  Départemeol 
de  la  marine  et  des  colonies.  » 

Vu  Tarticle  ii  de  la  loi  de  finances  du  8  août  1886  ^^^  relatif  aux  rete- 
nues à  verser  par  les  officiers  des  différents  corps  de  la  marine  autorisés 
soit  à  servir  à  bord  des  paquebots  ou  navires  du  conmierce>  soit  à  seconder 
des  entreprises  industrielles  se  reliant  à  la  marine; 

Vu  la  loi  du  i3  mai  1791,  portant  organisation  de  la -Caisse  des  invalides 
de  la  marine; 

Vu  les  lois,  ordonnances,  décrets  et  r^lements  sur  la  comptabilité po- 
blique; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tarticle  9  précité  de  la  loi  de  finaDccsda 
22  mar^  i885  que  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine  est  reconstituée  sur 
les  bases  établies  par  la  loi  du  i3  mai  1791,  et  qu'il  est,  par  suite,  néce 
saire  de  mettre  d'accord  avec  cette  dernière  loi  les  ordonnances,  décrets  el 
règlements  actuellement  en  vigueur  concernant  ladite  caisse; 

Considérant  qu'il  convient  d'introduire  en  même  temps  dans  les  forma- 
lités administratives  et  dans  les  justifications  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'Établissement  les  modifications  demandées  par  les  contrôles  extérieurs, 
ainsi  que  les  simplifications  compatibles  avec  les  règles  générales  de  lacomp 
tabilité  publique; 

Considérant  qu'il  y  a  li^u  de  réglementer  le  mode  de  payement  des  pen- 
sions civiles  et  militaires  de  la  marine  inscrites  au  Grand-Livre  de  la  dette 
publique  ; 

Sur  les  propositions  du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  du  Mi- 
nistre des  finances, 

DÉCRITE  : 

Le  service  de  la  comptabilité  de  l'Établissement  des  invalides  de  la  marine, 
ainsi  que  le  mode  de  payement  des  pensions  civiles  et  militaires  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  sont  soumis,  au  i**" janvier  1886,  aux  dispositions  dont 
la  teneur  suit  : 

TITRE  P'. 

MODinCATIONS   niTRODUmBS   DAHS  LE  SBBVICB  DE   L*ÉTADLISSEM»T 
DES   INVALn>SS   DE   LA  MARINE. 

Article  1*'.  ^  La  Caisse  des  gens  de  mer  verse  k  la  Caisse  des  invalides 
de  la  marine,  le  i**  janvier  de  chaque  année,  les  soncmaes  qui,  à  l'époque 
du  3 1  décembre  précédent ,  sont  restées  pendant  trente  ans  saos  être  rc 
clamées. 


0)  Voif  le  BnUetin  d'uoAi  i885,  page  136. 
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2.  —  La  comptabilité  des  dépôts  eflFectués  à  la  Caisse  des  gens  de  mer  est 
tenue  par  remises ,  quartiers  et  années  de  dépôt. 

Elle  est  suivie  par  le  directeur  de  TEtablissement  des  invalides  pour  les 
remises  efTectuées  à  Paris  ou  dans  les  départements,  et  par  les  commissaires 
de  rinscription  maritime  pour  celles  à  acquitter  dans  les  quartiers. 

Après  trois  années  de  dépôt,  les  sommes  restant  à  payer  sur  les  remises 
de  Tannée  qui  précède  cette  période  de  temps  sont,  dans  chaque  quartier, 
réunies  en  un  seul  état  nominatif  qui  sert  de  point  de  départ  pour  les  opé- 
rations des  vingt-sept  années  suivantes. 

3.  —  Au  commencement  de  Tannée,  le  directeur  de  TÉtablissement  des 
invalides  et  les  commissaires  de  Tinscription  maritime  dressent  un  état  pré- 
sentant : 

i""  Les  remises  prises  en  recette  au  cours  de  la  dernière  année,  les  paye- 
ments effectués  et  les  restes  à  payer  au  3 1  décembre  sur  ces  remises  ; 

2"  Les  restes  à  payer  au  i"  janvier,  les  payements  effectués  et  les  restes 
à  payer  au  3 1  décembre  sur  les  remises  de  la  période  triennale  précédente  ; 

3*  Les  restes  à  payer  au  i"  janvier,  le  versement  à  la  Caisse  des  invalides, 
les  payements  effectués  et  les  restes  à  payer  au  3 1  décembre  sur  les  états 
nominatifs  des  vingt-sept  années  antérieures. 

Ces  états  sont  certifiés  conformes  à  leurs  écritures  par  le  trésorier  géné- 
ral des  invalides  ou  le  trésorier  des  invalides,  suivant  le  cas. 

Le  trésorier  général  des  invalides  les  récapitule  dans  un  résumé  et  les 
joint  à  son  compte  de  gestion. 

4.  —  Les  dotations  et  revenus  de  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine  se 
composent  : 

1^  Du  versement  de  5  p.  o/o  de  la  totalité  de  leurs  émoluments  opéré 
par  les  officiers  des  différents  corps  de  la  marine  autorisés  soit  à  servir  à 
bord  des  paquebots  ou  des  navires  du  commerce,  soit  à  seconder  des  entre- 
prises industrielles  se  reliant  à  la  marine  et,  par  suite,  rétribués  sur 
d'autres  fonds  que  ceux  de  TÉtat  (art.  ii  de  la  loi  de  finances  du  8  août 
i885); 

2®  Des  taxes  et  des  retenues  sur  les  salaires  des  marins  employés  par  le 
commerce  et  sur  les  bénéfices  de  ceux  qui  naviguent  à  la  part  ou  se  livrent 
à  la  pèche  (loi  du  i3  mai  179I9  titre  P%  art.  4;  loi  du  11  avril  l88i« 
art.  6); 

3"*  Des  sommes  dues  par  TÉtat  aux  déserteurs  des  bâtiments  de  TEtat , 
ainsi  que  des  parts  de  prises  qui  pourraient  leur  revenir  (loi  du  i3  mai 
1791,  titre  P%  art.  4;  art.  371  du  Code  de  justice  militaire  pour  Tannée  de 
mer)  ; 

te*  De  la  moitié  de  la  solde  acquise  par  les  déserteurs  de  la  marine  du 
commerce  sur  les  bâtiments  auxquels  ils  appartenaient  au  moment  du  délit 
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(loi  du  i3  mai  179I9  titre  I^,  art.  à^  et  art.  69  du  décret*loi  du  2k  mars 
i852); 

5**  De  la  totalité  du  produit,  non  réclamé  depuis  trente  ans,  des  bris  et 
naufrages,  des  parts  de  prises,  soldes,  gratifications,  salaires,  journées  d'ou- 
vriers, ainsi  que  des  successions  des  marins  et  autres  personnes  mortes  en 
mer  (loi  du  i3  mai  1791,  titre  I*';  art.  4  du  règlement  du  i5  décenihre 
1786); 

6"*  Des  droits  des  invalides  sur  les  captures  faites  par  les  bâtiments  de 
l'État  (loi  du  i3  mai  1791,  titre  P%  art.  4  ;  arrêté  des  consuls  du  9  venlise 
an  IX,  art.  2;  règlement  du  2  prairial  an  xi;  art.  10  de  la  loi  du  10  avril 
i825;  art.  16  de  la  loi  du  4  mars  i83i); 

7®  Du  produit  de  la  vente  des  feuilles  de  rôles  d'équipage  délivrées  aux 
bâtiments  du  commerce  (loi  du  21  mars  i885,  art.  11); 

8*^  Du  produit  des  amendes  et  confiscations  l^alement  prononcées  en  Yeriu 
du  Code  de  justice  militaire  pour  Tarmée  de  mer,  ainsi  que  pour  conlraveih 
lions  aux  lois  et  règlements  maritimes  (art.  371  du  Code  de  justice  mi- 
litaire pour  l'armée  de  mer,  et  décrets  des  9  janvier,  2,  19,  20,  24  ^ 
28  mars  1862); 

9°  Des  arrérages  des  rentes  appartenant  à  ladite  Caisse  sur  le  Grand-Livre 
de  la  dette  publique,  et  du  revenu  des  autres  placements  provenant  de  ses 
économies  (loi  du  i3  mai  1791,  titre  I*',  art.  2)  ; 

10**  De  la  subvention  servie  par  le  Département  de  la  marine  etdesco 
lonies  (art.  11  de  la  loi  de  finances  du  22  mars  i885]; 

11*  Des  produits  éventuels  dont  elle  est  actuellement  en  jouissance. 

5.  —  La  Caisse  des  invalides  de  la  marine  est  chaînée  du  payement  : 

1°  Des  demi-soldes  et  pensions  qui  en  sont  dérivées,  accordées  au  persoo- 
nel  de  l'inscription  maritime  (loi  du  i3  mai  1791,  titre  III,  art.  i";l'>î 
du  11  avril  1881); 

2°  Des  gratifications  et  secours  accordés  aux  marins,  militaires  et  agent 
du  Département  de  la  marine  et  des  colonies,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  en- 
fants ainsi  qu'à  ieui^  pères  et  mères  (loi  du  i.3  mai  1791,  titre  III,  art.  i": 
lois  des  8  et  1 2  juin  1 792  )  ; 

3**  Du  secours  annuel  attribué  à  l'hospice  de  Rochefort  pour  la  subsis- 
tance et  fentretien  de  douze  \  euves  infirmes  et  de  quarante  orphelines  (k 
marins,  militaires  et  ouvriers  de  la  marine  (arrêté  consulaire  du  9  messi 
dor  an  ix;  décision  impériale  du  i*""  janvier  i856); 

4**  Des  appointements  du  personnel  de  l'Administration  centrale  et  drt 
comptables  de  l'Établissement  des  invalides  de  la  marine; 

5°  Des  frais  des  bureaux  administratifs,  des  frais  de  sei*vice  du  trésoner 
général  et  des  trésoriers  particuliers,  des  indemnités  allouées  aux  comptable» 
du  Trésor,  des  frais  d'impression  relatifs  à  son  administration  ainsi  que  des 
frais  de  recouvrement  des  sommet  qui  lui  sont  dues  (loi  du  i3  mai  1791* 
titre  V,  art.  12  et  i3). 
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6.  —  La  pension  représentative  deTentretien  des  officiers,  officiers  ma- 
riniers et  marins  admis  à  l*Hôtel  des  invalides  de  la  guerre  cesse  d'étve  servie 
au  Trésor. 

7.  —  Le  directeur  de  TÉtahiissement  des  invalides  de  la  marine  est  con- 
stitué ordonnateur  secondaire  des  dépenses  qui  sont  imputées  au  budget  an- 
nexe de  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine. 

8.  —  Aucune  dépense  faite  pour  le  compte  de  ia  Caisse  des  invalides  de 
la  marine  ne  peut  être  allouée  sur  cette  caisse  qu*en  vertu  d'un  mandat  du 
directeur  de  TEtablissement. 

Toutefois,  les  demi-soid^s  et  les  pensions  qui  en  sont  dérivées  sont  payées 
sur  la  présentation  du  titre  de  pension  et  la  production  d'un  certificat  de 
vie,  dans  les  conditions  déterminées  aux  articles  3o  et  3i  ci-après.         • 

9.  —  Les  opérations  des  Caisses  des  prises  et  des  gens  de  mer  s'effectuent 
sur  mandats  des  commissaires  de  l'inscription  maritime  et  du  directeur  de 
rÉtablissement  des  invalides  de  la  marine. 

10.  —  Le  trésorier  général  des  invalides  de  la  marine  a  pour  préposés  : 

Sur  le  littoral,  les  trésoriers  des  invalides; 

Dans  les  départejnents,  les  trésoriers-payeurs  généraux  des  finances;         « 

En  Algérie  et  dans  les  colonies,  les  trésoriers-payeurs; 

Aux  armées,  les  payeurs  d'armée. 

Les  différents  complables  placés  sous  les  ordres  des  trésoriers-payeurs  gé- 
néraux, des  trésoriers-payeurs  de  l'Algérie  et  des  c9lonies  et  des  payeurs 
d'armée  effectuent,  pour  le  compte  de  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine, 
tous  les  recouvrements  et  payements  pour  lesquels  leur  concours  est  jugé  né- 
cessaire. 

11.  -—  Les  percepteurs  des  contributions  directes  reçoivent  une  allocation 
de  i/4  p.  o/o  du  montant  des  opérations  qu'ils  effectuent  pour  le  compte 
de  rÉtablissement  *des  invalides  de  la  marine. 

12.  —  Les  trésoriers  des  invalides  transmettent  tous  les  mois  au  tréso- 
rier général  des  invalides  la  balance  de  leur  grand-livre  appuyée  de  toutes 
les  pièces  justificatives  des  recettes  et  des  dépenses  qu'ils  ont  eîlectuées  pen- 
dant le  mois. 

Le  tn^sorier  général  leur  adresse,  après  vérification  de  ces  pièces,  des 
avis  de  débit  pour  le  montant  des  recettes  et  des  avb  de  crédit  pour  le  mon- 
tant des  dépenses. 

Ces  avis  tiennent  lieu,  dans  la  comptabilité  des  trésoriers  des  invalides, 
des  pièces  de  recettes  et  de  dépenses  qu'ils  ont  produites  au  trésorier  géné- 
ral des  invalides. 

tUlX.  DU  STÀT*  h  h 
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13.  —  Le  trésorier  général  des  invalides  de  la  marine  œntralise  dans  ses 
écriturq^  toutes  les  opérations  effectuées  soit  directement  par  lui ,  soit  par 
Tentremise  des  trésoriers  des  invalides  et  de  ses  autres  préposés.  Il  est  j asti 
ciable  de  la  Cour  des  comptes  à  laquelle  il  rend  annuellement  le  compte 
desdites  opérations. 

Les  trésoriers  des  invalides  n*ont  point  à  rendre  de  compte  de  gestion  an- 
nuelle; ils  justifient  des  actes  de  leur  gestion  par  ]  envoi  successif  de  leurs 
écritures ,  des  valeurs  provenant  de  leurs  recouvrements  et  des  pièces  justi- 
ficatives des  dépenses  qu'ils  ont  acquittées.  Ils  sont  valablement  déchargés 
par  les  avis  de  crédit  ou  de  débit  mentionnés  à  l'article  précédent,  sauf  ce- 
pendant les  rejets  de  pièces  prononcés  par  la  Cour  des  comptes  et  dont  ils 
seraient  responsables  envers  le  trésorier  général  des  invalides. 

1^.  —  Les  cautionnements  des  trésoriers  des  invalides  de  la  marine  sont 
remboursés  sur  le  certificat  de  quitus  du  trésorier  général.  Ce  certificat  est 
visé  par  le  directeur  de  TÉtablissement  des  invalides. 

Ce  remboursement  a  lieu  pour  les  deux  tiers  dans  le  délai  de  quatre  mois 
et  pour  le  surplus  après  arrêt  de  la  Cour  des  comptes. 

Si,  à  raison  de  circonstances  spéciales  et  exceptionnelles,  le  trésorier  gé- 
néral des  invalides  jugeait  qu'il  fût  nécessaire  de  surseoir  k  la  délivrance  du 
quitus,  il  en  serait  référé  au  Ministre  de  la  marine,  qui  statuerait. 

•  15.  —  L'administration  centrale  de  l'Établissement  des  invalides  de  la 
marine  tient  les  écritures  nécessaires  pour  constater  les  droits  au  profit  da- 
dit  établissement  et  de  ses  créanciers,  les  liquidations  individuelles,  for- 
donnancement  de  toutes  les  dépenses,  l'emploi  des  crédits  législatifs  et  la 
fixation  des  restes  à  recouvrer  et  des  restes  à  payer  en  fin  d'exercice. 

TITRE  U. 

DBS   PENSIONS   Ciyn.ES   ET    DES    PE!«SIONS   MILITAIEK5   DE   Ll   MARINE 
INSCRITES  AU  6RAMD-LIVAE  DE  LA  DERI  PUBLIQUE.  * 

16.  —  Les  pensions  civiles  et  les  pensions  militaires  de  la  marine  et  de 
colonies  cessent  d'être  à  la  charge  de  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine, 
et  le  service  de  ces  pensions  est  effectué  par  le  Trésor  pfablic. 

La  Caisse  des  invalides  de  la  marine  continue  néanmoins ,  pour  les  pen- 
sions concédées  antérieurement  au  i*' janvier  i886  et  jusqu'au  terme  de 
prescription,  à  effectuer  le  payement  des  arrérages  trimestriels  et  des  de 
comptes  d'arrérages  afférents  à  Tannée  i885  et  aux  années  antérieures. 

17.  —  Les  pensions  civiles  et  militaires  de  la  marine  et  des  colonies  con- 
cédées antérieurement  au  i" janvier  i886  seront  inscrites  au  Grand-Livre  de 
la  dette  publique  d'après  les  états  certifiés  par  le  directeur  de  rÉtablissemenl 
des  invalides  de  la  marine  et  transmis  au  Ministre  des  finances  par  le  Mi- 
nistre de  la  marine. 
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Ces  élate  mentionaeroot  en  regard  des  noms  des  pensionuaires  les  circon- 
stances qui  seraient  de  nature  k  arrêter  ou  k  suspendre  le  payement  des  ar- 
rérages. 

18.  —  Les  pensions  militaires  de  la  marine  et  des  colonies  sont  liqui- 
dées par  le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  qui  les  communique  a  la 
revision  du  Ministre  des  finances  et  les  soumet,  avec  Tavis  de  son  collègue, 
k  Texamen  de  la  section  des  finances,  des  postes  et  télégraphes,  de  la  guerre 
et  de  la  marine  et  des  colonies  du  Conseil  d'État. 

Les  décrets  de  «  concession  sont  rendus  sur  la  proposition  du  Ministre  de 
la  marine  et  contresignés  par  le  Ministre  des  finances. 

Les  pensions  civiles  de  la  marine  et  des  colonies  sont  liquidées  dans  les 
formes  et  sous  les  justifications  prescrites  par  le  décret  du  9  novembre  i853 
portant  règlement  d'administration  publique  pour  Texécution  de  la  loi  du 
9  juin  précédent. 

• 

19.  —  Les  pensions  civiles  et  militaires  de  la  marine  et  des  colonies  in- 
scrites au  Grand-Livre  de  la  dette  publique  sont  payables  par  trimestre  aux 
époques  des  1"  niars,  1*  juin,  i"  septembre  et  1"  décembre  de  chaque 
année. 

Il  en  est  de  même  des  suppléments  de  pension  concédés  en  exécution  de 
la  loi  du  18  août  1881  et  des  compléments  de  pension  sur  la  Caisse  des 
offrandes  nationales. 

Les  arrérages  k  payer  le  1"^  mars  1886  comprendront  seulement  le  mon- 
tant des  deux  premiers  mois  du  premier  trimestre  1886,  échus  à  cette 
époque. 

20.  —  Les  titulaires  de  pensions  civiles  et  militaires  de  la  marine  in- 
scrites au  Grand-Livre  de  la  dette  publique,  en  vertu  des  articles  g  et  10  de 
la  loi  du  22  mars  i885,  recevront  k  Téchéance  du  1*'  mars  1886  un  certi- 
ficat d'inscription  délivré  par  le  Ministère  des  finances  (Direction  de  la  dette 
inscrite). 

21.  —  Les  pensions  civiles  et  militaires  de  la  marine  inscrites  au  Grand- 
Livre  de  la  dette  publique  sont  payables  au  porteur  du  certificat  d'inscription 
et  du  certificat  de  vie  du  titulaire.  Le  porteur  donne  acquit  des  arrérages  au 
bas  du  certificat  de  vie. 

En  cas  de  décès,  le  payement  des  arrérages  restant  dus  est  effectué  aux 
ayants  droit  sur  pièces  justificatives. 

Le  certificat  de  vie  est  délivré  par  un  notaire  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  l'ordonnance  du  6  juin  1839  et  l'article  46  du  Wîglement  du  9  no- 
vembre 1853.  Il  peut  être  établi,  sans  frais,  et  conformément  au  modèle  A 
annexé  au  présent  décret,  par  le  syndic  des  gens  de  mer  de  la  localité  pour 
les  pensionnaires  qui  figuraient  sur  les  matricules  de  l'inscription  maritin^e 
avant  leur  admission  k  la  retraite,  et  qui  ont  été  reportes  sur  la  matricule 
des  hors  de  service,  ainsi  que  pour  les  veuves  et  les  orphelins  d'inscrits  ma- 
ntimes. 

44. 
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22.  —  Les  pensions  civiles  et  militaires  de  la  marine  et  des  colonia  in- 
scrites an  Grand-Livre  de  ia  dette  publique  sont  payables,  savoir  : 

A  Paris,  par  le  payeur  central  de  la  delte  publique  et  par  les  reœvean^ 
percepteurs  des  contributions  directes; 

Dans  les  départements ,  par  les  trésoriers-payeurs  généraux  et  les  rece- 
veurs particuliers  des  finances  ; 

En  Algérie  et  dans  les  colonies,  par  les  trésoriers-payeurs  et  les  payeors 
particuliers; 

Aux  armées,  par  les  payeurs  d'armée. 

Dans  les  départements,  ces  pensions  peuvent  également  être  payées  pv 
les  percepteurs  des  contributions  directes,  mais  seulement  après  visa  do  re- 
ceveur des  fioances  de  Tarrondissement. 

En  outre,  les  pensionnaires  qui  le  demandent  peuvent  être  payés  parles 
trésoriers  des  invalides  pour  le  compte  du  Trésor.  Dans  ce  cas,  le  payeur 
central  de  la  dette  publique  à  Paris  ou  le  trésorier-payeur  général  du  dépar 
tement  dans  lequel  le  pensionnaire  est  inscrit  remet  au  trésorier  général 
des  invalides  ou  au  trésorier  des  invalides  désigné  un  extrait  du  nîgislR 
quinquennal  comprenant  les  pensionnaires  dont  il  s'agit. 

Lorsque  le  trésorier  général  des  invalides  et  les  trésoriers  des  invalides  in 
terviennent  dans  le  payement  des  pensions  civiles  et  militaires  de  la  marini-, 
ils  doivent  acquitter  en  même  temps,  et  sur  la  production  du  même  certi- 
ficat de  vie,  les  arrérages  échus  du  traitement  de  la  Légion  d^honneor  et  de 
la  médaille  militaire. 

23.  —  Le  certificat  de  vie  produit  à  Tappui  des  arrérages  échus  k 
1*"  mars  i886  ne  pouvant  énoncer  que  le  numéro  de  TancieD  titre  de  pen- 
sion ,  le  comptable  chargé  du  payement  doit  mentionner  sur  ledit  certificat 
de  vie  le  numéro  du  nouveau  titre. 

11  doit ,  en  même  temps ,  se  faire  représenter  Tancien  titre  et  y  apposer  ut 
timbre  d'annulation.  Ce  titre  demeure  néanmoins  valable  pour  le  payemenî 
des  arrérages  antérieurs  au  i^  janvier  i886  et  restant  à  payer  par  !i 
Caisse  des  invalides,  ainsi  qu'il  est  dit  au  3^  alinéa  de  l'article  i6. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  comptable  chargé  du  payement  remet  au  pensioR 
naire  un  extrait  de  son  certificat  de  vie  pour  lui  permettre  d^'obtenirde  h 
Caisse  des  invalides  le  payement  des  trimestres  arriérés. 

24.  —  Tout  premier  payement  d'une  pension  doit  être  appuyé  fou 
certificat  de  radiation  du  titulaire  des  contrôles  d'activité  mentionaani 
l'époque  à  laquelle  ce  dernier  doit  entrer  en  jouissance  de  ses  arrérage. 

Les  certificats  de  radiation  sont  établis  par  les  fonctionnaires  désignés  pf 
le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies* 

25.-— Le  payement  du  premier  trimestre  ainsi  que  des  décomptes  d'am 
rages  après  décès  des  pensions  civiles  et  militaires  de  la  marine  et  des  cuk^ 
nies  inscrites  au  Grand-Livre  de  la  dette  publique  ne  doit  avoir  lieu  dans  \ù 
départements  que  sur  le  visa  du  trésorier-payeur  général  des  finances. 
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A  Paris,  œs  deux  natnres  de  pajrement  sWectuent  exclusivement  dans  les 
bureaux  du  payeur  central  de  la  dette  publique. 

26.  —  Dans  les  cas  où  il  peut  être  fait  des  oppositions  au  payement  des 
pensions  inscrites  au  Trésor,  ces  oppositions  doivent  être  formées  entre  les 
mains  du  conservateur  des  oppositions  à  Paris  ou  du  trésorier-payeur  géné- 
ral du  département  où  la  pension  est  payable. 

27.  —  Le  trésorier  général  des  invalides  de  la  marine  adresse  tous  les 
dix  jours  au  payeur  central  de  la  dette  publique,  avec  un  bordereau  détaillé, 
les  certificats  de  vie  acquittés  pour  compte  du  Trésor. 

Dès  la  réception  de  ces  pièces ,  et  après  vérification ,  le  payeur  central  en 
délivre  son  récépissé  comptable  au  trésorier  général  des  invalides  et  Ten  fait 
créditer  dans  son  compte  courant  au  Trésor.  Le  trésorier  général  des  inva- 
lides produit  ce  récépissé  dans  sa  comptabilité  comme  justification  de  la  dé- 
pense. 

28.  —  Les  trésoriers  des  invalides  adressent  également  tous  les  dix  jours 
au  trésorier-payeur  général  de  leur  département ,  avec  un  bordereau  dé- 
taillé, les  certificats  de  vie  qu'ils  ont  acquittés  pour  son  compte. 

Le  trésorier-payeur  général  leur  délivre  un  récépissé  à  talon  qui  tient  lieu 
dans  leur  comptabilité  des  pièces  de  dépenses  acquittées  pour  le  compte  du 
Trésor.  H  fait  en  même  temps  créditer  d'aune  somme  égple  le  compte  cou* 
rant  du  trésorier  général  des  invalides  au  Trésor. 

TITRE  m. 

DBS   DBHI-SOLDIM  ET   DBS   PBlfSIOIfS   QUI   BN   80IVT   DERIVEES  X   LA   CHAB6B  DB   LA   ClMSSE 
DBS  INYALIDBS  DR  LA   MARTNB. 

29.  —  Les  arrérages  des  demi-soldes  et  des  pensions  qui  en  sont  dérivées 
sont  payées  les  i"  janvier,  i"  avril,  !•' juillet  et  i"  octobre  de  chaque 
année. 

30.  —  Le  payement  des  demi-soldes  et  des  pensions  qui  en  sont  dérivées 
est  effectué  au  porteur  du  titre  et  sur  la  remise  du  certificat  de  vie  du  titu- 
laire. 

Ce  certiBcat  de  vie  peut  être  établi  par  le  syndic  des  gens  de  mer  de  la 
localité,  ou,  à  défaut,  par  le  maire,  conformément  au  modèle  B  annexé  au 
présent  décret. 

Le  porteur  donne  acquit  des  arrérages  au  bas  du  certificat  de  vie. 

En  cas  de  décès,  le  payement  des  arrérages  restant  dus  au  titulaire  est 
effectué  à  ses  héritiers  ou  ayants  cause  sur  la  production  des  pièces  justifica- 
tives établissant  leurs  droits. 

31.  —  La  direction  de  rÉtablissement  des  invalides  tient  un  registre  per- 
manent des  demi-soldes  et  pensions  qui  en  sont  dérivées  et  en  remet  Iç 
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double  au  trésorier  général  des  invalides.  Ce  double  de  registre  est  tenu  à 
jour  au  moyen  d*états  supplémentaires  et  d'états  de  déductions  dressés  par 
la  direction  de  TEtablissement  des  invalides. 

Le  trésorier  général  des  invalides  délivre  aux  différents  comptables  dési- 
gnés comme  ses  préposés  à  l'article  lo  ci-dessus  des  extraits  de  son  registre 
permanent  ainsi  que  des  extraits  desdits  états  supplémentaires  et  de  déduc- 
tions. 

De  leur  côté,  les  trésoriers-payeurs  généraux  des  finances  remettent  aux 
receveurs  particuliers  des  états  détaillés  des  demi-soldes  et  pensions  payables 
dans  leurs  arrondissements  respectifs. 

32.  —  Par  suite,  les  demi -soldes  et  pensions  à  la  chai^  de  TEtablisse- 
ment  des  invalides  de  la  marine  sont  payables,  savoir  : 

A  Paris,  à  la  caisse  du  trésorier  général  des  invalides; 

Sur  le  littoral,  aux  caisses  des  trésoriers  des  invalides; 

Dans  les  départements,  aux  caisses  des  trésoriers-payeurs  généraux  et 
des  receveurs  particuliers  des  finances; 

Eu  Algérie  et  dans  les  colonies,  aux  caisses  des  ti:ésoriers-payears  et  des 
payeurs  particuliers. 

Eu  outre,  les  demi-soldiers  et  pensionnaires  de  la  Caisse  des  invalides 
peuvent  être  payés  par  les  percepteurs  des  contributions  directes,  mais  seu- 
lement après  visa  du  receveur  des  finances  de  Tarrondissement 

33.  —  Le  payement  du  premier. trimestre  ainsi  que  des  décomptes  dar- 
rérages  après  décès,  des  demi-soldes  et  pensions  qui  en  dérivent  ne  peol 
avoir  lieu  par  les  receveurs  particuliers  que  sur  le  visa  du  trésorier-payear 
général  des  finances. 

34.  —  Les  trésoriers-payeurs  généraux  adressent  tous  les  dix  jours  au 
trésorier  général  des  invalides  de  la  marine^  avec  un  bordereau  détaillé,  les 
certificats  de  vie  qui  ont  été  acquittés  soit  par  eux  directement,  soit  par  les 
receveurs  particuliers  et  les  percepteurs  du  département. 

Cet  envoi  est  fait  mensuellement  par  les  trésoriers-payeurs  de  TAIgérie  et 
des  colonies. 

Dès  l'arrivée  des  pièces  de  dépenses,  le  trésorier  général  des  invalides  en 
adresse  un  accusé  de  réception  provisoire  aux  trésoriers-payeurs  généraux  des 
départements  ou  aux  trésoriers-payeurs  de  l'Algérie  et  des  colonies  de  qui 
elles  émanent;  lorsque  les  pièces  ont  été  reconnues  r^ulières,ii  leur  envoie 
un  avis  de  crédit  définitif  et  il  fait  créditer  de  leur  montant  le  compte  aa 
Trésor  desdits  trésoriers-payeurs  généraux  ou  trésoriers-payeurs. 

TITRE  IV. 

DES    RETBNUBS   EXERCÉES    AU    PROFIT  DU    TRÉSOR    SUR    LES    TRAXTSMBlfTS 
DU  PBRSONHEL  civil  et  militaire  de  la  MARIXE  et  DES  COLONIES. 

35.  —  Les  dépenses. concernant  la  solde  du  personnel  des  troupes  de  la 
marine  et  des  colonies  continuent  à  n*étre  ordonnancées  que  pour  leur  mon- 
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tant  net,  et  la  retenue  de  5  p.  o/o,  à  laquelle  ces  dépenses  sont  assujetties 
parla  loi  du  22  juin  1878,  est  liquidée  trimestrieUement  par  TAdministra- 
tion  de  la  marioe  et  ordonnancée  directement  au  profit  du  Trésor  public. 

36.  —  Les  dépenses  concernant  les  officiers,  marins  et  assimilés,  qui  fi- 
gurent sur  les  rôles  des  divisions  des  équipages  de  la  flotte  ou  des  bâtiments 
de  rÉtat,  continuent  à  être  ordonnancées  pour  la  somme  nette,  et  le  mon 
tant  des  retenues  de  5  et  de  3  p.  0/0  auxquelles  ces  dépenses  sOnt  assujetties 
par  la  loi  du  5  août  1879  est  calculé  en  une  seule  fois,  au  moment  du  dé- 
comptage des  rôles,  par  les  commissaires  aux  armements,  puis  récapitulé 
dans  un  relevé  général  établi  par  division  ou  bâtiment,  et  qui  est  joint  à  un 
mandat  au  profit  du  Trésor  public. 

Quant  aux  officiers  ou  assimilés  et  agents  des  différents  corps  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  qui  ne  figurent  sur  aucun  des  rôles  précités,  les  dépenses 
dont  il  s'agit  continuent  à  être  ordonnancées  pour  leur  montant  brut  avec 
mention  sur  les  mandats  de  payement  des  retenues  à  exercer  en  vertu  de  la 
loi  du  5  août  1879,  ^^  ^^^  comptables  du  Trésor  sur  la  caisse  desquels  le 
payement  de  ces  traitements  est  assigné  se  chargent  en  recette  du  montant 
desdites  retenues. 

37.  —  En  ce  qui  concerne  les  traitements  des  fonctionnaires  et  employés 
de  Tadministration  centrale  du  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies  et 
les  traitements  du  personnel  civil  des  colonies,  placés  par  l'article  9  de  la 
loi  de  finances  du  21  mars  i885  sous  le  régime  de  la  loi  du  9  juin  i853, 
les  mandats  de  payement  continuent  à  être  établis  pour  le  service  des  pen- 
sions civiles,  et  les  comptables  du  Trésdrsur  ia  caisse  desquels  le  payement 
de  ces  traitements  est  assigné  se  chargent  en ,  recette  du  montant  desdites 
retenues. 

Les  traitements  des  fonctionnaires  et  employés  de  l'administration  centrale 
de  l'Etablissement  des  invalides ,  ainsi  que  la  solde  et  l'indemnité  de  loge- 
ment des  trésoriers  des  invalides,  sont  mandatés  dans  la  même  forme. 

Les  coa)ptables  de  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine  versent  le  montant 
de  ces  retenues  aux  agents  du  Trésor  qui  leur  en  délivrent  des  récépissés  à 
talon  et  ces  récépissés  sont  annexés  aux  mandats  de  payement. 

38.  —  Cessent  d'être  versés  à  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine  et 
profitent  au  Trésor  : 

1°  Les  retenues  exercées  en  cas  de  congé  sur  la  solde  des  officiers,  fonc- 
tionnaires ou  agents  en  congé,  ainsi  que  l'indemnité  de  logement  des  officiers 
en  résidence  libre;  '    ' 

2*  La  solde  et  les  accessoires  de  solde  des  officiers,  fonctionnaires  ou 
agents  en  congé  ou  en  prolongation  de  congé  sans  solde  et  qui  sont  mainte- 
nus dans  le  cadre  des  corps  auxquels  ils  appartiennent. 

39.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  décret. 

40.  —  Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  Ministre  des  finances 
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sont  chai^,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  rexécation  da  présent  décret, 
qui  serai  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Joarnal  officiel  et  au  BaUetin 
officiel  de  la  oiarine  et  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  17  novembre  i885. 

Jules  GREVY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  la  marine  et* des  colonies, 

GALIBER. 

Le  Ministre  desjiniaces, 

SADl  CARNOT. 


DÉCRET 

RELATIF  À  LA  CONTRIBUTION  DES  PATENTES  EN  ALGÉRIE. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  i'' de  Tordonnance  du  17  janvier  i845,  sur  Fassiette  des 
impôts  en  Algérie; 

Vu  le  décret  du  a  6  décembre  1881,  en  vertu  duquel  la  loi  du  i5  juillet 
1880  sur  la  contribution  des  patentes  a  été  rendue  applicable  en  Algérie, 
moyennant  certaines  modifications; 

Vu  Tarticle  2  de  la  loi  du  3o  juillet  i885,  concernant  les  contribotions 
directes  et  les  taxes  y  assimilées  de  l'exercice  1886  ^^U 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  finances,  d'après  les  propositions  du  Gou- 
verneur général  de  l'Algérie, 

Dbgràtb  : 
Article  l"". —  Est  promulgué,  en  Algérie,  l'article  2  de  la  loi  du  3o  juillet 
l885,  ainsi  conçu  :  «Les  tarifs  et  tableaux  annexés  à  la  loi  du    i5  juillet 
1880,  concernant  les  patentes,  sont  modifiés  conformément  à  Tétai  annexé 
à  la  présente  loi.  » 

2.—;  Le  Ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Journal  officiel. 
Fait  à  Paris,  le  2  décembre  i885. 


Par  le  Président  de  la  République  \ 

Le  Ministre  des  finances, 

SADI  CARNOT. 


Jules  GREVr. 


^^  Voirie  BulMn  d'aoilt  i885,  page  117. 
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DÉCRET 

CONCERNANT  LES  PATES  ALIMENTAIRES  FABRIQUÉES 
AVEC  LES  SEMOULES  DE  BLÉS  DUftS  (»). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  commerce  et  d  après  Ta  vis  conforme  du 
Ministre  des  finances;  , 

Vu  Tarticle  5  de  la  loi  du  5  juillet  i836; 

Vu  la  loi  du  28  mars  i885  ^^\  relative  au  tarif  d'entrée  des  céréales; 

Vu  Tarticle  ig  de  la  loi  du  3  juillet  i836; 

Vu  Tarticle  1"  du  décret  du  18  octobre  1873, qui  a  déterminé  ies  bureaux 
de  douane  par  lesquels  devra  s^efTectuer  la  réexportation  des  farines  prove- 
nant de  froments  étrangers  importés  pour  la  mouture, 

Dbgràtb  : 

Article  1",  —  Les  pâtes  alimentaires  fabriquées  avec  des  semoules  de 
blés  durs,  qui  seront  réexportées  ou  constituées  en  entrepôt  réel,  seront 
reçues  à  la  décharge  des  importations  temporaires  de  ces  blés. 

La  décharge  s'effectuera  à  raison  de  65  kilogrammes  de  pâtes  alimentaires 
pour  100  kilogrammes  de  blé  et  sous  les  conditions  quil  sera  reconnu  par 
les  laboratoires  de  TÂdministralion  que  lesdites  pâtes  sont  exclusivement 
composées  de  blés  durs. 

2.  —  Les  semoules  destinées  à  la  fabrication  des  pâtes  alimentaires 
devront  être  représentées  à  Tun  des  bureaux  compétents  de  la  direction  des 
douanes  par  laquelle  les  blés  durs  auront  été  importés. 

Elles  seront  ensuite  dirigées  par  acquit-à-caution,  avec  exemption  de 
plombage,  sur  les  localités  où  les  fabriques  de  pâtes  seront  établies.  Leur 
arrivée  à  destination  devra  être  constatée  par  le  service  dçs  douanes  là  où  ce 
service  est  constitué,  et,  ailleurs,  par  le  service  des  contributions  indirectes. 

3.  —  La  vérification  des  pâtes  alimentaires,  pour  la  réexportation  ou  pour 
la  constitution  en  entrepôt,  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  les  bureaux  auprès 
desquels  il  existe  des  laboratoires  administratifs  ou  dans  les  bureaux  aux- 
quels cette  attribution  aura  été  conférée  par  un^  décision  du  Ministre  des 
finances.  Darfs  ce  dernier  cas,  des  échantillons  sont  soumis  au  laboratoire  le 
plus  voisin  pour  la  constatation  de  la  composition  des  pâtes. 


^^  Voir  le  BuUetin  d*avrii^i885,  page  397. 
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4.  —  Les  expéditions  des  semoules  sur  la  fabrique  de  p&tes  alimentaires 
et  toutes  les  opérations  relatives  à  la  réexportation  des  pâtes  alimentaires  oq 
à  leur  constitution  en  entrepôt  s'eQecCueront  au  nom  et  pour  le  compte  des 
fabricants. 

• 

5.  — Le  délai  de  trois  mois  accordé,  par  le  décret  du  25  août  i86i. 

pour  l'apurement  des  admissions  temporaires  de  blés  destinés  à  être  réex- 
portas sous  forme  de  farines  ou  de  semoules,  sera  porté  à  six  mois  lorsque 
cet  apurement  aura  lieu  au  moyen  de  pâtes  alimentaires  fabriquées  et  réex- 
portées ou  entreposées  dans  les  conditions  fixées  par  les  articles  i ,  2  ,  3  et  i 
du  présent  décret.  , 

6.  —  Toute  substitution,  toute  soustraction,  tout  abus  constatés  par  le 
service  des  douanes  donneront  lieu  à  Tapplication  des  pénalités  et  interdic- 
tions prononcées  par  Particle  5  de  la  loi  du  5  juillet  i836. 

7.  —  Le  Ministre  du  commerce  et  le  Ministre  des  finances  sont  chai^, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sen 
inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris  »  le  20  novembre  i885. 

Jules  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Minisire  du  commerce, 

LucrBN  DAUTRESME. 


LES  OBLIGATIONS  k   COURT  TERME  (0. 


Par  décision  do,  3  décembre  i885,  le  Ministre  des  finances  a  antoris^^ 
rémission  du  solde  des  obligations  du  Trésor  à  court  terme  /i  p.  0/0 ,  dont 
la  création  a  été  prévue  par  la  loi  de  finances  de  l'exercice  i885  ^'^K  La  somme 
à  réaliser  s'élevait*  à  19,691,000  francs.  Les  obligations,  remboursables  i^ 
i^mars  1889  et  munies  de  coupons  semestriels  payables  le  i*""  mars  et  If 
1"  septembre,  étaient  émises  en  coupures  de  10,000,  1,000  et  5oo  francs 
au  prix  de  100  fr.  5o  cent,  par  4  francs  d'intérêt. 

Ûémission  a  été  déclarée  close  le  7  décembre  :  23  souscripteurs  à  Paris 
et  53  départements  y  ont  pris  part. 


(^)  Voir  ie  BalUtin  de  novembre  i885,  page  563. 
(^)  Voir  le  BuUetin  de  mart  i885,  page  269. 
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DIRECTION    GENERALE    DES    CONTRIBUTIONS   INDIRECTES. 

PRODUCTION   DES    VINS   ET   DES  CIDRES 

EN   1.885. 

La  récolte  des  vins  en  i885  n'a  atteint  que  le  chifireàe  28f536,i5i  hec- 
tolitres, soit  une  diminution  de  6/i/i4,575  hectolitres  sur  la  production  de 
i884  et  de  13,672,908  hectolitres  sur  ta  moyenne  des  dix  dernières  an- 
nées. 

Cette  diminution  s*applique  à  42  départements;  elle  est  surtout  sensible 
dans  rAriège,  FAude,  la  Charente,  la  Charente-Inférieure,  la  Dordogne,  le 
Gard ,  la  Haute-Garonne ,  le  Gers ,  la  Gironde ,  l'Hérault ,  les  Laqdes ,  la  Marne , 
la  Haute-Marne,  les  Basses-Pyrénées,  les  Hautes-Pyrénées,  les  Pyrénées^rien- 
tales ,  le  Tarn ,  la  Vendée  et  la  Vienne. 

Par  contre,  des  augmentations  d*une  certaine  importance  apparaissent 
dans  les  départements  de  l'Ain,  de  l'Allier,  de  la  Côte-d'Or,  du  Doubs,  de 
l'Isère,  du  Jura,  delà  Haute -Loire,  du  Loiret,  de  la  Nièvre,  du  Puy-de- 
Dôme,  de  la  Haute-Saône,  de  Saône-et-Loire  et  de  FYonne. 

Comme  on  le  voit,  c'est  surtout  dans  le  Midi  que  le  déficit  s'est  plus  par- 
ticulièrement fait  sentir,  tandis,  au  contraire,  que  les  résultats  sont  généra- 
lement satisfaisants  dans  la  région  de  l'Est.  Dans  le  Centre,  la  situation  ne 
s*e$t  pas  sensiblement  modifiée. 

Parmi  les  causes  multiples  qui  ont  influé  sur  le  rendement  de  la  récolte, 
il  convient  de  signaler  les  perturbations  atmosphériques  qui,  pendant  le 
printemps  et  la  plus  grande  partie  de  l'été,  ont  régné  d'une  façon  presque 
générale  dans  les  diverses  régions  et  ont  nui,  même  dans  les  départements 
qui  présentent  des  augmentations,  à  la  floraison,  au  développemrat  et  à  la 
maturation  du  raisin.  La  vigne,  après  avoir  souffert  des  gelées  du  mois  d'avril, 
a  été  éprouvée  par  la  sécheresse  en  juillet  et  en  août,  et  même,  sur  beaucoup 
de  points,  dévastée  par  la  grêle.  Enfin  les  pluies  de  l'autonme,  qui,  dans  le 
Midi,  ont  favorisé  le  développement  du  raisin,  ont  au  contraire  nui  à  sa  matu- 
rité dans  quelques  départements  du  Centre  et  dans  les  pays  de  montagne. 

A  ces  causes  générales  sont  venus  s'ajouter,  dans  le  Midi  et  dans  l'Ouest, 
dans  les  Cbarentes,  notamment,  les  ravages  progressifs  et  persistants  du  phyl- 
loxéra et  du  mildew.  Il  existe  actuellement  en  France  54  départements  dont 
les  vignobles  sont  phylloxérés  en  totalité  ou  en  partie.  La  superficie  des  plan- 
tations attaquées  peut  être  évaluée  à  430, 000  hectares  environ.  Cependant 
la  superficie  totale  n'a  diminué  que  de  5o,i73  hectares.  On  continue  en 
eflet  à  reconstituer  les  vignobles  avec  des  plants  américains.  Ces  opérations, 
qui  sont  pratiquées  dans  33  départements,  paraissent  avoir  surtout  réussi 
cette  année  dans  l'Ardèche  et  dans  la  Lozère. 

Le  mildew  s'était  cantonné  l'année  dernière  dans  l'Ain,  le  Gard,  les 
Basses-Pyrénées,  le  Vaucluse  et  dans  quelques  cantons  des Bouches-du-Rhône 
et  des  Landes.  On  signale  aujourd'hui  son  apparition  dans  l'Aude,  la  Dor- 
dogne, la  Haute-Garonne,  la  Gironde,  l'Isère,  le  Lot-et-Garonne,  les  Hautes- 
Pyrénées,  les  Pyrénées-Orientales,  les  Deux-Sèvres  et  le  Tam-et-Garonne. 
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Des  essais  ont  été  tentés  sur  plusieurs  points  pour  combattre  ce  nowim 
fléau.  Le  traitement  consiste  à  asperger  les  vignes  contaminées  avec  une  so- 
lution de  lait  de  chaux  et  de  sulfate  de  cuivre.  Ce  traitement  semble  devoir 
amener  des  résultats  plus  efficaces  que  tous  ceux  qui  jusqu^à  ce  jour  ont 
été  mis  en  œuvre  contre  le  phylloxéra.  Il  résulte  en  effet  d'un  rapport  récem- 
ment présenté  par  un  délégué  du  Ministère  deTagriculture,  chargé  d'assister 
à  des  expériences  faites  sur  une  assez  large  échelle  dans  le  Médoc,  que  les 
vignes  traitées  par  le  sulfate  de  cuivre  ont  été  débarrassées  du  parasite  et  que 
les  raisins  ont  pu  parvenir  à  maturité  complète. 

Les  vins  sont  en  général  de  bonne  qualité  :  une  certaine  hausse  s'est  nia- 
nifestée  dans  la  moyenne  des  prix  de  vente  chez  les  récoltants. 

Voici  quel  a  été  depuis  1876  le  mouvement  de  la  production,  de  l'impor- 
tation et  de  l'exportation  des  vins  : 


ANNÉES. 


NOMBRE 

D'IBCTAHIS 

plantés 


VINS  DE  TOUTES  SORTES. 


1875 

1876 

>»77 

1878 

»879 

1880 

1881 

188a 

i883 

i884 

MoTKirxs 

i885  (11  premiers  mois) 


^2.421,247 
'  2,369,834 
2,846.407 
2,295,080 
2,241,477 
2,204,450 
2,609,923 
2,135,349 
2,095,927 
2,040.759 


heetoL 

83,836,000 
41,847,000 
56,405,000 
48,729,000 
25.770,000 
29,667,000 
34,139,000 
30.886,000 
36,029,000 
34,781,000 


2,285,145 


42,209,000 


1,990,586 


28,536,000 


IMPOBTATIOK. 


heetol. 

292,000 
676,000 
707,000 
1,603,000 
2.958,000 
7.219,000 
7,839,000 
7,537,000 
8,080.000 
8,115,000 


4,591,000 


6,832,000 


3,731,011 

3,351.» 

3,iet« 

î.795,« 

2,48S,«} 
2.57t«« 
2.6IS,W 
3,09M« 
2,iTW» 


2.925.W 


%J^Vfi 


En  présence  de  l'insuffisance  de  la  récolte  de  i885,  il  semblerait  que  k 
chiffre  des  importations  eut  dû  progresser  dans  une  sensible  proportion:  i 
n'en  a  rien  été  cependant.  Pour  les  1 1  premiers  mois,  ce  chîfifre  s'est abai» 
de  7,219,000  hectolitres  (résultats  de  i884)  à  6,882,000  hectolitres  dooi 
4,743,000  hectolitres  de  vins  d'Espagne  et  677,000  hectolitres  de  vis< 
d'Italie.  Cela  tient,  d'une  part  à  ce  que  la  consommation  des  vins  s'est  ra- 
lentie depuis  le  commencement  de  l'année,  d'autre  part  à  ce  que  les  viticu! 
teurs  et  les  négociants  ont  cherché  un  appoint  plus  considérable  que  par  i^ 
passé  dans  la  fabrication  des  vins  obtenus  par  addition  d'eau  suci^  sar  h 
marcs  et  des  vins  de  raisins  secs.  Le  produit  de  cette  fabrication  s'est  éh^ 
de  2,885,000  hectolitres,  chiffre  de  i884,  à  3,967,000  hectolitres  enrir». 
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savoir  :  vins  de  marcs,  1,713,000  hectolitres;  vins  de  raisins  secs, 
2,254,000  hectolitres.  Grâce  à  la  réduction  du  droit  sur  le  sucre,  la  fabri- 
cation des  vins  de  marcs  a  ainsi  dépassé  de  plus  de  45o,ooo  hectolitres  celle 
de  Tannée  dernière.  Il  convient  d'ajouter  qu  elle  n'est  pas  encore  terminée. 
La  culture  de  la  vigne  continue  à  progresser  en  Algérie.  La  récolte  de 
Tannée  dernière  s'élevait  à  896,000  hectolitres  pour  une  superficie  de 
50,716  hectares.  En  i885,  de  nouvelle»  plantations  ont  été  faites  et  la  ré- 
colte a  atteint  le  chiflfre  de  1,018,000  hectolitres,  savoir: 

Province  d'Alger 22,387  hectares  3g8,33o  hectol. 

de  Constaotine i4i753  261,890 

d'Oran 23,32o  358,o8o 

Total 6o,4io  i,oi8,3oo 

i 

CIDRES. 

La  récolte  des  cidres  s'est  élevée  à  19,955,000  hectolitres,  dépassant  de 
8,o48,ooo  hectolitres  le  chiffre  de  i884  et  de  7,433,ooo  hectolitres  celui 
de  la  moyenne  des  dix  dernières  années.  Elle  n'est  inférieure  que  de 
3,537,000  hectolitres  à  celle  de  i883,  chiffre  le  plus  considérable  qui  ait 
été  réalisé  depuis  i83o.  Cette  situatioy  tient  à  ce  que  les  conditions  clima- 
tériques  qui  ont  nui  au  rendement  de  la  récolte  des  vins  n'ont  pas  eu  la 
même  influence  sur  la  production  des  cidres.  Moins  hâtive  que  la  floraison 
de  la  vigne,  celle  du  pommier  n'a  pas  eu  à  soufirir  des  gelées  prin tanières. 
La  sécheresse,  il  est  vrai,  a  nui  un  peu  au  développement  du  fruit,  mais  les 
pluies  d'automne  ont  en  partie  remédié  à  cet  inconvénient. 

Le  tableau  ci-après  présente  le  mouvement  de  la  production ,  de  l'impor- 
tation et  de  l'exportation  depuis  1873  : 


ANNEES. 


1875 

1876 

1877 

1878 

'879 

1880 «..., 

1881 

1883 i . . . . , 

i883 

i88i 

MorBxxi 

1 885  (  1 1  premiers  mois  ) 


nooucTiox. 


hectol. 
18,2^7,000 

7,036.000 
13,345,000 
11,930,000 

7,738,000 

5.465,000 
17.122,000 

8,021,000 
28,402,000 
11,907,000 


12,522,000 


19,055,000 


CIDRES. 


IMPORTATION. 


hectol. 

103 

78 

35 

277 

1,804 

150 

2,853 

912 


627 


KXPOBTATlOir. 


hectol. 

21,000 
17,000 
14.000 
20,000 
21.000 
11,000 
8,000 
10,000 
16,000. 
17,000 


16,000 


14,000 


Voici  quelle  a  été  par  départenient  l'importance  de  la  récolte  des  vins  et 
des  cidres  et  de  ta  superficie  plantée  en  vignes  : 
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PRODUCTION    DES    VINS    KN    l885   BT   l884- 


NOMS 


OKS   DKPiJlTBlIXXTS* 


NOMBRE 

D'HKCTABKS 

pUnt» 
en  vignes. 


PRODUCTION. 


Ain 

AisDO 

AUier 

Alpes  (Basses-).. .. 
Alpes  (Hantes-)... 
Alpes-Maritimes . . . 

Ardèche 

Ardennes , . , 

Ariège 

Aube 

Andc 

Aveyron 

Bottcbes-dn-Rhône . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charcnte-lnfërieare 

Cber 

Corrèze 

Côte-d*Or 

Côtes-dn-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drome 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère, 

Gard 

Garonne  (Hante-) . 

Gers 

Gironde. 

Hérault '... 

lUe^et-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère. . .  '. 

Jnra «... 

Landes 

Loir-et-Cber 

Loire 

Loire  (Haute-). . . . 


17.812 

3,a06 

13.773 

11,090 

5.107 

13.076 

18.658 

761 

17.988 

17,362 

111.619 

19.68<k 

13.831 

1/ 

I!il9 

26.023 

59,217 

1/1.948 

16.^140 

34,309 

II 

Vi 

64,200 

7.600 

13.140 

454 

1.298 

II 

23,347 

70,908 

131.977 

139.457 

95,658 

43 

25,188 

56,304 

31.434 

19.294 

20,439 

40,588 

14,376 

7,750 


1885. 


hectol. 

468,621 

78.605 

389.313 

62,275 

45.174 

60,945 

104,264 

6.273 

30.874 

454,018 

2,096.043 

260,714 

145.210 

II 

9.830 

112.690 

609.152 

297.719 

123,089 

1,102.082 

II 

140 

167.696 

152,000 

95.751 

11.075 

20,990 

II 

456,190 

575,908 

443,581 

1.076,056 

2,148,130 

615 

279,072 

1.003,244 

510,021 

247.243 

52,129 

1.218,403 

331,634 

222,00'i 


1884. 


hectol. 

324.126 

91,744 

135.790 

66.292 

74.686 

47,409 

92,218 

15.923 

161.994 

392.128 

4.371,771 

354.637 

156.589 

II 

'        h.473 

216.790 

1.144.819 

209,453 

165.317 

551.529 

II 

146 

232.571 

41,100 

89,235 

10.738 

21,746 

II 

655.010 

1.266,643 

1,907,580 

1,338,183 

2,575.704 

1,010 

245.593 

904.000 

404,056 

67,970 

220,390 

985,799 

280,188 

57,480 


AOUIBVTA- 
TIOI. 


hcctol. 

144,495 
II 
253,523 


13.536 
12,046 


61,890 
II 
II 
II 
II 
1.357 
II 
II 

88,266 
II 
550,553 


110,900 

6,516 

337 


33.479 

99,244 

105.965 

179.273 

332,604 

51,446 

164,524 


hectol. 
Il 

13,139 
II 
4,017 
29,512 


9.650 

131,120 

II 

2,275,728 

93,923 

11,379 


(i«7iigil. 


If 

9,091 

104,100 

1,552.1* 

535,667 

3,054,1» 

u 

30^3*1 

42,228 

ISJ.SS.^ 

1/ 

9%,i!i 

II 
6 

15i 

64,875 

555.i4J 

II 

171.35^ 

II 

•       98;iJ 

II 

10,3ÏÏ 

756 

27,25-t 

II 
198,820 

375,9^' 

690,675 

924.216 

1.463,999 

1,267.^9" 

262,127 

5,193,9" 

427,574 

û.8»S,Olo 

395 

5.!i 

II 

276,636 

11 

918,15^ 

II 

iai;!*^ 

II 

277.iJl 

168,261 

303,V) 

II 

STO.î'C 

II 

27.5.4^5 

II 

C9.4i5  ! 

39(M5? 
lOU.'XJ 
329.35' 

ô8,9!>i 

115,lij 
25,«i 
110.55; 
55g.2('? 
3.mi53 
345.810 
129,^î 
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NOMS 

J>A    DirAKTBMBXTS. 


I^ire-Inféneore. . . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne . . . 

Loxère 

Maine-et-Loiic .... 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-)... 

Mayenne 

M  eu  rthe-et-Mosellc. 

Meuse 

Morbihan 

Nièvre  

Nord 

Oise 

Orne 

Pat-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyréoées  (BaMes-). 
Pyrénées  (Hantes-) 
Pyrénées-Orientales 

Rh6ne 

Saône  (Haute-) . . . 

S«iône-ct-Loîre 

Sartbe 

Savoie 

Savoie  (Hante-) . . . 

Seine 

Seine-Inférieure. . . 
Seine-et-Marne. . . . 

Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux«>). . . . 

àSomme 

Tarn 

Tam-et-Garonne . . 

Var 

Vauclttse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-) . . 

Vosges » .  * 

Yonne  

ToT/kOZ 


NOMBRE 

D'HSCTABKS 

plantes 
en  vigDM. 


31,000 
29.937 
45,50] 
66,6(i2 

856 
40,379 

1/ 
14,299 
15,123 

370 

16,024 

10,163 

1.025 

10,217 

it 

352 


32,926 

21,^97 

16,255 

52,602 

32,126 

11,432 

40,172 

8,889 

12,856 

8,059 

776 

II 

8,155 

6,617 

14,622 

II 
58,856 
43.094 
43,229 
11,920 
19,279 
42,226 
1,479 
5,008 
37,831 


1,990,586 


PRODUCTION. 


18S5. 


kfctol. 
527.000 

868,217 

145,769 

343,022 

12,695 

896.103 

II 

372,685 

256,008 

3,542 

476,981 

233,136 

34,669 

369,696 

II 

3.251 


1,630,665 

42.219 

40,918 

806,307 

468,880 

187,865 

843,763 

182,956 

297,474 

207,469 

23,573 

II 
194.187 
178,316 
128,174 

H 

394,182 
290,722 
229.374 
165,897 
374,603 
705.560 
15,350 
131,776 
984,314 


28.536,151 


1884. 


hectol. 
1,395,000 

587,929 
209,860 
523,211 
10,447 
853,300 

II 

524,043 

403,508 

9.981 

654,320 

366.017 

53,384 

174,295 

II 

4,559 


713,559 
121,737 
227,641 
1,407,477 
450,949 

99.235 
534,565 
200,891 
248,903 
196,703 

16.749 

II 

116,792 

182,514 

187,596 

749,474 

418,882 

322,334 

167,908 

701,928 

1,227,740 

13,183 

120,245 

-  688.037 


34,780,726 


AVCMINTA- 
TIOR. 


hectol. 
li 

280,288 


2,248 
42,803 


195,401 


917.106 


17,931 

88,630 

309,198 

II 

48,571 

10,766 

6,824 

II 
77.395 


2,167 

2,531 

296,277 


baetol. 
868,000 


64,091 
180,189 


151,358 
147,500 
6,439 
177,339 
132.881 
18,715 


1,308 


79,518 
186,723 
601,170 


17,935 


4.198 

59.422 

II 

355,292 

128,160 

92,960 

2,011 

327,325 

522,180 


4.408,090 

DlMINOTION 


10.652,665 
:  6,24^575^ 


MOTERIB 

de*  dix 

dcraièras  aaaéct 

(i875-i8Si). 


huctoj. 

1,097.031 
630,895 
328,032 
713.693 
9,121 
591,962 

// 

486,157, 

506.191 

1,646 

707,060 

353,418 

25,136 

228,845 

II 

5,231 


869,953 

146,749 

198,226 

1,404,031 

695,923 

300,630 

1,939,203 

96,649 

195,357 

156,235 

25,664 

II 

225,165 

189.247 

262,870 

II 

782.868 

355.901 

524,471 

83,675 

458,802 

1.110,493 

15,522 

155,925 

1,078,346 


42,209,054 
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PRODUCTION    DES    CIDRES    EN    l885    ET    l8^. 


NOMS 

OIS   DirAlTIMSlITR. 


Ain 

Aisne 

AUicr 

Ardennes 

Aube 

Aveyron 

BoQches-du-Rhônc 

Calvados 

Cantal 

Charente 

•Cher 

Corrèzc 

Côles-du-Nord 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Drame 

Eure 

Eure-el-Loir 

Finistère 

lUe-et-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Loir-et-Cher 

Loire 

I^ire  (Haute-) 

Loire- Inférieure 

Loiret 

Lot 

Maine-et-Loire 

Manche ^ 

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Meuse 

Morbilian 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (  Basses-  ) 

Saàno  (  Haute-) 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  (Haute-) 

Seine 

Seine-Inférieure 

Scinc-et-Mamc 

Scine-et»Oise 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Yonne , . . . . 

Totaux 


PRODUCTION. 

HOTUU 
4m  ia 

AOflMBXTA- 

l«»Amfc^ 

1885. 

1884. 

TIOX. 

DIHISVTIOV. 

îii?>iu: 

heclol. 

bec  loi. 

b«€tol. 

Jieelol. 

btfUi 

1,370 

1.235 

135 

Il 

1."- 

229,666 

115,293 

114,373 

II 

mT3" 

12,952 

10,520 

2,432 

il 

6^ 

87,513 

16,131 

71,382 

il 

7U-- 

21,259 

18,750 

2,500 

II 

30.1' 

19.323 

22,665 

«1 

3,342 

ivr* 

V 

5,200 

II 

5,200 

5*^. 

2.181,317 

930.777 

1.250,540 

II 

I,38U^i 

2,901 

4,45& 

II 

1,555 

2,VÔ 

2,889 

3.769 

II 

880 

i>^ 

40.927 

12,108 

28,819 

II 

13,757 

11,712 

55,640 

II 

43,928 

3021' 

1,404,090 

1,037,227 

366,863 

u 

81^637 

11,429 

3,490 

7,939 

II 

7.115" 

2.850 

9,354 

// 

6,504 

4,X^ 

15 

// 

15 

If 

W 

II 

II 

il 

n 

125 

1,275,960 

799,701 

476,259 

II 

677,9*^ 

198,945 

104,519 

4,426 

II 

119.îi« 

271,603 

103,078 

168,525 

II 

126.77" 

3.265.450 

2,516,053 

749,397 

II 

2,363.67? 

22,006 

11,429 

10,577 

II 

16.5M: 

11,724 

23,180 

II 

11,456 

llUT^ 

125 

3,670 

'.' 

3,545 

i,«'5-: 

32,101 

27,417 

4,684 

il 

21.7^ 

701 

457 

244 

a 

^: 

1,157 

327 

830 

II 

l3«i 

316,201 

417,484 

// 

101,283 

319.9*. 

49,590 

11,065 

38,525 

ti 

18.1^5 

1,736 

2,565 

» 

829 

4,MH 

70,269 

73,25rt 

H 

2,989 

iS.-S' 

2,555,170 

780,247 

1,774,923 

II 

i,2'i7;.:' 

27,370 

11,723 

15Î647 

II 

I7.'>- 

584' 

•      100 

484 

1' 

3'-'^ 

877.749 

854.482 

•  23,267 

II 

606,317 

997 

294 

3 

II 

8C.' 

1,040,027 

622,792 

417,835 

,1 

798.*"^ 

13,708 

4.736 

8,972 

II 

V^'- 

9,507 

1,207 

8,240 

II 

5.3'' 

778,369 

278,840 

499,529 

II 

ùiô,!;- 

1,989,947 

911,906 

1,078,041 

II 

1.IM.3I: 

105,252 

30,128 

75,124 

rfi 

W,5!î 

32,657 

16,064 

16,593 

// 

m^ 

805 

4,856 

// 

4,051 

ii>- 

1,724 

1,058 

666 

II 

*»5 

732,392 

703,337 

20,055 

II 

3819^^ 

5,537 

4,200 

1,337 

n 

i,o:i5 

24,890 

^8,506 

II 

3.616 

îlt>- 

702 

200 

502 

ti 

iv 

1,300,252 

806,507 

553,745 

II 

i,on.ii^ 

128,831 

80,490 

48,335 

II 

I'2W.' 

213,946 

101.227 

52,719 

II 

13U' 

6,192 

6,449 

u 

257 

15i»3 

300,415 

87,991 

212,424 

II 

!7i,5i*^ 

150 

2,700 

II 

2,ii50 

Yl 

12,780 

^    14,185 

II 

1,405 

h^i 

45,089 

31,039 

13,450 

II 

ÎO/"*'" 

142,600 

30,'i29 

112,171 

II 

76,9fi' 
"13,5211^1 

19,056,323 

ll,y07,l-/7 

8,241,536 

193,390 

AUGMENTATH 

3i,:8.Wè,U6 
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DinF.GTION    GEKBRALK  DES  MONNAIES  ET  MEDAILLES. 

LE    FRAI    DES    MONNAIES 

DANS  LA  aRCULATION  FRANÇAISE. 


La  Conférence  monétaire  qui  vient  d'aboutir  au  renouvellement  de  TUnion 
latine  a  reçu  communication  des  résultats  d'une  série  d expériences  faites 
par  la  Direction  générale  des  monnaies  et  médailles  pour  mesurer  le  frai  des 
monnaies  d'or  et  d'argent  circulant  en  France. 

Les  tableaux  dont  il  s'agit  seront  insérés  m  extenso  dans  la  prochaine 
livraison  du  Balletin  de  statistique ,  mais  nous  pouvons  dès  aujourd'hui  en 
résumer  le  contenu, 

En  représentant  pour  chaque  pièce  le  poids  droit  par  looo,  les  poids 
moyens  des  pièces  qui  ont  été,  en  grand  nombre,  pesées  en  i8Sd  à  la  Mon- 
naie peuvent  être  exprimés  comme  il  suit  : 


DESIGNATION  DES  MONNAIES. 


MONNAIES  D'OR. 

Pièces  de  ao  francs 

Pièces  de  lo  francs 

Pièces  de  à  francs 

MONNAIES  D*ABfiSNT. 

Pièces  de  5  frtocs 

Pièces  de  a  francs 

pièces  de  i  iranc •  • 

Pièces  de  o  fr.  &o  cent 


PIÈCES 

FBAMÇAItlS. 


P<rids  nftveu 

exprime 

en  miUièmM 

da  poids  droit. 


997.1 
988.9 


993.7 
988.8 
981.2 
9G8.^I 


PIÈCES 

ÉTBANoiniS. 

Poids  moyen 

exprime 
en  millièmes 
du  poids  droit. 


998.7 
996.3 
993.2 


997.5 
987.2 
979.4 
963.3 


Pour  les  pièces  de  20  francs  et  pour  les  pièces  de  5  francs  en  argent,  on 
a  opéré  séparément  sur  1rs  pièces  italiennes  et  sur  les  pièces  b»>lges. 

Le  poids  moyen  est  de  997.4  p^^ur  les  pièces  de  20  francs  italiennes  et 
de  999  pour  les  pièces  de  20  francs  belges;  il  est  de  997.6  pour  les  pièces 
de  5  francs  italiennes  et  de  997.4  pour  les  pièces  de  5  francs  belges. 


BULL.   DE  STAT. 
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DIRECTION  GÉNÉRALE  DE   LA  COMPTABILITÉ   PUBUQUE. 

LE  MOUVEMENT  DES   IMPÔTS. 


La  Direction  générale  de  la  comptabiiitié  publique  a  ioséré  dans  le  /oonui 
officiel  du  12  décembre  le  détail  des  recouvrements  des  onze  premiers  mois 
de  i885. 

Nous  reproduisons  plus  loin  (pages  678  à  683),  —  en  ce  qui  coocerne 
rimpdt  de  3  p.  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  les  droits  d'eoregisr 
trement,'  les  droits  de  timbre,  les  douanes,  les  contributions  indirectes  [et en 
Algérie,  les  contribations  diverses] ^  les  postes  et  les  télégraphes,  -*-le$ 
recouvrements  effeclués  depuis  le  commencement  de  Tannée,  comparés^ 
d'une  part,  aux  évaluations  et,  d'autre  part,  aux  cbifirea  correapoadants  de 
1884. 

FRANGE  ET  ALGÉIUE. 

En  laissant  de  côté  les  contributions  directes i  dont  le  produit  ne  peat 
s'écarter  sensiblement  des  prévisions  de  la  loi  de  finances,  on  trouve,  pooria 
France  et  TAlgérie  réunies,  les  résultats  suivants  : 

DBBifISR  MOIS  CONNU. 

Différence  en  moins  par  rapport  aux  évaluations 4,873,500' 

Différence  en  plus  par  rapport  à  i884 787,400 

DEP13I8  LE   1*"  JANVIER. 

Différence  en  moins  par  rapport  aux  évaluations 35, 1 65, 100' 

Différence  en  moins  par  rapport  à  i884 2,276,200 

FRANCE. 
Les  recouvrements  effsot^éa  en  matière  <le  nootributioDs  directes  et  de 
taxes  assimilées  sont  résumés  dans  le  tableau  qui  suit,  avec  les  différeooei 
quils  font  ressortir  par  rapport  aux  douzièmes  échus  et  aux  résultats  de  188^: 


^^^^^^■fl 

DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 

RECOUVRE- 
MENTS 
oRru» 

Im  1*'  j«avi«r. 

DIFFÉRENCE 

rAE  E4PP0BT 

■ax    donuimes  Iclms. 

DIFFÉRENCE 

rAft  BArHttT 

à  iS84. 

Enfilvs. 

£■  oi»iM. 

E.pl... 

E.m(i, 

fVaiies. 
23.8/!il.800 

franei. 

• 

eî,e6T,wW 

1.167,800 

fraDct. 

n 
n 

II 

tmm, 

m 
143,000 

Taxes  aisimiiées • 

TOTAOX. 

715.401,^200 

63,835,200 

It 

10.M9,100 

1«,000 

£1  Koc  en  iS85«*  •• 

63,835,300' 

10,806,100      1 

En  hoirs  en  1 886 

^^^^ 

J 
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Voici  un  tableau  analogue  en  ce  qui  concerne  Timpôt  de  3  p.  o/o  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières  et  les  impôts  et  revenus  indirects. 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


■»»y— n    iimiiii    |ii 


RECOUVRE- 
MENTS. 


francs. 


DIFFERENCE 

PAB  lUPPOKT 

•ax  4*«l««Uoiis. 


En  plat. 


fnncs. 


Ba  Boimi. 


francs. 


DIFFÉRENCE 

VAS    BAPPOST 

k  1884. 


Enpiw. 


Impôt  de  3  p.  o/o 

Enregistnmeat  et  timbre. 

Douanes 

Contribotiont  ipdînsctet.. 
Postes  et  télégraphes 

T9T4PX 


HOIS    DE    NOY^MQBB    l885. 

198,000 
53,212,000 

37,(136.000     7,170.500 
89,U9.000 
13,451,800 


103.646,800 


Eh  plss  en  i885. 
Ew  1I01NS  en  188&. 


7.170.500 


01,000 
040,500 

0.522«400 
1,360.200 


11,039,100 


4,752,600* 


franea. 


5.500 
2,340,000 
3,501,000 


En  ipai«9- 


5,036,500 


francs. 


4,821,000 
512,100 


5.333,100 


603,400' 


Impôt  de  3  p.  0/0 

Enregistrement  et  timbre. . . . 

Douanes 

Contributions  indirectes .... 
Postes  et  télé^apbes 

TOTAOX 

En  plus  en  i885. 
En  HOIRS  en  188&. 


ONZE  PREMIERS  .MOIS    DE    l885« 


ft5,675.500 
610,082,000 
362,770,000 
037.598,300 
143,05'i,300 


2,108,180,100 


45,362,000 


45,362,000 


2,805,500 
î>5,041.000 

If 
50,765.100 
728,700 


70,430,300 


34,067.400* 


1,076.000 
^,830,000 

u 

3,396,000 


30,202,900 


053,000 
// 

41,370.700 


4?,332,700 


3,120,800' (»» 


GOHTRIBUTIONS   DIREGTBd. 

Les  recouvrements  de  i885  sont  pjvportionneïlement  inférieurs  à  ceux  de  i884  de 
a  cenlièmes  de  douzième.  Les  frais  de  poursuites,  qui  se  sont  élevés  pendant  les  onze 
premiers  moi» de  i885à  i,ia3,5oo  francs,  sont  dans  la  proportion  de  1  fr.  5a  cent, 
pour  1,000  francs  avec  les  recouvrements  effectués  sur  les  rôles  de  toute  nalure  et 
sur  tous  les  exercices  (739,090,600  francs).  C'est  une  augmentation  de  frais  de  2  cen- 
times pour  1,000  francs  par  rapport  et  i88/l* 


0)  Pour  comparer  utilement  l^année  i885-avec  Tannée  i884.  qui  était  bissemile,  il  faut  dé- 
duira des  recouvremeais  des  onse  premiers  mais  de  1 88d ,  ci 3,111 ,318,900' 

les  recettes  réalisées  pendant  le  39'  jour  de  février,  lesquelles  s^âëveat 
pour  f  enregistrement  à  i.34o.ooo  francs ,  pour  le  timbre  à  36 1 ,800  francs , 
pour  les  douanes  h  883,ooo  francs ,  pour  les  contributions  indirectes  à 
2,700,000  francs,  pour  les  postes  à  338,8oo  francs,  et  pour  les  télégraphes 
à  65, 800  francs;  ensemble 5,696,400 

Reste  pour  les  onte  premiers  mois  de  i884.* s,io5,623,5oo 

Les  v&otAié»  d(9S  onm  premiera  mois  de'  i885  étant  de 9,108,169,100 

*—  -'    ■  ■■  II— 
Les  onze  premiers  mois  de  i885  présentent, eu  réalité,  sur  les  onze  pre- 
miers mois  de  i884  une  augmentation  de a,565,6oo 
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IMPÔT   DE    3    P.    O/O. 

L  augmentation  minioie  (5«&oo  fr.)  constatée  dans  le  produit  de  cet  impôt  est 
sans  cause  appréciable.  . 

ENREGISTREMENT    ET   TIMRRB. 

Enregistrement. —  L*auginentation  de  a,666,5oo  francs  dontbéné6cie  le  mois  de 
novembre  i885,  comparativement  à  la  période  correspondante  de  i884.  s'ap- 
plique enlièrement  au  département  de  la  Seine;  elle  porte  principalement  sar  le 
produit  des  mutations  par  décès. 

La  progression  de  cette  nature  de  recouvrements  relève  de  causes  accidentelles  - 
elle  résulte  notamment  de  Fimporlance  exceptionnelle  des  successions  déclarées 
pendant  le  mois  qui  vient  de  s* écouler. 

La  recette  des  droits  de  transmission  à  titre  onéreux  a  fléchi  de  596,876  fmics 
(en  principal  et  décimes).  Cette  diminution  est  peu  importante,  si  on  la  rapproche 
des  moins-values  mensuelles  qui,  on  i884,  affectaient  cette  branche  de  produits. 
Il  est  f>ermis  d*espérer  que  celte  différence  ira  en  s'atlénuant  de  plus  en  plus  et 
que  les  transactions  immobilières,  favorisées  par  Tabondance  des  capitaux  dbpo- 

nibles ,  reprendront  leur  cours  nornal. 

• 

Timbre,  —  La  diminution,  qui  est  de  3a6,5oo  francs,  se  répartit  entre  le  timbre 
proportionnel ,  le  timbre  des  quittances  et  celui  des  titres  de  rentes  des  Gouverne- 
ments étrangers,     m 

En  ce  qui  concerne  ce  dernier  article  de  recettes,  la  moins-value  (37.000  fr.^ 
correspond  à  la  plus-value  accidentelle  que  rémission  de  Temprunt  hongrois  avait 
déterminée  en  188A. 

DOUANES. 

Sacres.  —  La  consommation  des  sucres  de  toute  provenance  s  est  élevée  de 
37,399,395  kilogrammes  «  chifiBre  du  mois  correspondant  de  i884,  à  39,846,616 
kilogrammes  ^^K 

Il  s*esl  produit  des  excédents  de  recettes  de  11,000  francs  sur  les  sucres  colo- 
niaux et  de  3,770,000  francs  sur  les  sucres  étrangers. 

Marchandises  diverses,  —  Les  marchandises  diverses  présentent,  comparative- 
ment au  mois  de  novembre  i88il,  une  plus-value  de  i,035,ooo  franco.  Elle  s'ap- 
plique aux  céréales ,  aux  vins,  aux  huiles  de  pétrole,  aux  fruits  de  table,  aux  alcools 
et  aux  bestiaux. 

En  ce  qui  concerne  les  céréales  et  les  bestiaux ,  Taugmentalion  des  recettes  est  la 
conséquence  du  relèvement  des  droits  résultant  de  la  loi  du  28  mars  dernier. 


^'}  Voir  le  Bulletin  d'août  i884,  page  ia5.  Nous  avons  attribué  intégralement  aai 
contribations  indirectes  une  somme  de  a6a,3oo  francs  dont  la  Direction  générale  de  la 
comptabilité  publique  a  fait  un  artide  à  part,  intitulé:  Raffinés  dans  les  établissements  iiiiRS 
et  déclarés  pour  le  sucrage*  des  vins  en  vue  de  Tai^uremenl  des  admissions  temporaires  (recette* 
à  classer  ultérieurement). 
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CONTRIBUTIONS   INDIRECTES. 


Boissons.  —  On  est  à  peu  près  unanime  à  attribuer  la  perte  subie  par  le  produit 
de  Fimpôt  sur  les  boissons  à  la  continuation  de  la  crise  économique  actuelle. 

Seh. —  Augmentation  de  198,000  francs,  qui  se  trouve  absorbée  par  une  diminu- 
tion d*égale  importance  constatée  sur  les  droits  recouvrés  en  douane. 

Sucres,  —  Diminution  de  3,769,000  francs  qui  se  trouve  atténuée  en  partie  par 
la  plus-value  de  2,781,000  francs  réalisée  par  le  service  des  douantes.  Il  ressort  pntir 
Tensemble  de  Texercice  uo  bénéfice  net  de  4,572,000  francs. 

Papiers.  —  Diminution  de  aoo,ooo  francs.  En  prévision  de  la  suppression  de 
rîmpôt,  les  négociants  limitent  autant  que  possible  leurs  approvisionnements. 

Chemins  de  fer.  —  Anticipation  dans  les  versements  effectués  par  la  Gompa' 
gnie  de  TOuesl  et  par  TAdminisI ration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat;  développe- 
ment des  opérations  de  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Tabacs. —  Diminution  provoquée,  dans  une  proportion  moins  accentuée  cepen- 
dant que  pour  les  boissons,  par  la  continuation  de  la  crise  agricole  et  industrielle. 

POSTES    ET   TÉLÉGRAPHES. 

Postes.  —  Moins-value  de  5oo,ooo  Irancs  par  rapport  à  novembre  1884*  qui  ré 
duit  à  3,817,400  francs  Taugmentaiion  des  recettes  postaies  des  onze  premiers 
mois  de  t885  sur  celles  des  onze  premiers  mois  de  i884* 

Télégraphes.  —  Moins-value  de  ta,  100  firancs, 

ALGÉRIE. 

Pour  l'Algérie ,  rimpôtde  3  p.  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières, 
renregistrement  et  le  timbre,  les  douanes,  les  contributions  diverses,  les 
postes  et  tél^raphes  ont  donné,  pour  les  dix  premiers  mois  de  i885«  un 
produit  total  de  19,190,800  francs. 

G^est  1,095,700  francs  de  moins  que  les  évaluations  et  854i6oo  francs  de 
plus  que  les  recouvrements  de  i884^*^. 


(^}  PoDF  comparer  utilement  Taïuiée  i885  avec  Tannée  1884*  qui  était  bissexlUe/û  fant 

déduire  des  recouvrements  des  dix  premiers  mois  de  i884  »  ci i8,336,30o' 

les  recettes  réalisées  pendant  le  39*  jour  de  février,  lesquelles  s*dèvent  pour 
l'enregistrement  à  1 1 ,800  francs ,  pour  le  timbre  à  1 0,000  francs ,  pour  les 
douanes  à  17,700  francs,  pour  les  contributions  diverses  à  d>5oo  francs,  pour 
les  postes  k  4,ooo  francs,  et  pour  les  télégraphes  à  3,ooo  francs;  ensemble. .  5 1,000 

Reï^te  pour  les  dix  premiers  mois  de  iSBà ,  ci 18,285,200 

Les  recettes  des  dix  premiers  mois  de  i885  étant  de. . .  • 19,190,800 

L'augmentation  de  i885  sur  x884  est  en  réalité  de 90^,600 
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RECOUVREMENTS  DES  ONZE  PREMIERS  MOIS  DE  1885. 


Comparaison  avec  les  évaluations  luigétaires. 


désigHXtior  des  recettes. 


RECOU* 
YREBŒNTS. 


ÉYALUA- 
TIONS. 


EN  PLUS 
tex 


EH  «OSES 


francs. 


francs. 

IMPÔT   DE    5    P.    O/O. 
Impôt  sur  le  revenu  des  yaleurs  mobilières 145,675,500 1   {^8,571 ,000 

Eh  moins  âUx  raixmfremeiits « . .  » 


finâcs. 


ENREGISTREMENT. 


Trantmimons  entfe  tifs  à  titre  onërçu 

TraosmissioDi  entre  vifs  à  litre  gratuit 

Mutations  par  décès 

Raux  et  antichrèses 

Adjudications  et  marches,  obligations,  cautionne- 
ments, libérations. *.....  i ... . 

Condamnations,  coUocations  et  liquidationa. 

Droits  iixes  proprement  dits 

Droits  fixes  gradués 

Droits  et  demi-droits  en  sas,  ametadiSs 

Droits  de  greOc. t 

Droits  dliypothôques 

Dédéies  et  demi><lécimes  tnr  (es  droits  ci-dessus. . 

Assurances  maritimes  (décimes  compris) 

Transmissions  de  titres  de  sociétés 

Perceptions  diverses 

Totaux 


116,611,000 

16,671,000 

129,6(10,000 

5,493,000 

30,813,500 
2,661,000 

27,107,500 
8,161,000 
3.603,500 
5,701,000 
4,6^4,500 

87,752,000 
242,000 

36,8^2,500 
574,000 


133,415.500 

17,431,000 

127,933,000 

5,612,000 

33,103,000 
3,259,000 

26,231,500 
8,636,500 
3,549,500 
5,376,500 
4,268,000 

92,018,500 
297,500 

39,011,500 
540,000 


476,591,500  500.683,000 


En  moins  aux  recouvrements.. 


.707,000 


876,000 

54,000 
324,500 
426,500 


34,000 


3,429«000 


16^4.>l 

760,ÎM 

ii9.ca 

a.289>« 

59é.0O 


M66w5' 

55>.«. 
a,139,0(lf' 


î7,507.ii>J 


24.085.500' 


TIMBRE. 


Ide  dimension 
spécial  I  Connaissements. . . . 
(mobile)  f  Affiches. 

,  (  Actions  et  obligations 

Timbre  extraor-     polices d'assurances,  bordereaux, 
dinaire  et  visa,  j       affiches,  connaUsétnents .  etc. 

Droits  d'affichage  et  passeports 

Permis  de  chasse 

Double  décime  sur  les  droits  ci-dessus  et  percep- 

TioBS  coBapieflseniaires  tii*»t»t»it*tt»ètét» 

Timbre     débité |   pro|>ortionnel  (effets,  etc.) ... . 

non  sujet  aux]  spécial    ( Quittances,    reçus    et 


décimes. 


.  (       chi 


Timbre  extraor- 
dinaire et  visa{ 


propor- 
tionnel. 

Polices  d 


Rentes  des  gouV.  étr. 
Crédit  fooaer  (obi.). 
Effets,  warrants,  etc. 
abonoem'*. 

•)• 


spécial  (  lett.de  voit. ,  récépisi 
1  imbre  aux  anciens  tarifs. . . 
Manques  de  fabrique 


ToTiLtX. 


41,462,500 
970,500 
816,500 

15,572,500 

4,927,500 

67,000 

5,385,500 

13,841,000 
10,213,500 

13,063,000 

1,700,000 

363,000 

3,183,000 

1,62(1,000 

29,266,000 

1,500 

28,500 


142,48'i,500 


42,060,500 

1,046,500 

774,000 

15,189,500 

7,047iOOO 

70,500 

5,291,000 

14,295,500 
10,983,000 

13,461,000 

528,500 

97,500 

3,893,500 

a 
28,654,500 
3,000 
44,500 


143,440.000 


En  moins  aux  recouvrements. 


41,500 

383,000 


94,500 


1,171,500 
265.500 

1,624,000 
611.500 


598,^. 

76.oa 


3,119.50^ 
5>» 


454>> 
3yi.CM: 
710>' 


1.5 
16, 
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RfiCOUVRSIfBNTS  WS  ONZE  MlËMffîRS  MOIS  DE  4885. 


CowkpuimtBn  -myec  ies  évulaoUons  hadgétaires^, 


DÉSIGNATION  DE4  ilSe€tT«8. 


RECOU- 
VREMENTS. 


franet. 


EVALUA- 
TIONS. 


EN  PLUS 


Droite  4e  dewMH 
à  1  iiiip6rtjiuMi. 


SiCTM. 


■î 


coioniawL 
étrangers 

D'roîls  dé  slâlâilîâuè 

Droits  de  navigation 

Droits  divers  et  recettes  accessoires  .  u  i . . . 

Amendes  et  cenfiacationÉ  vkv.i».«..i... 

Seb  de  doéaaes  «.*..<....  i  ^ ..  i .  ;  ».  i .. . 


BlkrcWdïtfes  diverse». 1 138,862, Ô^OID 


ToTàbx. 


30.274,000 
^6,0ïi^,Ô00 
5.763,000 
5,W0»700 
2.320,300 
907,000 
13,980,000 


frases. 


30,670»500 
'5.'232,600 
6,X)81,000 
7,113,000 
2,426,000 
772,000 

18,123,000 


I6^,77j,0y0  3n,U6vl00, 


En  plus  atix  recbavremebU . 
'il       fia  \    = 


francs. 


53,809,400 


135,000 
857»000 


EN  MOINS 
•n      ^ 

aacou- 

VaiMIITS. 


franc*. 


«.1*6.W)0 
396,500 

318,000 
482,300 
105,700 


54,601.400    M3è,500 
4^.à62,d00' 


GON¥Ï^l)BtTIONb  INDIRECTES. 


Vins,  ddrdi,  portée  et  l)4roaiels. ...  i ... . 

Alooob  . ,  .i b <... i . . . . 

Sarlaxe  deb  viiks  aieoolilÀ  % .  »  w  ; . .  ^ .  ^ . . . . 

Bières v 

Droit  de  àà  centimes  . . .  »  ^ 1 1 . . 

Seis  de  contriljiitious  iiAlireclea v , 

SiiciTS  inuiffcncB .......'.'. 

Allumettes  chimiques '. , 

Papier • , i , 

Huiles  minérales .....  i , 

Huiles  non  minérales , 

Stéarine  et  bougies , 

Vinaigre  et  acide  acétique.  % ...  » »  w .  i 

Dxoamile  %t  nitroglycéHnc.  .  ;  i •  < 

Chemins  de  fer » v  w  » . 

Voitures  pbLliques i .  ; ^  ^ . . 

Licimces  (boissons  et  vditures  publiqiies). . , 
Garantie  des  matières  (for  et  aargent ....  s 

Timbres  de  toute  espèce.  » .  •  * w .  »  ; 

Amendes  et  droits  sur  acquits  non  rentrés. , 
Droits  divers  et  recettes  à  différents  tilres  . , 

Tabacs.. .  i ^ 

Poudres  à  feu « .  ^  ; , 


Toxiox » 937.598,3U0  9^8,363,400 


b3/i78,000 

014,897,000 

2/299,000 

20/236,000 

4,335.000 

8,353,000 

57,553,300 

9,95'l,00t) 

12,421,000 

17,000 

•  2,513,000 

7.858,000 

2,534.000 

805,000 

6^,228.000 

^.253,000 

12,515,400 

4,480.000 

7,955,000 

3,453,000 

9,321,600 

340,390.000 

12,749,000 


13334«000 

219,700,000 

I>876,000 

22,683,000 

10,930,000 

91,707,900 
9,922, 5(H) 

13,326,000 
13,000 
2,749,000 
7,752,000 
2,578,000, 
Ll'è&.OOO 

'6  y,  186^000 
4,1^06,000 

12,0à  1,500 
5,772,000 
7,è09,000 
2,459,000 
9,536,500 
à44,6li,000 

13,005.000 


En  moihs  aux  recouvrements. 


214,000 

«23,000 

130,000 
«/ 

N 

31,500 

4,000 

106,000 


47.000 
485,900 

346,000 
994,000 


ft,803,dÔÔ 

2,4&7,000 

n 
2t677.000 
34,Ï54,6O0 
II 
905,000 

9  6,000 

44,004 
383.000 
1.958,000 
II 

Si 

liâ9^,000 


'264.9bO 

4,224,000 

256,000 


!i,779,400    63,544,500 
50,765, 100' 


POSTES  ET  TéLEGRAPOES. 


Postes 

Télégraphes  . 


TOTHOl. 


117,960,400 
25,093,900 


143,0^4,300 


116,793,000 
26.990,0U0 


143,783,000 


£n  MOiiii  knt  fftébvtettiHits. 


1,167,400 


1,167,400 


1,896,100 


1,896,100 


728,700' 
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RECOUVREMENTS  DES  ONZE  PREMIERS  MOIS  DE  1885. 


Comparaison  avec  les  recouvrements  des  onze  premiers  mois  de  i88i. 


DÉSIGNATION  DES  RECETTES. 


REGOD- 

VREMENTS 

x>i  1886. 


REGOU- 

YREMENTS 

Di  i88i. 


fraoc*. 


EN  PLDS 

1  1885. 


£^■005 
1  iS&&. 


IMPÔT  DE  3  P.  0/0. 
Impôt  sur  le  revenu  des  vdevn  mohilièret |    65,675,500 1    46,628,500 

Eh  moins  aux  reoouTrements  de  i885 


ENREGISTRE  M  BNT. 


Transmissions  entre  vifs  à  titre  onéreux 

Transmissions  entre  vifs  à  titre  gratuit 

MuUllous  par  décès 

B«ux  et  anticbrèses 

Adjudications  et  marchés,  obligations,  cautionne- 
ments, libérations 

Condamnations,  collocations  et  liquidations 

Droits  fixes  proj*rcnien(  dits. 

Droits  fixes  gradués 

Droits  et  demi-droits  en  sus,  amendes 

T)vd\\s  de  greffe « . . 

Droite  d'hypothèques 

Déâmes  et  dcmi-décimes  sur  les  droits  â-dcsaus . . 

Assurances  maritimes  (décimes  compris) 

Transmissions  de  titres  de  sociétés 

Perceptions  diverses 


TOTJLDX. 


116,611,000 

16,671,000 

129,6'i0,000 

5,493,000 

30,813,500 
2,661,000 

27,107,500 
8,161,000 
3,603,500 
5.701,000 
(1,6)4,500 

87,752.000 
242,000 

36.872,500 
574,000 


123,343,000 

16.626,000 

120,018,000 

5,537.000 

32,287,000 
2,709.500 

26,^133.500 
8,273,000 
3,696,500 
5,503,000 
4,397,000 

87,151,000 
370,500 

37,238,500 
569,000 


ft, 6,59 7,500  474,152,500 


En  plus  aux  rcooovremcnts  de  1 885 . 


45,000 
9,622,000 


674,000 


198,000 
297.500 
601,000 


5,000 


6,73t'0 


1.473.5'.» 
48,59- 

113j»» 

93X«* 


12*>"^ 

366,i»>; 


11,4<^2,500  8.997» 
2,445.000' 


TIMURE. 


Timbre  débité.. 

Timbre  extraor- 
dinaire et  visa. 


de  dimension 

spécial   (    Connaissements..  •• 

( moble) (    Affîchrs 

Acti  >ns  et  obligations 

Polices  d'assurana^s,  bordereaux, 
affiches ,  connaissements .  etc . 

Droits  d'affichage  et  passeports 

Permis  de  chasse 

Double  décime  sur  les  droits  à-deasus  et  perceptions 

complémentaires 

Timbre     débité |    proportionnel  (effets,  etc). . . . 
non  sujet  auxj    spécial    (auitlancea,    reçus    et 

chèques) 

T^m^^^»  i  Rentosdesirouv.  élr. 
IZS:  C;.yitfonrr(obI.). 
\  Ëllcts,  warrants,  etc. 
Polices  d'assurances, abonnem**. 
spécial  (lelt.  de  voit.,  récépissés). 

llmbre  aux  anciens  tarifs 

Man|ues  de  fabrique 


dédmes . 


Timbre  extraor- 
dinaire et  visa 


Totaux. 142,48^500   Wi2,953,500 


41,462,500 
970,500 
815,500 

15,572,500 

6,927,500 

67,000 

5,385,500 

13,841,000 
10,21.3,500 

13.063,000 

1,700,000 

3')3,000 

3,183,000 

1,62'4,000 

29,266,000 

1,500 

28,500 


42,208,000 
978.0f)0 

soa.-^oo 

15.387.000 

6,109,500 

69,500 

5,509,500 

14,213,500 
10,646.000 

i3,'i33,500 

868,000 

99,500 

3,^188,000 

il 

29,076.000 
28,000 
36,(500 


En  Moins  aux  recouvrements  de  i88S.. 


12/00 
185.500 


812,000 

263,500 

If 

l,62fk.000 

190.000 


745.5C» 


l.I8î.i«» 

2>*' 

124.* 

43i.5i> 

370..V^ 

3av>' 
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RECOUVUEMENTS  des  onze  premiers  mois  de  1885. 

Comparaison  avec  les  recouvrements  des  onze  premiers  moi/  de  188 à. 


DESIGNATION  DES  RECETTES. 


RECOO. 

YREMENTS 

DB  i885. 


francs. 


HECOU- 

YREMENTS 

M    i884. 


DOUANES. 


DroiU  de  douanes  (    Marchandises  diverses.. . 

à  rimporlalioo.     j    Sacr»  1   ^lo»»»"» 

ir  i    c*u^.ros  j   elrdDgers 

Droits  de  sUtisti<|iie \ 

Droits  de  navigation 

Droits  divers  et  recettes  accessoires 

Amendes  et  confiscations 

SeU  de  douanes '. 


TOTAOX. 


238.862,000 

30,274,000 

59.042,000 

5.763,000 

6.630.700 

2,320,300 

907,000 

18,980,000 


362.779,000 


frtncs. 


235,765,000 

16.135.000 

42,684.000 

5,982,000 

6,793,700 

2.125,300 

940,000 

18,524,000 


EN  PLUS 
À   i88ô. 


EN  MOINS 
A  i885. 


328,949,000 


En  plus  aux  recouvrements  de  188 5. 


3,097,000 
14,139,000 
16,358,000 


195,000 

II 
456,000 


34,245,000 


219.000 
163,000 

II 
33,000 


415,000 


33,830.000' 


CONTRIBUTIONS    INDIRECTES. 


Vins,  cidres,  poires  et  hydromds.. 

Alcools 

Surtaxe  des  vins  olcooiisés. ...!.. 

Bières 

Droit  de  do  centimes 

Sels  de  contributions  îadircdes. . . 

Sucres  indigènes 

Allumettes  chimiques 

Papier. 

Huiles  minérales 

Uu'le^  non  minëndcs 

Stéarine  et  bouffies 

Vinaigres  et  acide  acétique. 

Dynamite  et  nitroglycérine 

Chemins  de  fer 

Voitures  publiques 

Licences  (  boissons  et  voitures 
Garantie  des  matières  d*or  et  d'argent. 

Timbres  de  toute  espèce 

Amendes  et  droits  sur  acquits  non  rentrés. 
Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres. 

Tabacs 

l*oudn;s  à  feu 


ToTAoi 937,598.3)0  978.978,000 


133,478,000 

214,897,000 

2.299.000 

20,236,000 
4,335.000 
8,353.000 

57,553,300 
9,954,000 

12,421,000 
.  17,000 
2,513,000 
7,858,000 
2,534.000 
805.000 

65,228,000 
4,253,000 

12,515,400 
4,480,0t0 
7,955,000 
3,453,000 
9,321,600 
340,390,000 

12,749,000 


137,392,000 

220,672,000 

1.589,900 

21,426.000 
4.409,000 
9,423,000 

83,478,000 
9,443,000 

13,139,000 
15,000 
2,489,000 
8,101,000 
2,653.000 
1,057,000 

65,751.000 
4,276,000 

12,333,900 
4,920,000 
7,954,000 
3,766,000 
9,337,200 
342.498,000 

12,855.000 


En  moins  aux  recouvrements  de  i885. 


709,100 


511,000 

2,000 
24,000 


181,500 
1,000 


1,4^:8,600 


3.914,000 
5,775,000 

u 

1,190,000 

74.000 

1,070,000 

25.924,700 

// 

718,000 


243,000 
119,000 
252.1100 
523,000 
23,000 

4'iO,000 

II 

313,000 

15,600 

2,108.000 

106,000 


42.808,30U 


41,370,700* 


POSTRS    ET   TÉLf^GRAPflEâ. 


Postes 

Télégraphe». 


TOTACX. 


1 17.960.400 
25,003.900 


143,054,300 


114,143.000 
25,514,400 


139,657,400 


En  pr.L'A  aux  rocouvrcmonts  de  i885. 


3,817,4001 


420,500 


3,817,400|     420,500 
3,396,900' 
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ALGÉRIE.  ^  RECOUVREMENTS  DES  IHX  PaSlOEaS  MOIS  DE  1885. 


Cofhparaîsùn  és^tc  ks  ^fthâtrèftt  baêgéîMfts. 


DÉSIGNATION  DES  RECITTBS« 


REGOn- 
VRElfBNTS. 


francs. 


ÉVALUA. 
TIONS. 


IMPÔT   t>B    3    P.    o/o. 
Impôt  sur  )e  reveou  àtê  vaieun  mobilîèret |       20ft,500  | 


fnftca. 


106,000 


EN  PLCS 


fnacs. 


EMIOI>à 

nx 


Ei  rtua  aux  raeDavfeneoto. 


=i= 


ENREGISTREMENT   ET   TIMBRE. 


EikregÎAtrettieot. 
Timbre ;  > 


TOTAUS. 


3,313,000 
3,259.500 


6,371,500 


3,28<i,500 
3,025,000 


6,309,500 


En  plus  aux  reooavremenU. 


27,500 
234,500 


DO  0  ANES. 


Droits  de  douanes  (    Marchandises  ditersés.. . . 
à  f importation.     (    Silcres  de  toute  ongîtie.. . 

Droits  de  navigation 

Droits  divers  et  recettes  accessoires 

Droits' sanitaires  et  de  port 

Totaux, i 


3,510,000 

3,124,000 

90,700 

272,100 

92,200 


7.089,000 


5,070,000 

3,218,000 

115,000 

334,000 

74,000 


8,811,000 


En  ttoiifs  aux  t«coiivrements. 


18.200 


18.200 


1.5flO,»J 

M.OOO 

54.30' 
61,90. 


1,710,»^ 


1.722,000' 


CONTRIBUTIONS   DIVERSES. 


Licences  (boissons  et  tabacs) . .  « ^  • 

Garantie  des  matières  d^or  et  d*ai^ent.  » . . 
Droits  divers  et  recettes  à  diflérents  titres.. 

Tabacs  des  manufacturas  de  France • 

Poudres  à  feu , 


Totaux.. 


1,029,600 

99,400 

51,400 

451,000 

987,700 


2,619,100 


939,000 

90,000 

33,000 

472,000 

962,000 


2,496,000 


En  PLQsaMx  reeenvrements. 


90,600 
9,400 
18,400 

25,700 


144,100 


123,  lOO' 


POSTES    ET   TÉLI^GRAPHBS. 


Postes....  «. 
Téldgrapbes. 


Totaux.. 


1,630,300 
1,076.400 


2,706,700 


1,507,000 
957,000 


2,474,000 


Eh  plus  aux  roeourrements . 


123,300 
109,400 
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ALSÉRIE.-  REC0CWBIEOT9  DES  MX  PRESBERS  81019  DE  1885. 


Comparaison  avec  les  recouvtements  des  dix  premiers  mois  <fe  188i. 

■4— 


DÉSÈQNÂTION  DES  RECETTES. 


RECOtJ- 

YREHENTS 

DB   i885. 


franc*. 


RECOU- 
VREMENTS 

ot  i884. 

1 


frjDCs. 


EK  PLUS 
I  i8ë5. 


friles. 


EN  MOINS 
i  i885. 


frtnes. 


Impôt  db  3  p.  o/o. 

Impôt  sut  le  reveDii  des  vileim  mobilières |       204,500   1       186,000 


En  i>Lus  aiit  recottVfements  de  i88S. 


ENREQISTREilBRT    ET    TIMBRBi 


Enr^^isti^meiit  • 
Timbre,  i 


TOTAUI. 


3.312.000 
3,259.500 


6.571,500 


3.170.500 
3,156.500 


6.a27,000 

■ 


Eh  ^lu8  aax  recoatrements  de  1 885 . 


UljlOO 
103,000 


2/i(i<l00 

244.500' 


lâfc: 


DOUANES. 


à  rimpdrtation.     (    Sucres  de  toute  origine. . 

Droits  de  navigation 

Droits  divers  et  recettes  accessoires 

Droits  sabilaires  et  de  port . .  é 


Totaux .*     7,080,000       6,789.000 


3.510,000 
3,124,000 

90.700 
272«100 

92,200 


2.750.000 

3.508.000 

91,200 

819,800 

120,000 


En  PLUS  aux  ftcouvrements  de  i885. 


760i600 
II 
h 
h 
h 

760,000 


384,000 

500 

47,700 

27,800 


460.000 
300.000* 


COl^TRIBUTIÔNS    DIYËRSBS. 


Licences  (boissons  et  tabacs) < . 

Garantie  des  matières  d  or  et  d'argent. .  i . 
Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres. 
Tabacs  des  manufactures  de  France. . .  t . 
Po«idres  à  feu i . 


TOTADX. , 


l,029i600 

99îft00 

51,400 

451,000 

987,700 


2.619,100 


b88.700 

89.000 

30,600 

513.900 

891.600 

2.fe  13,800 


Eh  plus  aux  recouvrements  de  i885. 


iioAoo 

10^400 
20,è00 

h 
96|i00 


168^1200 


62,900 


62.900 


105,300' 


POSTES    ET    TBLBGRAPHES. 


Postes 
Télégraphes 
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LES  VALEURS  DE  DOUANE  EN  188/i. 


La  publicatioD  des  travaux  de  ia  CommiMion  permanente  des  vileurs  de 
douane  a  été  plus  tardive  cette  année  que  les  années  ppécédeqtes.  CVst  sefAt 
ment  dans  le  1 1*  fascicule  des  Annale^  du  commerce  extérieur  qu^a  ptm,  airec 
le  rapport  du  président  de  la  copiqiission  (^)  et  ceux  des  sections.  If  tableao 
comparatif  des  valeurs  arbitrées  pour  i883  et  i88A. 

Nous  reproduisons,  comme  à  l'ordinaire  ^'^\  le. rapport  du  président. 

Les  taux  moyens  d'évaluation  fixés  par  la  comnusslon  pour  i88d  seront 
ultérieurement  combinés,  dans  un  tableau  d'ensemble,  avfc  ceux  des  ao 
nées  1826,  i847,  i85o,  i855,  1860,  i865,  1870  Qt  1898  à  i8P4.  Cette 
comparaison  chronologique,  qui  a  déjà  trouvé  deux  fois  place  dans  le  M- 
Utin  ^^) ,  nous  a  paru  très  utile  à  renouveler  dans  un  fnoment  où  |e  mouve- 
ment des  prix  constitue  un  des  symptômes  caractéristiques  d^  la  crisf 
igricole  et  industrielle  que  l'Europe  traverse. 

RAPPORT   DV    PRHSIDBNV   Ml   liA  fiOMlliaSION* 

Dans  le  rapport  de  Tannée  dernière,  j'expliquais  comment  la  fixation  des  vaban 
des  objets  sur  lesquels  a  porté  le  commerce  extérieur  de  phaque  exercife  et  fao 
préciation  des  causes  qui  ont  amené  des  cbangements  dans  ces  valeurs  né^essiteat  u 
^nnaîssance  et  fétude  approfondi^  de3  mouveinents  des  ^larchandises  fuxquelles 
les  valeurs  s'appliquent. 

J'en  concluais  que  l'ensemble  des  rapports  de  la  Commission  des  valeurs  eo 
douane  présente  le  tableau  le  plus  sur,  le  plus  vrai ,  le  plus  saisissant  des  vicissitudes 
de  la  production  française  pendant  l'année  à  laquelle  ils  se  rapportent. 

C'est  en  me  plaçant  à  ce  point  de  vue  général  et  élevé  que  je  vais  fssajer  di 
résumer  les  faits  commerciaux  qui  caractérisent  l'année  1 98ii ,  renvoyant  pour  b 
détails  relatifs  k  chaque  industrie  en  particulier  aux  rapports  si  intérei|aols  et  s 
complets  des  secrétaires  des  diverses  sections  de  la  Commi^ion. 

Cette  étude  est  d'autant  plus  opportune  que  l'année  iSSd  marquera  dans  This^ 
toire  du  travail  français  comme  une  de  celles  qui  ont  infligé  à  la  produ^on  nitio- 
nale  les  plus  cruelles  souiïrances.  Personne  n'a  pu  oublie?  la  vivacité  4^  plainte 

3ui  ont  ému  le  Parlement  et  provoqué  de  sa  part  une  enquête  solenneBe.  Là,  les 
oléances  ont  été  générales ,  souvent  même  amères  et  excessives.  Quelques  dppossnb 
n'ont  pas  craint  de  présenter  notre  agriculture  et  notre  industrie  oomme  débordée? 
par  la  concurrence  étrangère  et  menacées  d'une  mine  procbaine,  ^rmaliom 
^aves  par  l'encouragement  qu'elles  donnaient  à  nos  concurrents  du  dehors. 

n  ej>t  donc  bien  essentiel  de  mesurer  l'étendue  et  la  profondeur  de  nette  crise, 
d*en  préciser  les  causes,  d'examiner  si  les  souffranees  qu'elle  produit  ont  un  canc- 

^')  Le  rapport  de  M.  Teisierenc  de  Bort  porte  la  date  du  9  5  septembre  i8S5. 

W  Voir  les  Bvdletin»  de  novembre  1877,  page  aSa;  d'août  1878,  page  71  ;  df  nowmbff 
4879,  page  839;  d'octobre  t88o,  page  269;  de  décenihre  1881,  page  488;  d*oe|obrei8$2< 
paffe  34o;  de  septembre  iS83,  page  360,  et  d'octobre  i884,  page  368. 

w  Voir  les  BnUetîns  d'août  1878,  page  71,  et  de  septembre  i883,  page  a45. 
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tère  local  ou  général,  accidentel  ou  permaneot;  de  rfconnaitre  ai  elle  pèse  partiou* 
lièrement  aiir  le  seul  marché  français,  ce  qui  aérait  un  témoignage  de  notre 
infériorité  et  un  aymptôme  de  notre  décadence  industrielle,  ou  si  elle  n'est  que  le 
eontre^coop  d'un  malaise  qui  s*étend  sur  tous  les  pays  avec  lesquels  nous  entretepons 
des  relations  d'affaires  et  qui  les  soumet  tous  aux  embarras  que  nous  ressentons 
nous-mêmes. 

Telles  sont  les  questions  que  je  vais  rapidement  examiner. 

Les  états  de  notre  commerce  extérieur  pour  Texercice  1 884 ,  dressés  sur  la  base  . 
de»  prix  appliqués  en  1 883 ,  portent  le  montant  de  notre  commerce  spécial  avec 
l'étranger  au  total  de  7,876,007,000  francs,  ainsi  divisé  : 

tMPOBTATION.  IXPORTAnOlf. 

.  ___  / 

rr«ne«.  francs. 

Objets  d*alimentation 1 ,4^9,507,000  799*209,000 

Madères  nécessaires  k  l'indastrie 2,194.255,000  079,145,000 

ProdoiU  fabriqués. , 643,775,000  i,73S,3i  1,000 

▲tttras  marchandises « i88,43o,ooo  i49.435,ooo 

Totaux 4,525,967,000        3,35o,  100,000 

Comparés  aux  résultats  de  i^année  i883,  ces  chiffres  font  ressortir  à  Fimpor- 
tation  une  diminution  de  ii4i66o,ooo  francs  sur  les  objets  d*alimentation,  de 
60,876,000  francs  sur  les  produits  bbriqués,  de  84,372,000  francs  sur  les  matières 
premières  et  de  18,675,000  francs  sur  les  autres  marchandises  :  soit  une  diminuiioti 
totale  de  2 78,58a ,oo<J francs.  A  Texportalion  :  une  diminution  de  29,149,000  francs 
aur  les  objets  d'alimentation  et  dç  91,465,000  francs  sur  les  produits  fabriqués; 
une  augmentation  de  23,i52,ooo  francs  sur  les  matières  premières  et  une  diminu- 
tion de  4«3 10,000  francs  sur  les  autres  marchandises;  soit  sur  Tensemble  une 
diminution  de  101,772,000  francs. 

On  ne  se  plaindra  sans  doute  pas  de  la  diminution  des  importations,  quoiqu'il  y 
ait  dans  les  importations  une  catégorie  de  matières  premières  indispensables  au 
travail  de  notre  industrie;  mais  tout  le  monde  s'accordera  pour  considérer  une 
diminution  de  3  p.  0/0  sur  le  chiffre  de  nos  exportations  comme  un  résultat  d* autant 
plus  fâcheux  que  Vappii cation  au  mouvement  commercial  de  Tannée  i884  des  prix 
proposés  par  la  Commission  des  valeurs  en  élèvera  encore  la  quotité. 

A  la  vérité,  on  pourrait  faice  remarquer,  avec  Messieurs  les  rapporteurs  des 
deuxième  et  quatrième  sections,  que  rinvasion  du  choléra  dans  notre  pays  pendant 
le  cours  de  Tannée  i884  suOSrait  seule  a  expliquer  une  notable  partie  de  ce  déficit. 
Tel  est  Teffroi  causé  par  ce  terrible  fléau ,  que  la  clientèle  étrangère  qui  vient  régu- 
lièrement s  approvisionner  chez  nous  a  fui  notre  marché  et  porté  ses  commandes 
dans  les  pays  non  contaminés:   en  Suisse,  en  Allemagne. 

D*un  autre  côté,  les  quarantaines  imposées  aux  navires  ont  éloigné  les  arri- 
vages de  nos  ports  de  la  Méditerranée  et  entravé  nos  propres  expéditions,  si 
bien  qu'on  pourrait  dire  que,  pendant  six  mois,  la  vie  d'une  partie  de  notre  com- 
merce extérieur  a  éié  en  quelque  sorte  suspendue.  Mais,  alors  même  que  nous 
laisserions  de  côté  cette  considération  importante,  nous  déviions  nous  demander  si 
les  autres  nations  industrielles  ont  été  mieux  partagées  que  la  France  au  point  de 
vue  de  leur  oeflameroe  «itérieur. 

L'Anj^eterre ,  avec  ses  immenses  colonies ,  avec  son  outillage  puissanti  avec  sa 


Digitized  by  VjOOÇIC 


—  68ft  — 

fabrication  si  forteiueiit  organisée  pour  produire  beaiicoitp  et  dans  le»  meilleures 
conditions  de  prix  de  revient,  a-l-elle  échappé  ou  ma!  dont  nous  souffrons? 

Son  commerce  extérieur,  en  i884,  a  diminué,  par  rapport  à  i8S3,  de 
1,168,745,000  fianc5,  dont  929,91  a, 000  francs  pour  les  importadoiis  d 
a38,833,ooo  francs  pour  les  exportations. 

L'Allemagne,  cette  nation  si  atlenlive  à  développer  son  commerce,  quels  résuluts 
a-t<elle  obtenus  en  1884  P 

Une  diminulion  de  90  millions  de  francs,  dont  7,500,000  francs  pour  les 
'  importations  et  8a,5oo,ooo  francs  pour  les  exportations. 

Et  cependant,  s*il  est  vrai  de  dire  que  la  France  est  le  pays  dont  la  fabrication 
répond  le  mieux  aux  besoins  des  temps  de  prospérité,  parce  quelle  excelle  dans 
Texécution  des  belles  qualités,  des  objets  de  luxe,  il  est  également  incontestable 
que  TAlleinagiie ,  à  cause  dji  bas  prix  de  sa  main-d'œuvre ,  de  sa  longue  pratique 
des  fabrications  communes,  des  imitations  grossières,  est  mieux  armée  qu*aucan 
autre  pays  pour  écouler  ses  produits  aux  époques  de  crise,  quan4  la  gêne  générale 
oblige  le  consommateur  à  rechercher  avant  tout  le  bon  marché. 

L'Italie,  dont  le  développement  industriel  est  aussi  en  progrés  depuis  quelques 
années,  n'a  pas  échappé  en  i884  aux  atteintes  de  la  crise.  Si  ses  importations  ont 
augmenté  de  5,755,967  francs  par  rapport  à  i883,  par  contre  ses  exportations  ont 
diminué  de  95,1^9,880  tirancs,  soit  de  8  p.  0/0.  Il  en  est  de  même  de  l'Autriche, 
de  la  Hongrie,  de  TËspagne. 

£niin  dans  le  Nouveau-Monde  la  situation  est  encore  plus  douloureuse,  et  si 
nous  ne  pouvons  formuler  en  chiffres  précis  la  réduction  du  commerce  extérieur 
des  Étnts-Unisen  1884,  puisque  les  tableaux  officiels  n'en  sont  pas  encore  pub^îé^^"', 
nous  savons,  par  les  rapports  de  nos  consuls  et  par  les  dires  de  ceux  de  nos  natio- 
naux qui  ont  des  intérêts  en  Amérique,  que  ce  pays  travers  depuis  dîx-fanii  mois 
une  crise  hnancière  et  commerciale  des  plus  graves;  crise  aux  efTels  de  laquelle  les 
rapporteurs  de  la  Commission  des  valeurs  en  douane  attribuent  en  partie  la  dimi- 
nution de  quel(|ues  unes  des  branches  de  notre  exportation.  Ne  voyons-nous  pas 
dans  les  tableaux  du  commerce  anglais  qu'en  1884  les  échanges  de  la  Grande- 
Bretagne  avec  les  États-Unis  ont  diminué  de  485  millions! 

Ainsi,  la  crise  dont  nous  ressentons  les  atteintes  n'a  rien  de  particulier  a  notre 
pays  :  c'est  un  mal  général ,  qui  frappe  les  produits  du  travail  dans  toutes  les  parties 
du  monde,  devenues  solidaires  par  l'effet  du  bon  marché  et  de  la  rapidité  des 
transports  sur  terre  et  sur  mer. 

Sous  l'empire  de  ce  malaise  universel,  la  consommation  s'est  resserrée,  les 
affaires  sont  devenues  dilTiciles,  la  concurrence  plu&  pressante;  la  fabrication  a  fait 
un  nouveau  pas  vers  l'abaissement  des  qualités  pour  alléger  ses  frais  de  revient,  et 
les  prix  de  vente,  qui  semblaient  déjà  très  déprimés  en  i883,  ont  presque  tous  suhi 
une  baisse  nouvelle. 

A  l'exception  du  coton,  que  la  qualité  supérieure  de  la  récolte  de  1 883-84  a 
défendu  contre  une  nouvelle  dépréciation,  et  du  lin,  qui  est  devenu  rare  par  miîIc 
d'une  mauvaise  récolte  en  Russie,  toutes  les  matières  premières  de  grande  consom- 
mation ont  fléchi  de  prix:  les  soies  de  10  p.  0/0 ;  les  laines  de  4  p.  ofoi  les 
peaux  grandes  et  petites  de  4  à  10  p.  0/0;  le  cuivre  et  le  plomb  de  i5  p.  0/0  ;  les 
indigos  de  a  5  p.  0/0;  les  écorces  à  tan ,  les  sabots  et  cornes  d  animaux  de  10  p.  0;/o; 
les  pâtes  de  bois  pour  la  fabrication  du  papier  de  9  p.  0/0  ;  entraînant  par  cootrc- 


(0 


Voir,  page  7.47,  le»  chiffres  produits  k  cet  égard  dans  le  message  du  président  Clevekiid. 
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coup  une  baisse  géoérale  sur  les  produits  fabriqués  :  baisse  de  1 1  i/a  p.  o/o  sur  les 
.soieries;  de  5  p.  o/o  sur  les  draperies  et  les  tissus  de  laine  mélangés;  de  7  p.  0/0 
sur- les  étoffes  d*ameublerornt  et  les  tapis;  de  13  p.  0/0  sur  les  toiles  écrues;  de 
5  p.  ofo  sur  les  batisies  et  linons;  de  3  p.  0/0  sur  les  tissus  de  coton;  de  10  p.  0/0 
sur  les  papiers.  De  Jeur  côté, les  fonles  ont  baissé  de  10  p.  0/0  ;  les  fers  de  20  p.  0/0; 
les  objets  d*alimentation:  le  blé,  la  viande,  le  sucre,  les  denrées  coloniales,  ont 
baissé  de  8  à  33  p.  0/0. 

Cette  solidarité  de  notre  commerce  avec  le  commerce  du  monde,  que  beaucoup 
de  personnes  dénoncent  aujourd'hui  comme  la  cause  principale  des  souffrances  de 
notre  agriculture  et  de  notre  industrie,  nous  avons  tout  fait,  nous  faisons  chaque 
jour  de  nouveaux  efforts  pour  la  hâter,  pour  Tencourager,  pour  la  fortifier.  Sans 
parler  des  gigantesques  travaux  du  percement  des  isthmes  réalisés  par  nos  compa- 
triotes et  avec  des  capitaux  français ,  nous  donnons  à  la  marine  marchande ,  aux 
services  transatlantiques  des  subventions  considérables  qui  ont  pour  effet  inévitable 
d*abaisser  les  prix  du  fret  ;  nous  abandonnons  à  totites  les  marines  étrangères  l'usage 
gratuit  de  ports,  de  phares  dont  la  construction  et  IVntretien  grèvent  notre  budget 
de  sonunes  considérables;  nous  avons  supfirimé  les  droits  de  péage  sur  nos  rivières 
et  nos  canaux,  nous  ponrsuivons  à  outrance  la  réduction  des  tarifs  de  transport 
par  chemins  de  fer  ;  et  lorsque  après  cela  (es  blés  étrangers  s*offrent  sur  nos  marchés 
à  des  prix  peu  différents  de  leur  cours  à  Calcutta  ou  à  Chicago,  nous  nous  plaignons 
d*un  état  de  choses  que  nous  avons  contribué  à  amener,  que  nous  entretenons 
volontairement  de  nos  propres  deniers  au  prix  des  plus  grands  sacrifices  ^'^  I 

La  situation  était-elle  meilleure  quand  les  communications  étaient  difficiles  et 
les  marchés  isolés  les  uns  des  autres  par  Tabsence  ou  Tinférioriié  des  voies  de 
transport?  Les  ciises  commerciales  étaient  elles  alors  moins  fréquentes  ou  moins 
profondes?  A-l  on  oublié  que  pendant  la  première  moitié  de  ce  siècle  la  seule 
crainte  d'une  mauvaise  récolte  suffisait  pour  arn^ter  les  affaires  et  provoquer  une 
dépréciation  considérable  des  fonds  publics?  L'habitant  des  campagnes  doit-il 
regretter  un  temps  où  il  mourait  de  faim  dans  les  mauvai»es  années ,  et  ne  pouvait 
faire  argent  de  ses  grains  dans  les  temps  *d'abondance,  alors  qu'aujourd'hui  il  est 
gar.mti  contre  les  cruelles  épreuves  de  la  famine  et  assuré  d'écouler  facilement 
toutes  les  productions  de  son  sol  en  concédant  quelque  chose  sur  ses  prii  ?  Les 
habitants  des  villes  auraient-ils  pu  oublier  les  hideuses  spéculations  d'accaparement, 
les  agitations  populaires  auxquelles  la  difficulté  des  approvisionnements  donnait 
naissance? 

Et  le  commerce  extérieur,  quelle  était  sa  véritable  importance  ?  Nous  voyons  les 
produits  manufacturés  figurer  pour  des  chiffres  de  4oo  ou  5oo  millions  dans 
les  tableaux  du  commerce  de  cette  époque;  mais  quelle  somme  de  travail  repré- 
sentaient ces  5oo  millions,  alors  que  les  prix  des  marchandises  étaient  doubles 
et  triples  de  ceux  que  nous  cotons  aujourahui,  quand  les  étoffes  de  soie  pure 
que  nous  évaluons  78  francs  le  kilogramme  étaient  portées  à  120  francs;  les 
mérinos  k  U']  francs,  prix  de  i865,  au  lieu  de  la  fr.  55  cent.,  prix  de  i88d;  les 
draps  à  27  fruncs  au  lieu  de  la  francs;  les  tissus  de  coton  écrus  à  i  5  francs  au  lieu 
de  Â  francs;  les  tissus  imprimés  à  a6  freines  au  lieu  de  4  Ir.  95  cent.;  les  tulles  à 
aoo  francs  au  lieu  de  75  francs;  les  fers  à  35  et  60  francs  au  lieu  de  i3  à 
18  francs. 

(^)  L'entretien  des  voies  navigables  et  des  ports,  la  prime  à  la  marine  marchande  et  les 
subventions  aux  transatlantiques  imposent  chaque  année  au  budget  une  charge  de  58  miUions 
anxqa^  il  faudrait  ajouter  l'intérêt  des  emprunts  contractés  pour  Texécution  des  travaux  de 
premier  établissement. 

BULL.  DB  STAT.  46 
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Et  encore  fallail-il ,  pour  entretenir  cette  maigre  eiporlatiOD,  disiribaer  fam 
millions  de  ce  genre  de  primes  que  Ton  appelait  alors  des  «  drawbacks  ». 

Non  «  nous  n  avons  rien  à  regretter  dnns  les  progrès  accomplis  aussi  bien  dans 
1  ordre  matérid  que  dans  Tordre  économique  ?  St  ce  progrès  engendre  des  souf- 
frances momentanées,  comme  tons  les  pas  en  avant,  il  radîiète  largement  ses  côtés 
faibles  en  provoquant  un  ensemble  d'améliorations  considérables  et  ua  développe- 
ment général  du  bien-être  qu*on  ne  saurait  contester. 

En  même  temps  que  la  réduction  des  prix  de  transport  et  les  progrès  de  ia  fabri- 
cation ont  pour  effet  d'abaisser  incessamment  les  prix  des  marchandises ,  les  exi- 
gences de  la  nîain-d*œuvre  et  l'action  des  droits  de  douane  tendent  à  produire  on 
effet  contraire  et  à  rehausser  les  valeurs. 

Dans  les  pays  soumis  au  régime  des  tarifa  spécifiques,  et  la  France  est  dans  ce 
cas*  les  droits  de.  douane^  ont  même  cela  de  particulier  qu'ils  grèvent  d'aulnnt  plus 
le  prix  de  la  marchandise  que  ce  prix  s'abaisse  davantage,  parce  qu'ils  ajoutent  une 
somme  invariaUe  à  des  chiffres  toujours  décroissants. 

Le  rehaussement  qui  s'est  ainsi  produit  pendant  ta  dernière  période  décennale 
est  considérable.  On  peut  aisément  s'en  convaincre  en  calculant,  d'après  lesrésaltato 
consignés  aux  tableaux  officiels  de  notre  commerce  pour  1878  et  i883 ,  la  prDDo^ 
tion  dans  laquelle  les  droits  payés  k  la  douane  ont  augmenté  le  pri&  d'echat  d'ua 
certain  nombre  d'objets  importés. 

En  voici  quelques  exemples  : 

PROPORTION  DU  DROIT  DE  DOUANE   X  LA  VALEUR  DB  LA  MARCHANDISE. 

n  1873.  ra  18SS. 

Hoiie  (ie  iio • 8  p.  0/0  1 3  p.  0/0 

Houille. 4  6/10  p.  0/0  9  p.  0/0 

Tissus  de  laiae. •  •          10  p.  0/0  11  i/a  p-  0/0 

Tapis 10  p.  0/0  16  i/s  pw  ci/o 

iécnis  et  blanchis. . .  i5  6/10  p.  0/0  ao  p.  0/0 

teints ,. i5  3/10  p.  0/0  a  1  p.  0/0 

imprimés 16  5/io  p.  0/0  a3  p.  0/0 

Carton  en  fenilles 10  p.  0/0  17  p.  0/0 

Papier 6  6/10  p.  0/0  1  a  &/10  p.  0/0 

Fontes. a 3  p.  0/0  33  p.  0/0 

Rails  en  acier» a3  p.  0/0  80  i/to  p.  0/0 

On  peut  donc  dire  que ,  par  Teffet  de  ia  baisse  presque  continue  des  prix  «  k 
taux  des  droits  protecteurs  s'élève  chaque  année  sans  bruit,  mais  d*ime  numière 
certaine  et  dans  des  proportions  très  appréciables  ^^\ 

Il  serait  assurément  d'un  haut  intérêt  de  pouvoir  connaître  dans  quelle  mesure 
ces  majorations  de  ia  valeur  des  marchandises  Importées  se  sont  répercutées  en  i88i 
sur  le  prix  de  vente  à  Fintérieiir  des  objets  similaires  produits  par  nos  maonfiictures. 
Malheureiisement  nous  n^avons  aucun  document  officiel  qui  nous  permette  de 
donner  à  cet  égard  des  renseigntfments  pfécis;  nous  pouvons  seulement  condore 
de  la  comparaison  des  cours  des  marchandises  sur  les  grandes  places  de  France  et 
d* Angleterre,  que  la  bonification  de  nos  prix  est  restée  très  inférieure  à  la  quotité 
du  droit  de  douane. 

Cest  là ,  pour  le  dire  en  passant,  un  vice  radical  des  droits  de  douane  considéré 

^  Le  taux  pour  cent  du  droit  dans  le  parallèb  ci-dessus  est  calculé  sur  la  valeur  de  la  am- 
cbandise  étrangère  à  son  entrée  en  France,  cest4-dire  déductim  iàite  du  dreit  dmi 
payé. 
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conune  moyen  de  rebaosser  artiiicieUeoaent  lea  prix.  Ils  agissent  dans  leur  plein 
aux  époques  de  grande  prospérité,  quand  la  production  nationale  ne  peut  sulEre  à 
la  demande  et  que  les  prix  déjà  trop  élevés  auraient  besoin  d  une  action  modéra- 
trice; tandis  qu  ils  sont  impuissants  à  soutenir  les  cours  dans  les  temps  de  crise, 
quand  les  usines  françaises,  manquant  de  débouchés,  menacées  de  cnômage,  se 
font  entre  elles  une  concurrence  qin  amène  reffondrement  des  prix. 

£n  tout  cas,  les  droits  de  douane  ne  peuvent  rien  pour  améliorer  ou  soutenir 
les  prix  de  la  catégorie  si  importante  de  notre  production  qui  s*écoule  à  Tètranger 
(elle  se  chiffre  par  plus  de  3  milliards)  en  subissant  à  son  tour,  par  une  inévi- 
table réciprocité,  les  conséquences  du  mouvement  protectionniste  qui  tend  à 
s'accentuer  de  phis  en  plus. 

Tout  autre  est  le  rôle  de  la  maind*œuvre.  Elle  constitue  dans  la  formation  du 
prix  de  revient  un  élément  essentiel,  souvent  prédominant,  avec  lequel  il  faut 
nécessairement  compter,  aussi  bien  pour  l'exportation  que  pour  la  consommation 
intérieure.  Ses  prétentions  ont  amené  en  1882  et  i883  des  grèves  et  des  exhausse- 
ments de  salaire  qui  ont  compromis  plusieurs  branches  de  notre  commerce  extérieur 
et  fait  à  rindustrie  parisienne  un  tort  irréparable. 

Il  était  impossible,  en  présence  de  la  persistance  de  la  baisse  des  prix,  de 
maintenir  des  concessions  qui  rendaient  la  continuation  du  travail  onéreuse  aux 
fabricants,  et  la  ruine  de  notre  industrie  d^exportation  inévitable.  A  Lyon,  à 
Reims,  il  a  fallu  demander  aux  ouvriers  d'abandonner  une  partie  des  augmentations 
de  salaire  qui  leur  avaient  été  consenties  dans  des  jours  meilleurs.  Le  rapporteur 
de  la  4*  section,  M.  Grandgeorge,  raconte  en  termes  émus  comment  ouvriers  et 
patrons  sont  arrivés  à  se  mettre  d'accord  sur  ce  terrain  délicat.  H  constate  en  outre 
qu'après  cette  réduction  effectuée,  la  rétribution  de  la  main-d^œuvre  dans  nos 
usines  reste  encore  supérieure  à  celle  des  autres  pays. 

J'ai  dit  au  commencement  de  ce  rapport  que  le  commerce  extérieur  de  la  France 
en  1884  avait  diminué  dans  une  proportion  sensible. 

Mais  cette  diminution  ne  suffirait  pas  à  expliquer  le  malaise  général ,  et  elle  eût 
été  beaucoup  moins  remarquée  si  elle  n'avait  pas  coïncidé  avec  le  resserrement  de 
la  consommation  intérieure  dans  notre  pays. 

Sans  parler  des  préoccupations  politiques,  toujours  nuisibles  au  développement 
des  affaires,  que  la  perspective  de  la  revision  de  la  Constitution  a  entretenues  pen- 
dant les  huit  premiers  mois  de  i884,  bien  des  causes  diverses  ont  contribué  à 
amener  ce  résultat.  Je  citerai  notamment  la  crise  sucrière  dans  les  départements  du 
Nord ,  le  redoublement  d'énergie  des  maladies  de  la  vigne  dans  le  Midi ,  l'avilisse- 
ment des  prix  des  grains  dans  les  pays  producteurs  de  céréales ,  l'invasion  du  cho- 
léra, dont  j  ai  apprécié  plus  haut  les  effets  par  rapport  au  commerce  d'exportation, 
mais  qui  a  de  plus  enlevé  à  la  consommation  intérieure  la  clientèle  des  étrangers 
de  loisir  qui  viennent  régalièrement  visiter  notre  pays  et  y  font  de  nombreux  achats. 
La  crise  américaine  a  eu  son  contre-coup  à  Lyon,  à  Reims,  à  Limoges;  la  modicité 
des  prix  a  diminué  les  bénéfices  de  l'industrie;  nombre  de  sociétés  financières 
atteintes  par  la  stagnation  des  affaires. ont  restreint  leurs  dividendes;  la  conversion 
de  la  rente  5  p.  0/0  a  amoindri  les  revenus  des  rentiers  ;  tous  les  citoyens  se  sont 
ainsi  trouvés  atteints  par  quelque  côté  dans  leurs  ressources  habituelles ,  dans  leur 
capacité  de  dépenser;  chaque  famille  a  dû  compter  d'un  peu  plus  près,  diminuer 
ses  achats  ou  porter  ses  préférences  sur  les  fabrications  que  leur  qualité  inférieure 
permet  d'obtenir  à  vil  prix.  C'est  aipsi  que  de  proche  en  proche  toutes  les  branches 
du  travail  ont  été  simultanément  frappées  et  que  l'alanguissement  général  a  amené 
un  redoublement  de  baisse  dans  les  valeurs. 

d6. 
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On  se  fera  une  idée  asseï  exacte  de  la  physionomie  commerciale  de  Tannée  i8Si 
par  l'examen  du  tableau  ci-après ,  dans  lequel  sont  mis  en  parallèle  les  résultats  de 
la  production  agricole ,  minérale ,  sidérurgique  et  les  mises  en  consommalinn  des 
matières  premières  qui  alimentent  nos  grandes  industries  pendant  les  deux  années 
consécutives  i884  et  i883. 


Récoite  de  froment  et  seigle . . 

Aatres  grains. 

Pommes  de  terre 

Betteraves 

Vin 

Cocons  frais 

Graines  de  coha 

Lin  et  chanvre  teiiié 

Sucre  indigène 

de  liouiile   et  li- 


Pro- 
duction 


Mise 
en 
consom- 
mation 
(impor- 
tation 
nette). 


gnite 

de  tourbe 

d'acier 

de  fer 

Lin  et  chanvre. . . 

Coton 

Laine  en  suint  ou 
simplement  la- 
vée  

Jute 

Soie  grège 

Soie  moulinée. . . 

Graines  oié«^- 
neuses 

Peaux  brutes .... 

Caoutchouc  et 
gulta-percha, . . 

Bois  de  teinture . . 

Houille  et  coke. . 


1884. 

1 46,44 o«ooo  hectol. 
127,857,000 
i49t3o9,aoo 
144.078,173 

35,595,397 

6,196,944  kilogr. 
i44«553,5oo 

77,826,500 
317.796.988 

30,127,209,000 

i,855,347iOoo 

509,516,000 

877,826,000 

75,825,366 

96,590,117 


i54,i44to5i 

28,764.229 

2,367,438 

63i,6o3 

346,278,700 
46,499,o58 

1,789,585 

84.641,028 

10,328,101,000 


1883. 

i34«38Â.339  faedol. 
1 34.880,600 
144*768,400 
163.783,800 

44.575,9.^3 

7,659.835  kilogr. 
1 27,377,300 

81,021,600 
333,887,991 

31,333,884.000 

2,067,387,000 

521,820,000 

978,(^19,000 

72,i36,3f6 

113,477.000 


i46,o35,o39 

39,461,000 

3,6o5,ioo 

954.600 

379,835,300 
45,539,000 

1,743,070 

105,788,000 

10,566,539,000 


L*examendes  chiffres  comparatifs  portés  à  ce  tableau  montre  quen  i884  Tagri- 
culture  a  conservé  sa  production  normale.  La  récoite  de  grains ,  celles  des  ponuDes 
de  terre  et  des  graines  de  colza  ont  été  particulièrement  abondantes.  La  récolte  de 
betteraves,  en  diminution  sur  i année  précédente,  est  encore  très  supérieure  à  la 
moyenne  des  dix  dernières  années. 

Quelles  que  soient  les  difficultés  dans  lesquelles  se  débat  en  ce  momeol  )a 
propriété  sur  quelques  points  de  la  France,  rien  dans  ces  résultats  naatorôe  a 
présager  cet  abandon  des  terres  dont  on  nous  avait  menacés.  Mab  pour  ce  qui 
concerne  rindustrie,  nous  trouvons  en  baisse  plus  ou  moins  prononcée  presique 
tous  les  éléments  qui  entretiennent  et  par  lesquels  s'exeirce  Tactivité  de  la  fabrica- 
tion ,  et  notamment  Textraction  des  combustibles  minéraux ,  les  mises  en  consom- 
mation de  soie,  de  coton,  de  jute,  de  peaux,  de  bois  de  teinture,  la  prodnctîoo 
de  la  ibnte,  du  fer,  de  l'acier,  des  sucres. 

La  diminution  de  nos  exportations  ne  suffirait  pas  à  expliquer  ces  différences. 

Pour  ce  qui  concerne  l'industrie  du  coton ,  par  exemple ,  la  mise  en  coDsoaunatîon 
de  matière  première  a  été  en  i88d  inférieure  de  18  millions  de  kilogrammes  à 
son  chiffre  de  i883,   et  cependant  la  différence  au  préjudice  de  t884  dans  les 
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exportations  de  fils  et  de  tissus  de  coton  n*est  en  poids  que  de  a  millions  de 
kilogramme.^.  C*est  donc  la  consommation  intérieure  qui  a  perdu  le  reste.  Les  pro- 
ductions qui  s'adressent  au  luxe  :  les  étoffes  de  soie ,  délaissées  par  la  mode  au 
profit  des  lainages,  les  industries  parisiennes,  la  bijouterie  ont  été  particulièrement 
éprouvées. 

Peut-être  n*est-il  ps  inutile  de  faire  remarquer  que,  si  médiocres  que  soient  les 
résultats  de  188&,  ia  somme  d'activité  que  cette  année  a  donnée  à  la  production 
française  eut  été  envisagée  comme  largement  satisfaisante  il  y  a  dix  ans. 

Au  cours  de  Tannée  1874,  qui  est  inscrite  comme  une  époque  de  prospérité  dans  les 
annales  du  commerce  français ,  on  eût  considéré  comme  exceptionnellement  belles 
les  récoltes  de  grains  et  de  betteraves  que  Tannée  i884  a  fournies,  Textraclion  et  la 
consommation  de  houille  qu  elle  a  obtenues,  la  production  de  fonte ,  de  fer,  d*acier , 
les  mises  en  œuvres  de  lin,  de  laine,  de  coton,  de  graines  oléagineuses,  de  matières 
tinctoriales  qu'elle  a  pu  consiater  ^'^;  mais  depuis  lors  les  temps  ont  marché,  Fagri- 
cullure  a  progressé,  nos  fabriques  se  sont  développées,  noire  outillage  s* est  accru 
et  perfectionné,  le  nombre  des  moteurs  à  vapeur  a  quadruplé,  et  le  travail,  qui 
représentait  alors  le  plein  de  notre  production,  est  insuffisant  aujourd*hui  pour 
satisfaire  la  puissante  activité  de  nos  manufactures  et  donner  les  prix  de  revient 
abaissés  qu'imposent  les  nécessités  de  la  concurrence  et  la*  réduction  du  taux  des 
valeurs. 

Qu'il  soit  donc  bien  entendu  que,  comme  puissance  de  travail,  comme  activité 
de  production ,  nous  n*avons  pas  cessé  de  grandir  à  travers  les  oscillations  inévitables 
d'un  commerce  qui  s'étend  sur  le  monde  entier  et  qui  subit  ainsi  le  contre-coup  de 
ses  fortunes  diverses  et  changeantes. 

En  résumé:  si  Tannée  i884  a  été  pénible  et  peu  rémunératrice  pour  ia  produc- 
tion agricole  et  manufacturière  française,  elle  ne  s'estpas  montrée  moins  rigoureuse 
pour  les  autres  pays,  qui  ont  souifert  comme  nous,  et  souvent  plus  que  nous. 

Les  importations  en  France  des  produits  fabriqués  à  Télranger  ont  diminué  Cç 
n*est  donc  pas  cette  importation  qui  a  augmenté  Tencombrement  de  notre  marché 
intérieur. 

L'exportation  des  pays  étrangers  sur  les  marchés  de  concurrence  est  aussi  eo 
décroissance;  on  ne  peut  donc  attribuer  à  ses  progrès  la  réduction  du  chiffre  de 
notre  commerce  extérieur. 

Un  concours  de  circonstances  que  j  ai  longuement  énumérées  dans  mon  rapport 
de  Tannée  dernière  a  rompu  dans  le  monde  commercial  Téquilibre  entre  la  pro- 
duction et  la  consommation.  C*est  là  un  fait  de  force  majeure  qui  peut  causer  de 
vives  souffrances,  provoquer  quelques  déconfitures  personnelles;  mais  rien  n'auto* 
rise  à  peaser  que  le  travail  français  ait  rien  perdu  de  son  énerfâe,  de  sa  vitalité ,  et 
nous  pouvons  attendre  Tavenîr  avec  une  confiance  que  les  faits  se  chargeront  de 
confirmer. 


1875. 

(')  Extraction  de  ia  houille 16,907,9 1 3  tonnes. 

de  la  fonte 1,416,897 

Production. . . .     de  Tacier 208,787 

du  fer 858,3f.o 

Récoite  de  graius i43,684,885  hectol. 

de  colon 91,912,000  kilogr. 

de  laines  étrangères 107,3^5,000 

Consommation. \  de  lin 8d,<>38,95i 

de  graines  oléagineuses 192,010,879 

de  bois  de  teinture 45,52 i,338 
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0PÉBATI0N8  EFFECTUÉES 

À   LA   CAISSE   DES   RETRAITES   POUR   LA   VIEILLESSE 

P&K  L'ADMINISTOATION  DU  MAaDVACTOM»  DE  L'ÉTAT  <'>. 


capital  aliéné. .. 
capital  réservé.. 

capital  aliéné... 
capital  réservé. . 
capital  aliéné. . . 
capital  réservé. . 
salaires 

DU  ôîdARS 
i8$5 

AU  5  HAtl  lS%h, 

DU  6  MARS 
1884 

EN  PLUS 

HfM01V<' 

M 

Nombre  d'a^enta  de  FÂd- 
miniitnitioii  au  nom  d^* 
qoels    des    versemenU 
ODt  été    effectués  pen- 
dant l*année. .......'. 

16.292 

MM 

52M62'00* 

152.353' 00* 

32'  20« 

37'  ft8- 

16,581.921' 00- 

635.060'  80" 

3' 82- 

30.769'  20- 
37.155 

8.819.088'  00« 
621,228'  00* 
15,785'  00' 
3.856 
5.833.967'  00» 
532.502'  W 
369'  00' 
138' 00- 
83 
1,371 
(c)  10,584' 00* 
78,909'  00- 
97'  28« 
57'  55« 

16,195 
^.289 

517.556'00' 

172.08ft'00« 

31'95' 

40'12- 

16.468,785'00' 

(A)6«i2,0ù0'60* 

3'&9* 

S5.686'18« 
57.455 

4.842 
9.336.644'00' 
793.3 12'00" 
15.351 
4.076 
6.083.609'00* 
667.8 18'00' 
396'00- 
163'00' 
109 
1.480 
(d)  14,706'00' 
93.bl5'00' 
110'20« 
63'25« 

2)6 

n 

19.731'00* 
II 

2'44' 
If 
6.979W 
O'O? 

4.916'98' 

300 

402 
517,556'0(r 
172,084'00" 

M 

220 

249.642' 

135,316' 

27' 

25* 

26 

109 

'1.122' 

1 '1,706' 

12'92' 

5'70' 

9T 
113,156^ 

Versements  aonnds  eficc- 
taé« 

Moyenne  par  agent 

Montant  total  des  gagea  et 
Majorations  à  b  charge  de 
Taux  Dour  cent  (z) 

TAdministration . . 

Retenues  réglementaires  jn 
pital  (a5  p.  o/o  des  maj 

Nombre   de  livrets    émis 
depuis  1 86a ,  ^  *,■>-,. . 

wir  réserve  de  ca- 
«•««»•) 

capital  aliéné. . . 

capital  réservé. . 

capital  aliéné... 

capital  aliéné. . . 
capital  réservé. . 
capital  aliéné... 
capital  réservé., 
capital  aliéné . . . 
capital  réservé. . 
la  dernière  année, 
depuis  1863., . . 
la  dernière  année, 
depuis  1862. . .. 
la  dernière  année, 
depuis  186a.. . . 

43 

1 

Venements  inacrits  sur  ces 
livrets 

Nombre  de  livrets  restant 
à  la  fin  de  Tannée 

Versements  inscrits  sur  ces 
livrets • 

Versement  total  moyen  p^r 
livret 

Nombre  d'agents  dont  les 
pensions  ont  été  liquidées 

Montant  des  pennons'  li- 
cruidécs 

^lUUC^V» 

Taox  moyen  indiridud  des 
pensions  liquidées. . . . 

niliTement  ac^aes  qa'i  l'eipiration  de  leur  cinquième   année  d'immatricmUtion  {  jnsque-U  eU«*  «ont  d  fo*»* 
Caisse  des  dépAU  «t  eonsigoalions ,  où  elles  sont  prodnctives  d*an  inUiAt  annad  de  3  p.  o/o. 

(l)  Ces  taox  poar  cent  sont  établis  snr  les  gages  et  salaires  aeqnis  par  la  MalUi  des   agents  empier^  éa 
itai»Usseai«nts  de  l'adininistration.  La  majeure  partie  des  ouvriers  des  magui»»  et  un  eerlain  noaiit*  ^  «'^ 
manufactures  ne  sont  pas  immatriculés  et  par  suite  leurs  salaires  ne  sont  pas  majora.    En   réalité  le  Um  pcv 
des  majorattooa  est,  dans  l'ensemble,  supérieur  à  4  p.  o/o. 

(c)  Y  compris  a, 509'  p«ur  suppléments  «le  pensions  liquidées  en  favenr  de  laS  agents. 

in 

(^>  Voir  les  BuUetins  d  avril  i885 .  page  46o  ;  d'octobn  i8Si,  page  a8A  ;  décembre  1880, par  ^ 
décembre  1879.  page  4o4;  avril  1879,  page  253;  février  1878,  page  laS.  et  nai  1877, p*^--' 
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LE  MONT-DE*PIÉTÉ  DE  PARIS. 


L'arrêté  dont  le  texte  suit  a  été  pris,  le  i3  novembre  1885»  par  M.  le 
préfet  de  la  Seioe  : 

Lb   PRliFET»DB   LA   SbINK, 

Va  rarrèté,  en  date  du  1 1  juHlet  |885«  qai  a  fixé  pour  le  deinièiae  «eoMatre  de 
laonée  courante  le  tan^  de  riatérèt  et  des  cIroiU  ponf  frak  de  légie,  de  mamiten* 
tioa  et  d  wuiBQces  au  Moot^da^Piété  de  Pam; 

Vu  f  avis  émis  par  le  Conseil  de  sunreLâanee  dttdit  Moiit-de-Piété,daiit  sa  séance 
du  19  novembre  présent  mois,  au  sujet  du  taux  de  Tiotérèt  des  prêts  pendant  le 
premier  semestre  de  Tannée  i886  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  cette  administration  en  date  du  même  jour  ; 

Vu  1* article  55  du  ràg^ement  annexé  au  décret  du  8  thermidor  aii  xm; 

Vu  le  décret  du  a^  mars  i85a ,  article  8 ,  S  5  ; 

ArrAtb  : 

Article  1*.  —  Les  droits  ,et  intérêts  à  percevoir,  par  le  Mont-de-Piété  de  Paris, 
pour  les  prêts  sur  gages  déposés  ou  renouvelés,  pendant  le  premier  semestre  de 
tannée  1 886 ,  sont  fixés  comme  il  suit ,  savoir  : 

LMntérêt  des  prêts  à  raison  de  d  p*  o/o  Tau  ; 

Les  droits  pour  frais  de  régie,  de  manutention  et  d^assurances,  à  raison  de 
i  p.  o/o  l'an. 

2.  —  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  au  directenr  du  Mont-de-Piélé, 
chargé  d  en  assurer  Fexécution. 

Le  taox  des  prêts  du  Mont-de-Piété  de  Paris,  fixé  k  8  p.  o/o  par  Tarrêté 
quon  vient  de  lire,  avait  varié  comme  il  suit  de  1777  à  i885  : 


PÉRIODE,  TAUX. 

1777-an  lY 10  p.   0/0. 

An  v-an  n ., ,  3o    — 

An  VII 34     — 

An  vin-an  ix 3o     — 

An  X a4     — 


viSUODES.  TAUX. 

An  XI 18  p.  <^o. 

Anxn... xb    — 

An  XIII  à  i83o i:^    — 

i83i  à  i885 9    — 


La  mesure  prise  par  Tadministration  préfectorale  se  joatifie  par  la  prpa- 
périté  dont  le  grand  établi^ement  dontÙ  s'agit  n'a  pas  cessé  de  jouir  depuis 
de  longues  années,  et  dont  les  tableaux  ci-après  donnent  la  mesure  ^^). 

Les  frais  généraux;  ont  augmenté,  mais  moins  que  le  cbiflre  des  aflFatrest 
et,  le  bon  marché  des  capitaux  aidant,  l'Administration  a  tenu  à  profiter 

. .1, ......  .  ■--      I  — ■ 

^i  Le  Bulletin  a  déji  détaché,  en  mai  1879  (page  3i5) ,  d'un  très  intéressant  trarail  de 
M.  Gocbat,  alors  dincteor  du  Blont^^PiM  de  Paris,  qudqnas  renseignements  faistiiri(|oas 
et  statistiques  sur  ce  grand  étahlUsfBa<m<. 
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des  disponibilités  ainsi  obtenues  pour  réduire  les  intérêts  et  droits  exigés 
des  em|>run leurs.  Le  taux  de  g  p.  o/o,  à  partir  de  i863,  avait  été  divisé  eo 
deux  parts  :  intérêt  de  Taisent,  6  p.  o/o;  frais  généraux,  3  p.  o/o. 

Et  voici  les  considérations  qui  avaient  motivé  cette  division  : 
Considérant,  disait-on,  que  Tadoption  de  cette  mesure  aurait  pour  e£Fet  de  ren- 
seigner le  public  sur  les  véritables  conditions  du  prêt  et  de  &ire  disparaître  la  fixa- 
tion d'un  taux  d'intérêt  usuraire,  en  opposition  avec  le  caractère  charitable  et  le 
principe  mêoie  de  rétablissement; 

Considérant  d*ai)leurs  que  cette  division  des  intérêts  à  payer  n'apporterait  aucune 
diminution  dans  le  chiffre  des  produits  rigoureusement  nécessaires  au  MoQt-de> 
Piété  pour  assurer  son  fonctionnement;  que  dès  lors  Tadoption  des  bases  ci-des«u5 
indiquées  se  trouve  d'autant  mieux  justifiée. 

En  1878,  cette  division  a  été  modifiée;  l'arrêté  préfectoral  en  date  du 
3i  décembre  en  donne  le  motif  : 

Vu  le  rapport,  en  date  du  37  décembre  1878,  dans  lequel  le  directeur  de  cet  éta- 
blissemeni  expose  que  la  diminution  du  tauK  de  rintèrêi  des  fonds  empruntés  et, 
d'autre  part,  laugmentalion  progressive  des  frais  de  régie  motivent  suffisammeot 
une  modification  de  ces  différents  droits... 

Cet  arrêté  fixait  l'intérêt  des  prêts  à  5  p.  0/0  par  au  et  les  droits  pour  frais 
de  régie,  de  mianutention  et  d'assurances,  à  4  p.  0/0. 

La  fixation  à  8  p.  0/0  des  droits  à  percevoir  par  le  Mont-de-Piété  de  Paris 
(4  p.  0/0  pour  l'intérêt  des  prêts  et  4  p.  0/0  pour  les  frais  généraux)  va 
diminuer  de  100,000  francs  environ,  en  i886,  les  ressources  de  l'Admi- 
nistration; et,  bien  que  la  réduction  effectuée  ne  soit  que  de  1  p.  0/0,  on  pré- 
voit, dès  maintenant,  pour  ^887 ,  une  diminution  de  recettes  de  4oo,ooo  Ir, 
tant  est  considérable  la  quantité  des  opérations  auxquelles  la  mesure  profi- 
tera lorsqu'elle  se  trouvera  appliquée  à  toutes  les  reconnaissances  en  circa- 
lation. 

Le  premier  des  tableaux  qui  suivent  (tableau  1}  fait  connaître,  année  par 
année ,  depuis  l'origine  du  Mout-de-Piété,  l'importance  des  soldes  en  fin 
d'exercice,  nombres  d'articlçs  et  valeurs  en  aigent. 

Le  même  tableau  met  en  regard  les  unes  des  autres  les  variations  de 
taux  des  emprunts  contractés  et  celles  du  taux  des  prêts  consentis  par  le 
Mont-de-Piété. 

Dans  le  tableau  II,  on  trouvera,  depuis  i85i,  Tindication  des  opérations 
annuelles,  engagements,  renouvellements,  dégagements,  ventes,  comptes 
des  commissaires-priseurs  et  sommes  versées  à  TAssistauce  pnblique. 

Le  tableau  Ul  présente  le  classement,  d'après  Tîmportance  des  prêts,  des 
engagements,  renouvelleipenis  et  ventes  effectués  en  i884. 

Enfin  les  tableaux  IV  et  V  donnent  la  répartition  par  nature  des  objets 
renouvelés  et  des  objets  vendus  en  i883. 

Eu  dehors  des  versements  à  l'Assistance  publique,  les  produits  réalisés 
ont  servi  à  créer  des  immeubles  et  un  outillage  qui  représentent  un  capital 
dont  les  emprunteurs  jouissent  sans  rémunération. 
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Soldes  enfin  d'exercices  et  taux  d'intérêts. 


ANNEES. 


1778. 

»779- 
1780. 

1781  . 

1782  . 
1783. 
1784  . 
1785. 
1786. 
1787.. 
1788. 
1789. 
1790. 

179»  • 
179a. 
1793. 
Ak  (i. 
Att  III. 
An  IV. 
Ax  Y.. 
Am  VI. 
An  VII 
Ax  TIII 
As  IX. 
An  X. . 
A.^xi. 
Ah  XII. 
An  XIII 
Ah  XIV 
1806. 
1807  . 
1808. 
1809. 
1810  . 
1811.. 
1812  . 
i8i3. 


SOLDES 

0»BXX] 

EN    FIN 

ICICSS. 

aoMins. 

TAUX  DE  1 

.'INTÉRÊT 

DBS   PHÉTS. 

ABTICLB8. 

SIS  iMrBiniTS. 

67,957 

francs. 

5.129.861 

p.  0/0. 

p.    0/0. 

10 

94,101 

6,869,261 

Idem. 

132,818 

7.804,772 

Idem. 

158.147 

8,039,682 

Idem. 

180  927 

8.839.623 

Idem. 

223,585 

10,203,605 

Idem. 

227,510 

9.250,323 

Idem. 

227,141 
229,533 
254,181 

9,873.321 

9.623,643 

10.606,884 

Vaiiant 
de  3  1/2  à  5 
1    suivant  la  dorée 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

289,752 
293,911 

12.093,109 
11,849,862 

et  la  nature 
des  placements. 

Idem. 
Idem. 

297,623 

10,470,791 

Idem. 

234,254 

7,051,179 

Idem. 

175,879 

5,333,982 

Idem. 

115.023 

3,046,909 

Idem. 

115,531 

3,698,892 

Idem. 

27,648 

1,319.938 

Idem. 

1,015 

1,550,690 

Idem. 

34,738 

1,115.199 

12 

30 

100,024 

2,773,374 

Idem, 

Idem. 

132,806 

3.407,957 

18 

24 

113,800 

2,584,410 

10 

30 

105,425 

2,745,592 

9 

Idem. 

116,962 

3.618,076 
4,ft  1,107 

8ct9 

24 

117,680 

7  1/2  à  9 

18 

128,234 

5,194,792 

6  1/2  à  8 

15 

188,369 

6.429,968 

6  1/2  et  7 

12 

278.375 

8,063,306 

6  1/2 

Idem. 

356,134 

8,731.804 

4à6  1/2 

Idem. 

•    372.364 

8,636,903 

4 

Idem. 

•    374,730 

9,598,716 

Idem. 

Idem. 

398.347 

9.558.266 

Idem. 

Idem. 

423,224 

10,716,254 

Idem. 

Idem. 

478.717 

11,144,662 

Idem. 

Idem. 

501,825 

10,331,901 

Idem. 

Idem. 

478,521 

11,164,675 

4  et  5 

Idem, 
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i8i4 
i8i5 
1816 
1817 
1818 
1819 
i8so 
i8ai 
i8aa 
1833 
1824 
i8a5 
i8a6 
1827 
1828 
1829 
i83o 
i83i 
i832 
i833 
i834 
i835 
i836 
1837 
i838 
1839 
1840 
iHi 
i84a 
1843 
lSl^^ 
iSàS 
1846 
1847 
i848 
1849 
i85o 
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60LDfi& 

&li   FIN 

«lois* 

«OBMU. 

TAUX  DB 

L'INTÉRÊT 

▲BTICUU. 

DV  KMPBUWTI. 

BIS  nÈn. 

friincs. 

p.  o/p. 

p.  o/o. 

.  395.398 

8.378.532 

n 

12 

^3(1,563 

9.757.432 

4et5 

Idem. 

521.105 

11,010,679 

5 

Idem. 

548.558 

10.751,619 

Idem. 

Idem. 

li9^M0 

10,522.417 

Idem. 

.Uem, 

499.472 

10.475.266 

4et5 

Idem. 

529,341 

10.142,983 

4 

Idem. 

509,161 

9.669.529 

Idem. 

Idem. 

521.999 

10.111,577 

Idem. 

Idem. 

593,766 

11.750,431 

Idem. 

Idem. 

557.150 

10.579,574 

Idem. 

Idem. 

565.596 

11.722,071 

Idem. 

Idem. 

641.479 

14.673,791 

Idem. 

Idem. 

636,675 

12.897,178 

Uem. 

Idmu 

632.169 

12.861.705 

Idem. 

Idem. 

616.413 

12.676,756 

4et3 

Idem. 

647.103 

13,906,898 

3et4 

Idem. 

582,307 

1^365.259 

4 

9 

5ji9.290 

1M23,990 

3  1/2  et  4. 

Idem. 

539,936 

11.200,852 

3à4 

Idem. 

601.509 

12.394,^26 

3 

Idem. 

616,651 

12.057,359 

2  1/2  et  3 

Idem. 

63$.538 

12,527,709 

2  1/2 

Idem. 

73$.475 

14,419,565 

3 

IdmiL. 

738.195 

14.076,756 

Idem. 

Idem. 

800,347 

^5.311,359 

Idem. 

Idem. 

83t,749 

15.883,661 

Idem.       * 

Idem. 

765,548 

15,252.630 

Idem. 

Idem. 

811.974 

16,533,887 

Idem. 

Idem. 

860,715 

17,361,045 

Idem. 

Idem. 

858.040 

16,619,286 

Idem. 

Idem. 

863,691 

17,014.556 

•    Idem. 

Idem. 

917,940 

18.246.657 

Idem. 

Idem. 

953,034 

19.409.660 

3  à  4  1/2 

Idem. 

896,883 

17,879,137 

4  et  4  1/2 

Idem. 

778,563 

15,334,597 

Idem. 

Idem. 

732,853 

14,714,653 

3  et  3  1/2 

Idem. 
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ANNÉES. 


i85i 
i852 
i853 
i854 
i855 
i856 
1867 
i858 
1869 
1860 
1861 
186s 
i863 
1864 
i865 
1866 
1867 
1868 
1869 
1870 
1871 
1871 
1875 
1874 
1875 
1876 
1877 
1878 

t879 
1880 
1881 
188a 
i883 
1884 
i885 


SOLDES   EN   FIN 


819,835 
793,507 
8ft4J8l 
966,100 
928,274 
996,865 
1,079,519 
1,175,087 
1,252,238 
1,27(1,766 
1.363,520 
1,306,260 
1.207,760 
1.206,814 
1,294.464 
1,370.574 
1,408,914 
1.484,378 
1,422,676 
1,629,345 
1,478.594 
1,326,076 
1,502,786 
1,545.430 
1,537,795 
1,687,682 
1,758,572 
1.667,653 
1.761,241 
1,746,877 
1.675,129 
1.728,990 
1,916,776 
2,028  609 


francs, 

15,975.609 
15.131,173 
16.084,770 
18,676,478 
18,973,919 
20,800,985 
93,563,268 
25,674,152 
37.416,957 
26,597.958 
28.814.628 
28,378,376 
27,333,252 
29,097,293 
31681,452 
33,773,718 
33,402,760 
34,330,891 
33,612,001 
38,254,406 
31.199.541 
29.887.707 
34,739,320 
36,306.346 
36,247,718 
37,927.735 
38,141.382 
37.055,588 
39,219,641 
38,859,342 
38.880,617 
42.740.854 
45.587,479 
47.585,236 


TAUX   DE    L'INTÉRÊT 


DIS  mmoiTs. 


p.  0/0. 

3  1/2  et  4 
3À4 

3 
4à6 

4  et  4  1/2 
4  1/2  et  5 

5 

a  1/2  à  5 

4à5 

3  1/2  et  4 
4  et  5 
4à5 

4  et  4  1/2 
4à5 

3  1/2  à  5 

4  et  4  1/U 
3  1/2  et  4 

5  et  3  1/1 

3 

3à6 

4à6 

4à5 
4  1/2  à  5  1/2 

Idem. 
3  1/2  à  4  1/2 

3à4 

3  et  3  1/2 

3 

Idem, 

Idan. 
3  et  3  1/2 

3  1/2 
3  et  3  1/2 

Id^m. 


9W  nàrt. 


p.  0/0. 

9 
Idan. 
Idem. 
Idtm, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idmn. 
Idem. 
Idem, 
Jdem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idm, 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
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Tableau  II.  —  Opérations  ejat^^ 


ENGAGEMENTS. 


RENOUVELLE- 
MENTS. 


DEGAGEMENTS. 


VE.NTES. 


TICLBB. 


MONTJLVI   \iu  ui 

1    f^f 


francs. 


1801. 
i85a. 
i853. 

i855. 
18Ô6. 
1867. 
i8â6. 
1859. 
1860. 
1861. 
1863. 
i863. 
1864. 
1865 
1866. 
1867. 
1868. 
1869. 
1870. 
1871. 
187a. 
1873. 
1874. 
1875, 
•  876. 
1877. 
1878. 
1879, 
1880. 
1881. 
t88A. 
i883. 


I,000,6S0 

1,022,109 

1,131,548 

1,259,358 

1,201,825 

1.303,845 

1,387,008 

1,502,028 

1,550,724 

1,558.188 

1.650,204 

1,629,533 

1,493.887 

1,512,661 

1.583.765 

1,642,789 

1,707,012 

1,757,633 

1,672,596 

1,563.803 

1,230,006 

1,430,974 

1,599.003 

1,624.74 

1,586,575 

1,770.305 

1,789,590 

1,615,582 

1,731.912 

1,682,522 

1,598,018 

1.609,582 

1,777,395 


15,583 
15,701, 
18,341. 
21.223, 
20,900, 
23.869, 
27,217, 
30,439, 
30,900, 
28,478, 
31.063, 
30.915, 
29,605, 
31,568, 
33,401 
34,934 
34,250, 
34,716, 
34,453, 
29.462, 
18,640, 
28.019, 
32.035, 
32,279, 
32,136, 
35.424, 
35,180, 
J3,251, 
35,458. 
35,235, 
35,751, 
40,490, 
i0,246. 


285,748 
,531 
300,027 
324,791 
351.192 
339.283 
356.531 
366.027 
375,943 
397.371 
130,633 
351.774 
412,436 
412.891 
436,216 
158.602 
466,798 
527.957 
534,^60 
1,958 
385,003 
490,171 
529,599 
626,989 
648.820 
646,299 
708,481 
727.359 
697,990 
733,806 
703.708 
664,617 
684,165 


,729 

,420  309 

,468 

,037 

,834 

,488 

,984 

,053 

,945 

,750 

,268 

,701 

,849 

,117 

,902 

.062 

,140 

,809 

,860 

,830  385 

,437 

,549 

,898 

,882 

,872 

,141 

,383 

,012 

,501 

,383 

,234 

,540 

.873 


fisnes. 

6,658.778 

6,894,181 

6,531.454 

6.978.79S 

7.920,031 

7,753,070 

8,235,930 

8.730,403 

9.154.631 

9.805,079 

10,279.526 

8,854,928 

10,487,84'9 

10.804.921 

12,213,453 

13,114,976 

13,563,766 

14:470,651 

14,469,687 

10,591,490 

11.261.035 

11,965.854 

13.636,874 

16,332.608 

17,008,053 

15,689.024 

10.310,042 

17.371,668 

16,908,322 

17.383,864 

17,166,648 

16,916.797 

17.734.411 


874.158 
986,752 
1.011,969 
1,078,755 
1436,061 
1,159.213 
1,223,060 
1.302,485 
1,969,019 
1.435,830 
1,430,437 
1,548,926 
1.426,769 
1.366,720 
1,363,156 
1,420.952 
1.530.  i  15 
1,533,454 
1,572,087 
1.258,570 
1.202,785 
1,368,046 
1,311,479 
1,446.879 
1.465,249 
1,500,812 
1,546,235 
1,562.010 
1,469,794 
1,496,637 
1.458.438 
1.401.944 
1,368,932 


152  104 


025  131 


francs. 

13,486,531 

15,592,164 

10,347,613 

17,373,737 

10,236.017 

20.736,672 

22,982,578 

26,672,160 

27.298, 

20,990,364 

26,463,332 

29,263, 

28,021,047 

27,307,575 

-28,491,821 

30,968,909 

32,022,835 

31,272,120 

32,595 

23,800.510 

23,808.375 

25,957,100 

25,410,127 

28,528,808 

29,951.450 

3I,49i),624 

33,150. 

31.757,643 

30,050,670 

32,560,694 

32,409,048 

33,022.213 

33,406,150 


49.478 

61,527 

68.895 

78,662 

83.512 

75,920 

88,248 

96.859 

503 

129,696 

:  30,917 

.867 

165.475 

140.793 

132.ir70 

137,401 

138,557 

148.701 

,254 

98,543 

94.172 

215,148 

110,888 

135.109 

129,010 

128.666 

209  172^51 

174,777 

178.530 

190.249 

210,728 

214.340 

220.645 


219  162 


franes. 

831,331 
947.834 
1,037,905 
1,257,684 
1,367,280 
1.305.628 
1.482,792 
1.646,471 
1.859.471 
2.296.228 
2.164,817 
2,088,928 
2.620,873 
2,436.641 
2,323,938 
2.474.021 
2,598.263 
2.514,824 
2.576,806 
1.513.565 
1.886,927 
3,372,797 
1.770.907 
2,183.603 
2.244.817 
2,248.303 
2,810,142 
2,579,649 
2,643,778 
3,034.998 
3.326.911 
3,607,884 
3,992,501 


fr.  t. 


1.245,644 
1,387.181 
l»536,542 
1,777.306 
1,978,710 
1.948,756 
2,170.120 
2,272.338 
2.522,301 
3.062,485 
2,975,941 
2,869,731 
3,789,435 
3,699,923 
3,488,809 
3,585.505 
3,763.039 
3.550.683 
3.734.459 
2,172,150 
2,604,721 
5.089.555 
2,804,604 
9,176.025 
9.200,254 
3,106.930 
3.807,803 
3.749.865 
3.806,080 
4.310.546 
4.819.316 
5.191.864 
5.426,222 


45    i^, 

jol  :..-.• 

70  IC  • 

33J  rr: 

75  m:' 
2»|a  ■> 
so  y.. 

35-  •■*.. 

ii  .î.   . 

6J.  •-■  •■ 

6j'  2  - 


QO 

i*    -• 

30j  y .'.  ' 

:j 

\\\: 

05 

il  . 

JO 

.*.-•] 

s:>  ::  ■ 

%j  :^ 

90)  v.' 

6ii:. 

loi .;: 

t     . 

5i; .::. 

%ii  • 

9i.  y.' 

551"^-^ 


(t)  A  l'exception  des  •Dnéeiii879  et  1880,  pendant  lesquelles  ce  droit  ne  fut  que  de  45  eentine»  pour  100  ira 

(3)  Il  faut  en  déduire  leurs  frais  et  les  pertes  à  la  vente.  Les  frais  sont  motives  par  le  payement  des  rlnt*.  •' 
bijoutiers  experts,  assesseurs,  etc.,  qui  est  à  la  cbai<g[«  des  commiseaires-priseuie.  Portés  en  186s  de  16,000  »  i> 
paf  suite  do  fa  créalLoo  d'une  deuxième  succupsalo.  i>s  furent  poKés  à  6a. 000  franes  k  partir  de  i864,  en  raises  " 
gation  où  se  trouvèrent  les  appréciateurs  do  s'adjoindre  des  assesseurs  pour  faire  la  prisée  dans  les  boréaux  i.>- 
opération  qui  était  faite  précédemment  par  Ips  cheTs  de  ces  bureaux.  Enfin  I*o«verture  de  quatre  aouveaux  bercMi.ç 
lien  Ifl  i**"  janvier  1869,  fit  mootsr  leurs  frais  à  70,000  francs.  Ils  sont  actuellemenl  de  71,000  fraacs,  par  >'  » 
légère  augmentation  du  traitement  de  leur  personnel. 

(3)   Pour  connaître  le  chiffre  intégral  lies  ctcédrnts  de  recettes,  il  y  a  lieu  d'ajouter  aux  veivcmeeta  fsiu  .1'^' 
publique  ia  somme  prélevée  sur  lesdits  excédents  pour  faite  face  aux  cbarges  du  Mont  de-Piété .  savoir  : 

Déficit  de  l'exercice  1870  (imputé  sur  l'excédent  de  recettes  de  l'vxercice  1869)     958,666' 80* 
873  ( 1872)     «o3,9&7  70 


.1874  I 


*^7')        »o.8»8  sa 

Total  à  reporter 473,44*  7a 
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puis  18^1  jasquen  1883. 


BONIS 


PAYKS  A0  PUBLIC. 


,205 

,817 
,157 
,365 
,514 
,923 
,231 
.444 
,G08 
,803 
,433 
,835 
,641 
,472 
,386 
.592 
,388 
,148 
,VJ6 
,723 
,707 
,191 
,082 
,123 
,075 
.023 
,125 
,694 
.138 
,287 
,856 
.769 
.607 


268,994  72 
227,364  13 
205,983  12 
274,520  05 
313,447  48 
341,201  47 
356,592  55 
314.161  70 
326,231  79 
359,766  59 
371,865  18 
411,948  66 
629,263  04 
774,268  23 
719,971  71 
659,849  77 
683,218  26 
611,330  00 
689,568  87 
423,667  32 
309.296  54 
921,843  95 
059,103  14 
600,820  17 
575.428  37 
506,308  81 
550,439  04 
656,240  04 
698,533  56 
659.619  73 
930,064  25 
,000,754  65 
876,718  55 


PARTICIPATION 

COmiISSIOXNAlUS 

dans  les  opèralions 
d'eDgagements. 


770,289 
779,355 
872,417 
954,582 
918,040 
985,000 
043,256 
732,988 
018,857 
595,981 
581,466 
560,391 
486,031 
429,035 
419,612 
419,711 
419,829 
396,072 
374,100 
519,798 
210,160 
312,060 
339.828 
325.560 
319.411 
357,288 
363,356 
283,210 
279,237 
268,062 
237,890 
237,724 
239,428 


francs. 

10,467,372 

10,824.032 

12,352,708 

14,056,216 

14,227,544 

16,562,232 

16,482,811 

13,053,855 

11,278,500 

10,265,992 

11,354.229 

11,091,359 

10,207,824 

9.715,671 

10.181,972 

10,071,369 

9,305,736 

7,829,924 

8,766,686 

7,249,211 

3,817,254 

7,497,373 

8,316,252 

7,663,838 

7,958,706 

8,875,667 

9,230,308 

9,135,475 

9,995,252 

10,186.646 

10,778,972 

11,918,598 

9,685,521 


DROIT 

DE     PRI8KB. 

i/a  p.  0/0 

(0 


111,212  53 
112,978  00 
124,364  61 
141.000  17 
144,104  32 

158.112  79 
177.269  57 
195,847  28 
200,277  88 
191.419  14 
206,713  97 
198.853  14 
200,464  59 
211,865  19 
228,076  77 
240,245  19 
239,069  53 
245,967  30 
244,617  73 
200,271  64 
149,507  36 
199,927  01 
228,363  86 
243,062  45 
245,724  62 
255,565  82 
257,486  62 

259.113  40 
235,650  70 
336,784  42 
264,589  41 
287,036  68 
289,906  42 


DROIT 

]>l    TXNTB. 

3  i/a  p.0/0. 


fr.  c. 

43,597  55 
48,551  34 
53,778  99 

62.205  72 
69,254  85 

68.206  47 
75.954  22 
79,531  83 
88,280  56 

107.186  97 
104,157  93 
100,290  58 
182,630  22 
129,497  30 
122,108  33 
125,492  67 
131,706  36 
124,773  90 
130,706  06 
76,025  46 
94,315  23 
178,134  42 
98,161  14 
111,160  87 
112,008  89 
108,742  55 
133,273  10 
131,245  27 
133,212  81 
150,869  14 
168,466  09 
181.71525 
189,917  78 


TOTAUX 

OBI   SMOITS 

acquis 

aox 

comiuis- 

Baire«- 

priseurs. 

(«) 


154,810 
161,524 
178,143 
203,214 
213,359 
226,319 
253,223 
275,379 
288,558 
298,606 
310,871 
299,083 
333,094 
341,302 
350,185 
365,737 
370,775 
370,741 
375.323 
276,297 
243,822 
378.061 
326,525 
354,223 
357,733 
364,308 
390,759 
384,358 
368,863 
387,653 
453,055 
468,751 
479,824 


SOMMES  VERSÉES 


A    t'ABSISTANCB    PDBLIQVB. 


Bén«ficM. 
(3) 


fr.  c. 

109,978  51 
209,694  17 
318.158  78 
2,935  33 
437,962  95 
304,653  64 
183,082  90 
358,591  84 
149,838  48 
503,379  99 
230,386  26 
342,823  13 
401,367  75 
193,271  46 
326,365  68 
217,617  74 
89  521,884  50 


478,493  84 
526,070  73 

18,652  66 
470,863  61 


440,183  06 
363,631  62 
506,953  35 

280,330  11 


Bonis. 


fr.  e. 

81.570  85 
86,669  72 
85,202  21 
114,264  32 
131,044  34 
126,778  95 
127,547  97 
153,267  87 
171,417  37 
155,229  83 
177,891  84 
167,465  66 
203,269  25 
176,633  21 
173,459  19 
175,075  93 
154,687  98 
196,043  87 
267,781  90 
283,943  32 
176,255  21 
163,056  04 
148,926  55 
149,292  80 
149,192  68 
155,307  29 
207,616  89 
182,125  77 


fr.  c. 

251,549  36 
296,363  89 
403,360  99 
117,199  65 
569,007  29 
431,432  59 
310,630  87 
511,859  71 
321,255  85 
658,609  82 
408,278  10 
510,288  79 
604,637  00 
369,904  67 
499,824  87 
392,693  67 
676,572  48 
674,537  71 
793,853  63 
283,943  32 
194,907  87 
653.919  65 
148.926  55 
149,293  80 
589,375  74 
518,938  91 
714,570  24 
182,125  77 
280,330  11 


(4) 


Report 473.Ua'7a« 


•t  d«  rimmenbU  a»  rac  des  BlaBea-Maatcanz  . 
«___...«.__  me  des  Fraocs-Boorgeois , 
__^______    roe  des  Blanca-Maatcaux ,  , 


rae  dn  Regard,  n*  i5. 


>  i8. 
'57. 
'  »o. 
'  ih. 

'    33. 


3i3  396  4^ 
33i,843  34 
967,173  o3 
a37,ô88  36  [. 
4oo,458  oa   (_ 
1*479,785  55  (_ 


prélevé  sur  l'excédent  de  recettes  de. 


1875). 
1876). 

1877    . 

1879). 

1880). 

1878,  1880,  1881). 


Total 3,3o3,587  36 


i)  Lea  deux  dernière  TereencnU  des  fonds  libres  ont  été  effectnée  lee  a 3  janvier  i884  et  3o  mars  i885  {  le  premier  s'élevait 
333,333  fr.  4i  cent,  et  le  second  i  5i6,Ô33  fr.  i3  eent. 
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IV.  — -«  CUustmêni  par  natuTB  de$  objets  renouvtUs  en  1883. 


DESIGNATION  DES  OBJETS. 


VèkflMentfl  d'kottne  et  d«  femme 

Dn(M 

LÎQge  de  corpa  el  de  ménage 

Couvertures  st  rouvre-pieds 

Edredons ,  oràllers  et  traversas , . 

Dentelles,  guipure. • . . .  • 

Étoffes  en  pièces 

Articles  en  compesition ,  eouteaux 

Lorgnettes. , . 

Rideaux. •  • 

Parapluies,  ombrelles  et  cannes 

Éventaiis 

Boites  de  mathématiques,  trousses  .••••.. 

Instruments  de  musique..* . , 

Glaces 

Livres,  parlîlîons,  gravuras 

Outils 

Casseroles,  cuivre  pris  au  poids 

Gaves  à  liquawv,  cofieH 

Tableaux. .  • 

Tapis 

Bronxes,  compofition,  flambeaux 

Toile 

Machines  à  eoodre » 

Matelas. 

Lits  de  pluma. 

Meubles 

Pianos • 

Chaussures 

Objets  divcffl  (paquets). • 

Toràvx  daa  bardaa  el  objets  ésuen» 


ChatMsct 

B^x  montée  de  briUanlik 

BucNix  divers.  .•.•.......• 

Auiaaces 

Argenterie  an  pflîds 

Bronzes  d*ait 

Pendules ,  cartdk  réveila,  cagfs  de  pendades 
Brillants  et  pierres  de  couleurs  sur  papier . 
Objets  divers  (bijoux). . .  « 

TotAas  des  bijoux »• . .  • 

TovAflx  des  bardai  cft  objets  divan. , 

ToTAOk  aéfeiaAux 


ARTICLES 


7«,U8 

91,19ti 

38,230 

7,360 

8,902 

20,537 

9,889 

2.274 

0,535 

489 

254 

392 

633 

977 

5,550 

1,217 

1,972 

892 

93 

855 

2,178 

82,168 

460 

1,399 

425 

208 

57 

275 

2.137 


307,319 


U1»9S0 

13,333 

132,557 

23,237 

53,112 

1,868 

9,263 

96 

1,450 


376,846 
307,319 


SOMMES. 


francs. 

690,314 
858,951 
336,799 

50,822 
4,235 

92,464 
250,057 

74,842 

13,509 

65,366 
3,296 
3,423 
3,149 
4,695 

11,880 

54,840 
7.901 

13,998 
4,445 
1,027 
8,469 

22,340 

458,840 

2,471 

24,346 
6,786 
8,247 
8,439 
3,584 

18,702 


3,108«237 


5,983,188 

2,887,907 

2,759,926 

197,830 

2,478.281 

45,731 

212,091 

8^40 

52,880 


14,626,174 
3.108,237 


MOYENNE 

AITICU. 


684,16»    17,734,411 


fr.    e. 

9  07 
9  41 
8  80 

6  90 

7  71 
31  86 

12  17 

7  56 

5  94 
10  00 

6  74 

13  47 

8  03 

7  41 
12  15 

10  25 

6  49 

7  09 

11  33 

11  04 

12  94 
10  25 

14  26 
5  37 

17  40 

15  96 
39  64 

148  05 

13  03 

8  75 


10  11 


42  15 
216  59 
20  82 
8  51 
46  66 
24  48 
22  89 
36  87 
36  46 


38  81 
10  U 


25  92 


PROPOR- 
TION 
pour  i,ooo 
•rtieles. 


111.28 

133.20 

55.87 

10.76 

0.80 

4.24 

30.34 

14.45 

3.32 

9. 55 

0.71 

0.37 

0.57 

0.91 

1.04 

7.83 

1.78 

2.88 

0.57 

0.14 

0.93 

3.18 

47.32 

0.67 

2.04 

0.62 

0.30 

0.08 

0.40 

3.12 


449.23 


207.45 

19.49 

193.75 

33.96 

77.63 

2.72 

13.51 

0.14 

2.12 


550.77 
449.23 


1,000.00 


PROPOR- 
TION 


1  ,ooo  francs, 


38.93 

48.44 

19,00 
2.87 
0.24 
5.21 

11.10 
4.22 
0.76 
3,69 
0.19 
0.20 
0.18 
0.26 
0.67 
3.09 
0.44 
0.78 
0.25 
0.05 
0.47 
1.25 

25.96 
0.13 
1.37 
0.38 
0.46 
0.47 
0.20 
1.05 


175.31 


337.37 

162.84 

155.62 

11.15 

139.74 

2.57 

11.95 

0.47 

2  98 


824.69 
175  31 


1.000.00 
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V.  — "  Classement  par  nature  des  objets  vendus  en  1883, 


DESIGNATION  DES  0BJET5. 


Vfttemeols  d^homme  et  de  femme 

Draps 

linge  de  corps  et  de  ménage 

Couvertures  et  couvre-pieds 

Édredons,  oreillers  et  -iraversius 

Dentelles,  guipure 

Étoffes  en  pièces 

Articles  en  composition,  couteaux 

Lorgnettes 

Rideaux 

Parapluies,  ombrelles  et  cannes 

Éventails 

Boîtes  de  mathématiques,  trousses 

Instruments  de  musique 

Glaces 

Livres,  partitions,  gravures 

Outds 

Casseroles,  cuivre  pris  au  poids 

Caves  à  liqueurs ,  coffrets 

Tableaux 

Tapis 

Bronxes ,  composition ,  flambeaux 

Toile 

Machines  à  coudre 

Matelas 

Lits  de  plume 

Meubles 

Pianos 

Chaussures 

Objets  divers  (  paquets) .^ 

Totaux  des  bardes  et  objets  diven. . 


Chaioes  et  montres . 

Bijoux  montés  de  brilhnts 

Bijoux  divers , 

Alliances , 

Argenterie  au  poids. .  .s. , 

Bronses  d*art 

Pendules,  cartels,  réveils,  cages  de  pendule 
Brillants  et  pierren  de  couleur  sur  papier. , 
Objets  divers  (bijoux) , 

ToTAOx  des  bijoux 

Totaux  des  bardes  et  objets  divers 

Totaux  généraux 


ARTICLES 


kOfiUb 

15,393 

6,608 

a,  150 

696 

10,253 

3,088 

1,092 

2,188 

tkS 

105 

2^8 

28^ 

&29 

l,5/i5 

733 

Q5k 

138 

6(1 

591 

874 

8,165 

391 

1.755 

594 

70 

8 

724 

694 


129,850 


36,478 

3,032 

30,875 

7,052 

8,236 

470 

4,166 

150 

336 


90,796 
129,850 


220.645 


SOMMES. 


francs. 

265.730 

199,473 

107.718 

37,911 

22.809 

16,520 

129,651 

20,671 

5,795 

19,359 

2.510 

938 

1,338 

2.001 

4.536 

14,171 

3,808 

6,221 

1.117 

533 

5.234 

8,179 

119,545 

2,008 

25,303 

7.037 

2,356 

2,595 

5,771 

5,762 


1,046,600 


1,236,971 

706,533 

492,245 

52,051 

262,695 

9.563 

62,863 

114,442 

8,538 


2,945,901 
1,046,600 


3,992,501 


MOYENNE 
ptf 

ASTICLI. 


fr.     e. 

6  63 

7  27 
6  99 
5  73 

5  49 
23  73 
12  64 

6  69 
5  30 

8  84 

4  58 

8  93 

5  39 

7  04 

10  57 

9  17 

5  19 

6  52 

8  09 
8  32 

8  85 

9  35 
14  64 

5  13 
14  41. 

11  84 
33  65 

324  37 

7  97 

8  30 


8  06 


33  91 

233  02 

15  94 

7  38 

31  89 

20  34 

15  08 

762  94 

25  41 


32  44 
8  06 


18  09 


PROPOR- 
TION 
pour  i.ooo 
articiss. 


181.49 

124.29 

69.77 

39.95 

18.81 

3.16 

46.47 

13.99 

4.95 

9.92 

2.49 

0.48 

1,02 

1.29 

1.95 

7.00 

3.33 

4.33 

0.63 

0.29 

2.68 

3.97 

37.00 

1.78 

7,96 

2.69 

0.32 

0.05 

3.29 

3.15 


588.50 


165.32 

13.74 

139.93 

31.96 

37.32 

2.14 

18.88 

0.68 

1.55 


411.50 
588.50 


1,000.00 


PROPOB. 

TH» 

pnr 

i.Ofwfraacf. 


66.56 

49.97 
â6.99 
9.W 
5.72 
4.U 
35. 4K 
5.1N 
1.45 
4.8i 
0.61 

on 

0.33 
0.50 
l.li 
3.55 
0.96 

0.2H 

o.n 

29.94 
O.50 
6.33 
1.7^ 
0.59 
0.6) 
1.4) 
1.4) 


262.13 


309.  ?3 

176. 9« 

123.29 

13.0) 

65.79 

2.39 

15.75 

2S,6: 

2. a 


737.86 
262.1) 


1.000.00 
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LES  DROITS  D'ENTRÉE  ET  D'OCTROI  À  PARIS 

DEPUIS  LE  DOUZIÈME  SIÈCLE  <»). 
[Fm.) 


Voici  la  récapitalafion  des  droits  principaux  dont  les  tablevux  précédents 
ont  donné  chronologiquement  le  détail. 

Pour  montrer  la  durée  de  chacun,  les  droits  d*entrée  au  profit  du  Trésor 
sont  représentés  par  la  leltre  a;  ceux  de  la  ville,  dits  d'octroi,  par  un  o;  ceux 
des  hôpitaux,  par  un  h  et  ceux  de  police,  par  un  p.  Quant  aux  droits  de 
vente,  ils  sont,  pour  simplifier,  représentés  par  un  ▼,  quelle  qu*ait  été  leur 
aflectation.  La  ligne  verticale  ofTerte  au  regard  par  la  succession  de  ces  lettres 
tend  à  montrer  la  durée  des  droits  qu'elles  eiprimenL  De  phis  les  atigmen- 
talions,  diminutions  ou  r^lementations  notables  sont  marquées  par  une 
lettre  capitale.  Donc,  soit  pour  sui\re  à  travers  les  temps  les  taxes  et  leurs 
accidents,  soit  pour  constater  leur  coexistence  ou  leur  suppression  à  une 
date  donnée,  cest  Tun  ou  lautre  sens  du  tableau  qu'on  suivra. 

Cet  artifice  typographique  fera  ressortir  comme  graphiquement  la  marche 
des  droits  et  accusera,  par  exemple,  la  substitution  des  taxes  d'introduction 
à  celles  de  vente;  de  même,  l'extrême  densité  due,  à  la  fin  du  xviii* siècle, 
à  la  juxtaposition  de  droits  de  toute  nature  rendra  sensible  la  raréfaction  à 
l'époque  moderne  des  seuls  droits  d'entrée  pour  le  Trésor,  d'octroi  et  de 
vente. 

Cette  représentation  aurait  été  plus  claire  encore  ai,  pour  ménager  la 
place,  il  n'avait  fallu  limiter  les  colonnes  aux  cat^ories  et  à  leurs  princi- 
pales subdivisions,  puisque  les  lettres  afférentes  aux  79  articles  du  taril 
actuel  auraient  paru  bien  clairsemées  auprès  de  celles  concernant  les  3 10  ar- 
ticles assujettis  naguère. 

C'est  par  un  autre  mode  de  représentation  qu  est  dressée  la  récapitulation 
des  droits  additionnels  communsè  tous  lesobjets  imposés  (pages  712  et  7i3). 
Ces  droits  y  sont  figurés  par  des  filets  dont  la  partie  grasse  distingue  toute 
nouvelle  création.  Nous  avons  voulu,  par  la  dimension  de  ces  filets,  expri* 
mer  la  proportion  des  surtaxes  avec  les  droits  principaux  à  la  reconstitution 
desquelles  nous  n'avons  pas  craint  de  consacrer  tant  de  tableaux. 


(*)  Voir  les  Bulletins  de  janvier,  page  à  2  ;  février,  page  1 98  ;  mars ,  page  3a  3;  mai ,  page  54  9  '. 
juin,  fage  64o;  aoât,  page  311  ;  septembre,  fage  345;  octobre,  page  477  .  et  novembre 
page  563. 
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RÉCAPITOLAT10\ 
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TABLEAU  N«  l. 

HOISSURS     KT     LIQUIDES. 


Via». 


Alcools. 


Cidres. 


Vinaigre? 

et 
Verjus. 


Cervotses 

et 

Bières. 


HiPles 

et 
Savons. 


TiEir. 


Bestisax 

et 
Viendes. 


VolaiUi-s 


1170 
iai3 

1330 

iiSS 

L968 

1337 

i3A 

i55( 

i35i 

i36o 

i36 

1376 

1383 

i38A 

i3g5 

1398 

i4i5 

1A18 

iA36 

U65 

i5o5 
t5b8 
i5io 
i5a7 
«539 
iSAÂ 
i546 
i568 
i55i 
1Ô54 
i5S6 
i56i 
1667 
1569 
1677 
i58i 
1596 
1597 


1601 
1609 
i3i3 
1635 
1639 
i63o 
i632 
i633 
1635 
i636 


E 

e 

E 

eO 

eO 

E 

cO 
Eo 
Eo 
Eoh 

cOh 
Ëoli 
e  oli 
Eoli 


V 
Pv 
P  V 
pV 
pV 

pV 

pV 
PV 
pv 
pv 

?▼ 
pv 
pV 
pv 
Pv 

p  V 

pv 
pV 
pv 
pv 
pv 
pv 
pv 
pv 
pv 
pv 
pv 
pv 
pv 
pv 
pv 
pv 
p  V 
pv 
pv 
pv 
pv 
pv 
pv 


H    V 
p-v 

p  Y 
p  V 

pV 

pV 
pv 
pv 


E 
E 

Cervoues 

i337i465. 

Bières 

depuis 

i6a5. 


e 

6 

€0 

0 

e 


V 
V 

PV 

pv 
pv 

p^ 

pv 
pv 
pv 
pv 

p 

pv 


«O  pv 

èO  p? 

eo  p  V 

eo  p.v 

eO  pv 

00  p  V 

eo  p  V 

eO  p  V 

•  •  pV 

e 


pv 
e  pr 
•       pv 

C  p  V 

«  ?T 

e  pv 

c  p  V 

«  pv 

e  py 

e  pv 

«  pv 

o  pv 

c  p  V 

e  p  V 
e  pv 
e       p  V 

6  p  V 

VUuaee 

vendves 

•tt  d«t«ti 

i36o-iiS5. 


0Î« 
seilkmcaU 
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iROITS   PRINCIPAUX. 


TABLEAU 

TABLEAUX 

TABLEAU 

TABLBADX 

TABLEAU 

TABLEAUX  N-  13  ET  14.       1 

! 

»•  3. 

«•'  4-7. 

K*8. 

H"  9-11. 

n*  12. 

— 

— 

— 

— 

Bois 

— 

Objets  al  animaux  divers. 

Combos- 

DiponiUeg 

Matériau. 

à  ouvrer 

tî]>r«i. 

d  aniniattx< 

oovrcc) 
•auoB. 

él  mttr*» 

Meubles. 
Ustensilea. 
Charpentes 

FalaiLIcs. 

Gr 

Moyffls  de  transport. 

(eurres. 
ronage*). 

CfiFni. 
Panks. 

Boi^. 
Char]>ons. 

Chuax. 
Pierres. 
Briques. 

Foin. 
Paille. 

lissM 

et 

Sala.  Cires. 
Épiceries. 
Drogueries. 

Poterios. 

1 

OEafs. 

Légames. 

Cendres. 

Mk«n. 

Tuil«. 
Arrfoîïps. 

AYuine. 

Suifa. 

Verreries. 

V 

0 

0         V 
V 

0 

0 

'  *  'p  ' 

E     '"V 

V 

E           V 

Ë 

E         V 

E 

£ 

V 

E          V 

E 

P 

0          V 

e          V 

C 

c 

e 

e 

V 

c           V 

C 

p 

e          V 

e          V 

c          V 

V 

e         V 

c 

c 

Y 

e          V 

e 

P 

e          V 

e           V 

e          V 

V 

e           V 

c 

e 

Y 

e          V 

c 

p 

e          V 

e           V 

e          V 

V 

e           V 

c 

e 

Y 

e          V 

P 

c          V 

e           V 

e          V 

V 

0          V 

c 

c 

Y 

e          V 

e          V 

P 

0    . 

e           V 

e           Y 

Y 

e           Y 

c          V 

e 

Y 

c               Y 

c                Y 

P 

e 

e           V 

c             Y 

Y 

c            Y 

c               Y 

c 

Y 

C               Y 

C               Y 

P 

c 

c            V 

e           Y 

Y 

e           Y 

C        X        V 

c 

V 

e           Y 

e           Y 

P 

c    . 

e           V 

c                T 

Y 

c             Y 

e          Y 

e 

Y 

c           t 

c                Y 

P 

c 

e          V 

C                Y 

Y 

c                Y 

c                Y 

e 

Y 

e           Y 

e           V 

P 

e 

e          V 

C                 Y 

Y 

c              V 

»               Y 

c 

Y 

e           Y 

c               Y 

P 

e          V 

0              Y 

C                Y 

V 

c                Y 

e           Y 

c 

Y 

c           ▼ 

c                Y 

p 

e 

e           Y 

C                V 

Y 

C                Y 

c               Y 

e 

Y 

e           Y 

e           Y 

p 

e 

c            Y 

C                V 

V 

C 

e           Y 

e 

V 

e          V 

e           Y 

P 

e 

e          V 

e           V 

Y 

C 

c                Y 

e 

Y 

V 

e          V 

P 

e 

e          Y 

c 

e 

c 

e 

Y 

e 

P 

e 

e          T 

c 

c 

c 

e 

Y 

c 

p 

c 

e          Y 

e 

•••••• 

c 

c 

c 

Y 

e 

P 

c 

c            Y 

c 

e 

e 

c 

Y 

e 

P 

c 

c               Y 

e 

e 

c 

c 

Y 

e 

p 

c 

e           Y 

c 

e 

c 

c 

Y 

c 

e 

p 

c 

c            V 

c 

e 

c 

e 

Y 

e 

p 

c 

c               Y 

c 

c 

e 

c 

V 

e 

p 

c 

c               Y 

e 

e 

c 

c 

Y 

e 

p 

c 

e          V 

c 

c 

c 

e 

Y 

e 

p 

c 

c            V 

c 

c 

e 

c 

Y 

e 

p 

e 

e           V 

e 

e 

e 

e 

Y 

c 

p 

c 
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c 

e 

e 

c 

Y 

e 

p 

c 

e          V 

c 



e 

e 

c 

V 

c 

P 
P 
P 
P 
P 
P 
P 
P 
P 
P 
P 
P 
P 

e 

e          V 

e 

e 

c 

e 

Y 

e 

e 
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e 

.*.■>'• 

e 

c 

e 

Y 

e 

e 

c            Y 

e 

e 

c 
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c 
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e 
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e 

c 

e 

e 

Y 

c 

e 

c               A 

e 

c 

e 

c 

Y 

c 

e 

C               V 

c 

c 

e 

e 

Y 

c 

e 

e          Y 

e 

c 

e 

e 

V 

c 

c 

e          Y 

e 

c 

e 

c 

Y 

e 

e 

e          V 

e 

e 

e 

c 

Y 

0 

c 

c            V 

c 

e 

e 

c 

Y 

o 

c 

c 

e          Y 

e 

c 

e 

c 

Y 

e 

o 

c 

e          Y 

e 

c 

c 

e 

Y 

c 

c 

•• 

c 

c            V 

e 

..... 

c 

e 

c 

Y 

e 

G 

* 

c 

e           Y 

e 

c 

e 

c 

V 

e 

C 

(eorrc) 
■leneni 

jionr 
»  droit 

compl** 

Blô 

--i^i3.  • 

Farine 

i4i5. 

Pain 

ia68. 

Bois  setl 

*    i  1*7  o 

et  iai3. 

Tonrbe 

i36o. 

Prilfteriei 
I9e8-i3ii. 

Menlea 

et  mortiers 

1368. 

Ciment 

Merrala» 

-1313. 

Charrrltea 

et 

BaUaiix 

19  68. 

H«i« 

~      196$. 

Miel 
et  Sucres 
avec  droite 
distIncU. 

47- 
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RÉCAPITULATION  D£ 


TABLEAU  K*  1. 

TiBLEil  J 

•a 

BOISIONS     ET 

LIQUIDES. 

Hule 

coniTiiia 

Cidres 

Viiisigres 

Beslisnx 

VoUîlle* 

"zr 

P4^ 

Vin». 

AleooU. 

et 

•t 

Bières. 

cl 

et 

et 

<• 

pOtl^M. 

Verjoi. 

Savons. 

Viandes. 

Gtbior. 

re.«doee* 

m 

iG38 

K  0  h  p  V 

K 

c 

E 

C 

P 

e 

iG'io 

K  0  1»  p  V 

F. 

c 

c 

y 

e 

if)/n 

E  0  h  p  V 

Ë        P 

e 

P  V 

e 

ifi43 

E  0  h  p  V 

C 

E 

e 

P  V 

e 

i6/i5 

K  0  h  p  V 

c 

E 

C 

p  V 

e 

.0/i6 

Eohpv 

e 

e 

C 

p^ 

e 

if>48 

E           V 

c 

c 

e 

C                V 

e            Y 

' 

i65i 

E                 T 

E 

E 

E 

E           ▼ 

e            Y 

e 

1 

i6oa 

c 

e 

e 

C 

C           V 

e 

e 

C 

i65â 

E           V 

B 

E 

e 

e           V 

e 

e 

i655 

c              V 

e 

c 



e 

c        Pv 

e 

e 

1007 
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e 

e 

e 

E                 T 

e 

e 

i658 

e        Ht 

G 

e 

c 

e            A 

e 

c 

1669 

0          h   V 

E 

e 

C 

E            y 

e 

e 

• 

i6'i3 

c        hV 

c 

c 

c 

e           V 

e 

e 

1680 

E            V 

E 

c 

E 

c 

c           ▼ 

e 

e 

1681 

e           Y 

c 

e 

e 

c             V 

e 

e 

' 

•6Ha 

e           ▼ 

e 

e 

e 

c             V 

e 

e 

•  683 

e           V 

c 

e 

c 

c             Y 

e 

e 

1686 

E           V 

E 

e 

e 

e           Y 

e 

e 

1 

1687 

e           V 

e 

e 

e 

e           Y 

e 

c 

j 

1690 

c             V 

c 

e 

c 

E 

e 

e 

f       1 

.691 

e     H    V 

e 

e 

e 

e 

e 

e 

169a 

a      h     X 

0 

e 

E 

e 

E 

E 

L 

1693 

e     h     V 

e 

e 

e 

£ 

c 

e 

e      1 

1696 

e     h     V 

e 

e 

e 

e 

e 

e 

f 

1697 

e     k     V 

e 

e 

c        P 

c 

e 

e 

c 

.698 

c     h     y 

c 

e 

E 

- 

e 

c 

c 

e 

170a 

eOli     V 

c 

e 

e 

c 

ft 

c 

170A 

coh      V 

e 

e 

e 

c 

cO        V 

e 

c 

1706 

cOh      V 

cO 

eO 

e 

Ë 

E  0        V 

E 

E    H 

1706 

cOb      V 

eo 

Eo 

E 

c 

co        t 

e 

e 

170- 

cOh     V 

cO 

cO 

0 

E 

e 

co         V 

e 

e 

t 

»7«9 

e  0  11      V 

eo 

co 

0 

e 

E 

Eo        V 

e 

E 

L 

1711 

CO  II        V 

eo 

c  0 

0 

e 

cH 

eoU     Y 

e 

e    H 

t  ï 

1715 

coh      V 

eo 

e  0 

0 

ch 

coh     V 

e 

c    h 

t  t 

1717 

coh      V 

eo 

eo 

0 

oh 

coh     V 

e 

e    h 

c  1 

1718 

coh      V 

c  0 

eo 

0 

ch 

coh     V 

c 

e    h 

»7i9 

coh      y 

eO 

Eo 

0 

ch 

e  0  h     V 

e 

e    h 

1720 

coh     V 

c  0 

eo 

0 

ch 

coh     Y 

e 

c    ù 

1721 

coh 

c  0 

c  0 

0 

eh 

coh     V 

e 

e    h 

e   • 

i7a2 

e  oh 

eo 

co 

0 

eh 

coh     V 

c           V 

e    h 

»7'^9 

coh 

c  0 

eo 

0 

eh 

coH     Y 

c                 Y 

e    h 

1730 

c  0  h  p 

eo 

eo     P 

0     P 

cO 

ehP 

eohPv 

e            r 

e    h    > 

1733 

cOhp 

c  0 

e  0     p 

0      p 

eo 

ehp 

coh     Y 

c             V 

e    h    T 

' 

.741 

oOhp 

eO 

eO     P 

0      p 

c  0 

chp 

coh     Y 

e            V 

e    h    « 

,   ï 

1743 

Eohp 

Eo 

c  0      p 

0      p 

Eo 

Chp 

cohP  Y 

c              Y 

e    h    y 

t  ï 

vnkk 

e  0  h  p 

Eo 

co     p 

0      p 

e  0 

ehp 

e  0  h     Y 

e            Y 

e    h    T 

r   k 

Vin» 

Ë««-de«ie 

Poil  es 

Vin  migres 

Porcs 

■J 

de  liqursn 
d«pBisi64o 

double 

depuis  1680 

eo  1797. 

senlemenl , 

ï' 

•i  ftpiii 

VerJM 

|648 

de  Tisf 

«t  via  ffitis 

•t  i65a. 

1W7. 

ea  1680. 

Viaudes 
de|nitsi68o 
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>ROITS    PRINCIPAUX. 


Sennrri. 
rom«gc8 
OEttf». 


u 

h 
h 
h 

h 
h 
h 
h 
h 
h 
h 
h 
h 
h 


romsge* 

Sf>ttls 

68-1699. 


FraiU  crus. 


H 

k 
b 
h 
h 
h 
h 
k 
h 
b 
h 
b 

b 


FraiU 

cl 

MgvmM 

fnU 

1*68-1699. 


U 

e  h 
e  b 
e  b 
e  k 
e  b 
e  b 
e  b 
b 
b 


V 

Pv 

pv 
p^ 
p  V 

P  V 

Boaill« 

depaÎBi783 


TABLBADl 
■«  4.7. 

Dépouille* 
d'asinAU. 

MarckaBdiMa 
onvr^M 


Mâtaax. 


H 

b 
k 

b 

b 

b 

b 

b 

k 

kP 

bp 
e  k  p 
e  h  p 
e    b  p 

Draps 

venJiu 

«n  détail 

1 36»  1^65, 

aa  gros 
i36o-if44. 


TABLEAU 
»•  8. 

MaUriast. 

Pîarraa. 

Cbaat. 
Briqnas. 

Tuilaa. 
Ardoiaes. 


E     b 
e     b 


TABLEAUX 
»•'  »-ll. 


Bols 
k  ouvrer 
•i   ouvra. 


Potaillas. 


H 

b 

b 

b 

k 

b 

b 

b 

b 

H 

b 

b 

U 

b 


TABLEAU 
Fourragas, 


Batoaai 
vandas 
jnsqu'an 

1791. 
D^ekiraga 
i73o-i79i. 


H 

b 

b 

b 

b 

h 

b 

b 

k 

kP 

kp 

kp 

kp 

k 


TABLEAUX  13  ET  14. 

ObjeU  al  aaimani  diTars. 

Moyens  de  lrans]'ort. 


Graiaaea. 

Suifs. 

CbandaMes, 


H 

k 
k 
k 
k 
k 


k 

c  kP 

e  k  p 

e  k  p 

e  k  p 

e  k  p 

Gbandelles 
depuis 
i64o. 


Sels.  Cires 

Epicerie  1. 

Drogueries. 

Teintures. 


Faïences, 

Porcelaiofs 

Grislaui. 

Verreries. 


H 

k 

k 

k 

k 

k 

k 

k 

k 

kP 

kp 

kp 

bp 

bp 

Verres 

el 
90  teilles 
depoia 
l64o. 
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RÉCAPITULATION  Dl' 

TiBLlAO  N*  1. 

TABLEil  ^  . 

BOISSONS    BT    LIQUIDES, 

comnrui 

•< 

Cidres 

Yinaii^M 

»l>U« 

SeiUauf 

Volûile«  { 

PoÎMf..   I   F«» 

VJn». 

Alcoob. 

ft 

•♦ 

Bi4r«9. 

•t 

«t 

et 

#.5.              . 

poif-cs. 

V-3«.. 

SavoM. 

Vîwdcs. 

Qa>i« 

èmu.         m 

1748 

e  0  h  p 

e  0 

eo      p 

0     p 

e  0 

C      11  P 

C  0  11      V 

c 

V 

c     h    «je    k 

1756 

eOhp 

e  0 

eo     p 

0     p 

cO 

e     hp 

e  0  h     V 

c 

V 

e     h    T  c   '•  « 

i857 

e  0  h  p 

eO 

eo     p 

0     p 

e  0 

0     h  p 

e  0  h     V 

c 

¥ 

c     h    v'e    i  . 

1768 

eOhp 

Ee 

e  0     p 

0      p 

e  0 

c     h  p 

e  0  h     V 

e 

¥• 

c      b    t'c    t  . 

1767 

E  0  h  p 

Eo 

Eo     p 

0     p 

e  0 

E     kp 

e  0  k     V 

e 

V 

c      b    Vf    ^  . 

Î7?5 

e  oHp 

e     H 

eo     p 

0     p 

Ëo 

e     Hp 

eoH    V 

c 

V 

c     U    T  .    h  . 

Eohp 

e     h 

c  0      p 

0     p 

c  0 

c     b  p 

e  0  h     V 

e 

V 

c     b    rc 

1776 

E  0  hp 

c     h 

CO       p 

0 

e  0 

e     h^ 

E  0  h     V 

c    H 

V 

e     h    \  c    b 

1781 

c  0  h  p 

e     k 

c  0      p 

0 

c  0 

E    h 

c  0  h     V 

c     h 

V 

c          \  ^   t 

1781» 

c  0  h  p 

e     h 

eo     p 

0 

e  0 

e     h 

CO  h     V 

c     h 

V 

v|f    •: 

179» 

eohp 

e     h 

e  0     p 

0 

c  0 

e     h 

e  0  h     V 

e     h 

V 

V.  • 

1798 

1799 
i8oa 

0 

0 

0 



0 

0 

0 

0 

0 

••..«• 

0 

..  ! ... 

0 

0 

"0" 

0 

0 

•  •••!• 

0 

V 

!!. 

..  • ...  . 

i8o3 

0 

0 

•  •!..• 

0 

0 

•  •  •  •  t  • 

0 

%' 

... 

i8o5 

0 

Q 

•  •  1  .  .  . 

0 

0 

0 

V 

1806 
1807 
1808 
1809 

EO 
e  0 

Eo 
e  0 

Eo 
e  0 

0 

0 

0 
0 

0 
0 

V 

e  0 
eO 

EO 
Eo 

e  0 
Eo 

0 
0 

0 
0 

.  .  .  .  f  . 

0 
0 

V 

V 

\ 

1811 

cO 

e  0 

e  0 

0 

0 

0 

V 

▼1 

i8i3 

Eo 

Eo 

Eo 

0 

0 

0 

V 

ff' 

181A 

Eo 

c  0 

e  0 

0 

0 

0 

V 

T' 

i8i5 

EO 

EO 

Eo    ' 

0 

0 

0 

V 

1 

1816 

Eo 

e  0 

e  0 

0 

0 

0 

V 

1817 

e  Q 

e  0 

e  0 

0 

0 

E 

0 

V 

1818 

EO 

e  Q 

e  0 

0 

0 

e 

0 

V 

1819 

e  0 

e  0 

e  0 

0 

0 

e 

0 

y 

* 

i8ao 

e  Q 

e  Q 

e  0 

0 

0 

e 

0 

V 

iSaa 

Eq 

e  0 

e  0 

0 

0 

0 

0 

V 

i8a3 

eo 

e  Q 

e  0 

.    0 

0 

0 

0 

V 

f  ! 

tSaà 

eq 

EO 

e  0 

0 

0 

0 

0 

V 

i8ag 
i8a8 

eo 

e  0 

e  0 

0 

0 

0 

0 

V 

fl 

e  0 

eo 

e  0 

0 

0 

0 

0 

V 

*i 

iSag 

eq 

e  0 

e  0 

0 

0 

0 

0 

T 

^.i 

i83o 

EO 

EO 

e  0 

0 

0 

0 

0 

V 

i83a 

eO 

eO 

e  0 

0 

0 

0 

0 

Y 

x%lh 

e  0 

eq 

e  0 

0 

0 

0 

0 

X 

i836 

eO 

e  0 

e  0 

0 

0 

0 

0 

V 

i838 

ep 

eq 

e  0 

0 

0 

0 

0 

V 

i84o 

e  0 

e  0 

e  0 

0 

0 

0 

0 

V 

i8àà 

e  0 

e  0 

e  0 

0 

0 

0 

0 

V 

i846 

e  0 

e  0 

e  0 

0 

0 

0 

0 

V 

i846 

e  0 

e  0 

e  Q 

0 

0 

0 

0 

V 

i8/i7 

e  0 

0  0 

e  0 

0 

0 

0 

0 

0 

V 

0          T 

H 

18/ïS 

e  0 

Eq 

e  0 

0 

0 

0 

0 

0 

V 

G      r    • 

18^9 

e  0 

e  b 

e  0 

0 

0 

0 

0 

0 

V 

0       » 

i85o 

eo 

eo 

e  q 

0 

0 

0 

0 

0 

V 

0       ^ 

VId 

Alcools 

* 

Vorju, 

f«)>rioalioo 

Savons 

Bœufs 

en  bou- 

dcpalai^t 

jos^u'ea 

i8p3 

jusqu'en 

e&ceplés 

tai!  Us 

i8A4. 

»79l' 

et 

179  »• 

«n  iSqa. 

1 

i8ao 

i8|5. 

Huiles 

et   i848. 

miniriJes 
i83ii8ôi. 

C 

)igitized  by 

Go( 

^i 

jle 

—  711  — 


ÏTS  PRINCIPAUX. 

• 

TABLEAU 

TABLBAOX 

TABLEAU 

TABLEAUX, 

TABLEAU 

TABLEAUX  N"  13  ET  14.       Il 

«•  3. 

«••  4-7. 

«•8. 

H"  9-11. 

h^  12. 

~^~                          Il 

Bois 

Objets  et  animaux  divers.          || 

Gomb«. 
Bois. 

Diponilits 
d*animav. 

Matériaux. 

Chaux. 
Pierres. 

à  ouvrer 
•i  9uvr<. 

Fourrages. 
Foi.. 

rr**. 

Gralaf. 

Bois  dur. 

Graisses. 

Sels. 

Faïence. 

•g". 

FraiU. 
UgumM. 

CWbom. 
BwûUe. 

on  non. 
Métaux. 

Brique». 

Tuiles. 

Ardoises. 

Bois  tendre 
Futailles. 

Paille. 

Avoine. 

Orge. 

Snifs 
•t 

Chandelles. 

.8.1 

Porcelaine. 
Verrerie. 

Il       V 

e     h 

e      hp 

C      hp 

e     h. 

e     h 

e     h 

E      hp 

e     hp 

1»       Y 

e     h 

E     bp 

e     hp 

e     h  p 

e     h 

e     h 

e     hp 

•     hp 

b  "v 

e     h 

e     hp 

E     hp 

e     h  p 

c     h 

e     il 

e     b 

e     hp 

Il       V 

e     k 

E     hp 

e     hp 

e     hl 

e     h 

e     h 

e     h 

E     hp 

b        V 

e     h 

e     h  p 

c      hp 

e     hf 

e     h 

e     h 

e     h 

e     hp 

I       V 

e     H 

c     Hp 

c    Hp 

e    Hf 

e     H 

e     h 

^    H 

e     Hp 

e     H 

Il       V 

e     h 

c      hp 

c      hp 

e     11  p 

c     h 

e     h 

e     h 

e     Hp 

\i       V 

c     b 

c       hp 

e     hp 

e     hp 

e     h 

e     h 

e     h 

E     hp 

Il       V 

e     11 

c       hp 

c       hj. 

£    hp 

e     h 

e     h 

e     h 

e 

Il       V 

e     h 

e     hp 

e     h  p 

e     hp 

e     h 

e     h 

e     h 

e 

b       V 

c     h 

c       hp 

O 

e  hi: 

e     hp 
0 

e     h 

e     h 
0 

e     h 

e 

0 

O 

0 

•  •  • 

0 

O 
o 

o 
o 
o 

0 

0 

0 

•  •  • 

0 

o 
o 

o 
o 

o 

0 
0 

o 

V 

V 

• 

o 

o 

o 

V 

T 

• 

» 

• 

V 

V 

o 

0 

o 

V 

V 

o 

Q 

0 

V 

V 

6 



0 

O 

o 

V 

V 

o 

0 

0 

0 

Ô 

V 

V 

0 

0 

o 

o 

b 

«J> 

V 

V 

0 

o 

-t> 

• 

o 

o 

V 

V 

0 



o 

o 

Q 

0 

o  •• 

V 

V 

o 

o 

o 

o 

o 

o 

> 

V 

0 

o 

o 

o 

o 

o      — 

V 

V 

0 

o 

0 

o 

0 

o 

V 

V 

0 

o 

o 

o 

o 

o 

* 

V 

V 

o 

0 

o 

o 

o 

0 

V 

V 

o 

o 

o 

o 

0 

0 

V 

V 

o 

o 

o 

o 

o 

o 

V 

V 

o 

o 

o 

o 

o 

o 

^  . . 

V 

V 

0 

o 

0 

0 

o 

0 

V 

V 

o 

..... 

0 

o. 

o 

o 

o 

V 

V 

o 

o 

o 

o 

o 

0 

V 

V 

o 

o 

o 

o 

o 

0 

V 

V 

o 

o 

o 

o 

o 

o 

V 

V 

0 

o 

o 

0 

o 

0 

V 

V 

o 

o 

0 

o 

o 

o 

V 

V 

o 

o 

o 

o 

o 

o 

'. 

V 

V 

o 

o 

o 

o 

o 

a 

V 

V 

o 

0 

o        • 

o"  ■ 

o 

0 

o 

V 

o 

0 

o 

o 

o 

0 

j 

V 

V 

o 

o 

o 

0     • 

0 

0 

•g»»0 

FariiiM 

Charbon 

Cuivre 

PUtf« 

Bateaux 

Orge 

Sel»  et  cires 

n8i7 

et 

de  terre 

et  «inc 

iâi8. 

depuis 

'2^?' 

.8i7; 

fsO 

grains  seuls 

l8i5eti8i7 

i848. 

Marbres 

i8o3. 

i8o8. 

>i849 

depuU 

sans 

et  granits 

Bots  depuis 

i8i6 

Bougie 

A». 

«ir. 

|8«5. 

iiàft. 

•l  a^aA* 

depoia 

les. 

A-^ 
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RECAPITL'UIIOV  i 


^mm 

TABLEAU  N«  1. 

TlU'. 

-M 



Cl    f. 

^ 

5 

GiJrea 

Vinaigres 

Be«tia«s 

V^lûlio 

Htmm     :.. 

Vin». 

Alcools. 

ci 

poirés. 

•t 
Vrrjos. 

fiicr«s. 

HaîUs. 

«l 
Vi*nJ«s. 

Gibier. 

<i'MS      1 

i85a 

e 

CO 

eo 

0 

0 

0 

0 

0          V 

0     , 

i85â 

e 

eo 

eO 

0 

0 

0 

0 

0           V 

0        « 

i855 

EO 

Eo 

eo 

0 

0 

0 

0 

0         r 

0      1 

1860 

co 

Eo 

eo 

0 

0 

0 

0 

0          r 

0           T       ' 

1863 

eo 

eo 

eo 

0 

0 

0 

0 

0          T 

0           T 

i865 

eo 

e  0 

eo 

0 

0 

0 

0 

0            T 

0           V 

1870 

eo 

eo 

e  0 

0 

0 

0 

0 

0         r 

0           f 

1871 

Ëo 

EO 

eo 

0 

0 

0 

0 

0           V 

0         ^      • 

187a 

00 

Eo 

eo 

0 

0 

0 

0 

0        V 

0     ^ 

1873 

Eo 

eo 

Eo 

0 

0 

EO 

0 

0             T 

0     »   • 

187A 

eO 

eo 

co 

0 

0 

eO 

0 

0           V 

0     f  • 

1875 

eo 

eo 

eo 

EO 

0 

e  0 

0 

0 

0     \  ' 

1877 

eo 

eo 

co 

c  0 

0 

co 

0 

0 

0           T 

1878 

e  0 

eo 

co 

cO 

0 

e  0 

0 

0 

0      1 

1880 

EO 

eo 

EO 

c  0 

0 

c  0 

0 

0 

0 

188a 

eo 

eo 

eo 

e  0 

0 

e  0 

0 

0 

0 

1886 

co 

eo 

co 

e  0 

0 

e  0 

0 

0 

0 

M  boaUilie 

dcaaluré» 

VerJB».  0 

FabrlcalioD 

Minérales. 

VîaB.lo.. 

PoittMt  ».     ^ 

i»7A. 

1874  1880. 

1878. 

1863. 

16&1. 

i85a 
«l  i855. 

Haitm  ly      1 

■■■■■^■■B 

■^■■ÉriHiM 

^mi^t^Ê^^ 

i^H^HHHi 

•■■■■^^^ 

RÉCAPITULATION  DES  DROITS  ADDITI0\>3 


POUR  LE  TRESOR 


i6A3 
16AS 
i654 
1667 
16&8 
1680 
1706 
1716 
17/47 
1760 
1763 
1771 
1781 

79» 
i8i3 
i8i5 

816 
i8i8 
i8o5 
1873 
1874 
1886 


•  Vft  tBS      BIIOIT*. 


ftCA    LM»    DftfitT»    SB    LA.  TJLU, 

des  HApiUax.  des  Ofici«r«  de  pelirtnii'* 


icBILLI    tVn   SMIT    FBtXUrAI.   O'U»   UVRI   (  SO   SOO»)   OV   l>*PK   rRAKC,     —      Lm 


loBfMwd.s  Oà^tri 
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ROITS  PRINCIPAUX. 


TABLEAU 
»•  3. 

Combus- 
tibles. 

TABLEAU 

«•  7. 

Métani. 

tabl*:au 

W  8. 
Matcriaai. 

>Abl.B'.UX 

■••U-11. 

Bois     • 

à  ouvrer 

et  ouvré. 

TABLEAU 
^*  11. 

Fourrages. 

Foin. 

Paille. 

Avoine. 

Orge. 

TABLEAUX  N"  13  ET  14. 
Objets  dvrrs. 

(urrat. 

images. 

Euff. 

Graios. 

Fraits. 

Léguuas. 

Bois. 
CbaiboBS. 
Houilles. 

Frr 

et 

Fontt. 

Cba..s. 
Pierres. 
Brique. 
Tuiics. 
Ardoises. 

Boi«  dur. 
Boislendre. 
Futeill.s. 

Greiss<>s. 
Suifs. 

Sels. 

Cires. 

Spermaceti. 

Vitres. 

Glaces. 

Bonleilles. 

)          V 

t             V 

►  > 

»             V 

t            V 
t             V 
»            V 

y 

>  V 

T 
V 

V 
V 

1            V 

y 

»urr«s 
85s. 
tmages 
Srt  7a. 

V 
0         V 
0        y 
0        y 
0        y 
0          V 

V 

V 
V 
V 
V 
Y 

Grains 

186S-1870. 

0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

0 

0 

0 
0 
0 

FagoU,  etc. 

187^. 

Hontiies 

18  4. 

0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

0 

0 

0 

0 

Fonte 

188a. 

0 
0 

0 

0  - 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

Pierres 

marbres 

et  granit» 

1874. 

0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

0 

0 
0 
0 
0 
0 

0 

0 
0 
n 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 

0 
o 

0 
o 
o 

0 

0 

o 
o 
o 
o 
0 
o 
o 

0 

o 
o 

0 
0 
0 

0 

o 
o 
o 

0 

o 
o 
o 
0 
o 
o 
o 
o 

o 
Cires 

1874. 

0 
0 
0 
0 
0 
0 

0 

0 

IR  TOUS  LES  OBJETS. 

e 

POUR  LA  VILLE 

DÉ^0MIXATI0N5. 

Deai  sous  pour  livre     i    ^    .  . 

/*-.                j  •■•"•'•• 

Son  pour  livre. 

ItUm  sur  les  droits  principaux  et  sur  le  perisis. 

Six  deniers  snr  los  droits  principani  et  sur  le  dernier  son  pour  livre. 

Denx  iottsponr  livre, 
/ibm. 

Son  ponr  livre. 

Id*m. 

Denx  sons  pour  livre. 

Mt«. 

Décime  de  guerre  evcepté,  eur  les  droits  de  vente. 

Décime. 

Décime  de  gnerre. 

Deuxième  décime  excepté ,  snr  les  boissons  et  les  viandes. 

Demi-dé^  ime  sur  les  boissons. 

a*  décime  sur  une  psrtie  des  teses  pour  les  boissons  et  liquides. 

OU 

•• 
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ANGLETERRE, 

LB    REVENU   INTÉRIEURE. 

Les  renseignements  qui  suivent,  comme  ceux  publiés  dans  les  Bulletins 
précédents,  sont  empruntés  au  dernier  rapport  anpuel  des  commissaires  du 
revenu  intérieur. . 

TAXES   SUCCESSORALES  ^*K 

Les  taxes  successorales  sont  au  nombre  de  quatre  :  i*  le  droit  d'homologation 
^probate  daty] ,  auquel  correspond  en  Ecosse  h  droit  d'inventaire  (  inventary  datr)  ; 
51  "  Vaccount  duty;  3*  le  legacy  daty;  4*  le  succession  daty. 

Le  premier  consiste  dans  un  droit  de  timbre  perçu  sur  les  actes  par  lesquels  la 
justice  homologue  un  testament  (prohate)  ou  reconnaît  les  droits  dun  béritier  ah 
intestat  [letters  qf  administration)  et  prononce,  en  conséquence,  Tenvoi  en  possession, 
lorsqu'il  s*agit  d*une  succession  à  des  biens  mobiliers  (personal  property)  ^*K  Le 
second,  établi  pour  la  protection  du  droit  d'homologation,  est  également  an  droit 
de  timbre.  Le  tegacy  <^/j^  n*esl  plus ,  depuis  longtemps ,  un  droit  de  timbre;  c'est  une 
taxe  sur  les  capitaux  mobiliers.  Le  taux  de  celte  taxe  dépend  de  la  valeur  du  legs 

Iheqiiest)  ou  de  la  succession  et  du  degré  de  parenté  du  légataire  ou  de  rhérîlier. 
^e  succession  duty  est  aussi  un  iin[)6t  sur  la  capital;  il  frappe  les  biens  meubles 
et  immeubles  transmis  soit  par  testament  (vi7/),  soit  ah  intestat,  soit  en  verta 
dun  arrangement  de  famille  (setthment).  Le  taux  en  dépend  également  de  la  valeur 
des  biens  et  du  degré  de  parenté  du  bénéficiaire. 

ProhmH  diUy.  —  Cest  la  plus  anoienn»  des   Usas  saooessoraltt.  ElU   n» 

monte  à  iGgA-  A  cette  époque,  un  droit  fixe  de  5  shillings  fut  imposé  sor  les  actes 
de  la  nature  spécifiée  ci-dessus,  relatifs  aux  biens  dune  valeur  supérieure  a 
so  livres  et  situés  en  Angleterre  ou  dans  le  pa^  de  Glailes.  Il  fut  porté,  en  1698 , 
à  10  shillings  et  transformé,  en  177g,  en  une  taxe  graduée  dont  le  montant  fut  fixé 
h  10  shillings  pour  les  biens  valant  30  livres  et  moins  de  100,  à  3o  shillings  pour 
les  biens  de  100  à  3oo  livres  et  à  5o  shillings  pour  ceux  de  plus  de  3oo  livres. 

En  177 Â  ,  un  léger  droit  de  prohate  tut  établi  en  Irlande.  En  i8o4,  l'impôt  fut 
étendu  à  TÉcosse.  A  partir  de  la  même  époque,  les  graduations  de  la  taxe  com- 
prirent toutes  les  valeurs  entre  a  o  livres  et  5oo,ooo  livres.  En  181 5 ,  TÉcosse  et  l'An- 
gleterre furent  soumises  à  un  même  tarif  dont  les  graduations  s'élevèrent  jusqu'au 
chiffre  de  1  million  de  livres.  En  même  temps ,  le  droit  de  prohate  fut  distingué  du 
droit  sur  les  lettres  d'administration  ;  le  taux  de  ce  dernier  fut  une  fois  et  demie  plus 
élevé  que  celui  du  premier.  En  i84a ,  l'Irlande  fut  soumise  au  même  régime  que  la 
Grande-Bretagne.  Un  degré  nouveau  fut  inscrit,  en  1869,  ^^^^  l'échelle  des  droits, 

(')  Voiries  Bulletins  daoût  ^885,  page  aad;  septembre  i885,  page  569;  octobre  18&S, 
page  490  et  novembre  i885 ,  page  687. 

">  Voir  le  Bulletin  d*avril  1880,  page  356,  ceux  d^avril  1881,  page  820,  et  mai  1883, 
page  4  37  (  Exposés  budgétaires  de  M.  Giadstone) ,  ainsi  que  le  Bulletin  de  mai  i885 ,  page  S67 
(Exposé  budgétaire  de  M.  Cbilders], 

(*)  L*béritier  nest  saisi  que  par  justice,  en  ce  qui  concerne  les  biens  personnels;  en  ce  qui 
concerne  les  biens  réels,  il  est  saisi  de  plein  droit  dès  la  mort  du  de  cajns,  (Voir  Glasaoa, 
Histoire  du  droit  et  des  institutions ....  àe  l' Angleterre,  iome  VI ,  pages  3S7  etsnivsniea,  et 
page  459.) 
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pour  l0f  bieaa  d*une  valeur  «upérieur*  à  i  million  de  lÎTres.  En  id64,  le»  biens 
dont  la  valeur  esi  moindre  de  100  livres  furent  ^enipt4«.  La  disUnction  entre  let 
droits  de  pr06a(e  et  dWmi/^ir^rafio/i  fut  supprimée,  en  i88o,  sous  rodminislration 
de  sir  Stafford  Norlbcote,  qui  fit  en  même  temps  reviser  Téchelle  des  taxes,  de 
manière  à  dégrever  les  successions  les  moins  riches. 

Enfin ,  en  1 88 1  (àà,  Victoria ,  cliap.  1  u ,  sect.  37  à  43) .  les  graduation»  de  la  taxe 
ont  élé  revisées  dans  le  sens  d*une  proportionnalité  plus  exacte.  En  même  temps, 
M.  Gladstone  a  fait  admettre  le  principe  de  la  déduction  préalable  des  dettes  et  des 
frais  funéraires.  La  nouvelle  loi  est  applicable  au  Royaume-Uni  tout  entier. 

Sont  seuls  soumis  au  prohate  dniy  les  biens  que  la  loi  anglaise  qualifie  de  person*- 
nels  et  dont  radminiytrateur  de  la  succession  ai  irUaHat  ^^^  ou  Texécuteur  testamen- 
taire^'^ est  autorisé,  par  ses  fonctions  (virtuie  officii)*  à  recevoir  ou  à  poursuivre  la 
délivrance  :  par  exemple,  des  marchandises  (goodfi),  de  Targent,  des  chattels,  en 
un  mot,  les  meubles,  il  suOit,  d'ailleurs ,  que  le  de  çujas  ait,  durant  S3  vie ,  imprimé 
n  un  bien  le  caractère  de  bien  meuble»  Ainsi  le  de  oujm  a  vendu  un  immeuble  dont 
il  était  franc* tenancier  {freekolder) ,  mais  il  est  mort  avant  lexécution  du  contrat  ; 
l'exécuteur  testamentaire  a4e  droit  de  recevoir  le  prix  de  vente  et,  par  conséquent, 
Je  prix  est  soumis  au  prohate  duty.  Autre  exemple  :  le  d$  cujus  était  membre  d'une 
société  dont  1  actif  comprenait  un  frgehuld:  la  part  d'intérêt  du  d4  cujus  dans  la  so* 
oiété  comprend  la  valeur  de  cet  immeuble  qui.  en  pareil  cas,  a  reçu  le  caractère  de 
bien  meuble. 

Les  teuares  k  bail  (leMehoU)  sont  des  biens  personnels  et,  par  suite»  doivent 
Je  droit  de  prohats.  11  en  est  différemment  des  biens  réels,  c*e0t4-dire  des  im- 
meubles dont  le  défunt  était  propriétaire  {fr^ikold,  copyhold),  Et  il  importerait  peu 
que  k  testament  en  prescrivit  la  vente. 

Il  faut  aussi  que  les  biens  soient  située  dans  le  Royaunie«Uni  eu  moment  de  la 
mort,  ou  qu  il  puisse  en  être  disposé  sur  Tordre  de  la  Cour  de  probate.  Us  doivent 
enfin  appartenir  en  propre  au  de  cujus.  Les  biens  qu'il  possédait  simplement  en 
vertu  d*nn  contrat  de  fiducie  {trust}  ne  sont  pas  soumis  au  droit. 

Le  tarif  du  droit  de  prohate  a  été  fixé  comme  suit,  par  la  loi  de  1881  1 

VaUurt  imposéêt. 
3oo  livres  et  au-dessous  (actif  (rai),, ..  .,,••.,•...•. .     0  Uv.  3o  sbili. 
100  livres  et  au-dessous  (actif  net) ,....' Exempt. 

De  100  livres  à  5oo  livres  (actif /le^)  : 

Par  &o  livres  ou  fraction  de  5o  livres , , , , .      i  liv.  0  shill. 

De  5oo  livres  à  1,000  livre  (actif  net)  ; 

Par  5o  livres  ou  fraction  de  5o  livres ,,,.,..      1  liv,  5  shill. 

Au-dessus  de  1,000  livres  (actif  net): 

Par  100  livres  ou  fraction  de  IQO  livres,  , ,  »  • ,      3  liv.  o  shill. 

L  actif  net  est  obtenu  par  la  déduction  des  dettes  et  des  frais  funéraires  eonve- 
nables  (reasonahley  On  ne  tient  pas  compte  des  frais  de  deuil  et  du  ooùt  des  monu- 
ments funèbres. 


^y  L'admîoistratear  de  la  suoçesiiou  ab  intestat  est  rbéritier  lui-mime  ou,  à  sqq  défapt, 
une  personne  envoyée  en  possession  par  la  justice,  sur  sa  propre  demande  ou  sur  la  demande 
d'un  créancier  héréditaire,  (Vojr  Glasson,   tome  VI,  page  257.) 

^'^  Tout  testament  doit  contenir  nomination  dHin  exécuteur  testamentaire.  En  cas  d*oniis- 
sion,  Tex^euteiir  testamentaire  est  nommé  par  la  Justice. 
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La  ]m  de  1881  a  prescrit  de  percevoir  le  droit  de  timbre,  non  plus  sur  Tacle  d'en- 
voi en  possession,  mais  sur  La  déclaration  de  valeur  (affiiavit  of  value)  faite  par 
rayant  droit  ou  sur  Tinventaire.  On  peut,  d'ailleurs  au  point  de  vue  de  Tacquitte- 
ment  des  droits,  soit  écrire  ces  derniers  actes  sur  du  papier  timbré,  aoit.empk>«ef 
des  timbres  mobiles,  soit  employer  en  môme  temps  des  timbres  mobiles  el  du  pa- 
pier timbré.  Ls  Cour  compétente  doit  constater  dans  sa  décision  que  Vaffidavit  lai 
a  été  produit  et  qu*it  était  dûment  timbré  :  elle  doit  en  outre  indiquer  la  valeur 
brute  de  la  succession ,  telle  qu'elle  e^i  déclarée  dans  VaffideniL 

En  Ecosse ,  c'est  sur  l'inventaire  que  le  droit  de  timbre  est  perçu.  Le  terme  coa- 
firmation  y  correspond  au  mot  pmhate  usité  en  Angleterre  :  l  exécuteur  testamen 
taire  {execator  appointed  by  the  will)  du  droit  anglais  y  est  appelé  exécuteur  pro- 
posé (nominate)  et  Tadminiitrateur  nommé  par  injustice  exécuteur  datif. 

Vaffidavit  doit  indiquer  ie  domicile  du  défunt  et  la  résidence  des  créanciers  héré- 
ditaires :  c  est  à  cette  condition  seulement  que  les  dettes  sont  préalablement  dé- 
duites de  lactif  pour  la  liquidation  des  droits.  Jusque  la  loi  de  1881,  le  droit  de 
prohate  était ,  au  contraire,  perçu  sur  la  valeur  brute  de  la  succession;  mais  00  poo* 
vait  ob'enir  la  restitution  d  une  partie  de  Timpôt  en  justifiant  du  montant  des  deites 
héréditaires.  On  doit,  en  outre,  déclarer  si  le  défunt  possède  des  biens  réds  et  s'il 
laisse  une  veuve  et  des  «enfants.  Ces  constatations  ont  pour  but  d*aaturer  aux  ayants 
droit  l'exemption  du  legacy  iaty  ou  du  succession  iaty  de  1  p.  c/o,  que  la  loi  de 
1881  autorise  dans  certains  cas. 

On  a  aussi  simplifié  la  procédure  d  envoi  en  possession  et  réduit  au  taux  Gie  de 
i5  shillings  le  droit  [fee)  perçu  à  celte  occasion.  La  demande  des  ayants  droit  est 
transmise  à  la  Cour  compétente,  en  Angleterre  et  en  Mande,  soit  par  les  fonction- 
naires spéciaux  attachés  à  la  Cour  des  testaments  (CouH  of  probaie) ,  soit  par  les 
agents  chargés  de  ce  service  par  les  commissaires  du  revenu  intérieur,  c  est-à-dire 
par  les  collecteurs  et  parles  surveillants  de  Taocise;  en  Ecosse,  par  les  eommissa/y 
clerks  et  sheriff  cleris. 

Les  commissaires  du  revenu  intérieur  sont  investis  de  pouvoirs  très  étendus  pour 
assurer  la  perception  du  droit;  les  pénalités  encourues,  en  cas  de  fraude,  sont  sé- 
vères; enfin,  en  cas  d'erreur,  les  .sommes  récitant  dues  au  Trésor  portent  intérêt. 
Dans  certains  cas,  les  commissaires  peuvent  délivrer  à  crédit,  moyennant  5  p.  0,^ 
d'intérêt,  les  timbres  nécessaires  à  l'acquittement  des  droits  de  probate;  dans  la 
protique  ,  cette  facilité  leur  est  rarement  réclamée. 

Puur  la  liquidation  des  droits,  oaa  égard,  dans  tous  les  cas,  à  la  valeur  des 
biens  au  moment  de  l'envoi  en  possession  et  non  au  moment  de  la  mort  :  tous  les 
accroissements  qui  se  sont  produits  entre  les  deux  dates  doivent  être  déclarés  dans 
Vaffidavit.  Les  ayants  droit  sont  tenus  de  se  faire  envoyer  en  possession  dans  les  six 
mob  du  décès. 

Lorsque  le  défunt  est  mort  intestat,  la  Cour  impose  à  Tadmlnist râleur  l'obliga- 
tion de  présenter  deux  cautions,  lesquelles  doivent,  en  généra],  s  engager  jusqu'à 
concurrence  du  double  de  la  valeur  successorale. 

Des  lois  nombreuses  permettent  de  payer,  sans  envoi  en  possession  préalable, 
certaines  sommes  peu  importantes.  Elles  ont  trait  principidement  aux  dépôts  reçus 
par  les  caisses  d'épargne  et  par  les  sociétés  de,  secours  mutuels  {friendly  socieiiet)  et 
aux  biens  des  militaires  et  marins.  Cette  facilité  n'existe  que  pour  les  sommes  infé- 
rieures à  100  livres.  Néanmoins,  la  dispense  de  ces  formai itéâ  est  absolue  lorsqu'il 
s*agît  de  simples  soldats,  matelots  ou  soldats  de  la. marine  tués  ou  morts  dans  le 
service. 

Il  n'est  plus  nécessaire ,  comme  autrefois ,  lorsque  les  biens  sont  situés  à  la  fois 
en  Angleterre,  en  Ecosse  et  en  Irlande,  d'obtenir  un  envoi  en  possession  distinct 
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dans  chaque  royaume.  Néanmoins,  en  pareil  cas,  le  titre  de  Vadministrateur  ou  de 
l'exécuteur  doit  élre  scellé  de  nouveau  (resealed)  dans  le  pays  de  la  situation  des 
biens. 

Accoant  duty,  —  C*esl  la  plus  récente  des  taxes  successorales.  Ce  droil  a  été  in- 
troduit par  la  loi  de  1881,  en  vue  d*atleindre  les  dispositions  combinées  de  manière  à 
échapper  au  probate  duty.  Comme  ce  dernier,  il  ne  pèse  que  sur  les  biens  personnels 
ou  mobiliers.  Il  n*ya  p>'is  lieu  de  tenir  compte,  pour  sa  peneption,  de  la  situation 
des  biens.  Mais,  à  tous  autres  points  de  vue,  il  est  semblabln  au  probate  duty;  le 
tarif  en  est  le  même;  il  e^t  perçu  au  moyen  de  timbres;  le  chiffre  en  dépend  de 
In  valeur  des  biens  compris  dans  le  compte  {account)  p^é^enté  à  T Administration. 
Toutefois,  il  n*y  a  pas  d*exemption  pour  les  biens  dont  la  valeur  n*excéde  pas  3oo 
livres. 

Sont  soumb  à  Vacconnt  diity  : 

1*  Les  biens  compris  dans  une  donation  mortis  cansâ  ou  dans  une  donation 
cnire-vifs,  quel  qu\n  ail  été  le  mode  d'exécution,  faite  dans  les  trois  mois  qui  ont 
précédé  la  mort  du  donateur,  si  les  parties  n'ont  pas  été  de  bonne  foi  ; 

a*  Les  biens  sur  lesquels  une  personne,  qui  en  étiit  propriétaire,  a  constitué,  au 
profit  d*auti*ui,  une  copropriété  avec  gain  de  survie,  et  ()ui  ne  peuvent  par  consé- 
quent être  considérés  comme  transmis  à  titre  héréditaire  au  survivancier; 

3"  Les  biens  compris  dans  un  act^de  settlement,  fait  à  titre  de  pur  don  (voluntarj)^ 
en  forme  de  contrat  sous  sceau,  ou  dans  tout  autre  acte  quun  testament,  lorsque 
le  constituant  [settlor)  n'eut  rêservé>l*une  façon  expresse  ou  implicite  soit  un  droit 
viager,  soit  un  droit  de  retour. 

1^ accoant  daty  frappe  les  tenures  à  bail ,  mais  non  les  tenures  perpétuelles. 

La  taxe  n*atteint  pas  les  biens  dont  la  valeur  ne  dépasse  pas  1 00  livres.  Par  con- 
séquent, si  une  même  personne  faisait  ao  fïcles  âe  settbment ,  chacun  relatif  à  un 
bien  de  moins  de  100  livres,  aucun  droit  ne  serait  dû  par  se:)  successeurs. 

L'impôt  n'est  dû  que  par  les  biens  constitués  à  titre  de  pur  don,  c'est-à-dire  en 
dehors  de  toute  préoccupaiion  pécuniaire  ou  particulière  {valaable  considération). 
Les  constitutions  îlEiiles  en  faveur  du  mana<>;e  ne  rentrent  pas  dans  cette  définition 
et  sont  exemptes  de  l'impôt;  il  en  est  différemment  des  actes  de  settlement  posté- 
rieurs au  mariage. 

Les  actes  par  lesquels  une  personne  constitue  un  de  ses  biens  sur  sa  tête  et  celle 
de  sa  femme,  ou  sur  sa  tète  et  celle  de  son  fils  [joint  investment)^  afin  que  la  pro- 
priété tout  entière  accroisse  au  survivant,  ne  soit  pas  comprise  dans  les  biens 
dont  l'exi^cuteur  testamentaire  sera  saisi  et,  de  la  sorte,  échappe  au  probate  diity, 
soivt  soumis  à  ïaccoant  daty.  C'est  une  question  douteuse  de  savoir  s'il  en  est  de 
même  lorsque  chacune  des  deux  personnes  entre  lesquelles  intervient  cet  arrange- 
ment a  contribué  de  ses  deniers  au  placement  commun.  Il  est  diGKcile  de  consi- 
dérer alors  la  convention  comme  un  acte  à  titre  purement  gratuit. 

En  cas  de  payement  de  \ accoant  duty,  le  droit  de  timbre  de  5  p.  0/0  payé  à  l'oc- 
casion de  l'acte  de  settlement  doit  être  restitué  par  le  Trésor.  11  n'y  a  donc ,  à  ce 
point  de  vue ,  aucune  différence  entre  les  transmissions  de  propriété  par  settJement 
et  par  succession  le:>tamentaire  ou  ab  intestat.  Le  payement  de  1  account  duty  donne 
lieu ,  comme  celui  du  droit  de  probate,  à  l'exemption  du  legacy  daty  ou  du  succession 
daty  de  1  p.  0/0. 
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Le  serrice  dtl  hgacy  daty  foarntt  Kux  intéressés  le  modèle  des  déclanitîons  ac- 
count)  à  foamir.  Cette  déciarattûn  doit  être  présentée  au  timbrage  dads  les  sl\  mais 
du  décès;  elle  doit  être  affirmée  sous  serment.  En  cas  de  non-dédaratioo  dans  le 
délai  prescrit,  le  droit  est  porté  au  double. 

Legacy  duty.  —  Cette  taxe,  quoique  ^moîns  ancienne  c[ne  le  p^ob<Ue  duty,  a  plus 
d'un  siècle  d'existence.  ElUe  remonte  à  1780.  Ce  n  était  alors  quuo  simple  droit  de 
timbre  sur  la  quittanoe  donnée  par  le  légataire  à  1  administrateur  ou  à  Texécattur 
testamentaire;  s* il  ny  avait  pas  de  quittaoce  donnée,  aucun  impôt  n'étAtt  perça.  Le 
taux  de  ce  droit  fut  augmenté  en  1783  et  en  1789^.  C'est  en  1796  aeulemenl  que 
rimpôt  fut  assis  non  plus  sur  la  quittance  du  bénâiciaîre^  mais  sar  les  bieu  eux- 
mêmes;  en  même  temps,  il  fut  tenu  compte  pour  la  première  fois  du  degré  de  pa- 
renté du  successeur.  La  loi  de  1796  n*avait  trait  qu'aux  biens  meubles.  L'impôt 
n*étaii  pas  dû  sur  les  successions  de  moins  de  ao  livres  et  dans  le  câs  de  legs  ^^ 
siduaire,  lorsque,  déduction  faite  des  dettes,  l'actif  (rasi^)  s'élevait  à  moins  de 
100  livres.  Étaient  exemptes  de  droits  les  successions  laissées  aux  veuves,  aux  des- 
cendants ou  ascendants.  Les  frères  et  sœurs  et  leurs  descendants  payaient  1  p.  ol 
les  oncles  et  tantes  et  leurs  descendants  3  p.  0/0;  les  parents  plus  éloignés  &  p.  od 
les  élrangers  6  p.  o/o«  En  1 8o4  «  ces  taux  fàmnt  fixé»  respectâvemeat  à  a  1/3 , 4.  ^  ^^ 
8  p.  0/0.  L'année  suivante ,  le  legacy  daty  fut  renda  applicable  ans  dispotîtîons  avast 
pour  objet  de  grever  de  certaines  charges  la  propriété  d'no  immeuble  et  aux  im- 
meubles dont  le  testament  ordonnerait  la  vente;  le  legs  d'un  immeuble  en  natur: 
restait  seul  exempt  du  legacy  duty.  En  même  temps ,  les  descendants  furent  soux'^ 
à  une  taxe  de  1  p.  0/0  ;  enfin  le  droit  dd  par  les^étrangers  fut  porté  de  8  i  10  p.  0  i 
Une  nouvelle  revision  du  tarif  eut  lien  en  181 5.  Les  droits  actuels  datent  de  c^ 
époque. 

Le  tarif  anglais  a  été  étendu  à  Tlrlande  en  i84a.  Toutefois  les  libéralités  faites 

fir  un  Irlandais  k  une  société  charitable  irlandaise  ont  continué  d'être  exemptes 
impàt.  L'exemption  de  l'impôt  a  été  aûcordée«  en  1880,  aux  snccesMons  de  moins 
de  100  livres;  en  1881,  cette  faveur  fut  étendue  à  odHes  dont  la  valeur  ne  dépai^ 
pas  3oo  livres  lesquelles  restent  néanmoini  soumises  au  droit  de  ptobaU,  c'est-aKlirr 
au  timbre  de  3o  shillings  sur  ïaffidAvk*  M.  Gladstone  fit,  en  outre»  exempier  dim 
les  mêmes  conditions  les  suceeaaioos  déférées  aux  descendants  ou  ascendants  rt 
admettre  que  les  legs  de  sonuaes  d'argtDi^  même  ceux  de  moina  de  20  livres, 
seraient  soumis  à  l'impôt  lorsque  l'ensemble  de  la  auccesaioû  dépaaaerait  b  raies: 
de  100  ou  de  3oo  livres. 

Voici,  en  tenant  compte  de  ces  diverses  modifications ,  quel  est  le  tarif  actari  et 
hgacy  duty  i 

Ascendimts  et  descendants^ .  • « • . .  w « .  Eiemj^ 

Frères  et  sceurs  du  défunt  et  leurs  descendants ••.«..  3  p.o.0- 

Oncles  et  tantes  du  défunt  et  leurs  descendants  ....«.•... •  •  5    • 

Grands  ondes  ei  grand' tantes  du  défunt  et  leurs  deaeendanU 6    • 

Toutes  autres  penotioes. ..•....<..•.■.....«.  10     • 

Il  a  été  dît  plus  haut  que  les  successions  en  ligne  directe ,  erscendiinfe  ou  deâc^a 
dante,  ne  sont  exemptes  du  legacy  dnty  qu*autant  qu'elles  sont  atteintes  par  le /t" 
bâte  duty.  Ce  dernier  impôt  n'étant  applicable  ni  aux  meubles  situés  à  f  étranger.  >- 
au  legs  du  prix  de  vente  d*un  itnmeuble,  ni  au  legs  d*uné  somme  d'argent  gis^ 
par  un  immeuble,  ces  dispositions  âônt  imposées  au  kgacy  daty  à  raisoD  c 
1  p.  0/0 
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Le  veaf  et  la  veuve  ne  payent  aucun  împ^  ;  rhèriHer  dont  le  mart  ou  la  femme 
est  parent  du  défunt  à  un  degré  phl5  proche  que  lui-même  pajpe  le  droit  le  plus 
faible. 

'  Sont  encore  exempts:  les  biens  laissés  àlafamillaroyàie  ;  les  livres,  taUeaux,  élc. 
donnés  à  une  corporation,  à  certaines  sociétés  savantes  ou  collèfi;es  à  charge  de  les 
conserver  ;  les  sommes  aSeciées  par  le  testateur  au  payement  des  taxes  successo- 
rales; les  legs  aux  sociétés  cbaritables  irlandaises. 

Maintenant  que  faut-il  entendre  par  I^^acj? En  d'autres  termes  «à  quelles  dispositions 
le  legacy  duty  est-il  applicable  P  La  loi  appelle  legacy  :  i*"  toute  disposition  testamentaire 
ayant  pour  objet  de  transférer  au  légataire  la  propriété  de  biens  personnels  ou  mo- 
biliers«  soit  qulls  existent  déjà  dans  le  patrimoine  du  de  cujusy  soit  qu^on  doive  les 
réaliser  en  vendant  ou  en  hypothéquant  un  de  ses  immeubles,  que  le  legs  oonsislt* 
dans  une  annuité  ou  dans  un  capital  exigible  ;  a°  toute  donation  moHis  causa  ayant 
le  même  objet.  Toutefois,  n*esl  pas  considérée  comme  legacy A^i  disposition  portant 
sur  ajie  somme  d'argent  constituée  par  un  contrat  de  mariage  qui  limite  les  pou- 
voirs du  disposant,  lorsqu'il  est  fait  usage  de  ces  pouvoirs  dans  un  testament. 

Le^  successions  mobilières  ah  intestat  sont  également  soumises  au  legacy  daiy. 
On  a  dit  plus  haut  que  le  legacy  iuty  est  dû  dans  le  lieu  où  le  de  cuias  était  domi- 
cilié au  moment  de  sa  mort.  En  droit',  les  biens  personnels  ou  meumes  sont  censés 
situés  au  domicile  de  leur  propriétaire  ;  il-  en  résulte  qu  au  cas  ou  le  défunt , 
domicilié  en  Angleterre,  a  laissé  des  biens  meubles  qui  se  trouvent  a  Tétranger,  Icn 
legacy  daty  n'en  doit  pas  moins  être  perçu.  En  revanclie,  le  droit  n*est  pas  dû  pour 
les  biens  meubles  d'un  étranger  qui  se  trouvent  en  Angleterre,  ids  que  des  conso- 
lidés ou  des  actions  de  chemins  de  fer.  Eu  France  et  dans  plusieurs  autres  pays ,  au 
contraire,  on  n*a  égard  qu'au  lieu  où  les  meubler  se  trouvent;  en  pareil  cas,  fliéri- 
tier  a  deux  droits  de  mutation  àpayer,  Tun  dans  le  pays  où  se  trouvent  les  meubles, 
l'autre  dans  le  pays  où  le  défunt  était  domicilié.  On  sait  déjà  que  ce  résultat  ne 
peut  se  produire  pour  le  prolate  duty. 

Le  legacy  daty,  bien  que  dassé  parmi  lea  droits  de  timbre,  ne  s'acquitte  pas  au 
moyen  de  timbre».  Le  payement  en  a  lieu  en  argent,  au  moment  de  la  distribution 
des  biens  par  Texécuteur  testamentaire  ou  l'administrateur  entre  les  divers  ayants 
droit.  En  règle  générale ,  le  montant  en  est  prélevé  sur  la  valeur  ainsi  distribuée. 

La  liquidation  et  la  perception  des  legacy  daties  à  percevoir  sur  une  succession 
présentent  souvent  de  grandes  difficultés ,  à  raison  du  pouvoir  de  disposition  à  peu 
près  illimité  dont  les  testateurs  jouissent  sur  leurs  biens  mobîliei^.  Par  exemple, 
Yoici  des  clauses  très  usitées  dans  les  testaments  :  le  te^tettv  laisse  la  propriété 
viagère  de  ses  biens  metibles  i  sa  veuve;  après  la  mort  de  eeUe-*ci,  k  sa  fi  lie;  après 
la  mort  de  cette  dernière,  à  se^  enfants  ;  dans  le  cas  où  sa  fille  n'aurait  pas  d'enfants, 
le  testateur  ordonne  qu  ils  feront  retour  à  ses  propres  neveux  et  nièces.  La  liquida- 
tion du  legacy  dnty  sera  différée  jusqu'à  la  tuori  de  la  vcufe,  puisqu'elle  e§t  exempte 
de  droits;  à  sa  mort,  il  faudra  déterminer  le  revenu  des  biens  reeneiliis par  la  fille, 
capitaliser  la  valeur  de  l'annuité  viagère  correspondante ,  fixer  le  montant  du  droit 
à  percevoir  en  se  serrant  d'unetable  d'annuités  ;  enfin  lorsque  la  fille  mourra ,  il  faudra 
déterminer  la  valeur  actuelle  du  capital  qui  fait  retour  à  ses  cousins  et  sur  lequel 
sera  perçu  un  droit  de  3  p.  o/b.  On  peut  imaginer,  d'après  ce  seul  exemple ,  les  diffi> 
cultes  que  présente  la  liquidation  de  l'impôt. 

L'Aaministration  a  dû  s'en  préoccuper.  Les  insCractions  prévoient  «  notamment, 
led  clauses  ci-après:  i*  legs  direct  d*une  annuité,  c'est-à-dire  legs  d'une  propriété 
viagère  ou  dont  la  durée  sera  déterminée  par  la  date  du  décès  ou  du  mariage:  3*  an- 
nuités imputables  sur  la  succession  ;  3*  biens  légués  pour  servir  à  l'acquisition  d'au* 
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nuitès  ;  d*  legs  à  prélever  à  certaines  périodes  sur  un  certain  fonds  ;  5*  bieas  1<^€9 
à  plusieurs  personnes  successivement  ou  conjo  niemcnt,  etc.,  etc. 

Voici  maintenant  quelques  observations  imp<irtantes  : 

1*  L(  rsque  des  biens  sont  laissé.H  à  plusieurs  personnes  snccesMvement^et  que  le 
même  tarif  est  applii^able  anx  divers  appelés,  le  droit  esl  liquidé  comme  v*il  n*y  avait 
qu*un  seul  héritier.  Il  e»i  donc  prélevé  une  fois  pour  toutes  sur  le  capital  déLvre 
au  premier  appelé  et  non  successivement  sur  les  annuités  représentatives  de  Tîn- 
térèt  viager  de  chacun  des  bénéficiaires,  au  moment  de  leur  entrée  en  jouissance. 

7*  Les  droits  de  bail  (  leaseholds) ,  étant  des  hiens  meuble»  c»u  persoimeisi  «  étaient 
originairement  soumis  au  legacy  aiity.  Ln  loi  de  i853  sur  te  succession  dutj  leur 
avant  n  ndu  applicable  ce  dernier  impôt,  ils  ne  payent  plus  le  premier  :  néan- 
moins leur  transmission  continue  de  donnor  litu  à  la  perception  du  p'ohaic  duty; 

3*  Lrs  biens  réels,  dont  le  testaleui^a  ordonné  la  vente,  sont  soumis  au  lejgacy 
duty,  depuis  i8o5. 

L*ob!igatinn  de  payer  le  legacy  duty  pèse  sur  les  exécuteurs  fiduciaires  [Mutées]  et 
sur  tes  béitéfiriaires  [legatees)  On  a  dit  que  la  taie  e^t  due  au  moment  de  la  distri- 
bution dts  biens  entre  les  divers  ayants  dfoit.  Cest  sur  la  valeur  des  bien»  à  celle 
même  époque  que  Timpôt  est  liquidé:  on  tient  compte,  par  conséquent ,  de  tous 
les  nccn  i5semeiit8  de  valeur  que  la  succession  a  reçus,  du  fait  des  intèrèia  éclius, 
des  fruits  recueillis,  etc.,  defiuis  la  mort  du  de  cujus.  En  cas  de  retard  dans  le 
payement  des  droits  et  indépendamment  des  amendes,  le  bénéficiaire  en  doit  Tin- 
lérét  à  4  p.  o/o  (3i  et  3a,  Victoria,  chap.  xxiv.  soct.  g). 

Les  droits  étant  dus  au  moment  de  la  «listiibution  îles  biens ,  il  arrive  souvent 
que  l*on  ait  à  payer  plusieurs  legacy  daties  pour  Tacquisition  d*une  aiême  chose. 
L*espèce  ci-après  a  donné  lieu  à  un  procè».  Une  personne  devait  rrcueitlir  une 
somme  d*argent  à  la  m(»rt  de  sa  femme;  apiè^^  lui  le  même  droit  appartenait  à  ses 
trois  enfants.  Le  père  et  les  trois  enfants  moururent,  puis  la  femme  elle-même.  Son 
héritier  a  dû  payer  au  Trésor  5  Lg€u:y  duty  :  il  y  avait  eu,  en  effet,  5  transmis^^ions 
résultant  :  T  du  décè<  du  père;  a"*,  3*  et  4*  des  décès  des  trois  enfants,  et  5'  du 
décès  de  la  femme.  Celte  particularité  de  la  législation  du  legacy  daly  donne  lieu, 
svec  le  temps,  à  d*éiiormes  complications.  Dans  un  cas  récent,  un  propriétaire 
viager  [tenant  for  life)  a  survécu  6o  ans  au  testatcuir.  A  sa  mort«  la  propriéië  devait 
être  divisée  entre  99  bénéficiaires;  tous  étaient  morts;  leurs  héritiers  eux-mêmes 
étaient  morts  ;  il  a  fallu  tenir  compte  de  toutes  ces  transmissions. 

Succession  daty.  —  Cette  taxe  date  de  i853.  Elle  consiste  en  un  impôt  sur  les 
successions,  mutations  de  toute  nature,  mobilières  ou  immobilières,  par  seitiemeni 
ou  par  testament,  par  succession  ab  intestat  soit  aux  immeubles  [descenl]  soit  aux 
meubles  [intestacy]  ou  en  vertu  d*un  gain  de  suivie  [survivonkip). 

La  loi  de  i853  a  voulu  imposer  une  taxe  équivalente  au  legacy  duty  sur  les 
acquisitions  soit  de  biens  meubles  en  vertu  d*un  settlement,  soit  de  propriétés  immo- 
bilières  ou  de  tenures  à  bail  en  vertu  d*un  seltlement  ou  d'un  testament  et  par  suc- 
cession ah  intestat.  On  doit  observer  que  les  droits  de  bail  sont  soumis  an  sttccessioa 
duty  et  assimilés ,  à  ce.  point  de  vue,  aux  immeubles;  néanmoins  ils  sont  considérés 
comme  meubles  au  point  de  vue  de  lapplication  du  prohate  duty. 

Les  résultats  de  la  loi  de  i853 ,  au  point  de  vue  fiscal ,  ont  déçu  tout  a  la  fois  les 
espérances  de  ceux  qui  Tavaient  proposée  et  les  craintes  de  ceux  qui  Tavaienl  com- 
battue. Le  succession  duty  n*a  jamais  produit  1  million  de  livres.  On  n*avail  pas  suf- 
fisammf  nt  tenu  compte  de  la  règle  d'après  laquelle ,  pour  la  liquidation  du  droit 
applicable  aux  mutations  immobilières,  au  lieu  de  considérer  la 'valeur  do  rim- 
meuble  sur  le  marché  (saleable  vaine) ,  on  doit  s*attaclier  à  la  valeur  de  la  jouissance 
annuelle  (annuity)  qui  léaulte  d^  sa  possession.  On  oubliait,  en  outre^  que  le 
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legacy  datygrè^é  déjà  les  immeubles,  dans  une  forte  mesure,  aux  termes  de  la  loi 
do  i8o5.  Il  faut  remarquer  qu  a  ce  poîni  de  vue  là  comparoison  pure  et  simple  des 
produits  du  legacy  daty  el  du  succession  duty  donnerail  une  idée  toul  à  fait  fausse 
des  charges  qui  pèsent  respectivement  sur  les  meubles  et  les  immeubles. 

La  Jéfiislaiîon  du  succession  duty  reproduit  dans  ses  traits  principaux  celle  du  le- 
gacy daty.  Ainsi,  les  biens  valant  moins  de  ao  livres  sont  exempts  de  la  p  emière 
de  ces  taxes  comme  ils  Tétaient  de  la  seconde  jusqu*en  1881.  Le  tarif  des  deux  im- 
pôts est  le  même  lorsque  le  mari  ou  la  femme  du  successeur  est  parent  du  disposant 
et  que  le  .«successeur  ne  Test  pas  :  le  droit  applicable  est  celui  que  payerait  le  mari 
ou  la  femme. 

On  a  imliqué  les  difficultés  que  présente  la  liquidation  do  legacy  daty  lorsque 
plusieurs  transmi9^ioDS  se  sont  produites  avant  que  le  bien  arrive  au  bénéficiaire 
définitif  de  la  disposition.  Elles  ne  peuvent  se  présenter  pour  le  succession  daty,  la 
loi  prescrivant  de  ne  prendre  qu  un  seul  droit,  le  plus  élevé  de  ceux  qu  auraient  eu 
à  payer  les  diverses  pei  sonnes  qui  ont  hérité  successivement  les  unes  des  autres. 

Le  succession  daty  n*est  du  qu*autant  que  les  biens  recueillis  se  trouvent  dans  le 
Royaume;  quils  y  sont  situés,  s*il  s*agit  d*immeubles,.et,  en  ce  qui  cincerne 
les  meubles,  quils  y  sont  réellement  ou  légalement  {actually  or  constmctively). 
Par  exemple,  si  le  défunt  était  domicilié  i  fétranger,  les  meubles  qu*il  a  laissés  en 
Angleterre  ne  sont  pas,  à  sa  mort,  soumis  au  succession  daty  non  plus  quau  legacy 
duty,ïi  en. sera  différemment  s*il  a  constitué  une  fiducie  (trust)  et  que  le  fiduciaire 
soit  anglais  :  en  effet,  par  suite  de  cette  disposition ,  une  personne  est  appelée  à  re- 
cueillir à  la  mort  du  fiduciaire  (trustée)  des  biens  qui  légalement  sont  réjmlés  an- 
glais ,  puisqu*ils  sont  constitués  sur  la  tête  d*un  Anglais  et  soumis  aux  juridictions 
anglaises.  Supposez  maintenant  quune  personne  domiciliée  en  Angleterre  dispose 
par  settlement  a  un  capital  mobilier  qu*elle  y  possède,  nomme  des  fiduciaires  an* 
glais,  puis  établisse  son  domicile  à  Tëtranger  et  y  meure  :  le  succession  daty  n*en  est 
pas  moins  dû;  et  même  il  importerait  peu  que  le  capital  mobilier  eût  été  placé  en 
valeurs  étrangères.  On  voit  que  le  domicile  du  de  cajus  a  beaucoup  moins  d'impo» 
tance  que  lorsqu'il  s*agit  du  legacy  daty. 

On  a  dit  que  la  loi  a  voulu ,  en  établissant  le  succession  daty,  grever  d  un  impôt 
semblable  au  legacy  duty  les  biens  qui  n'y  étaient  pas  soumis.  11  y  a  cependant, 
lorsqu'il  s*agil  d  immeubles ,  une  dérogation  importante  aux  principes  d*après  les- 
quels sont  ordinairement  liquidées  les  taxes  successorales.  En  règle  générale,  on  a 
égard  à  la  valeur  marchande  des  biens  imposés.  Par  exemple,  une  succession  à 
1 ,000  livres  de  rente  en  consolidés  sera  imposée  d'après  le  cours  des  consolidés 
au  jour  de  la  délivrance;  un  legs  de  tableaux  d'après  la  valeur  qui  leur  sera  recon- 
nue par  un  expert.  Supposez,  au  contraire,  une  succession  de  100  acres  de  terres  1 
valant  5,ooo  livres  :  on  ne  liquide  pas  Timpôt  à  raison  de  5,ooo  livres.  On  dé- 
termine d'abord  le  revenu  net  de  l'immeuble  et,  au  moyen  de  tables  d'annuités 
spéciales,  on  calcule  quelle  est,  étant  donné  Tâge  du  successeur,  la  valeur  dune 
annuité  viagère  égale  à  ce  revenu  net.  L*impôt  est  assis  sur  cette  annuité. 

Ces  dispositions,  équitables  lorsque  la  succession  consiste  en  un  droit  viager,  ne 
le  sont  plus  lorque  la  succession  porte  sur  un  droit  de  propriété.  Elles  sont,  en 
outre,  fâcheuses  au  point  de  vue  fiscal.  Reprenons Texomple  dune  suoces^ion  de 
100  acres  de  terre,  d'une  valeur  de  f^.ooo  livres.  Supposons  que  le  revenu  net  annuel 
soit  de  1 5o  livre*  <»*  <i^^  I  liéritier  ait  35  ans  :  l'annuité  imposable  est  seulement 
Jw  ^,003  livres.  Elle  serait  encore  moindre  si  le  successeur  était  plus  âgé;  et,  dans 
aucun  cas ,  elle  ne  peut  dépasser  a,890.1ivres.  Supposons  maintenant  que  le  testateur 
ordonne  que  la  terre  sera  vendue  et  le  prix  de  vente  distribué  à  ses  successeurs  ;  c'est 
sur  ce  prix  de  vente,  représentant  la  valeur  réelle  de  la  succession,  queTimpôt  sera 
calculé.  On  voit  combien  sont  singulières  les  bases  établies  par  la  loi. 

BULL.  DB  8TAT.  4S 
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Il  eat  fait  exocption  au  principe  que  les  aoqaîaittoiis  de  teauret  perpétuelles  om  à 
baii  aonk  imposéea  en  raison  de  Vintérét  de  vie  de  I*aoquérei)r,  dans  les  cas  cî-epi<ès  : 
i^'disposiUons  faites  dans  un  butoharitable  ou  d*intérétpaUio|  »^  dispositioiis  faites 
au  profit  d'une  corporation,  d'une  compagjtnie  ou. dune  aoeiété. 

Pour  le  calcul  du  revenu  net,  on  tient  compte  de  toutes  les  dépenses  nécMsaires 
(ne^essary  outgoings)  telles  que  les  réparations  elles  assurances;  mais  on  ne  doit  dé* 
duire  du  revenu  brut  ni  Vincome  tme  ni  les  salaires  payés  aux  agents  qui  adood- 
nistrent  Timmeublf  ou  en  perçoivent  lea  revenns.  Lorsque  Tiramenble  est  grevé 
d*une  rente,  le  paoi|tant  des  arrérages  aimuels  est  déduit  du  revenu  bmt;  à  rex|tt- 
ration  des  droits  du  crédirentier,  le  propriétaire  doit  payer  un  supplénaent  d'îni- 
p6t.  On  admet  la  déduction  des  obarges  qui  résultent  du  mode  de  teaure ,  telles 
[ue  tes  redevances  dues  par  le  copyholdêr,  et  des  intMts  des  dettes  h jpediéoaîres 
iu  précédent  pn^uiétaire. 
Dans  le  cas  de  succession  k  une  rente  foncière,  on  considère  comme  nimiiM  im- 

t)osaU.e  le  montant  des  arrérages  au  jour  de  la  déclaration  du  successeur.  Lorsque 
e  bail  k  rente  est  renouvelé  ^  si  le  crédirentier  obtient  une  augmentatioB  d'aire- 
rages,  il  doit  un  supplément  d^impét. 

Si  le  suecesseur,  en  acquérant  TimmeuMe ,  doit  renoncer  à  d  autres  droits  on  esk 
privé  d  autres  biens,  la  valeur  en  est  déduite  de  Tactif  imposable.  Lee  tribunaux 
font  de  ce  principe  une  application  très  étendue,  au  préjudice  des  intérêts  du  fisc. 
Ainsi,  Ion  a  considéré  comme  donnant  heu  à  déduction  rextindion  dSine annuité 
viagère  3  dans  une  espèce  résolue  par  les  Cours  irlandaises ,  ï%  dédoctioa  a  aheorbé 
la  valeur  imposable  tout  entière,  moins  une  annuité  de  5,ooo  livres,  parce  que  le 
père  du  successeur  avait  transmis  à  son  fils  ses  droits  viagers,  k  charge  4e  hi  servir 
cette  annuité,  et  bien  que  par  suite  de  la  mort  dti  père  le  fils  eét  appréhaBdé  les 
biens  conformément  au  titre  qui  en  réglait  la  dévolution. 

Le  succession  datyj^  comme  le  kyacy  daty,  est  payable  en  argent  Lorsqu^B  s*agit 
de  meubles ,  le  payement  doit  être  fait  au  moment  ae  la  délivrance  ;  lorsqu'il  s*âgit 
d4mmeubles  et  de  tenures  à  bail,  le  payement  doit  avoir  Heu  en  buit  teroies semes- 
triels dont  le  premier  échoit  un  an  après  IVntrée  en  possession  du  successeur.  En 
cas  de  retard  dans  Tacquittement  des  droits,  on  en  aoit  llatérèt  à  d  p-  o/o  :  les 
payements  par  anticipation  donnent  droit  à  un  escompte  au  même  taux. 

Les  droits  sont  dus  par  le  successeur  et  par  les  fiduciaires ,  le  tuteur,  le  curateur 
le  mari  saisis  des  biens  laissés.  Ces  personnes  sont  autorisées  à  se  procurer  le  mon- 
tant de  rimpôt  en  engageant  Timmeuble  :  elles  doivent  faire  à  PAdn^inistration  les 
déclarations  prescrites  L*acheleur  de  immeuble  doit  aussi  Tirnpôt  :  il  est  donc  in- 
téressé à  demander  aux  commissaires  du  revenu  intérieur,  avant  jle  payer  son  prix, 
un  certificat  du  payement  de  Timpôt. 

Les  commissaires  du  revenu  intérieur  jouissent  de  pouvoirs  très  étendus.  Ils  peu- 
vent ,  par  exemple,  lorsque  les  biens  laissés  consistent  en  un  droit  de  bail  de  courte 
durée,  dont  b  valeur  viagère  calculée  d*après  les  tables  d^nnuités  dépasserait  la 
valeur  marchande ,  prescrire  la  liquidation  de  l'impôt  sur  cette  dernière  base. 

Voiei  enfin  une  observation  ooomiuae  aux  hyacy  et  succ^êsimi  éui».  il  evisi»,  e» 
Ecosse  et  en  Irlande,  en^mii^ajleii  administrations  centrales  d'fldimboorgeèOaUin, 
des  distributeurs  et  sous-distributeurs  de  ttQil»^ft_.ftQ  résidence  dans  les  vUien  im- 
portantes, qui  sont  autorisés  à  recevoir  le  payement  des  lefi^-d,M,UmM  «t  sstcùmsim 
dutiês^  la  proiluction  des  déclarations  requises,  à  fournir  an  public  les  ibramlas  né- 
cessaires, etc.  En  Angleterre,  depuis  1878,  ces  agents  n  ont  plus  à  s  ooeuper  de  ce 
service,  qui  a  été  remis  aux  bureaux  de  poste. 

'  On  trouvera  à  la  page  suîvaDle  un  tableau  présentant  lô  mouvement  àes 
taxes  successorales  de  i855  à  i885i 
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Produit  lirai  des  taxes  iuocessorcdes  (1855-1885). 


i855.. 

i856 . . 

1867.  . 

1858.. 

1869  •  • 

i86o . . 

1861.. 

186a.. 

i863.. 

L86â.. 

i865,. 

1866.. 

1867.. 

1868.. 

1869.. 

1870.. 

1871  .. 

187a.. 

1873.. 

187/1 . . 

1875., 

1876.. 

1877.. 

1878.. 

1879.. 

1880. . 

1881.. 

1882  .. 

i883.. 

188/i^. 

i885.. 


ANNEES. 


PROBATE 

DVTT. 


lÏT.   st. 

.  1,235.333 
1,345,074 
1.241,007 
1,270,913 
1,338,089 
1,333,206 
l,39MHi 
1,419,166 
1,4(13,095 
l,582,l7a 
1,642,873 
1,690,968 
1,735.869 
1,771,835 
1,728,700 
1,915,470 
1,989,319 
1,989,133 
2,074,657 
2,196,412 
2,289,240 
2,390,359 
2,339,914 
2,378,145 
2,440,180 
2,677.862 
3,218,307 
3,693,274 
3,886,164 

4,062,630 


LEGÂGY 

DCTT. 


IW.  st. 


SUCCESSION 

DDtT. 


iÎT.  Bt. 


1,530,843 
1.712,785 
1.880.988 
1,864,725 


1,647,125 
1,528,246 
1,566,767 
1.676,365 
1,730,878 
1,672,912^ 
1,183*846 
1,997,146 
1,933,307 
3.154,343 
2.060,333 
2,220,518 
2.157,200 
2.569,784 
2,355,731 
2,562,951 
2,591,629 
2,712,937 
2,829,171 
2,935,343 
2,594,202 
2,933,618 
2,827,378 
2,814,145 
2,723,722 
2,506,010 
2,821,780 


564.697 
601,775 
602.813 
601.359 
657,629 
591,049 
503,238 
615,255 
643,661 
740,038 
724,665 
750,252 
806,173 
802,016 
835,395 
862,898 
820,893 
836,030 
855,274 
796,515 
725.174 
788,404 
780,453 
742,428 
8^7,777 
845,966 
995,064 


TOTAL. 


liv.  it. 

2,766,176 
2,957,859 
3,121,995 
3,155.438 
3,549,911 
3,463,227 
3,564.394 
3,696,890 
3,831,550 
3,846.157 
3,989»956 
4,303,369 
4.312.837 
4,666,214 
4,513,698 
4,886,240 
4.952.692 
5.360,955 
5,265.585 
5,622,261 
5^01,762 
5,939,306 
6,024,559 
6,110,005 
5.759,556 
6,599,884 
6,826,158 
7,249,847 
7,437,663 
7,530,479 
7.819.464 


(1)  Sont  compris  d«Meeli«  colonne  les  produits  des  droits  perças  à  l'occasion  de  l'homologalion 
^p^bate),  delà  reconnaissance  d'un  birilier  ah  inteHat  [letttn  of  admUulratioii),  du  droit  d'iave 
1  Ecosse  et.  depuis  188 a,  de  l'accoani  daty. 


d*on  testament 
spécial  à 
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\LLEMAGNE. 

LE  PROJET  DE  BUDGET  IMPÉRIAL  PODR  1886-87. 

DaDs  sa  séance  du  2^  novembre  leReichstag  a  ouvert  la  discussion  géoë* 
raie  de  la  loi  de  finances  pour  1886-87.  On  trouvera  ci-après  (page  726) 
Tanalyse  des  passages  principaux  de  cette  discussion. 

Voici  d'abord,  rapprochées  des  chiffres  du  budget  voté  pour  1 885-86, 
les  dépenses  et  les  recettes  totales  proposées  pour  1886-87  : 

CHIFFRES  '  CHIFFRES  ADGIfEin'iTIOXS 

rROPOftés  votés  rAft  «Arvovr 

pov  1886-87.  p<mr  1885-86.  h  i88&««. 

markc.  mtrk*.  BMik». 

Dépenses  ordinaires.         6239679,167        55d«i95«673  69,483,&94 

Dépenses    extraordi  - 

naires 82,203,177  68,129,919  24,073,258 

DÉPENSES  TOTALES.        706,882, 344        6i2,326,692  93,556,752 

Recettes 706,882,344        612,326,692  93,556.752 


Voici  maintenant  le  tableau  sommaire  des  recettes  et  des  dépenses  pré- 
vues pour  1886-87  : 

RECETTES. 

DIFFÉRENCES  PAR  RAPPORT 

^^.^„„„„  AVI  cnrrus  toté«  pooa  i8S5-8<. 

CHIFFRES  ^^^                         ^^, 
raoposBs 

pour  1886-87.  Eb  plus.                             Ea  nraîas. 

marks.  marks.                                 marin. 

T.  Douanes    et    impôts 

de  consommation .        391,601,670  44.6i7,43o                     f 

II.  Timbre  impérial. .. .          30,387,000  9,080,600                     ' 

III.  Postes  et  télégraphes.          28,673,606  1,608,61a                     ' 

IV.  Imprimerie  impériale            i  ,066,690  6,000                     # 
V.  Administration      des 

chemins  de  fer. . .          17,847,400  ^74,100                     * 

VI.  Banques... 2,477,600  »                          167,600 

VIÏ.  Produits  divers 7,748,870  674,741                      ' 

Vïll.  Foads  des  invalides ,           26,961,688  «                           763,917 
IX.  Intérêts  de  Fonds  îur^  -   _  _ 

périaux i,58o,ôOD ^-__  _   »  220,000 

X."T\ecetles      extraordi- 
naires           63,669,3 17  1 6,563,8o4                  -  « 

XI.  Contributions  malri- 

culaires 1 44,o  1 0,694  2 1 ,673.982                     * 

Total  des  recettes...        706,882,344  93,666,752         ^          * 
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D^FBNSBS  ORfilKAIRBS. 

DIFFÉRENCES  PAR  RAPPORT 

CHIFFRES  ^"*  cHirri»»  foris  foo«  i88&-86. 

pour  i886<^7.  En  plas.                             En  moiot. 

n»*»"^»«  marks.                                  mark». 

I.  Conseil  fédéral t  iv                             ^y 

II.  Reichstag.  ........               ^09,670  it                            n 

m.  Ghanrelier   et   chan- 
cellerie  .^               i4i,36o  t                            a 

IV.  Ministère  des  affaires 

étrangères 7,377,535  a34,46o                    n 

V.  Ministère    de    Tinté- 
rieur 7,753.025  d,582,oo4                   1 

VI.  Ministère  de  la  guerre       345,a3 1,704  4,55g,  igi                    h 
VII.  Ministère  de  la  ma- 
rine            37,398,928  4,3 18,334                    1 

VIII.  Ministère  de  la  jus- 
tice             1,891,178  4o,75o                    9 

IX.  Trésor  impérial 1 55,534,666  54,883,444                   t 

X.  Administration     des 

chemins  de  fer. . .               297,165  #                           iS.aoo 

XI.  Dette  publique i8,3oa,5oo  i,aoo,ooo                   a 

XII.  Gnir  des  comptes. . .               529,773  n 

XIII.  Fonds    général    des 

pensions 2i,85o,o75  442,428                    # 

XIV.  Fonds  dés  invalides. .          26,961,588'  /;                          763,917 

Total    des    dé|)enses 

ordinaires 623,679,167  69,483,494                    ^ 

DépBNSBS    EXTRAORDINAIRES. 

Chancelier  et  chanceUerie.                 11,000  11,000                   « 
Ministère  des  affaires  étrtin- 

gères 6i5,ooo  79,050                    n 

Ministère  de  Fintérieur. .. .            2,590,010  004,4 10                    n 

Postes  et  télégraphes 4,835,2 1 5  3o4,843                    n 

Imprimerie  impériale 36o,ooo  260,000                    n 

Ministère  de  la  guerre ....          46,553,289  i4,4o9..93i                     » 

Ministère  de  la  marine. . . .          11,073,900  i,8i4,5oo                    » 

Trésor  impérial 7,3oo,ooo  3,ooo,ooo                    t 

Administration  des  chemins 

de  fer 3,294,460  ^                        54o,46o 

Déficit  de  1884-85 -  4^v^,3o3  3,829,984                   " 

Total    des    dépenses 

extraordinaires....         82,203,177  24,073,a58                    « 

Total     ci^NiiRAL    des 

dépenses.. , 7o5,88a,344^  93,556,752                   « 

mmmmmmiAmmÊmmmmi»'    •mm^mmmmÊmammmmmÊmÊmm       wmmm^mmmmmmÊammmm 
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Le  Secrétaire  du  Trésor,  M^  de  Burehard^  avant  d'aborder  Texposé  verbal 
du  prochain  budget,  a  communiqué  au  Reichstag  quelques  indications  cod- 
cernant  les  résultats  de  l'exercice  1 884-85  et  de  Texercice  en  cours  : 

Les  dépenses  inscrites  au  budget  de  1 884-85  ont  été  dépassées  de  3  millions  de 
marks.  Les  recettes  propres  de  TEmpire  présentent  une  moins-value  de  5.5  nul- 
lions  de  marks  qui  retombent  à  la  charge  du  prochain  exercice  ;  par  contre,  ii  y  a 
une  plus-value  de  8  millions  de  marks  relativement  au  montant  des  reoettes  rati- 
tuées  aux  États,  tandis  qu*on  prévoyait  une  diminution  de  i.5  mîUioaade  marb. 

Les  évaluations  concernant  rimpôt  sur  le  brassage  et  l'impôt  sur  Talcooloat  èlé 
surpassées  respectivement  de  a. a  et  3.7  millions  de  marks.  La  plus-value  relative  à 
Talcool  tient  malheureusement  à  ce  qu'il  y  a  eu  moins  de  primes  d*6X(x>rtatioa  à 
payer  qu  on  ne  le  pensait. 

Les  recettes  des  postes  et  télégraphes  ainsi  que  celles  des  chemina  de  fer  pré- 
sentent  des  excédents  de  618,000  et  i,o54^ooo  marks. 

Les  impôts  sur  le  sucre  et  sur  le  tabac  ont  produit  \i.b  milliona  et  5 «5  millions 
de  moins  que  les  évaluations. 

Passons  à  l'exercice  1 885-86  :  il  faut  s*attendre,  d'une  part,  à  une  moins-vaiae 
de  16.3  millions  de  marks  relativement  à  l'impôt  sur  le  sucre  et«  d'autre  part,  ides 
excédents  de  recettes  se  montant  en  tout  à  5.4  millions  de  marks.  Le  déficit  net  de 
1 885-86  ressortirait  donc  k  10.9  millions  de  marks  si,  comme  il  y  a  lieu  de  le 
croire,  les  restitutions  faites  par  l'Empire  ne  dépassaient  pas  de  3i  milliona  de 
marks  les  prévisions.  Le  budget  de  lexerdce  courant^  se  solderait  donc  finalement 
par  une  plus-value  de  a  1  millions  de  marks  pour  les  Etats. 

On  sait  qu'en  vertu  d'une  loi  votée  en  mai  dernier,  les  fabricants  de  sucre  ont  été 
autorisés  à  retarder  de  3  mois  l'acquittement  des  droits  auxquels  ils  sont  soumis, 
et  cela  contre  payement  d'un  intérêt  moratoire  de  4  p.  0/0  ^^).  On  évaluait  à 
io4  millions  de  marks  les  recouvrements  qui  pouvaient  se  trouver  recidés;  or,  des 
prorogations  n'ont  été  demandées  que  relativement  à  3 1.8  millions  de  marks. 

Voici  maintenant  les  chiffres  principaux  du  budget  de  1886-87  * 

L'augmentation  totale  des  dépenses  ressort,  par  rapport  au  précédeûi budget,  à 

93.5  miltioDS  de  marks. 

Les  contributions  matriculaires  montent  à  i44  millions  de  marks  contre  iaa4  mil- 
lions en  1 885-86,  soit  une  augmentation  de  ai. 5  millions;  par  contre,  raccroîs- 
sèment  des  dépenses  ordinaires  est  employé,  jusqu  à  concurrenoe  de  &3  millions  et 
demi,  en  restitutions  aux  États,  qui  recevront  ainsi  3a  milUoDa  deplusqa'eo 
1 885-86.  Puis  le  Ministère  de  Tintérieur  intervient  pour  44  millions  (subventioas 
aux  lignes  de  bateaux  k  vapeur)  ;  le  Ministère  de  la  guerre  pour  4<&  miUious  (vag- 
mentation  de  la  ration  d'avoine);  la  Dette  publique  pour  i,aoo,ooo  marks. 

Les  services  qui  absorbent  la  plus  grosse  part  des  ressources  extraordinaires  sont: 
le  Ministère  de  la  guerre,  46.5  millions  de  marks  contre  3a «1  en  1 885-86;  U 
Marine,  11  millions  contre  9.3;  le  Trésor  impérial,  7.3  millions  contre  3.8  (io- 
corporation  de  Hambourg  et  de  Brème  dans  l'Empire)  ;  les  postes  et  tâégraphes, 
4.8  millions  contre  4.5. 

Voici  maintenant  quehiae»4^ïdicatipns  concernant  les  recettes  : 

Le  rendement  de  l'impôt  du  tabac  n'iwt  évg|pA-ip>î4^^  ^  ipjjjiontt  de  maries  contre 

10.6  millions  pour  1 885-86  ;  l'impôt  sur  le  sucre  ne  figurepîusqué  pour  ^  AmJ. 
lions  contre  38. a  :  cette  évaluation,  qui  représente  la  moyenne  des  trois  dernières 
années,  pourrait  paraître  un  peu  exagérée,  la  superficie  consaorèe  à  la  culture  de  la 
betterave  ayant  été  réduite  de  a5  a  3o  p.  0/0,  si  le  régime  des  sucres  ne  devait  pas 
être  révisé  avant  le  i*'  août  1886.  _ 

'»  Voirie  BaUetin  de  mai  i885 ,  page  586. 
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Lêê  douanes  figairent  poo^  a46*7  millioiM  de  marks  eontré  19916  odflioiift;  le 
sel  pour  38.6  miltions  çônlre  3^.7  ;  te  timbfe  pour  3o.3  millions  Contre  ao.4(  les 
postes  et  tél^^graphes  pour  38.5  raillions  tonire  36*9  «  les  retettes  brutes  étatit  éva- 
laées  à  i8o.3  millions;  les  chemins  de  fer  de  TÉtat  pour  i^.8  millions isonirla  17.0, 
l«s  recettes  brutes  étant  évaluées  à  ^7^6  millions» 

Enfin  les  rèssoureeâ  demandées  k  l'emprunt  s'élèvent  à  Sg.i  millions  de  marks, 
dont  aOniiiîons  sont  applicables  k  T Administration  de  la  guerre,  9  Millions  à  la 
mariiie«  3*a  millions  à  l'Administration  des  chemins  de  fer  et  7  millions  aux  dé^ 
penses  d*îticorporation  de  Hambourg  et  de  Brème  dans  le  territoire  douanier  de 
i*£mpire^ 

Le  Secrétaire  du  Trésor  termine  en  constatant  que  la  situation  financière 
de  TEmpire  s'est  améliorée  : 

Sileâ  contributions  màtribuhires  ôtttété  augmentées  de  al  million^  de  marks, 
le  montant  des  restitutions  faites  par  TEmpire  aux  États  a  également  augmenté  de 
55.8  millions,  qui,  pal*  suite  de  la  mbins-value  prévtié  relativement  au  tabac,  se 
réduisent  à  53  millions  i/a.  Si  l'Empire  etupfunte,  C*est  éh  vue  de  dépenses  repro- 
ductives ,  et  Tactif  de  l'Allemagne  surpasse  de  beaucoup  sa  dette. 

La  situation  de  TEmpire  ne  peut ,  d'ailleurs,  (faé  s'améliorer  davantage.  L'élévation 
deft  droits  inscrits  dans  le  tarif  douanier  a  eu  pour  but  de  venir  en  aide  à  la  prb- 
duction  nationsle.  La  Prusse  Ta  si  bieo  eompHs  cju'elle  restitue  aux  cercles  la  plus- 
value  des  recettes  douauières  dont  elle  bénéficie  <^>.  Mais  ^i  TEmpiredoit  donner 
satisfaction  aux  nombreux  besoins  laissés  en  Souffrance  jUs^d*àloi^^  dâtls  t;hàcuti  des 
États  particuliers ,  et  si  Ton  veut  en  outre  qu'il  mette  ces  Éîats  à  même  de  diminuer 
chei  eux  le  poids  des  impôts  directs,  il  faut  lui  créel^  des  ressources  au  moyen  de 
U  réf&rmé  du  régime  des  sucres,  des  impôts  sur  le  tabac,  Talcool  et  la  consomma- 
tion en  général. 

M.  de  Huene  signale  le  rapide  accroissement  de  la  dette  impériale.  Si  l'Empire 
augmentait  les  contributions  matriculaires  au  lieu  d^emprunter,  chaque  État  pour- 
voirait lui-même  aux  charges  nouvelles. 

M.  de  Huene  trouve  que  les  bénéfices  taets  réalisés  par  rAdministratioh  des 
postes  né  sont  pas  assez  considérables.  Il  voudrait  qu^on  djourn&t  ceux  des  travaux 
réclamés  par  cette  administration  qui  ne  sont  pas  absolument  urgents  L^aUgmen- 
tation  du  budget  de  la  marine  indique  également  qu  il  y  a  lieu  de  ne  pas  trop  se 
lancer  dans  i&  politique  coloniale. 

M.  Bichter  ne  trouve  pas  que  le  budget  de  1886-87  se  présente  sous  un  aspeot 

{)lus  favorable  que  les  deux  budgets  précédents  qui  se  soldent  par  des  déficits  éva- 
ués  à  5.7  millions  de  marks  pour  1 884^85  et  io.3  milliorisde  marks  pour  i885-86« 
En  effet  les  contributions  matriculaires,  apès  avoir  été  majorées  de  38  millions  dads 
le  budget  en  cours,  vont  encore  être  augmentées  de  a  a  millions  de  marks  en 
1886-87.  ^^^  t,\Bis  auront  donc  eu  k  payer  une  surcharge  totale  de  60  millions 
pendant  tes  deux  exercices ,  tandis  qUè  la  plus-value  des  recettes  douanières  resti- 
tuées par  TEmpire  ne  sera  que  de  5o  millions. 

En  outre,  le  Gouvecnani— »*  impérial  parle  d'augmenter  divers  impôts  de  cousom- 
—  *i«yii.  i^a  plus-value  des  impôts  impériaux  ressort  pourtant  à  lÔo  millions  de 
marks  par  rapport  à  1879;  la  dette  impériale  s* élève  h  à5o  millions  de  marks  en 
capital  et  le  service  des  intérêts  absorbe  près  da  18  millions. 
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Le  M ÎDÎstre  de  la  guerre  demande  encore  1 9  millions  k  Temprant.  Le  budget 
ordinaire  de  la  marine  ressort  à  Sy  m'Itîon^  de  marks  eonire  27  millions  m 
1 884*85  ;  c  est  6  millions  de  plu^  que  le  chiilre  prévu  en  187$  pour  la  pMode 
finale  de  i'organis  ition  de  la  flotte  allemande. 

Celte  augmentation  de  dé|>en«es  est-elle  compensée  par  le  succès  de  la  poKtîqœ 
coloniale  P  Le  développement,  ravent"  des  colonies  est-il  plus  certain  que  fannée 
dernière?  Qui  5*occnpc  aujourd'hui  d*Angra-Pequenna,  de  LuderitzUnd  et  de 
Ludéritz  lui  même?  Tout  le  monde  reconoait  m^iintenant  qu^Aûgra-Pequenna  n*est 
qu'un  trou  stérile.  Quant  i  Cameroon ,  rAllemagne  y  exporte  surtout  de  Tean-de- 
vie.  Un  congrès  qui  vient  de  se  réunir  a  Brème  en  [irésence  d'un  commissaire 
iu)péri.il  a  déclaré,  à  Tunanimitè,  que  celte  eau-de-vie  contenait  des  matières  nuisi- 
bles à  la  santé  publique  et  a  demandé  au  Chanceliur  d'en  restreindre  Texportation 
au  moyeu  des  lois  existantes. 

La  situation  fmancière  laisse  autant  à  désirer  que  parle  passé;  elle  ne  s'amélio- 
rera, suivant  forateur,  que  si  l'Empire  entre  dans  une  voie  nouvelle.  Au  cas  où  l'on 
persisterait  à  s'en  éc»irter,  on  y  serait  finalement  ramené  parles  charges  croissantes 
du  pays  et  le  mauvais  état  de  ses  finances. 

M.  de  Malt2ahn-Giillz  ne  voudrait  pas  qu  on  augmentât  U  dette  sans  en  régler 
Tamortissement  Les  accroissements  de  dépenses  lui  semblent  d'ailleurs  justifiés. 

Les  droits  de  douane  n'ont  pas  fait  renchérir  les  céréales.  L'impôt  sur  ralcool 
peut  être  élevé  dans  la  mesure  où  l'agriculture  n*en  sera  pas  gênée.  L'industrie  sa- 
crière  pourrait  supporter  une  augmentation  de  taxe. 

M.  Liebknecht  dit  que  la  vis  fiscale  continue  son  œuvre  :  en  deux  années ,  le 
budget  a  été  augmenté  de  86  millions  de  marks,  soit  a  marks  par  habitant  et 
10  marks  par  famille.  La  politique  coloniale  n'a  eu  pour  résultat  que  d'accroître  le 
montant  du  budget  de  la  marine. 

Dans  la  séance  du  25  novembre,  M.  Gamp  continue  la  discussion  générale 
du  budget  : 

L  Empire  fait, bien  de  recourir  aux  impôts  de  consommation  :  c'est  le  seul  moyen 
d'empêcher  les  Etats  de  surcharger  les  contributions  directes.  Les  critiqnes  qui  ont 
été  faites  relativement  à  la  politique  coloniale  sont  prématurées.  On  a  tort  en  gé- 
néral de  trouver  que  TEmpire  consacre  trop  d^argent  à  des  constructions  nouvelles. 
Cependant  1* Administration  des  postes  pourrait  augmenter  le  chifiTre  de  ses  plus- 
values  de  recettes  en  diminuant  ses  dépenses,  toutes  les  fois  qu  elles  ne  sont  pas 
reproductives,  et  en  cherchant  à  accroître  le  produit  de  son  exploitation  en  sur- 
taxant le  port  des  imprimés,  par  exemple.  Le  parti  auquel  appartient  M.  Gamp 
soumittra  cette  année  à  la  commission  du  budget  un  projet  tendant  a  faire  ouvrir 
des  créditsi  aux  artisans  par  la  Banque  impériale. 

Le  Secrétaire  d'Etat,  M.  de  Stephan,  répond  que  le  produit  des  postes  et  télé- 
aphes  est  plus  élevé  en  Mlemagne  qu'en  Hollande,  en  Suisse,  en  Danemark  et  en 
rance. 

^  En  1865  les  résultats  dé' TïdmmwUudiûn^  des  postes  pour  la  Confédération 
se  soldaient  par  un  déficit  de  4i5,ooo  marks.  TTASàOlul ju  uiUu.  dfis_télëfi??phc' 
avait,  en  1876,  un  déficit  de  3.5  millions  de  marks.  En  1876,  les  postes  et  tëjè- 
graphes  réalisaient  un  bénéfice  de  8  millions  de  marks;  le  produit  net  de  ce  service 
est  évalué  à  a3.7  millions  de  marks  pour  1886-87. 

En  Allemagne  le  produit  net  représente  i3  à  i4  P.  0/0  des  receUes  brutes  contre 
8.t3  p.  0/0  en  Hollande,  7.81  p.  0/0  en  Suisse»  5,97  p.  0/0  en  DanemaiiL,  13  à 
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1 7  p*  o/o  en  France  où  les  taxes  postales  sont  notablement  plas  élevées  qa*en  Al- 
lema<;ne. 

En  ajoutant  au  ctiiffre  net  inscrit  dans  le  bu'iget  de  i886  87  les  indemnités, 
pensions,  transports  en  franchise,  les  rachats,  etc.,  on  tn>uve  que  le  produit  net 
ressort  en  réalité  à  5o  millions  de  marks  environ.  Et  le  nombre  des  Dureaux  de 
poste  a  été  porté  de  5,755  existant  en  18721  à  i3,4o3;  ce  n*est  phis  i,6gi,  mais 
7,5a 5  bureaux  de  télégraphe  cpii  fonctionnent;  il  y  a  maintenant  ao.ooo  facteurs 
ruraux  contre  10,000  en  187a. 

En  tenant  compte  de  tous  ces  éléments,  on  voit  que  les  crédits  accordés  à  la 
poste  ou  pris  sur  ses  recettes  propres  ont  été  utilement  employés  pour  le  dévelop- 
pement de  la  puissance  nationale. 

Contrairement  a  ce  qui  a  pu  se  dire,  le  Gouvernement  n*a jamais  songé  à  élever 
de  3  à  5  pfennigs  le  port  concernant  les  imprimés. 

On  parle  souvent  du  capital  de  premier  établissement  des  postes;  or  ce  service 
n*en  a  pas.  Les  travaux  qu'il  a  fait  exécuter  ont  coûté  environ  191  millions  de 
marks  qui  ont  été  payés  avec  ses  recettes  courantes.  Seules  les  dépenses  concernant 
rétablissement  des  lignes  télégraphiques  souterraines  ont  été  gagées  au  moyen 
d'emprunts  s*élevant  à  5a  millions  de  marks.  Mais  si  on  tient  compte  des  services 
rendus  par  ces  lignes  et  des  économies  résultant  de  leur  entretien  beaucoup  moins 
dispendieux  que  celui  des  réseaux  aériens,  on  trouve  que  le  capital  emprunté  se 
rémunère  lui-même. 

Les  postes  qui  n*ont  pas  de  capital  de  premier  établissement  ont  cependant  versé 
dans  la  caisse  deTEmpire,  en  dix  ans,  18a  millions  de  marks  de  recettes  nettes. 

On  a  tort  de  comparer  les  produits  de  ce  service  avec  ceux  des  chemins  de  fer.  M.  de 
Huene,  par  exemple,  a  calculé  que  les  recettes  nettes  des  voies  ferrées  impériales 
et  celles  des  postes  et  télégraphes  ressortaient  respectivement  à  38  et  à  i3  p.  0/0  du 
capital  de  premier  établissement.  Ce  chiffre  de  38  p.  0/0  devient  d'abord  a  g  p.  0/0 
en  tenant  compte  des  dépenses  extraordinaires  négligées  par  M.  de  Huene.  En 
outre  le  matériel  roulant  est  souvent  payé  au  moyen  de  capitaux  empruntés,  non 
inscrits  dans  le  compte  de  premier  établissement  etqu*il  conviendrait  d'y  porter  au 
même  titre  que  les  388  millions  de  marks  affectés  à  la  création  des  chemins  de  fer 
impériaux  sur  les  ressources  mises  à  la  disposition  de  F  Allemagne  par  le  traité  de 
Francfort. 

On  voit,  en  alignant  ces  chifires,  à  quelle  proportion  se  réduisent  les  excédents 
réels  obtenus  par  les  chemins  de  fer  impériaux. 

M.  de  Stepban,  après  avoir  montré  que  la  situation  financière  de  1* Adminis- 
tration des  postes  et  télégraphes  n'était  pas  mauvaise,  au  contraire,  termine  en 
disant  qu  il  fallait  bien  se  garder  d'entraver  l'essor  de  ce  service ,  qui  est  une  des 
grandes  forces  économiques  de  la  nation. 

MM.  JuDggreenf  Payer  et  Muhieisen  présentent  ensuite  quelques  obser- 
vations concernant  Taugmeiitation  des  dépenses  prévues  pour  Texercice 
1886-87;  P'^'^  '*  clôture  de  la  discussion  généralo  c»t  prononcée  et  les 
budgets  concernant  chacune  doA  «tlmlnïstrations  sont  renvoyés  à  Texamen 
de  la  co;Tvmû»*MMt  <lu  budget. 
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AUTRICHE-HONGRIE. 


LE  BUDGET  COMMUN  POUR  1895. 

Le.  projet  de  budget  commun  pour  1886,  dont  le  Bulletin  d*octobre  a  fait 
connaître  le  montant,  page  ôod)  ^^ient  d*étre  voté» 
Voici  les  principaux  ckiffires  : 


DEPENSES 


DàpERSES 

•xtraovdiiiaiies* 


DEPENSES.  

Ministère  des  affaires  étrangères.  Oorius. 

Direction  centrale ,  agents  diplomatiques  et 

consulaires 3,io4«4oo 

Subvention  au  Uoyd  austro-hougrois. . . .  i,3oO|Oog 

Mitûttèrt  it  Uk  giurrêé 

Année  permanente 98,674,62 1 

Marine  de  guerre.   9,ô35,8io 

Ministère  conunun  des  finances. 

Direction  oentrtie*  »•<«.•«• «  109,4^0 

Caisse  ceotrala  et  ooaapubilit^. ........  65«o3o 

Pensions. 

Pensions  civUes * « . .  4i  ^tS^o 

Pensions  militaires. 1^399,000 

Canlr^  de  U  cùmptabitUé» 
Chambre  commane    «t  sapiriaore   des 
comptes ,  *•  »4 . , , •  é  .«.*•«.  «  1 28300 

Totikl  des  dépenses 11 4, s 20,091 

MOfems. 

Recettes  des  Ministères  commuas  et  dn 

Ltoyd  autrichien 3,i6S,843 

A  ajontef  le  boni  résultant  de  rexcédent 

des  iiesthutions  à  Paii^  atix  États  snr  le 

produit  net  des  douanes 95,91 4,  i3i 

ToT4L  des  recettes.  •••.••  89,079,975 

Ram.  .••«<•••.. 85,i40f  1 16 

De  ces  chlfti«s,  s  p.  o/b  iontd*«Waid  1  {a 

charge  du  Trésor  hoogrois*  sent*  •  •  •  •  ~  i,7^«,8flA. 

Et  le  surplus,  qui  monte  à 83,437,3i4 

se  partage  comme  suit  : 

70  p.  0/0  à  la  charge  des  pays  représentés 

au  Reichsrath 58,4o6,i20 

3o  p.  0/0  à  la  charge  des  pays  de  la  Cou- 
ronne de  Hongrie 25,o3i,i94 


florin». 


TOTAL* 


J 

S,i49«8oo 
i.3oo,ooo 

3,272,803 
2,168,970 

«oi,947,A»i 
11,194,810 

• 

6S,o3o 

t,o&o 

• 

4i4^oo« 
1^99^000 

• 

-  ta8,6oo 

5,488,2  93 

119.708,314 

' 

a,i6S.8i3 

* 

«5,9t|,f3i 

5,488,sa3 

<9^^m:'^ 

6«488«is3 

9o<Oea«S39 

io9*7»4 

■3ts.56« 

5.378,459- 

-■-  -ffhi^^f^ 

3,764.9" 

69,171,011 

i,6i3.538 

96,644,7^^ 
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Les  crédits  votés  relativement  aux  frais  d*occapatioD  de  la  Bosnie  et  de 
l*Herzégovine  et  du  territoire  du  Lim  se  divisent  comme  il  suit  : 

florins. 

a  p.  o/o  h  prâever  wr  \é  tVësor  hongrois 1 19,100 

70  p.  0/0  du  surplus  à  la  charge  des  Pays  représentés  au  Reichsrath.. .  4,086,  i3o 

3o  p.  0/0  è  k  charge  des  Pcys  de  la  couronne  de  Hongrie 1 ,760,770 

Total  égal : 5,965,000 

En  Outre  des  crédits  pour  1886,  le  Gouvernement  à  présenté  les  comptes 
de  l'exercice  i883,  qui  ont  été  définitivement  acceptés  par  les  Délégations. 
Les  dépenses  montent  k  109. A  millions  de  florins,  savoir: 

florins» 

Dépenses   ordinaires 107,963,701 

— ^—  extraordinaires , i7t559,995 

Total iaS,623.634 

Produit  des  douanes 16,066,697 

Montant  de»  dépenses  à  partager i09,454t937 

Savoir  : 

a  p.  0/0  k  la  charge  dn  Tréior  hongrois 9*189,099 

Rbstb  à  partager 107, 965,838 

Savoir  : 

70  p.  0/0  à  la  charge  des  pays  représentés  au  Reichsrath 75,086,087 

3o  p.  0/0  à  la  charge  des  Paya  de  la  Couronne  hongroise 39,179,76 1 


AUTRICHE-HONGRIE. 

LE  BUDGET  HONGROIS  POUR  1886. 

Le  projet  de  budget  hongrois,  dont  les  chiffres  principaux  ont  été  indi- 
qués dans  le  Bulletin  d'octobre,  page  5og,  a  été  voté  le  9  décembre  par  la 
Chambre  des  députés  de  la  Hongrie. 

En  voici  les  totaux  : 

DEFENSES. 

Dépenses  ordinaires di7,2oâ,o46  florins 

■  ■■  M  ..  transitoires ,.•».•..  a«33i«547 

Placements  et  constructions 30,500,441 

Dépenses  extraordinaires 3*693, 17a 

Total 343,B29,2o6 

RECETTES. 

Recettes  ordinaires 320,903,957 

extraordinairoa 8,729,825 

Total 329,632,782 

DÉFICIT 13,896,424 

Les  dépenses  votées  sont  inférieures  de  1,1 2 2,466  florins  aux  proppsi- 
tions  du  Gouvernement  et  le  déficit  a  été  diminué  de  964*853  florins. 
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SERBIE. 

LES  BUDGETS  POUR  1884-85  ET  1883-84. 

BUDGET  BUDGET 

p«Dr  1  «84-85.  pow  1 883-44. 

RBGETTBS.                                                               —  — 

fruiM.  fnacs. 

Impôts  directs ao,ooo,ooo  1 1  ,aoo,ooo 

Taxes a  aoo.ooo 

Impôts  iodirecls io,58o,ooo  10,680.000 

DroîtH a,55o,ooo  1,945,000 

Produits  du  Domaine a,i4o,ooo  1,9^0,000 

Arrérages a,3oo,ooo  3,i5o,ooo 

Produits  de  la  liquidation  de  la  dette  pu- 
blique          a,8oo,ooo  3,700,000 

Produits  divers a,aoo,ooo  3,6oo,ooo 

Excédents i,5oo,ooo  a,ooo,ooo 

Fonds  de  construction  des  chemins  de 

fer aoo,ooo  200,000 

Amortissements  des  prêts  fonciers 4&o,ooo  &5o,ooo 

Bureau  de  la  garantie 3o»ooo  ao«ooo 

Aliénations  domaniales 100,000  Soo.ooo 

Fonds  d*armements 4&o,ooo  § 

Annuités  disponibles 700,000  a 

Total 46,000,000  37,365,ooo 

DÉPENSES. 

Liste  civile i,aoo,ooo  1,2100,000 

Dette  publique 1  i,583,8a4  8,343.ooo 

Dépenses  diverses. . , 278,696  278,095 

Crédits  généraux 634,5oo  638.ooo 

Pensions  et  secours 819,982  753,564 

Ministère  des  finances 1,458,276  976,692 

—  de  la  justice,  contrôle  central.         2,o3o,oi6  -2,017,812 
_                de  Tinstruction  publique  et  des 

cultes 3,060,697  2,764*800 

des  affaires  étrangères 726,341  696,888 

de  l'intérieur 8,232,771  3, 100,806 

de  la  guerre 16,21 1,276  12,940,167 

des  travaux  publics 2,667,474  1,689,474 

............  de  Fagriculture  et  commerce.         2,176,887  1,998,261 

Augmentations  diverses 3i,36i  78,841 

Total T,  r,~. ..  ^-r^^^  , . .      46,000,000  87,366,000 

Rien  que  pour  les  impâts  directs,  les  recouvrements  som  ^rrsAiés.  va* 
férieurs  de  3  millions  de  francs  aux  prévisions  en  i884-85. 

D  après  le  journal  àer  Trésor,  les  dépenses  inscrites  en  1 884-85  pour  la 
dette  doivent  être  augmentées  de  i,63o,ooo  francs,  dont  i,5oo,ooo  appli- 
cables à  Temprunt  du  monopole  du  tabac.  La  dette  perpétuelle  de  la  Seibîe 
s^éièveraitf  en  capital,  à  290,200,000  francs,  soit  un  peu  plus  de  161  francs 

par  habitant,  la  population  du  Royaume  étant  de  1,800,000  âmes. 
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ITALIE. 

LES  RÉFORMES  FISCALES. 

DOUANES.  —  SSL. TABACS.  IMPÔT  FONCIER. 

La  Chambre  des  députés  dltalie  a  ëlé  saisie,  le  25  novembre  i885,  d'un 
projet  de  loi  tendant  à  diminuer  le  prix  du  sel,  à  dégrever  Timpôt  sur  la 
terre  et  à  créer  de  nouvelles  ressources  pour  le  Trésor  en  relevant  le  prix 
des  tabacs  et  certains  droits  de  douane  (i). 

Le  projet  de  loi  est  précédé  d^un  exposé  de  motifs  très  développé  et  qui 
fournit,  notamment,  sur  les  mouvements  de  la  consommation  du  sucre, 
du  café,  de  Talcool,  etc.  des  renseignements  que  nous  nous  réservons  d'utiliser 
ultérieurement. 

En  vue  de  couper  court  aux  spéculations  que  provoque  toute  ag^ava- 
tion  des  droits  de  consommation,  le  Gouvernement  a  demandé  et  obtenu 
Tautorisation  d'appliquer  immédiatement,  à  titre  provisoire,  quelques- 
unes  des  dispositions  contenues  dans  le  projet  de  loi. 

Voici  d'abord  le  texte  de  la  loi  votée  à  cet  effet  [Ga^zetta  ufficiale  du  39  lo- 
vembre)  : 

Arttcls  l".  —  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  appliquer  pour  une  période  de 
trois  mois,  à  dater  du  a 6  novembre  i885  : 

1*  Les  droits  d'importAtion  proposés  par  l'article  i**  du  projet  de  loi  du  a  5  no- 
vembre i885  (non  compris  tes  marchandises  indiquées  par  le  n*  16,  h)  \ 

a*  La  taxe  de  fabrication  proposée  par  les  articles  6,  9  et  i4  relativement  au 
sucre,  aux  spiritueut  et  à  la  cuicorée  ; 

3*  Le  f^rif  pour  la  vente  des  tabacs,  proposé  par  larticle  16  dudit  projet  de  loi. 

2.  —  Est  autorisée  l'opplication  provisoire  des  articles  10,  11,  la  et  ao  du  pro- 
jet de  loi. 

3.  —  A  dater  du  1*  janvier  1 886 ,  sera  provisoirement  appliqué  le  tarif  proposé 
relativement  à  la  vente  du  set  par  larticle  18  du  projet  de  loi  précité  ;  en  outre 
sera  suspendu  le  recouvrement  de  1  décime  ajouté  à  fimpôl  sur  la  terre,  conformé- 
ment à  la  proposition  de  dégrèvement  contenue  dans  Tarticle  a  i  de  ce  m^me  projet. 

A  partir  de  la  même  date  sera  provisoirement  aiitori»^c  Tapplication  de  Tar- 
tide  19  du  projet 

(1)  La  réduction  des  recettes,  du  fait  des  dégrèvements  projetés,  serait  de  87  millions  1/3, 
et,  ponr  compenser  cette  perte,  M.  Magliani  demande  7,600,000  francs  aux  droits  d*cnre- 
gistrement  et  de  timbre,  9,35o,ooo  aux  sucres  et  glucoses,  4,4oo,ooo  aux  cafés, 
35o,ooo  à  la  chicorée,  10, 5 00,000  à  Talcooi,  7  millions  aux  tabacs,  1  à  la  loterie,  en  tout 
4o,aoo,ooo  francs. 
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Voici  maintenant  les  dispositions  dont  la  mise  en  vigaeur  a  été  immédia- 
tement décrétée,  par  application  tle  la  loi  qui  précède. 

ÂRTiGLB  1".  —  Le  tarif  douanier  est  modifié  comme  suit: 


NUMEROS 
da 

TABir 

géalnl. 


DROITS 


DÉSIGNATION  DES  ICARCHANDISES. 


10 

13 

U 
10 

18 
2d 


CM 

Sacre  :  a.  de  i**  dasse 

6.  de  a*  dasse 

BonbQOi  ei  ooss^rvet  avec  ivcra  a«  i 
Siic|M  :  0»  pow  bousow. .  » 

h,  de  fëcule 


GhocoUt 

Tabac  :  a.  en  feuilles  oa  en  o6tes  de  feuilles 

h,  en  dgares  de  Manille^  da  la  Havane  on  considères 

comme  Uavase  et  ciaai  etles ■•• • 

c  làhiiqiié  df  lonta  ««tre  i«eoii  ««.  da  tP^H  MjUv 
<jiialité. ^ . .  « , 


h.     c. 
Iss&wky. 

70  00 
50  00 

70  00 

âO  00 

20  00 

100  00 

Prokîbé. 

le  kil. 

30  00 
20  00 


fr.     e. 

WaiwU 

1%0  00 
78  50 
M  00 
80  00 

5*  00 

40  00 

130  00 


5S  00 

20  00 


Q.  —  Le  sucre  indigène  payera  une  taxe  fixée  à  43  fi*,  ao  cent,  relativement  à  U 
deuxième  classç  «t  à^  fr.  65  ç^ot  pour  U  première. 

9.  —  La  taxe  de  fabrication  intérieure,  en  ce  qui  concerne  les  spiritueux,  «I  k 
surtaxe  fi'appant  les  spiritueux  importés  sont  fixées  à  i  fi*.  5o  cent,  par  hectolitre  et 
par  d^ré  de  ralooomètre  o«filigi«Ml«,  à  ia  teflipératwe  de  1 5.56^  du  thetoio- 
mètre  ^^l 

Les  articles  lo  à  i2  viseqt  le  cautioauemeat  de»  redevabljsa,  ia  facolté 
d'entrepôt  et  la  reatitdtion  de  droit  à  k  tortie« 

Ift.  —  La  tase  intéritUM  de  fiibrioation  et  k  surface  dloq^ovlatioii  oeocemant  la 
chicorée  préparée  ou  succédanés  de  la  chicorée  préparée  ou  du  caft  sont  portée»  à 
6o  franos  paor  quintal  ^\ 

16.  —  Esl  approuvé  le  tarif  concernant  la  vente  des  tabacs  annexé  à  la  présente 
loi. 

18.  —  Le  prix  de  vente  du  sel  commun ,  broyé  et  ra£Bné  est  diminué  de  ao  cen- 
times par  kilogramme. 
£s4  Af^rouvé  le  tarif  coEceroanl  la  venla  da  sel  anoaxé  k  Upcésande  kÂ« 

L'article  1 9  approuve  le  tarif  des  restitutions  d^impAt  perçu  sor  le  sel  em- 
ployé pour  la  salaison  des  viandes ,  du  beurre  et  du  ilronjage  exportés. 

20.  —  Est  abolie  la  perception  d'un  des  <}écimM~dA^g|]firre  ajoutés  au  pimcSpal 
de  Timpôt  sur  la  terre.  

Voici,  ponr  termiqer,  les  tarifs  concernant  ta  vente  du  tabac  et  du  sel: 


i^  Daus  i«  tu*il  de  1881,  ces  droits  8*tisvaient  à  60 

(')  Ces  droits  étaient  de  3o  francs  dans  le  tarif  de  1881. 


eentîma&per  hectaliira  al  per  degwé* 
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Tarif  ém  ttiaujuh 

n'fMi  énu 

le  Ihyaume. 

PRIX 
dee 

PI 

DK8   SKI 

^11  DE  VENTE                     II 
11TANT8  AU  ruBLic.          Il 

i 

DÛKNiTKMI  DES  TABAqS- 

anx 
débitants 

EngRM 

par 

En  a«uU.               Il 

»« 

kilogramme. 

Base  du  prix. 

PHx. 

(r.    c. 

fr.     c. 

fr.     c. 

T49ACS  «ipéa. 

Qualité  supérieure ^ , 

i"  qualité . 

2*  qualité 

Ik  00 
9  10 
ti  60 

14  50 
9  50 

4  80 

Idem. 

1   50 
1  00 
0  50 

TABACS    EH  POUOAK. 

Qualité  supérieure ^... 

la  00 
9  10 

14  50 
9  50 

Idem. 
Idem 

1  ^0 
1  00 

!»•  «ju^Kté. ^ 

TÂBAC8   i    MÂCliSR. 

Qualité  supérieiiire , ...*.,..,.«.... 

14  00 
9  10 
5  30 

14  hO 
9  50 
5  80 

lém. 

Idem. 
Idem 

l  50 
1  00 
0  60 

i  '•  qwdité ,.  „ ,,..., 

%*  ^»9\\\é.  •  * ,  ^ .......  t .. 

TABACS   i   FUMER. 

Sérail 

36  00 
0  50 
22  75 
18  20 
1/i  00 
Ik  00 
10  90 
7  10 

38  00 
98  50 
23  75 
19  00 
14  50 
U  50 
n  40 
7  60 

Idem, 
iékm. 

Idem'. 
Idem, 
kkm. 
Idem. 

4  00 
3  00 
2  50 
2  00 
.    1  50 
1  50 
1  90 
0  80 

Turc i"  choix. . . .  , 

Exquis 

Doux '-P*^ 

supérieur 

Fort i"  qualit^.. . , 

.   a*  qualité, 

CIGARES. 

„      .  ,                    i  "  aoalité 

54  00 
45  00 
36  00 
32  60 
22  00 
18  50 
13  60 
9  00 

57  00 
47  50 
38  00 
34  40 
22  80 
19  00 
14  25 
9  50 

1«  cigare. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

les  s  cigaref. 

le  cigare. 

0  30 
0  25 
0  20 
0  18 
0  12 
0  10 
0  15 
0  05 

»VD6rlear»              .  ^^j^^ 

etcans.aéréscoiiuae     t  ^5!  !  '  [    *    ' 

euangcrs.        f  4^^,ijt4...^ 

Emm 

1- qualité. 

Communs ..,..,,,      2*  qualité .  •  •  « 

y  qualité...; 

CIGAaSTTBS. 

l'-qualité 

a'  qualité 

^*   /vnjilif4              ......«...'. 

14  00 

11  00 

7  00 

15  30 

Il  50 

7  50 

la  cigarette. 
Idem. 
Idem. 

0  08 
0  06 
0  04 

u 

Pondre  antiseptique .  • ,.«.... 

le  quinlal. 
45  00 

lesiokiiog. 
5  00 

il 
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Tarif  concernant  la  vente  da  tel 


PRIX 

DÉSIGNATION 

rAa  lOO  KIUMSIUMMIS. 

des 

OBSEBViTIORS. 

QVAX.ITis    DK   SKI,. 

aux 
dibiUnU. 

■v 
pobUe. 

• 

fr.     c. 

fr.     c. 

Comman  et  des  marais  salants 

33  50 

35  00 

La  prix  de  vente  ea  délai]  «t  Ifl^sm 
proporlionael    en  prix  de  vtate  « 
grot. 

Broyé  et  de  rodie 

kk  50 

kà  00 

Raffiné  en  pamiets. , 

5ft  50 

56  00 

La  vente  aa  déUil  dn  sel  nfiat  Mpcti 
porter    ftar  des  anantitét  nUnmn 

Sel  provenant  de  réparation  do  nitre. . . 

it 

6  00 

Le  sel  proveaaat  de  l'éperatioa  lîi  tii-r 

trie  i  laquelle  il  est  cédé  •  si  p-u 
de   faTcurt    on  ne  le  IroBren  ip 
dans  les  entrap^U  de  FÉut. 

Sel  pour  la  fabrication  de  la  soude  et  la 
réduction  des  minerais 

Prix  eootant. 
12  00 

Sel  pour*  les  industries  qui  remploient 

comme  matière  première  et  pour  lagri- 

'       culture  (  après  dénaturation  préalable  ). 

II 

Sel  préparé  pour  le  bétail.  ........... 

II 

12  00 

Dana  le»  ioealités   oà   il  b't  t  ai  ts 
lr*pôl  ni   comice  agric^lel  »«■«  ••• 
lortsês,  ponr  fournir  le  sel  fe«« 
aa  béUil,  de»  déUu  oi  los  [Micri. 
outre  le  prix  de   m  fraies.  n<  ■ 
demnitéd^nUremenl  d«  i  Cr.  Som 
par  loo  kiiog.  et  nae  iademaitr  i- 
transport    calcvlée    properti««a«fr> 
ment  ^  la  distance  de  iealrff^l  " 
débit.. 

Sel  pour  la  salaison  du  poiMon.. 

.1 

15  00 

La  salaiaon  du  poisson  esl  weww  < 
tootes  les  nresenptsoas  jegèe»  »«*- 
sairee  |ap  rAdministratiee. 

1 

Sel  nour  les  slacîers 

II 

25  00 

Le  prix  «•oootrê  tm  applicable  jei^'" 
lojoilletiSS;. 
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ITALIE. 

LES  CHARGES  DE  LA  PROPRIÉTÉ  FONCIÈRE. 

r^s  pages  qui  suivent,  comme  celles  que  nous  avons  publiées  le  mois  der- 
nier sous  ce  titre  :  Le  prix  de  la  terre  et  l'impôt  aux  Etais-Unis,  sont  extraites 
de  rimportant  rapport  de  M.  le  sénateur  Lampertico. 

Les  charges  que  supporte  la  [propriété  foncière,  en  Italie,  sont  d*abordles  impôts 
de  TEtat,  des  provinces  et  des  couununes;  ces  charges  sont  1res  lourdes  et  réparties 
très  inégalement. 

D'une  manière  absolue,  nous  voyons  quen  i883  le  montant  de  Timpôt  foncier 
revenant  à  TlOtat  représentait  126,596,288  fr.  63  cent,  le  principal  s'élovant  à 
96,33 i,5o3  fr.  86  cent.;  les  3  décimes  à  28,898,767  fr.  68  cent.;  le  montant 
des  rcimpo>itions  pour  remises,  décliarges  ou  modérations  à  361,9^9  fr.  55  cent.; 
les  dépenses  d'expertise  et  autres  à  14,067  fr.  64  cent.  Les  surtaxes  provinciales 
montent  à  5 1,521,075  fr.  63  cent,  et  les  surtaxes  communales  à  76,329,707  fr. 
11  cent.,  représentant  ensemble  une  somme  totale  de  126,860,782  fr.  74  cent., 
tlêpassanl  par  conséquent  Timpôt  du  Trésor  augmenté  des  3  décimes. 

Au  point  de  vue  de  la  péréquation,  il  faut  distinguer  la  péréquation  que  Ion 
peut  appeler  extérieure  et  qui  est  à  opérer  entre  les  différents  cadastres,  la  péré- 
quation intérieure  qui  intéresse  les  territoires  compris  dans  le  même  cadastre,  et 
enfin  la  péréquation  entre  les  propriétés  ^^K 

Il  y  a  aussi  à  tenir  compte  des  impositions  des  provinces  et  des  communes.  En 
1881,  Tensemble  des  impôts  provinciaux  et  communaux*  atteignait  à  Rome 
82  p.  0/0  de  la  part  de  TEtat;  en  Lombardie  loo  p.  0/0;  dans  les  provinces 
méridionales  io5  p.  0/0;  à  Parme  117  p.  0/0;  i37  p.  0/0  en  Toscane  et 
147  p*  0/0  dans  les  Romagnes.  Au  point  de  vue  de  la  situation  présente  de  Tagri* 
culture  et  pour  apprécier  le  rapport  existant  entre  les  frais  de  production  et  le  prix 
de  vente,  il  est  nécessaire  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  Taugmeiitation 
progressive  des  frais  de  production,  du  fait  des  dépenses  à  faire  pour  le  payement 
de  rimpôt  foncier  revenant  à  TÉtat,  aux  provinces  et  aux  communes.  La  part  de 
Timpôt  foncier  revenant  à  TEtat  sur  les  biens  ruraux  était  de  96  millions; 
elle  se  trouve,  ainsi  que  nous  Tavons  dit,  portée  à  i25,5oo.ooo  francs  par  Faddi- 
tion  au  premier  décime  d'un  second  décime  en  vertu  de  la  loi  du  28  mai  1867  et 
d'un  troisième  décime  en  vertu  de  la  loi  du  26  juillet  1868.  La  surtaxe  provinciale, 
qui  en  1871  était  de  36,8oo,ooo  francs,  s'est  augmentée  chaque  année  et  est  arrivée 
A  dépasser,  en  1873.  5i  millions  1/2.  Les  mesures  prescrites  par  Tarticle  192  de  la 
loi  communale  et  provinciale,  dans  le  but  de  restreindre  la  faculté  accordée  par  la 
loi  aux  provinces  d  ajouter  des  centimes  additionnels  aux  impôts  directs;  les  limites 
établies  par  le  décret-loi  du  28  juin  1866  relativement  à  la  surtaxe  de  Timpôt  sur 
les  revenus  de  la  richesse  mobilière,  et  de  celui  sur  les  terres  et  les  maisons;  la  faci- 
lité de  recours  établie  par  la  loi  du  i4  juin  1874  pour  porter  remède  à  l'accrois- 
sement excessif  de  la  surtaxe  sur  les  terrains,  spi  j«  l«i>»ée aux  provinces,  n'ont  pas 
empêché  les  centimes  addiJîo»»©**  de  s'accroître  d'année  en  année.  Cependant,  le 
dérrpf-loî  au  ad  juin  1866  avait  enlevé  aux  provinces  la  facuté  d'ajouter  une  sur- 

^^)  Voir  le  rapport  de  M.  Messadaglia  sur  le  titre  1*'  du  projet  de  loi  portant  réorganisa- 
tion de  rimpôt  loncier  :  Docaments  ptwUmentaires  de  la  Chambre  des  députés,  n^  54  A; 
page  i45. 
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taxe  de  plus  de  a 5  centimes  à  Timpôt  sur  les  revenus  de  la  richesse  mobilière, 
sans  pouvoir  imposer  les  traitements,  pensions  et  sommes  fixes  à  toucher  sur  le 
Trésor;  la  loi  du  a6  juillet  1868  avait  réduit  de  a5  à  ao  les  centimes  additionnels 
que  les  provinces  pouvaient  ajouter  à  Timpôt  sur  le  revenu  de  la  richesse  mobiii^; 
la  loi  du  1 1  août  1870  interdit  aux  provinces  d'établir  des  centimes  additionnels  à 
r impôt  sur  la  richesse  mobilière,  et  la  loi  du  i/i  juin  1874 'attribue  à  TÉtat  les 
i5  centimes  de  f  impôt  sur  les  maisons,  accordés  aux  provinces  par  U  loi  du 
11  août  1870.  Cest  ainsi  que  Ton  a  vu  non  seulement  8*accroitre  d'ane  oianière 
absolue  les  taxes  provinciales  et  communales,  mais  encore  leur  augmeniaticii  pro- 
gressive peser  de  plus  en  plus  sur  la  propriété  foncière. 

Et  la  statistique  sur  les  budgets  communaux  et  provinciaux  conclut  que  «  la  sur- 
taxe provinciale  suit  toujours  sa  marche  ascendante!» 

De  même,  la  part  attribuée  aux  communes  dans  la  surtaxe  de  Timpôi  sur  la 
richesse  mobilière,  qui,  après  avoir  dépassé  10  millions  en  i865,  1866  et  1867, 
et  en  1868  12,700,000  francs,  est  tombée  par  Teffet  de  la  loi  précitée,  au-dessous 
de  7  millions  en  1870. 

La  loi  de  1870  a  enlevé  aux  communes  la  faculté  dlmposerdes  centimes  addi- 
tionnels sur  le  revenu  de  la  richesse  mobilière,  et  Ton  ne  peut  pas  regarder  comme 
une  compensation  suffisante  celle  qui  a  été  établie  par  l'article  72  de  la  loi  du 
a4  août  1877. 

Tout  cela  contribue  à  aggraver  les  charges  de  la  propriété  foncière  d'autant  que 
ce  sont  les  villes,  chefs-lieux  de  provinces,  qui  bénéficienl  surtout  de  Timpôt  sur  la 
richesse  mobilière.  De  plus,  Tagricullure  se  trouve  encore  grevée  par  la  taxe  sur  les 
bestiaux  que  les  communes  ont  pu  imposer  depuis  1868. 

Les  surtaxes  communales  sur  les  terrains  qui^  en  1871,  dépassaient  déjà 
55,677,000  francs,  se  sont  élevées  en  1881  à  plus  de  76,665,000  francs. 

Toutefois,  pendant  la  période  1871-1881,  les  impôts  provinciaux  et  oonamunaux 
sur  les  terres  se  sont  augmentés  d'une  manière  considérable;  les  impôts  provin- 
ciaux de  1 3,200,000  francs,  les  impôts  communaux  de  21  millions  de  francs ,  ce 
qui  fait  ensemble  un  accroissement  de  3/1,196,908  francs  ^^K 

En  1881,  4i937  communes  avaient  dépassé  les  limites  normales  de  la  surtaxe 
el  le  montant  de  cet  excédent  était  de  44.592,583  francs.  Les  recettes  ordinaires 
des  communes  étaient  en  1881  de  323,211,9^6  francs;  la  surtaxe  était  de 
144,091,201  francs,  dont  76,665,713  francs  provenant  de  surtaxe  sur  les  terrains. 
Sur  cette  dernière  somme  de  76.0  millions,  le  chiâre  de  62.1  millions  avait  été 
fourni  par  les  communes  rurales. 

Durant  les  dix  années  1872-1889  •  il  y  a  eu  64,826  dévolutiom  pour  non-payement 
de  l'impôt  direct.  Sur  ce  nombre  32, 162  ont  été  maintenues  comme  régulières. 
Or,  dans  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  mesures  à  prendre  au  r^ard  du 
payement  des  netites  cotes  de  l'impôt  sur  les  terres  et  sur  les  maisons,  présenté  à  la 
Chambre  des  aépûtéa  le  7  avril  i884,  on  fait  remarquer  :  i"  qu'il  y  a  eu  a&«ooo 
dévolutions  en  Sardaigne,  en  Sicile,  en  Toscane  et  que,  dans  ce  chiffre,  la  Sar- 
daigne  seule  figure  pour  i3,68i  ;  2**  que  les  dévolutions  de  cette  période  décennale 
se  sont  produites  pour  plus  de  la  moitié  durant  les  deux  années  1878  et  1879 
(32,OQ0  environ,  sans  dédtici»<m|^tai|di8  que,  pour  les  deux  années  i88i  et  1882, 
elles  ont  été  seulement  de  6,719  sans  cfcJacthm^^u^e  surtout,  au  1*' janvier 
)883,  il  y  avait  un  grand  nombre  de  dévolutions  restées  sans  solm^cm.  i:*ua£4xU 
^)eut  diminuer  un  peu  la  gravité  des  faits  sur  lesquels  on  appelle  raltention  du 
Gouvernement  et  de  la  Chambre  des  députés  ^^^ ,  mais  ne  suffirait  pas  pour  per 

(U  BiUvici  c&mmunaH,  année  1880-81,  page  CLVn. 
(*)  Séance  du  3  mars  1884. 
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mettre  de  tirer  de»  conclusions  fayorables  sur  les  conditions  réelles  de  W propriété 
foncière. 

Lorsqu'on  réfléchit  qu'avant  de  se  laisser  dépouiller  de  ce  que  Ton  possède  on  a 
recours  à  tous  les  moyens  possibles ,  on  trouvera  dans  cet  étal  de  choses  l'indice 
d'une  situation  de  plus  en  plus  grave  de  souffrances  et  de  misères.  D'autant  plus 

Îu'il  faut  remarquer  que,  sur  a6,557  immeubles  qui  ont  été  Tobjet  de  dévolutions, 
y  en  a  eu  seulement  2,496  qui  ont  été  revendus;  le  reste  est  demeuré  entre  les 
mains  du  Domaine. 

Les  droits  d'enregistrement  pour  la  transmission  des  biens  immobiliers  entre 
vifs  k  titre  onéreux  ont  donné  lieu  à  353,48a  perceptions  en  i883,  soit  g, 008  de 
moins  qu'en  188a,  et  ont  rapporté  au  Trésor  une  somme  de  30,693,370  fr.  1 1  cent. , 
1,877,730  francs  de  moins  qu'en  188a.  Cette  décroissance  ne  saurait  être  attribuée 
en  particulier  à  aucune  province,  mais  s'étend  à  45  provinces  sur  les  69  dont  se 
compose  le  Royaume,  et  se  répartit  entre  elles  de  manière  à  ne  pouvoir  pas  être 
regardée  comme  provenant  d'une  cause  particulière,  mais  comme  résultant  d'une 
cause  d'ordre  général.  Cela  prouve  que  les  capitaui  s'éloignent  du  premier  des  ins- 
truments de  production,  qui  est  la  terre,  pour  se  porter  sur  d'autres  sources  de  bé- 
néfices. Et,  en  effet,  les  droits  pour  entreprises  de  constructions,  fournitures,  etc. , 
ont  prodoit,  en  i883 ,  3,4a6,84a  fr.  18  cent. ,  ce  qui  dépasse  de  786,634  fr.  74  cent, 
les  chiffres  de  188a  <^>. 

Nous  signalerons  aussi  les  frais  judiciaires,  qui  non  seulement  entravent  et 
rendent  difficiles  la  garantie  et  la  reconnaissance  du  bon  droit,  mais  encore  rendent 
illusoires  les  mesures  prises  ef  font  demander  Tabolition  de  dispositions  qui,  des- 
tinées à  servir  de  garantie  à  la  justice ,  sont  devenues  des  obstacles  par  suite  des 
charges  qu'elles  entraînent. 

tCes  observations,  est-il  dit  dans  le  rapport  de  la  Commission  permanente  des 
finances  du  Sénat  sur  les  prévisions  de  dépenses  pour  le  Ministère  de  grâce  et  de 
justice  pendant  l'exercice  1 884-85,  ces  observations  ont  une  importance  capitale 
dans  un  pays  comme  l'Italie  où  la  propriété  est  extrêmement  divisée  et  où  par  con- 
séquent le  législateur  doit  surtout  protéger  les  petites  fortunes. 

•  Rappelons  à  ce  sujet  les  divers  projets  de  loi  et  les  remarquables  études  qui  se 
sont  succédé  en  France  relativement  aux  ventes  judiciaires  d'immeubles.  Dans 
fexposé  des  motifs  du  projet  de  loi  du  1 7  mars  1876 ,  dû  à  l'initiative  de  M.  Dufaure, 
alors  Garde  des  sceaux,  la  question  se  trouve  nettement  posée  :  «Les  ventes  judi- 
«  daires  d'immeubles  donnent  lieu  à  des  formalités  qui  entraînent  des  frais  relative- 
t  ment  peu  considérables  pour  les  immeubles  d'une  certaine  valeur,  mais  écrasants 
«  pour  les  petites  propriétés.  Il  résulte  des  statistiques  publiées  annuellement  par  le 
«  Ministère  de  la  justice  que,  lorsque  le  prix  d*adjûdication  est  inférieur  à  5oo  francs, 
«  les  frais  s  élèvent  à  ia5  p  0/0  de  ce  prix.  Si  le  montant  de  l'adjudication  est  supé- 
«rieur  à  5oo  francs  et  n'excède  pas  1,000  francs,  la  proportion  des  frais  relative- 
«  ment  au  prix  est  de  5o  p.  0/0.  Au-dessus  de  1,000  et  a,ooo  francs  celle  proportion 
«  est  encore  de  35  p.  0/0,  La  situation  que  révèlent  ces  statistiques  appelle  un  remède 
«  immédiat.  Dans  un  pays  comme  le  nôtre,  où  la  propriété  est  très  divisée,  l'intérêt 
■  public,  aussi  bien  que  la  justice,  exige  qno  le»  petits  patrimoines  soient  protégés 
«  contre  une  exagération  do*  frais  judiciaires  qui  équivaut  pour  eux  à  une  véritaLie 
«  riiîno.  Gwinment  arriver  à  ce  résultat?  b 


^')  Rapport  de  l'ÂdaiinistnitioD  des  domaines  et  des  taxes  pour  i883. 
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On  avait  pensé  à  créer  un  jus  singalare  pour  les  mineurs  et  les  personnes  inca- 
pables de  taire  valoir  elles-mêmes  leurs  droits.  Mais,  que  pour  faire  valoir  ses 
droits  on  ait  besoin  d'un  repré.^entant  légitime  ou  qu*on  agisse  par  soi-même,  la 
loi  doit,  dans  les  deux  cas,  accorder  la  même  protection.  On'propose  de  supprimer 
dans  les  ventes  judiciaires  les  formalités  prescrites  par  le  Code,  et  alors  on  enlève- 
rait particulièrement  atix  mineurs  et  aux  incapables  les  formalités  établies  par  la  loi 
pour  protéger  leurs  intérêts  et  assurer  la  sincérité  et  la  loyauté  dans  faliénation  de 
leurs  immeubles.  Ou  bien  de  semblables  formalités  sont  inutiles,  et  alors  les  sup- 
primer seulement  pour  les  mineurs  et  les  incapables  qui  n*ont  qu  un  modeste  patri- 
moine serait  une  injustice  à  Tégard  de  ceux  qui  sont  riches  ou  simplement  aisés; 
ou  bien  elles  sont  nécessaires,  et  alors  ce  serait  un  privilège  odieux  de  les  abolir  pour 
ceux  qui ,  à  raison  de  la  modicité  de  leur  fortune ,  ont  le  plus  besoin  de  la  protection 
de  la  loi. 

t  On  peut  assurer  que  Ton  introduira  toutes  les  simplifications  possibles  qui  n'au- 
ront pas  pour  résultat  de  supprimer  les  garanties  de  la  justice.  On  ne  saurait  trop 
insister  pour  qu  on  ne  perde  pas  par  une  voie  défournée  le  bénéfice  des  simplili* 
cations  déjà  obtenues  dans  la  loi  de  procédure;  il  faut  donc  veillera  ce  que  ïou 
n'attribue  pas  à  la  législation  des  longueurs  et  des  dépenses  dont  elle  n'est  aucu- 
nement responsable.  Mais  il  y  a  un  point  où  toute  simplification  devient  impossible: 
supprimer  les  formalités  reconnues  nécessaires  pour  prévenir  les  fraudes.  Alors  la 
réforme  complète  de  la  loi  peut  devenir  désirable.  Cependant  chacun  sait  combien 
il  est  diflicile  de  voter  des  réformes  portant  modification  du  Code  et  avec  lesquelles 
le  Code  doive  se  combiner.  C'est  pour  cela  que  nous  réclamons  avec  tant  d'insistance 
une  réforme  qui  n'entraînerait  avec  elle  la  modification  d'aucune  loi  ou  procédure 
existante,  mais  qui  rendrait  leur  exécution  plus  facile  et  plus  sincère. 

«Dans  la  statistique  judiciaire  pour  1880  publiée  en  i883  et  précédée  d'un  ra{>- 
portau  Roi  par  leGarde  des  sceaux,  M.  Zanardellif-sur  l'administration  de  la  justice 
civile  en  1880  et  pendant  les  années  précédentes,  on  fait  ressortir  la  nécessité  de 
nouvelles  mesures,  et,  pour  cela,  on  se  sert  des  arguments  qu'on  a  fait  valoir  en 
PVance.  Toutefois,  on  ne  peut  en  Italie,  comme  on  Ta  fait  en  France,  puiser  dans 
les  statistiques  des  renseignements  certains  et  précis  comme  ceux  dont  s'est  servi  nu 
Sénat  M.  Barthe  dans  le  rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  chargée  d'exami- 
ner le  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés  et  présenté  au  Sénat  le 
2  décembre  i883.  Ces  renseignements  se  trouvaient  consignés  dans  le  rapport  de 
M.  Hurabert,  Garde  des  sceaux ,  au  Président  de  la  République,  en  date  du  17  août 
188a,  rapport  qui  avait  été  précédé  d'autres  rapports  de  M.  le  duc  de  Broglie  et  do 
M.  Le  Royer,  présentés  en  1877  et  en  1879.  M.  Zanardelli  constate  qu'en  Italie 
il  n'y  a  qu'un  seul  chiffre  dans  lequel  se  trouvent  réunis  les  exécutions  fbrcc^es 
mobilières  ou  inunobilières,  les  coÛocations ,  les  contributions,  les  privilèges  et 
hypothèques;  il  est  donc  impossible  de  tirer  une  conclusion  de  données  aussi  com- 
plexes. On  ne  peut  faire  ressortir  d'après  les  données  des  statbtiques  italiennes,  comme 
d'après  celles  des  statistiques  françaises ,  soit  le  piix  auquel  les  biens  ont  été  mis  en 
vente,  soit  celui  de  la  vente,  ce  qui  aorak  une  très  grande  importance,  tant  au 
point  de  vue  de  la  connaissance  des  conditions  économiques  ^«VliaJie  qu'à  celui  des 
mesures  législatives  nécessaires  pour  la  garantie  des  droits.  Nous  ne  pouvoa:»^ùm 
de  ces  statistiques  ni  le  prix  moyen  de  l'adjudication,  ni  le  montant  des  frais  d^exé- 
cution  et,  ce  qui  serait  surtout  très  important,  le  rapport  des  dépenses  et  du  prix. 

«  Le  rapport  précité ,  en  mettant  ainsi  en  relief  l'insuffisance  de  la  statistique  ita- 
lienne, s  efforce  d'y   suppléer.  On  peut  trouver,  même  en  Italie,  les  lumières 


Digitized  by 


Google 


—  741  — 

nécessaires,  soit  dans  le  premier  rapport  de  sUtistique  judiciaire  publié  en  186 3, 
soit  dans  la  nouvelle  organisation  aonnée  à  la  statistique  judiciaire,  soit  dans  le 
zèle  de  ceux  qui  mettent  une  si  honorable  ardeur  à  développer  toutes  les 
branches  de  la  statistique. 

«Il  n*est  pas  besoin,  en  effet,  de  chiffres  minutieux  pour  faire  ressortir  Terreur 
considérable  de  ce  que  l'on  a  m  bien  appela  Timpôt  progressif  à  rebours.  On  trouve 
une  quantité  de  faits  d'expérience  journalière  qui  montrent  que  le  poids  en  est  en- 
core plus  lourd  en  Italie  qu*en  France. 

«Dernièrement,  dans  les  discussions  sur  le  crédit  foncier  ^^K  on  a  appelé  encore 
une  fois  Tattention  sérieuse  du  Gouvernement  sur  un  fait  qui  touche  au  crédit  fon- 
cier: nous  voulons  parler  des  lois  de  procédure,  qui  ont,  à  ce  point  de  vue,  une 
«grande  influence  en  rendant  le  capital  plus  ou  moins  confiant,  ou  plus  ou  moins 
craintif  lorsque  la  terre  l'appelle.  M.  le  sénateur  Boccardo  s*exprimait  ainsi:  «Je 
«raconterais  une  histoire  connue  lippis  et  tonsoribusj  si  je  voulais  rappeler  quelle 
«  abondante  moisson  fournit  aux  tribunaux  toutproc^  d'expropriation,  d'adjudica- 
a  tion,  tout  jugement  d*orJre  ou  delicit'ttion  !  Je  rappellerais  que  les  frais  judiciaires 

•  s'élèvent  toujours  à    une  somme  très    considérable   et  deviennent  un  obstacle 

•  sérieux  au  placement  des  capitaux  sur  hypothèques  cl  que,  dans  la  plupart 
«des  cas,  cet  obstacle  devient  insurmontable  quand  il  s'agit  de  la  petite  propriété. 
«Dans  le  prêt  d'une  somme  importante,  tout  est  considérable,  les  frais  aussi 
«  bien  que  les  profits ,  et  le  gage  sur  lequel  on  peut  se  faire  rembourser  est ,  en  ce  cas , 
«  fort  étendu.  Ce  gage  se  trouve  restreint  et  réduit  presqu'à  néant  )orsqu*il  s'agit  d(* 
«prêts peu  importants,  intéressant  la  petite  propriété  qui  est,  comme  chacun  le  sait, 
«  la  forme  ordinaire  de  la  propriété  en  Italie.  Quand  le  prêt  est  de  quelques  milliers 
«  de  francs  seulement,  quand  ta  valeur  de  la  propriété  mise  en  adjudication  ne  dépasse 
«pas  a  ou  3,000  francs,  les  dépenses  sont  alors  telles  qu'elles  absorbent  com- 
<  plètement  le  capital.  » 


A  la  suite  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  au  Sénat  à  propos  du  budget  du  Minis- 
tère de  grâce  et  de  justice,  on  a  pris  certaines  mesures  pour  atténuer  en  partie  le 
mal  dont  on  se  plaignait. 

Une  instruction  en  date  du  1*'  juillet  iSSà  sur  les  jugements  de  collocation  a 
été  envoyée  par  M.  Basteris,  secrétaire  général  du  Ministère  de  grâce  et  de  justice , 
pour  éviter  que  les  procédures  de  collocation  ne  se  prolongent  trop  longtemps, 
quelquefois  même  pendant  plusieurs  années;  cette  instruction  recommande  dans 
ce  but  aux  juges  délégués  et  aux  grefEers  d'observer  les  délais  prescrits. 

Sans  méconnaître  l'utilité  et  le  bienfait  de  cette  circulaire,  nous  estimons  qu'une 
loi  seule  pourrait  apporter  un  remède  efficace. 

En  France  on  a  cherché  le  remède  dans  une  loi,  celle  du  a3  octobre  i884  ^*^ 

Il  a  été  décidé  que,  pour  les  ventes  judiciaires  d^immeubles ,  lorsque  le  prix  de 
l'adjudication  ne  dépasserait  pas  a, 000  francs,  toutes  les  sommes  payées  au  Trésor 
à  titre  de  droits  de  timbre,  d  enregistrement ,  de  ^rcSe  ou  d'hypothèques  pour  les 
actes  nécessaires  à  l'adjudication  de  ces  inomeubles  seraient  restituées  et,  lorsque 
le  prix  d'adjudication  ne  s'élèverait  pa«  Au-dessus  de  1,000  francs,  on  réduirait  d'un 
quart  les  émotuo^euui  accordés  aux  agents  charges  de  l'exécution  de  la  loi. 


<*)  Séance  du  i5  décembre  i884. 

t*>  Voir  le  Bulletin  de  novembre  1884*  page  489. 
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La  propriété  foncière ,  en  Italie,  se  trouve  grevée  d'une  dette  Lypolhécaire  por- 
tant intérêt  qui,  au  3i  décembre  i883,  5*élevait  à  7,38i,20o,3i5  Crânes.  On 
remarquera  qu'en  i883  il  a  été  inscrit  A37,4a9,3oo  francs  en  capitaux  et 
793,590,4^3  francs  en  intérêts  capitalisés.  Ce  n  est  pas  ici  le  lieu  de  répéterles  criti- 
ques adressées  à  la  statistique  hypothécaire  et  auxquelles  il  a  été  donné  satisfaction 
au  moins  sur  certains  points.  La  dette  hypothécaire  en  1871  montait  à 
6,389,000,000  de  francs;  elle  s*était  accrue  en  i883  de  99a  millions.  En  admettant 
que  la  portion  de  celte  dette  non  productive  d'intérêts  atteigne  6,7^7  millions,  on 
a  donc  une  dette  hypothécaire  de  plus  de  1 4  milliards  (14.039,193,713)  qui,  poar 
plus  de  7  milliards,  constitue  non  seulement  un  lien  mais  une  charge  pour  la 
propriété  foncière.  Malgré  les  réductions  qui  doivent  avoir  lieu ,  la  dette  hypo- 
thécaire productive  d'intérêts  parait  d^autant  plus  considérable  qu'aux  obligations 
civiles  on  substitue  de  plus  en  plus  les  lettres  de  change,  ainsi  que  cela  ressort  de 
l'élévation  du  chiffre  des  droits  de  timbre  sur  les  lettres  de  change  qui,  en  i885. 
s'est  élevé  à  4*888,o57  fr.  13  cent.,  soit  une  augmentation  de  370,093  fr.  69  cent 
sur  le  chiffre  correspondant  3e  1883. 

Par  conséquent,  la  dette  qui  grève  la  propriété  n*est  pas  seulement  représeatée 
par  l'hypothèque ,  bien  que  la  dette  hypothécaire  portant  intérêt  s'élève ,  d'après 
les  calculs  les  plus  réduits,  à  plus  de  4  milliards,  mais  encore  par  des  obligations 
dont  le  montant ,  en  ce  qui  concerne  la  propriété ,  ne  peut  être  fixé*  Quoi  qu'il  en 
soit,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  la  dette  a  été  en  s'augmentant  On  ne 
saurait  affirmer  si  elle  représente  une  anticipation  ou  une  liquidation. 

Certes ,  le  lien  qui  assujettit  la  propriété  à  la  dette  hypothécaire  productive  ou 
non  d'intérêts,  aussi  bien  que  la  charge  de  la  dette  hypothécaire  productive  ou  non 
d'intérêts,  dépend  des  conditions  de  la  propriété  foncière  el  est  hors  de  pro- 
portion avec  les  revenus  de  l'agriculture.  Mais  il  est  intéressant  de  reproduire  la 
données  comparatives  sur  la  dette  hypothécaire» puisées  dans  le  récent  discours  pro- 
noncé parle  Ministre  de  l'agriculture,  de  Tindustne  et  du  commerce,  M.  Grimaldi, 
à  la  Chambre  des  députés ,  discours  qui ,  tout  en  atténuant  un  peu  la  première  im- 

Sression  résultant  de  ces  données,  n'en  laisse  pas  moins  subsister  une  conclusion 
éfavorable  : 

«Avant  tout,  dit-il,  jetons  un  coup  d'œil  sur  la  dette  hypothécaire  productite 
«d'intérêts  qui  pèse  sur  la  terre  en  Italie;  voici  les  chiffres  en  milliards  et  millions 
«de  francs;  ils  comprennent  les  capitaux  et  les  intérêts  capitalisés;  ces  derniers 
«  sont  calculés  à  raison  de  5  p.  0/0  : 


millions  de  francs. 

1871 6,389 

1873 6,432 

1873 6,477 

1874. . . .  • 6,5io 

1875 6,519 

1876 6.594 

1877 6,666 


mxUioBS  d«  fn*c». 

1878 6,745 

1879 6,867 

1880 ! 6,917 

i88i , 7,i85 

1882. •. .  7,169 

i883 7381 


«  Ces  chiffres  appellent  quelques  observations. 

«En  1871  on  a  fait  un  relevé  de  l'état  de  la  dette  hypothécaire.  Pour  les  années 
suivantes,  on  a  du  ajouter  le  montant  des  nouvelles  inscriptions  et  retrancher  les 
extinctions  et  les  réductions.  Tous  ce^  chiffres  sont  donc  vrais,  en  supposant  exacts 
les  chiffres  de  1871  qui  servent  de  point  de  départ 
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«  Nous  n*avons  pas  donné  les  chiffres  de  la  dette  hypothécaire  non  productive 
d*intéréts  parce  qu*on  ne  peut  la  considérer  comme  une  véritable  diminution  de 
patrimoine.  Cette  dette  représente  les  garanties  de  dots,  fidéjussions,  etc. 

«  Les  chiffres  donnés  ci-dessus  comme  montant  de  la  dette  hypothécaire  produc- 
tive d'intérêts  sont  au-dessus  de  la  vérité,  et  cela  surtout  pour  deux  motifs  : 

«  En  premier  lieu ,  parce  que  les  inscriptions  peuvent  être  prises  pour  le  montant 
total  de  la  dette  dans  plusieurs  bureaux  a  iiypothéques ;  en  second  lieu,  parce  que,, 
dans  le  nombre ,  figurent  beaucoup  d'inscriptions  devenues  inutiles  par  suite  de 
Tcxtinction  de  la  dette. 

«  En  fait,  il  arrive  souvent  que  le  débiteur  évite  de  faire  radier  Tinscription  pour 
éviter  la  dépense  de  cette  opération,  qui  consiste  non  seulement  dans  le  payement 
des  droits  pour  ie  papier  timbré,  Tenregistrement,  etc.,  mais  encore  dans  les  hono- 
raires dus  au  notaire  et  dans  les  frais  de  route  pour  se  rendre  au  bureau  de  la  con- 
servation des  hypothèques,  de  sorte  que,  dans  bien  des  cas,  ie  débiteur  ne  fait 
radier  Thypothèque  que  s'il  est  forcé  de  contracter  un  nouvel  emprunt  hypolhé- 
coire  ;  autrement  il  la  laisse  s'éteindre  par  prescription. 

«Les  données  suffisantes  font  défaut  pour  calculer  quelle  est,  sur  le  chiffre  de 
7,38 1  millions  de  la  dette  hypothécaire  productive  d'intérêts,  la  portion  qui  n'est 
que  figurative  par  suite  de  double  emploi  ou,d*e>^tinction. 

«  Voici  le  mouvement  annuel  des  nouvelles  inscriptions  et  des  radiations. 

tEn  moyenne,  les  nouvelles  inscriptions  se  montent  à  463  millions  par  an  (pour 
les  douze  années  iSya-iSSS]  et  les  extinctions  à  38i  millions,  ce  qui  donne  une 
augmentation  de  plus  de  8o  millions.  De  cette  augmentation,  il  ne  faut  pas  conclure 
que  la  propriété  est  toujr.urs  de  plus  en  plus  obérée,  mais  il  faut  voir  Jà  une  partie 
de  raccroissoment  de  la  spéculation  commerciale  et  industrielle  qui  s*appuie  sur  la 
propriété  foncière  pour  la  garantie  des  capitaux  qu  elle  demande  à  emprunter. 

«Il  arrive  encore  très  souvent  que,  pour  procéder  au  partage  d'une  succession, 
on  laisse  les  immeubles  à  l'un  des  cohéritiers  en  prenant  une  inscription  hypothé- 
caire. C'est  là  un  avantage  pour  Tagriculture ,  car  les  exploitations  trop  petites  ne 
sont  pas  conformes  aux  sages  principes  de  l'économie  rurale. 

«Cependant  si  l'on  prend  comme  terme  de  comparaison  la  somme  de  7,881  mil- 
lions, qui  est  certainement  au-dessus  de  Li  vérité,  il  en  résulte  que  la  dette  hypo- 
thécaire est  en  Italie  moins  lourde  qu'en  France,  en  Autriche  et  en  Allemagne. 

«  Voici  quelques  points  de  comparaison  : 

«  En  France,  d'après  les  renseignements  de  la  Direction  générale  des  contributions 
directes ,  la  dette  hypothécaire  productive  d'intérêts  sur  les  terres  et  les  maisons  était, 
en  1878,  de  ai  milliards.  Mais  celte  somme  a  été  estimée  supérieure  à  la  réédité 
pour  les  mêmes  motifs  'qui  avaient  fait  regarder  comme  exagéré  le  chiffre  des 
inscriptions  hypothécaires  en  Italie.  On  a  pensé  pouvoir  retrancher  de  cette 
somme  environ  6  milliards  i/a ,  de  telle  ^ortc  que  la  dette  hypothécaire  portant 
intérêt  se  trouve  réduite  a  i4  milliards  i/a.  Ce  chiffre  a  été  accueilli  sans  réserve 
par  M.  Josscau,  un  dos  écrivain»  Jcs  plus  compétents  sur  la  matière. 

«Uans  TAutriche  cisleithane,  d'après  un  mémoire  publié  dans  la  Statistiche  Mo- 
natschrijï,  par  M.  von  Inama-Sternegg,  la  dette  hypothécaire  s'élevait,  à  la  fin  de 
1881,  à  5,00a  millions  de  florins.  En  retranchant  664  millions  de  florins  qui 
représentent  la  dette  non  productive  d'intérêts,  il  reste  4^338  millions  de  florins 

Sour  la  dette  hypothécaire  certaine  et  prodactive  if  intérêts.  Ces  4,338  millions  d 
orins  équivalent  à  io,845  millions  de  francs. 
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«Il  serait  intéressant  de  comparer  Je  montant  de  la  (jiette  hypothécaire  dans  le> 
(rois  pays  (Italie,  France,  Autriche)  avec  la  valeur  de  la  propriété  foncière.  Mais 
tandis  quen  France  on  a  fait  une  évaluation  oQiclelle  des  terrains,  oo  manquerait 
de  termes  analogues  pour  iltalie  et  pour  TAutrichc;  de  plus,  la  capitalisaticn 
devrait  se  faire  à  des  taux  dintérèt  différents.  Â  défaut  de  ces  hases  on  peut  tenter 
un  calcul  approximatif  en  prenant  pour  point  de  départ  la  superficie  et  la  popuUi 
tion  des  trois  pays. 

«  Voici  les  résultats  de  ce  rapprochement  : 


PAYS. 


IUlie(à  la  fin  de  i883)... 
France  (à  la  un  de  1878). . 
Autriche  (à  la  fin  de  188 1  ). 


MONTANT 
do 

LA    DBTTK 

hypothécaire 
portant 
intérêt. 


PROPORTION 


!>■   LA    DKTT8  ■TPOTBBCAIBZ 


SU. 

PERFICIE. 


POPU- 
LATION. 


par  rapport 

k  la  saperficîe 

(ponr 

1  kilomètre 

cjiré). 


millions 
(le  franca. 

7.381 
14,500 
10,8ft5 


hectare». 

296,323 

528,571 
299  984 


29,010.652 
37.672,048 
12,1/14.144 


frênes. 

26,900 
27.432 
36.148 


par  rapport 
à  la  popvlaAîoa 

(po«r 
100  faabilaat»^. 


fraacs. 

25,442 
38.463 
48.969 


«On  ne  connaît  pas  le  chiffre  total  de  la  delte  hypothécaire  de  rAllemagne.  pn> 
même  celle  du  royaume  de  Prusse  pris  en  particulier,  aucune  publication  oflScie'le 
n'ayant  paru  sur  ce  sujet.  Ce  fait  a  été  reconnu  par  M.  Auguste  Meilzen,  professeur 
à  rUniversité  de  Berlin,  dans  un  rapport  publié  en  i88d  dans  le  Landwirthsckafi' 
liche  Jahrhàcher^^K 

t  M.  le  docteur  Meitzen  a  fait  une  élude  approfondie  pour  déterminer  d'une  ma- 
nière approximative  le  rapport  entre  la  dette  hypothécaire  et  la  valeur  de  la  pro- 
priété en  Prusse. 

«Il  a  pu  étendre  ses  observations  sur  une  surface  de  i,4i3.a66  hectares ,  pri^ 
dans  toutes  les  provinces  du  Royaume  et  représentant  un  revenu  imposable  de 
a4»o37,5oo  francs.  En  admettant,  d'après  l'expérience,  que  la  valeur  vénale  de  h 
terre  est  d'environ  63  fois  celle  du  revenu  cadaslrsd,  il  est  parvenu  à  étaUirque 
la  dette  hypothécaire  correspond  à  /|4  p>  0/0  de  la  valeur  vénale  pour  la  grande 
propriété  (grvsse  Gâter)  ^  à  29  p.  0/0  sur  la  moyenne  propriété  [Baaerhôfe)  et  à 
20  p.  0/0  surla  petite  propriété  (bauerlicke  Stellen). 

t  En  somme,  on  peut  estimer  la  dette  hypothécaire  à  un  tiers  environ  de  la  valeur 
de  la  terre  en  capital. 

tTout  cela  est  évident  et  naturel;  là  où  les  établissements  de  crédit  sont  plus 
nombreux  et  plus  forts  et  ou  Xab,  registres  cadastraux  sont  mieux  tenus,  ile&t  plu^ 
facile  de  contracter  une  hypothèque,  et  les  proprlétmr^ft  «a  profitent,  soit  pour  Tavaii- 
tage  de  l'agriculture,  soit  pour  toute  autre  nature  d'opérations,  lie  tnxrtéétnJL  des 
dettes  n'est  pas  un  élément  suffisant  pour  permettre  de  juger  si  la  propriété  est 
obérée  ou  non  :  il  faudrait  connaître  les  motifs  des  emprunts  et  le  résultat  des  spë- 


0)  Vol.  Xni,  supplément  n"  1. 
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cuiations  pour  lesquelles  les  emprunts  ont  été  contractés.  Mais  ces  renseignemenl*< 
ne  peuvent  être  recueillis  par  les  recherches  statistiques. 

«Il  est  certain  qu*en  Italie  la  dette  hypothécaire  portant  intérêt  est  contractée  à 
des  conditions  particulièrement  onéreuses,  qu*elle  grève  lourdement  la  terre  et  n  est 
pas  un  des  moindres  maux  dont  se  ressent lagricuiture  nationale.  • 

Tout  pods.  et  toute  charge  constituent  une  aggravation  d'autant  plus  lourde,  en 
égard  auK  progrès  de  Tagriculture ,  que  ceux-ci  exigent  que  Ton  évite  toute  déperdi- 
tion de  force  vive  et  que  Ton  tende  à  Taugmentation  de  reflet  utile.  Par  suite,  dan.** 
une  agriculture  «qui  progresse,  les  prestations  foncières,  dîmes,  cens,  quel  que 
soit  daiiieurs  le  nom  sous  lequd  on  les  rlésigne,  ne  se  trouvent  plus  en  harnioiiic 
avec  les  conditions  primitives.  A  Torigine,  ces  prestations  représentaient  une  por- 
tion d'un  produit  obtenu  au  moyen  d*un  capital  rudîmentaire  peu  important  ;  aujour 
d'hui  elles  constituent  une  quote-part  d*un  produit  obtenu  grâce  à  Temploi  dVin 
capital  fixe  et  d'un  fonds  de  roulement  considérable. 

Ces  prestations  frappant  non  seulement  le  produit  net,  mais  encore  le  produit  bru' , 
deviennent  ainsi  excessivement  onéreuses,  d'auiant  plus  qu'elles  sont  une  sorte  de 
participation  effective  aux  produits  du  fonds  et  constituent  une  charge  qui  grève  I-î 
fonds  lui-même  et  ne  se  traduit  pas  seulement  par  une  augmentation  des  frais  de 
production. 

La  lui  du  1 4  juin  1874  a  soumis  ces  presiations  à  l'impôt  comme  revenus  de  l.i 
richesse  mobilière.  Bien  que  dans  certaines  provinces  on  les  ait  déduites  du  revenu 
imposable,  au  point  de  vue  de  l'impôt,  cette  déduction  non  seulement  n'a  pas  élé 
maintenue  en  ce  qui  concerne  l'impôt  foncier,  dont  le  montant  est  intégralement 
[)ayé  à  l'État  par  le  possesseur,  mais  une  loi  du  27  mars  1876  a  enlevé  au  propriétaire 
du  fonds  la  faculté  de  s'indenmîser  par  voie  de  retenue.  Il  est  certain  que  dans  les 
conventions  postérieures  à  la  création  de  ces  prestations,  les  parties  ont  tenu 
compte  de  la  charge  plus  lourde  qu*elles  imposent  à  la  propriété.  11  est  donc  naturel 
de  réclamer  des  mesures  qui,  tout  en  ayant  égartt  aux  rapports  établis  d'après 
le  droit  privé,  les  règlent  de  manière  à  ce  qu'ils  ne  deviennent  pas  un  obstacle  au 
développement  de  la  richesse  nationale. 
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ÉTATS-UNIS. 


LE  MESSAGE  PRÉSmENTIEL. 

Le  message  du  président  Grover  Cieveland  a  été  lu ,  le  8  décembre,  aui 
deux  Chambres  du  Congrès.  Nous  en  détachons  aujourd'hui  la  partie  sui- 
vante qui  résume  la  situation  budgétaire  et  commerciale. 

Le  rapport  du  Secrélaire  du  Trésor  expose  d*une  manière  complète  la  sitoaduo 
financière  du  pays,  ainsi  que  la  situation  de  plusieurs  administrations  se  rattachant  à 
son  déparlement.  Les  propositions  du  Secrélaire  du  Trésor  concernant  Texéculion 
des  opérations  confiées  à  cet  important  service,  ainsi  que  les  recommandations  pour 
la  simplification  des  travaux  et  ia  diminution  Ties  fi*ais ,  particulièrement  en  matière 
de  perception  des  droits  de  douane,  appellent  tout  spécialement  Tattentioa  da 
Congi'ès. 

Les  recettes  ordinaires  totales  de  Texercice  qui  a  pris  fin  le  5o  juin  1 885  s'é- 
lèvent à  533,690,706  dollars.  Dans  cette  somme  les  douanes  interviennent  pour 
181,4711939  dollars  et  le  revenu  intérieur  pour  113,498,735  dollars.  La  moins* 
value  de  cet  exercice  par  rapport  k  1 883-84  ressort  à  34,839,163  dollars,  dont 
]  3,595,550  dollars  perçus  en  moinnpar  la  Douane  et  9,687,346  par  TAdministn- 
tion  du  revenu  intérieur. 

Les  dépenses  ordinaires  totales  de  Texercice  1884-85  se  montent  à 
360,336,905  dollars  :  Teicédent  des  recettes  par  rapport  aux  dépenses  est  donc  de 
63,468,771  dollars,  cbifiTre  inférieur  de  40,939,854  à  Texcédeatdés  recette  de 
1883-84.  • 

Les  dépenses  de  1 884-85  se  répartissent  comme  suit  : 

^  dollan. 

Services  civils 33,836,0^2 

Affaires  étrangères . .  ^ 5,439,609 

Indiens ,  6,553,494 

Pensions 56, 102,277 

Armée ,  arsenaux ,  travaux  fluviaux  et  maritimes 43,670,568 

Marine,  flotte ,  travaux, 16,031,070 

Dette  publique 5i,386,35o 

Dépenses  pour  le  district  de  Colombie 3,499,65o 

Dépenses  diverses,  bâtiments  publics,   phares  et  frais  de  per- 
ception    54,738,056 

Le  service  de  la  dette  publique  avait  payé,  au  3o  juin  i885,  45,993,335  dollars. 
Les  payenaentg  effectués  par  ce  service  jusqu'au  1"  novembre  suivant  s'élevaient  à 
569,838  dollars  :  à  cette  aernière  claie,  la  montant  delà  dette  publique,  en  capital 
atteignait  le  chiffre  de  i,5i4,754%86o  dollars.  Toulefoia  levieatsse  disponible  du 
Trésor,  à  cette  époque,  montait  à  66,818,393  dollars. 

Passons  aux  recettes  de  l'exercice  qui  se  terminera  le  3o  juin  1886: 
Le  montant  des  recettes  recouvrées  jusqu'au  i*'  octobre  i885  et  prévues  pour  le 
reste  de  Texercice^s'élève  à  3 1 5.  millions  de  dollars.  Les  dépenses  effectuées  ou  pré- 
vues se  montent  à  345  millions  de  dollars.  L'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses 
atteindra  donc  probablement  70  millions  de  dollars  en  1 885-86. 
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Void  maintenant  les  résuIUU  du  commerce  extérieur  en  i88d*S5  : 

dollars. 

Produits  nationaux  exportés 726,682,946 

Produits  étrangers  réexportés 1 5,606,809 

Total 742,189,755 

Numéraire  exporté: 

Or 8,477,892 

Argent 33,753,633 

Ëxpoitation  totale 784,4a  1,280 

-  Dans   cette  exportation  les  principaux  articles  ci-après  interviennent  comme 
suit: 

VALEOBS.       PROPORTIONS, 
dollars.  p.  o/o. 

Coton  et  articles  en  coton 2 13,799,049  29.42 

Farineux  alimentaires 160,370,821  22.07 

Comestibles 107,332,456  ^4*77 

Huiles  minérales,  végétales  et  animales 54,326,202  7.48 

Tabacs  et  produits  fabriqués  avec  le  tabac.  .    24,767,305  3.4 1 

Bois  et  articles  en  bois • .  21,464,322  2.96 

Pendant  la  même  période,  les  importations  se  sont  élevées  aux  chiffres  sui- 
vants : 

doilan. 

Marchandises 579,58o,o53 

Or 26,691,696 

Argent 16,560,627 

Total 622,822,376 

Voici  les  principaux  produits  importés  : 

VALEURS.       PROPORTIONS, 
dollars.  p.  o/o. 

Sacre  et  mélasses 76,738,713  i3.29 

Café 46,723,318  8.09 

Laine  et  articles  en  laine 44,656,483  7.93 

Soie  et  soieries • 40,393,002  6.99 

Prodin'ift  oLiniîques,  teintures ,  drogueries  et  produits 

pharmaceutiques 35,070,816  6.07 

Fer,  aciers  et  objota  fabriqués.. . , 34.563,689  5.98 

Lin,  chanvre,  jute  et  articles  fabriqués 32,864,874  6.69 

Coton  et  articles  en  coton 28, 1 62,001  4.88 

Cuir,  peaux,  autres  que  pelleteries 20,586,443  3.56 
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Voici,  pour  terminer,  ia  part  proportionnelle  appartenant  dans  le  chitfire  tot^I 
des  recettes  douanières  à  six  groupes  d'articles,  qui,  à  eux  seuls,  représentent 
70  p.  0/0  du  produit  total  : 

PROPORTIO-'o 
p.  o/«. 

Sucre  1 1  mélasses ag 

Laine  et  lainages 1 5 

Soie  et  soieries 8 

Fer,  acier  et  articles  en  fer  el  en  acier 7 

Colon  et  cotonnades 6 

Lin,  chanvre,  jute  et  articles  fabriqués  avec  ces  matières 5 

Le  Président  appelle  l'attention  du  Congrès  sur  l'écart  excessif  d*  < 
recettes  et  des  dépenses  :  pour  le  réduire,  il  y  aurait  lieu,  selon  lui,  (' 
diminuer  quelque  peu  le  produit  des  douanes  en  abaissant  les  droits  q  i 
frappent  à  l'importation  les  objets  de  première  nécessité;  mais  cela,  snu- 
cesser  d'encourager  les  industries  qui  se  sont  développées  aux  États-Unis  . 
i'ombre  df  s  lois  douanières. 

M.  Cleveland  consacre  ensuite  à  la  question  du  dollar  dWgent,  dont  il 
voudrait  faire  suspendre  la  frappe,  actuellement  obligatoire,  ane  împrr 
tante  partie  de  son  message  :  nous  nous  réservons  d'y  revenir  ultérieure 
ment. 
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